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PRÉFACE  DE  L'ÉDITEUR. 


J^iE  traité  des  lois,  les  lois  civiles  et  le  choit  public  suffiraient 
pour  assurer  à  /.  Domat  la  première  place  parmi  nos  législateurs 
et  nos  jurisconsultes;  et  pourtant  ces  immenses  travaux  ne  forment 
qu'une  partie  de  sa  gloire.  Ce  génie,  dont  il  donna  tant  de  preuves 
dans  les  vastes  compositions  qui  renferment  toutes  les  matières  du 
droit  public  et  privé,  on  le  retrouve  dans  des  travaux  plus  mo- 
destes, dans  les  harangues  qu'il  prononça  aux  assises,  pendant 
qu'il  exerçait  la  charge  d'avocat  du  Roi  au  présidial  de  Clcrmont. 
Alliant  à  la  science  de  l'orateur  toute  la  sévérité  d'un  magistrat 
philosophe,  Domat  est  encore  le  meilleur  modèle  pour  ces  dis- 
cours d'apparat  dont  la  coutume  est  parvenue  jusqu'à  nous.  Dé- 
daignant toutes  ces  formes  adulatrices,  tous  ces  éloges  qu'un  jour 
voit  naître  et  mourir,  ses  paroles  énergiques  ne  donnaient  jamais 
lieu  à  une  double  interprétation;  elles  étaient  pures  comme  la 
vérité  qui  les  avait  dictées.  Fidèle  à  ses  premières  doctrines, 
Domat  n'eut  jamais  la  crainte  de  déplaire  au  pouvoir;  il  ne  sol- 
licita jamais  ses  faveurs  :  justice  et  indépendance ,  telle  était  sa 
devise,  comme  celle  des  anciens  parlemens  qui  ne  fréquentaient 
point  les  maisons  des  princes  ni  des  seigneurs  ,  et  n'allaient  point 
au  Louvre  s'ils  n'étaient  mandés  par  le  roi. 

C'est  à  ce  mépris  des  honneurs,  à  cet  amour  pour  l'étude  cl 
la  retraite ,  que  nous  devons  encore  à  Domat  le  legum  delectus. 
En  publiant  un  choix  des  lois  romaines,  il  ne  s'est  pas  proposé 
seulement  de  prendre,  parmi  les  lois,  celles  qui  lui  ont  paru 
d'une  utilité  plus  générale,  mais  il  a  voulu,  en  retranchant  des 
explications  superflues  ou  de  fastidieuses  répétitions,  reunir  d'un 
coup-d'œil ,  par  un  extrait  du  digeste  et  du  code,  toute  la  raison 
du  droit  civil ,  adaptée  aux  lois  et  aux  usages  du  temps  où  il 
vivait. 

Le  droit  romain,  toujours  en  vigueur  dans  toutes  les  disposi- 
tions qui  n'ont  pas  été  abrogées  par  les  codes  qui  nous  régissent, 
fait  encore  aujourd'hui  l'objet  d'une  étude  spéciale.  Le  legum. 
delectus,  tel  que  l'a  conçu  l'illustre  ami  de  d'Aguesseau ,  a  donc 
conservé  une  partie  des  avantages  qu'il  offrait  jadis.  C'est  toujours 
le  meilleur  tableau  svnoptique  de  toute  la  législation  romaine. 
Son  importance  relative  a  seulement  perdu  quelques  charmes  par 
la  révolution  opérée  dans  nos  lois.  Pour  lui  rendre  son  utilité 
première,  j'ai  du  approprier  ce  recueil  aux  besoins  de  notre  épo- 
que,  et  je  me  suis  permis  d'appliquer  à  l'ancien  travail  d'un  grand 
maître  les  articles  des  nouveaux  codes.  Les  nombreuses  citation' 
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que  j'ai  laites  serviront  de  notes  explicatives  du  texte ,  et  indique- 
ront en  même  temps  les  rapports  ou  les  différences  du  droit  romain 
avec  les  dispositions  du  droit  français. 

Placées  ainsi  sur  la  même  ligne,  pour  éclairer  la  marche  du 
jurisconsulte  et  de  l'étudiant,  les  deux  législations  se  fortifient 
l'une  par  l'autre.  Elles  guident  le  magistrat  dans  la  recherche  de 
la  vérité,  fournissent  à  l'avocat  ses  armes  les  plus  sûres,  et  per- 
mettent à  l'étudiant  de  suivre  à  la  lettre  les  réglemens  établis 
pour  les  écoles  de  droit,  par  l'article  2 ,  §  Ier,  de  la  loi  du  11  ven- 
tôse an  xii  ,  qui  veut  que  le  droit  romain  soit  enseigné  dans  ses 
rapports  avec  le  droit  français. 

En  empruntant  aux  lois  romaines  la  plus  grande  partie  de 
leurs  dispositions,  nos  législateurs  modernes  ont  négligé  les  défi- 
nitions; nous  les  retrouvons  dans  le  legum  delectus ,  appuyées 
par  de  nombreux  exemples.  Souvent,  pour  interpréter  nos  lois, 
nous  recourons  aux  motifs  développés  par  les  orateurs  du  conseil 
d'état;  mais  ces  orateurs  ont  puisé  dans  les  differens  traités  de 
Domat  tous  les  principes  et  souvent  même  le  texte  des  lois  nou- 
velles. N'est-il  pas  juste  de  revendiquer  ici,  pour  l'illustre  auteur 
des  lois  civiles,  la  gloire  qui  lui  appartient?  C'est  donc  pour  nous 
un  devoir  de  combiner  la  pensée  de  Domat  avec  celle  des  législa- 
teurs de  notre  époque,  lorsque  nous  voulons  connaître  le  véri- 
table esprit  de  la  loi. 

A  cet  égard,  les  indications  que  j'ai  faites  des  articles  de  nos 
codes  à  la  suite  des  principes  admis  par  Domat  abrégeront  de 
beaucoup  les  recherches  auxquelles  on  voudra  se  livrer  pour  la 
saine  interprétation  des  questions  controversées;  en  un  mot,  je 
n'ai  épargné  ni  veilles  ni  soins  pour  que  cette  édition,  en  rame- 
nant à  nos  jours  les  œuvres  complètes  de  /.  Domat,  présentai 
l'historique  des  variations  que,  depuis  la  mort  de  l'auteur,  ont 
subies  nos  lois  civiles  et  politiques,  et  fût  digne  d'être  offerte  aux 
législateurs,  aux  magistrats,  aux  membres  du  barreau  et  aux 
écoles  de  droit. 


S'il  ne  s'agissait  que  d'annoncer  la  réimpression  des  œuvres  de  Domat ,  :• 
dit  le  rédacteur  du  Moniteur,  nous  nous  serions  dispensés  d'en  rendre 
compte.  La  clarté  de  son  style ,  l'exactitude  de  sa  logique  .  la  pureté  de  sa 
doctrine,  sa  méthode  parfaite,  ont  toujours  excité  l'admiration  des  hommes 
livrés  à  l'étude  des  lois,  et  rendu  sa  réputation  en  quelque  sorte  populaire. 

L'illustre  chancelier  d'Aguesseau ,  juste  appréciateur  du  mérite,  honora 
les  ouvrages  de  Domat  de  son  suffrage;  il  lit  plus,  il  en  recommanda  létude 

à  son  fils Ou  trouve  en  effet  dans  ses  immortels  ouvrages  la  source  et 

l'origine  des  textes  les  plus  précis  de  notre  droit  public,  privé  et  adtninis- 
tratif.  Sons  ce  rapport  ,  ses  œuvres  offrent  un  cours  complet  de  législation, 
ou  le  magistrat,  l'avocat  et  l'administrateur  peuvent  puiser  le  véritable 
feus  de  la  lui,  qui  n'en  est  tjue  la  substance.  Mais  Domat  ne  pouvait  pas 
prévoir  les  changemens  que  le  temps  opérerait  dans  nos  institutions.  La  régé- 
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itération  politique  et  civile  qu'elles  out  subie,  le  nombre  infini  de  lois  que 
la  révolution  a  produites,  et  à  travers  lesquelles  la  sagesse  des  lois  romaines 
ne  jetait  plus  qu'une  clarté  douteuse,  sans  porter  atteinte  au  mérite  de  Do- 
mat,  en  avaient  alors  affaibli  l'utilité. 

Aujourd'hui,  un  savant  et  laborieux  jurisconsulte,  M.  J.  Remy ,  a  osé 
entreprendre  de  rendre  à  Domat  toute  la  vigueur  de  la  jeunesse,  de  lier  la 
législation  moderne  à  l'ancienne,  d'expliquer  lune  par  l'autre,  et  de  faire 
enlin  des  traités  du  jurisconsulte  du  i  6e  siècle  un  ouvrage  classique  pour  le 
nôtre.  Grâce  à  ses  soins  et  à  ses  recherches  immenses,  Domat  reparaît  sur  la 
scène  du  inonde  judiciaire,  enrichi  des  lumières  de  l'expérience  de  deux 
siècles 

Le  besoin  du  travail  auquel  s'est  livré  M.  Remy  se  faisait  partout  sentir: 
c'était  un  véritable  service  à  rendre  à  la  France;  jusqu'ici  personne  n'avait 
osé  s'en  charger.  Ce  jurisconsulte  n'a  pas  reculé  devant  cette  tâche  difficile 
et  honorable;  il  prend  le  uom  modeste  d'éditeur,  mais  nous  ne  craignons 
pas  de  lui  donner  le  titre  de  continuateur  de  Domat. 

M.  J.  Remy,  profondément  versé  dans  la  science  des  lois  civiles  et  poli- 
tiques, a  employé  ses  nombreux  matériaux  avec  uu  ordre  digne  de  Domat 
lui-même.  Son  ouvrage  offre  le  répertoire  le  plus  complet  et  le  plus  commode 
de  la  législation.  Convaincu  de  son  utilité,  nous  ne  doutons  pas  qu'il  ne  de- 
vienne le  manuel,  non-seulement  des  jurisconsultes,  des  avocats  et  de  tous 
les  gens  voués,  par  état,  à  l'étude  des  lois,  mais  de  tous  les  hommes  jaloux 
de  connaître  et  d'accomplir  leurs  devoirs  sociaux,  j'ai  presque  dit  de  tous 
les  Français 

On  voit  que  l'ouvrage  de  M.  Remy  présente,  dans  un  cadre  étroit,  la 
série  de  toutes  les  dispositions  législatives  sur  un  même  sujet.  En  suivant  la 
concordance  qu'il  a  judicieusement  établie  entre  les  anciennes  et  les  nouvelles 
lois,  on  peut  observer  sans  effort  d'esprit  les  diverses  phases  de  la  législa- 
tion, et  en  connaître  l'historique  depuis  son  origine  jusqu'à  nos  jours  (i). 

Domat  avait  compris  sous  quatre  grandes  divisions  toutes  les  matières 

du  droit  public ,  a  dit  le  célèbre  M.  Devaux,  député  du  Cher:  les  gouvernemens 
les  fonctions  publiques,  les  crimes  et  délits,  et  l'ordre  judiciaire.  On  y  trouve 
tous  les  grands  principes  que  les  gouvernemens  libres  ont  érigés  en  maximes 
constitutionnelles ,  et  que  nos  assemblées  nationales  ont  proclamés.  A  cet 
égard,  le  rapprochement  que  fait  le  savant  éditeur,  M.  J.  Remv,  entre  la 
doctrine  de  Domat  et  les  divers  monumens  de  notre  nouveau  droit  public 
est  des  plus  instructifs.  Quand  Domat  caractérise  les  institutions  diverses  de 
la  monarchie  ou  de  la  république  ,  le  jurisconsulte  éditeur  cite  immédiate- 
ment la  loi  nouvelle  qui  les  supprime  ou  les  remplace  par  d'autres  institu- 
tions analogues.  Le  laconique  commentateur  a  donné  une  immense  extension 
à  ses  recherches,  en  indiquant  les  textes  correspondans  de  tous  les  publicistes 
Jes  plus  accrédités  dans  l'Europe  civilisée,  des  lois  romaines  et  des  innombra- 
bles ordonnances  et  édits  de  l'ancienne  monarchie 

Le  but  de  Domat  était  d'infuser  dans  toutes  les  institutions  la  morale  et 
l'équité;  partout  il  en  présente  le  flambeau  au  pouvoir  pour  le  diriger  dans 
les  matières  qui  semblent ,  au  premier  aperçu ,  les  plus  étrangères  à  ses  con- 
naissances et  à  ses  études.  En  finances,  par  exemple,  nos  lois,  nos  chartes 
n'ont  rien  professé  de  plus  clair  que  sa  doctrine  sur  la  contribution  propor- 
tionnelle et  sur  la  destination  de  l'impôt  pour  le  bien  commun  ,  destination  qui 

seule  rend  juste  l'impôt L'éditeur  marque  les  progrès   de  la  législation, 

et  il  nous  semble  qu'il  y  a  une  grande  instruction  à  puiser  dans  cette  confé- 

(i)  Extrait  du  Moniteur  du  8  janvier  i83o. 
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rence  de  l'ancien  droit ,  exprima  par  un  organe  aussi  pur,  et  les  lois  nouvelle-, 
«mi  ont  érigé  en  droit  positif  les  règles  de  Damât 

Nous  avons  entendu  plusieurs  membres  de  nos  assemblées  parlementaires  se 
plaindre  de  ne  pouvoir  pénétrer  dans  les  mystères  de  notre  ancien  et  de  notre 
nom  eau  droit,  et  exprimer  le  désir  d'en  avoir  des  idées  élémentaires  assez 
nettes  pour  bien  comprendre  toutes  les  difficultés  législatives  qui  leur  sont  pro- 
posées, ou  dont  ils  ont  à  chercher  la  solution  pour  s'éclairer  eux-mêmes  sur 
les  matières  législatives  qui,  si  elles  diffèrent  dans  leurs  objets ,  ont  une  ra- 
cine commune.  Rien  n'est  plus  propre  à  les  satisfaire  que  les  divers  traités  de 
Domat ,  accompagnés  des  citations  nombreuses  qni  marquent  lenrs  rapports 
semblables  ou  différentiels  avec  notre  nouvelle  législation (i). 

Embarrassés  dans  le  eboix  des  divers  traités  particuliers,  a  dit  le  rédacteui 
de  la  Gazette  île  France,  nous  ne  savons  comment  réunir  la  législation  toute 
entière  et  mettre  en  rapport  le  droit  nouveau  avec  le  droit  ancien.  Cet  en- 
ehaineraeut  logique  exige  de  longues  et  pénibles  études  ;  elles  n'ont  point 
rebuté  l'habile  jurisconsulte,  éditeur  des  œuvres  complètes  de  /.  Domat. 
M.  J.  Bemy  a  eu  l'heureuse  et  persévérante  idée  de  mettre  toutes  les  questions 
traitées  par  le  jurisconsulte  législateur  du  16e  siècle  ,  en  corrélation  avec  nos 
lois  actuelles.  Il  a  fait  marcher,  il  a  ramené  les  divers  ouvrages  de  Domat  à 
notre  siècle.  Grâce  aux  travaux  de  M.  J.  Remy  ,  nos  deux  législations  sont 
expliquées  l'une  par  Vautre,  et  forment  aujourd'hui  le  monument  le  plus 
précieux  de  nos  droits  et  de  nos  devoirs....  (3). 

Peu  de  livres  sont  en  plus  baute  estime  auprès  des  jurisconsultes  que  celui  de 
Domat.  Les  plus  grandes  lumières  du  barreau  français  se  sont  plu  à  rendre  une 
relatante  justice  à  ce  célèbre  auteur 

Après  avoir  recueilli  et  coordonné  les  principes  des  lois  civiles,  Domat  en 
fit  autant  pour  ceux  du  droit  public ,  science  si  importante,  si  négligée  de  nos 

jours Il  fut  le  premier  et  le  dernier  qui  les  mit  en  ordre,  et  en  fit  connaître 

la  nature  et  les  bases.  L'ouvrage  de  Domat  est  un  véritable  code  national; 
c'est  de  son  sein,  comme  d'une  source  abondante  et  fertilisante,  que  toute 
notre  législation  est  sortie.  Il  a  été  le  guide  et  le  flambeau  de  nos  législateurs 
modernes,  et  on  dénombrerait  difficilement  ce  qu'il  a  improvisé  d'hommes 
d'état,  de  conseillers  ,  à  une  époque  où  l'on  voulut  faire  croire  que  nos  codes 
étaient  l'œuvre  de  la  science  improvisée 

M.  J.  Remv  s'est  proposé  ,  non-seulement  de  nous  restituer  Domat ,  dégage 
de  toute  superfluité,  mais  encore  d'établir,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  la  généa- 
logie et  la  filiation  de  notre  droit  public  ,  de  nos  codes ,  de  nos  lois  et  de  nos 
rêglemens  d'administration  ,  en  plaçant  à  la  suite  de  chaque  question  traitée 
par  l'auteur  l'indication  des  articles,  des  dispositions  fondamentales ,  légis- 
latives ou  réglementaires  qui  s'y  rapportent,  de  manière  à  présenter  la  corré- 
lation ou  les  différences  existantes  entre  l'ancien  droit  et  le  nouveau.  Cet  im- 
mense travail,  fruit  des  plus  laborieuses  recherches  ,  est  eomplété  par  la  cita- 
tion des  lois,  arrêtés,  sénatus-consultes  ,  décrets,  ordonnances,  arrêtés  du 
conseil ,  décisions  judiciaires  ou  administratives. 

Ainsi  se  trouve  établi  l'enchaînement  du  droit  romain  et  du  droit  actuel 
dont  l'œuvre  de  Domat  a  été  l'intermédiaire  et  le  principe.  Ainsi  se  trouvent 
tpplai'is  les  obstacles  qui  séparaient  les  deux  législations.  M.  Remy  a  réuni 
en  un  seul  corps  trois  époques  et  trois  systèmes  d'institutions,  qui,  quoique 
dérivant  l'un  de  l'autre  et  ayant  toutes  les  analogies  dune  même  origine, 
présentent  des  différences  qui  .appartiennent  au  génie  des  temps (3). 

(1)  Extrait  du   journal  du  Commerce  du  22  février  i83o.  (2)  Extrait   de   la   Gazetle   dp 
1   .lu  s  Février  i83o.   Ci)   Extrait  delà  <,.,r<-\w  de  France  du  10  avril  tS  S... 
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HARANGUE 

Prononcée  aux  assises  de  tannée  1657. 

Cette  coutume  que  nous  renouvelons  toutes  les  années ,  est 
aujourd'hui  bien  éloignée  de  son  origine,  et  du  dessein  des  lois 
qui  l'ont  établie.  On  convoquait  autrefois  les  assises,  pour  y  faire 
la  lecture  des  ordonnances,  et  pour  obliger  les  juges  d'v  venir 
répondre  de  leurs  jugemens  :  mais  c'était  en  un  temps  où  les  lois 
n'étaient  pas  encore  si  multipliées,  que  la  lecture  en  fût  longue, 
ni  le  souvenir  difficile,  et  où  les  juges  portaient  eux-mêmes  la 
peine  de  leur  injustice.  Maintenant  il  est  arrivé,  par  un  effet  bi- 
zarre du  dérèglement  ordinaire  dans  la  condition  de  toutes  les 
choses  humaines,  que  la  multiplication  des  abus,  avant  donné 
sujet  à  la  multiplicité  des  lois,  et  celle  des  lois  avant  encore  pro- 
duit de  nouveau,  par  une  malheureuse  fécondité,  des  désordre* 
encore  plus  grands  ,  il  n'a  plus  été  possible  ,  ni  île  lire  les  lois,  ni 
d'en  punir  les  violemens. 

Ainsi  les  remèdes  cédant  au  mal,  ces  assemblées  qui  étaient 
destinées  à  la  réformation  des  desordres  et  des  abus,  et  qui 
étaient  considérées  comme  une  espèce  de  spectacle,  où  l'on  fai- 
sait voir  la  justice  à  tout  le  monde,  en  la  faisant  sentir  publique- 
ment aux  mauvais  juges,  ne  servent  plus  qu'à  la  seule  curiosité  , 
et  l'on  n'y  vient  plus  qu'avec  le  même  esprit  qu'on  apporte  aux 
occasions  les  moins  sérieuses  ,  de  sorte  que  cette  disproportion  , 
qui  se  rencontre  entre  l'attente  de  ceux  qui  viennent  nous  écou- 
ter, et  le  dessein  que  nous  devons  avoir  dans  nos  remontrances  , 
serait  un  juste  motif  de  nous  tenir  dans  le  silence 

Ce  n'est  pas  sans  sujet  que  Dieu  demande  aux  juges  l'amour  de 
la  vérité  ,  qui  peut  être  appelée,  selon  que  nous  la  concevons, 
une  lumière  qui  éclaire  l'entendement,  et  le  persuade  par  elle- 
même  avec  une  clarté  si  pure  ,  si  manifeste  .  et  toujours  si  égale 
et  si  invariable ,  qu'aussitôt  qu'elle  lui  paraît  ,  il  l'embrasse 
comme  son  objet  sans  aucun  mélange  ni  d'erreur  ni  de  doute,  et 
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sans  aucun  embarras  de  raisonnement.  Par  exemple,  dans  Injus- 
tice dont  nous  parlons,  cette  lumière  qui  nous  enseigne  que  nous 
ne  devons  pas  faire  aux  autres  ce  que  nous  ne  voudrions  pas 
qu'on  nous  fît,  est  une  vérité  à  laquelle  on  consent  en  même 
temps  qu'on  l'a  connue,  et  c'est  aussi  l'une  des  règles  de  la  jus- 
tice; de  même  tous  les  autres  préceptes  de  la  justice,  qui  parti- 
cipent de  cette  clarté  et  de  cette  certitude,  sont  des  vérités  dont 
tout  le  monde  est  convaincu,  et  des  règles  sur  lesquelles  on  est 
juge  ou  juste  ou  injuste,  selon  qu'on  s'y  attache,  ou  qu'on  s'en 
éloigne;  et  parce  que  ces  règles  sont  immuables  et  demeurent 
toujours  les  mêmes,  soit  qu'on  s'en  approche,  ou  qu'on  s'en 
éloigne,  il  faut  qu'elles  soient  quelque  chose  de  plus  relevé  que 
l'esprit  de  l'homme  qui  est  si  changeant;  ainsi,  elles  ne  peuvent 
être  que  Dieu  même. 

Aussi  est-il  certain  qu'il  n'y  a  que  Dieu  seul  qui  soit  toute  vé- 
rité et  toute  justice,  parce  que  la  vérité  est  une  règle  et  un  mo- 
dèle qui  ne  peut  changer;  et  il  n'y  a  que  Dieu  qui  ne  change 
point,  et  qui  est  l'idée  et  le  modèle  de  toutes  choses.  Car,  pour 
ne  toucher  que  ce  qui  regarde  notre  sujet,  lorsque  Dieu,  par 
exemple,  établit  l'ordre  général  de  tout  l'univers,  et  qu'il  or- 
donne des  devoirs  de  l'homme,  il  le  fait  en  lui  proposant  sa  loi, 
qui  est  la  vérité,  ce  qu'un  père  de  l'église  a  dit  en  ces  deux  pa- 
roles, la  loi  de  Dieu,  c'est  la  nérité,  et  la  vérité  c'est  Dieu  même , 
Aug.  !\.  Conf.  c.  9;  et  cette  loi  s'appelle  justice.  Ainsi,  cette  jus- 
tice est  la  vérité;  et  si  nous  voulons  monter  jusques  à  la  source, 
cette  vérité  c'est  Dieu  même;  mais  pour  descendre  de  cette  loi  et 
de  cette  justice  universelle,  qui  comprend  en  général  tous  les  de- 
voirs de  l'homme,  à  la  justice  dont  nous  pensons  nous  dispenser 
à  cause  de  l'enchaînement  où  sont  toutes  les  lois  entre  elles,  de 
remarquer  la  disposition  de  l'ordre  où  Dieu  a  placé  l'homme 
parmi  le  reste  des  créatures. 

Cette  disposition  est  telle  que  tous  les  hommes  ensemble  font 
une  société  naturelle,  où  tous  sont  destinés  à  une  lin  qui  leur  est 
commune;  cette  fin  de  l'homme,  c'est  la  vérité,  ou  Dieu  même 
qui  la  règle,  et  qui  le  dispose  de  telle  sorte,  qu'il  est  au-de$sôUi 
d'elle,  parce  qu'elle  est  au-dessus  de  lout,  et  qu'en  même  temps 
il  est  au-dessus  de  tout  le  reste  des  créatures,  qui  lui  sont  sou- 
mises autant  par  la  nécessité  que  par  la  dignité  de  sa  condi- 
tion, comme  des  moyens  qui  lui  sont  donnés  pour  le  conduire  à 
cette  fin. 

C'est  de  cet  ordre  qu'il  est  dit  dans  la  sagesse,  que  toutes  choses 
ont  été  faites  avec  poids ,  nombre  et  mesure ,  Sap.  11.  21  ;  car  le 
poids  dans  les  hommes,  c'est  l'amour  qui  leur  est  donné  pour  les 
porter  à  cette  fin;  et,  dans  toutes  les  autres  créatures,  le  poids, 
c'est   la  pente  qui  les  porte  chacune  en  leur  lieu,  pour  conservei 

l'ordre  naturel  de  tout  l'univers,  afin  qu'elles  se  trouvent  en  leui 
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place  lorsque  l'homme  \  pour  qui  elles  sont  laites,  en  aura  besoin. 
Le  nombre  se  remarque  dans  la  multitude  nécessaire  de  tout 
ce  qui  compose  cet  univers;  et  la  mesure,  c'est  la  règle  de 
l'usage  que  l'homme  doit  faire  de  toutes  les  créatures  qui  sont 
pour  lui. 

Maintenant,  on  peut  voir  que  les  vérités  ou  les  lois  qui  règlent 
cet  ordre,  font  cette  justice  dont  nous  parlons,  et  dont  il  est  dit 
dans  un  prophète,  que  la  justice  s'établit  dans  le  poids  et  dans 
la  mesure,  Isaiœ  28.  17;  car,  ce  sont  ces  vérités  qui  montrent  à 
tous  les  hommes  en  général  et  en  particulier  ce  qu'il  faut  faire 
pour  conserver  leur  société,  lorsqu'elles  enseignent  dans  ces 
premières  notions  communes  à  tout  le  monde,  que  tous  doivent 
vivre  dans  l'ordre,  que  personne  ne  doit  troubler  les  autres  dans 
le  leur,  et  qu'il  faut  que  chacun  dans  le  sien  ait  la  liberté  de  l'usage 
des  moyens  qui  lui  sont  nécessaires  pour  aller  à  la  fin,  ce  que 
nos  lois,  dans  leur  manière,  expriment  ainsi,  mais  toujours  dans 
le  même  sens  :  vivre  dans  l 'honnêteté ,  ne  faire  mal  h  personne  cl 
rendre  à  chacun  ce  qui  lui  appartient ,  §  3.  de  just.  et  jur.\  ce  qui 
fait  les  premiers  préceptes  de  la  justice. 

Mais  comme  la  vérité  ne  paraît  jamais  mieux  que  par  l'opposi- 
tion du  mensonge,  pour  voir  plus  clairement  l'étendue  et  la  né- 
cessité de  ses  préceptes  généraux,  il  faut  voir  les  désordres  qui 
s'y  opposent,  et  qui  font  le  sujet  de  la  justice  qui  nous  occupe. 

Le  premier  désordre  qui  arrive  dans  cette  suciété  universelle, 
et  qui  est  la  source  de  tous  les  autres,  est  que  la  plupart  s'égarent 
dans  la  recherche  de  la  fin  ,  et  qu'au  lieu  d'ailer  à  la  vérité  par  le 
poids  de  leur  amour  dans  la  mesure  de  l'usage  des  movens  qui 
les  y  conduisent,  ils  s'arrêtent  sur  ces  movens;  et  parce  qu'ils  y 
trouvent  quelque  vestige  et  quelque  caractère  de  la  vérité,  qui 
en  est  le  modèle,  ils  s'attachent  à  ces  beautés  particulières  par 
où  ils  devaient  seulement  passer;  et  au  lieu  de  s'en  servir  dans 
la  mesure  pour  la  nécessité  qu'ils  en  ont,  ils  en  veulent  jouir 
sans  bornes  pour  le  plaisir  qu'ils  y  rencontrent;  et  comme  ils  ne 
trouvent  dans  aucune  de  toutes  ces  choses  la  félicité  qu'ils  y  cher- 
chent, c'est  une  suite  toute  naturelle  que  le  besoin  qu'ils  en  ont, 
le  plaisir  qu'ils  v  goûtent,  et  la  recherche  inutile  du  repos  qu'ils 
n'y  trouvent  pas,  forment  une  soif  inquiète  qui  les  tourne  vers 
tous  ces  objets,  et  les  attache  en  cent  manières  différentes  à  tous 
ceux  où  ils  trouvent  quelque  complaisance.  Or,  comme  presque 
tous  les  hommes  sont  dans  le  même  égarement  et  dans  la  même 
inquiétude,  et  qu'il  faut  que  les  volontés,  qui  sont  dans  cette  soif 
malade,  sortent  de  nécessite  comme  au  dehors,  pour  aller  cher- 
cher cette  vaine  félicité,  lorsque  les  uns  se  la  proposent  dans  les 
plaisirs,  les  autres  dans  les  honneurs,  <i  la  plupart  dans  tous  les 
deux,  et  dans  tout  le  reste  de  ce  qu'ils  aiment  ,  il  arrive  que 
toutes  ces  volontés,  sortant  comme  hors  d'elles  pour  aller  à  cetU 
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recherche,  elles  se  rencontrent  dans  le  chemin,  et,  selon  la  force 
et  l'attache  différente  de  tous  ces  amours  égarés,  les  uns  ravissent 
ou  diminuent  l'honneur ,  le  plaisir  ou  le  bien  des  autres ,  qui  sont 
tous  ces  moyens  et  tous  ces  objets;  et  par  ce  combat  intérieur, 
qui  est  une  suite  infaillible  du  premier  renversement  de  l'ordre, 
les  liens  de  la  société  naturelle  sont  brises,  la  mesure  et  le  poids 
sont  dans  le  dérèglement  et  la  décadence,  et  toutes  les  vérités 
qui  réglaient  l'ordre  sont  violées  lorsque  presque  tous  sortent  de 
leur  place,  troublent  les  autres  dans  la  leur,  et  se  ravissent  la  li- 
berté et  l'usage  de  leurs  moyens. 

Il  n'est  pas  besoin  maintenant  de  venir  à  des  exemples  parti- 
culiers, nous  voyons  assez  dans  cette  idée  générale,  qui  est  l'éga- 
rement des  volontés  et  la  source  de  toutes  les  injustices,  et  nous 
voyons  en  même  temps  qu'elles  ont  tout  cela  de  commun ,  cpi'elles 
sont  comme  autant  de  fausses  règles  opposées  à  celles  de  la  vérité. 
Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  de  venir  au  particulier  des  autres 
préceptes  de  justice  qui  dérivent  de  ces  premiers  que  nous  avons 
touchés,  il  suffit  de  remarcpier  que  ces  premiers  principes  qui, 
par  leur  clarté,  persuadent  l'entendement,  sont  en  même  temps 
comme  des  sources  de  lumière,  d'où  découlent  toutes  les  lois  par- 
ticulières, qui  règlent  l'ordre  dans  les  diverses  occasions,  et  qui, 
toutes,  ne  paraissent  et  ne  sont  en  effet  véritables  que  dans  la  dé- 
pendance et  dans  la  participation  de  la  vérité  de  ces  premiers, 
qui  se  font  voir  par  elles-mêmes,  et  font  voir  les  autres  en  elles , 
comme  cette  lumière  corporelle  qui  nous  éclaire  se  voit  elle- 
même  par  elle-même,  et  nous  fait  voir  tout  le  reste  que  nous 
voyons,  sans  qu'il  soit  possible  de  rien  voir  que  dans  elle  et  par 
elle  seule. 

Et  il  est  si  certain  que  toutes  les  lois  particulières  sont  des 
suites  de  ces  premières  vérités,  que  la  contrariété  même  qui  se 
trouve  entre  elles  selon  les  temps  et  selon  les  lieux,  en  est  un 
effet;  car  cela  même  est  encore  une  vérité,  que,  selon  les  temps  et 
selon  les  lieux,  il  faut  différemment  ou  permettre  ou  défendre  la 
même  chose. 

Tellement  que,  comme  il  n'y  a  aussi  qu'une  seule  lumière  poin- 
tons les  yeux,  il  n'y  a  aussi  qu'une  seule  vérité  et  une  seule  jus- 
tice pour  tous  les  esprits;  et  comme  l'œil  ne  peut  rien  voir 
sans  la  lumière,  il  n'y  a  point  aussi  de  connaissance  certaine, 
ni  de  précepte  de  justice,  dont  la  vérité  ne  soit  la  forme  et  le 
modèle. 

Il  est  donc  vrai  que  la  justice  en  elle-même  est  la  vérité,  et 
pour  en  donner  une  preuve  qui  ne  laisse  plus  aucun  doute,  nous 
lavons  dans  l'écriture  ,  qui  nous  apprend  que  la  justice  de  l'ange 
et  de  l'homme  était  de  demeurer  dans  la  vérité,  et  que  leur  in- 
justice a  été  de  s'en  éloigner;  aussi  nous  voyons  que  l'iniquité 
i  appelle    mensonge   dans    le  langage  de  l'écriture,   Joan.  8.  44-; 
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et  que,  pour  condamner  ce  mensonge,  il  n'y  a  que  la  vérité  seule 
qui  est  offensée  qui  puisse  juger,  Joan.  i4-  6.;  c'est  pourquoi  elle 
dit  d'elle-même  dans  l'évangile,  que  tout  jugement  lui  a  été  donné, 
Joan.  5.  22.,  parce  que  pour  juger  il  faut  être  au-dessus  de  ce 
que  l'on  juge  ,  et  que  dans  l'ordre  que  nous  avons  dit,  elle  seule 
est  au-dessus  de  toutes  choses. 

De  même  encore  dans  la  justice  que  nous  exerçons,  il  n'y  a 
qu'elle  seule  qui  soit  la  justice,  et  qui  puisse  juger,  parce  que 
toutes  les  injustices  particulières,  qui  découlent  de  la  première, 
sont  aussi  comme  elle  des  eloignemens  de  la  vérité;  c'est  pour- 
quoi, lorsque  Moïse  donna  des  juges  au  peuple  juif,  exod.  18.  21, 
il  choisit  des  hommes  qui  fussent  remplis  et  animés  de  la  vérité, 
Joan.  18.  38;  et,  par  la  même  raison,  en  un  sens  contraire,  nous 
vovous  que  ce  mauvais  juge,  qui  demandait  ce  qu'elle  était,  fut 
indigne  de  la  connaître  parce  qu'il  ne  l'aimait  pas  ,  et  n'en  faisait 
pas  la  règle  de  ses  jugemens. 

Mais  comment  se  peut-il  faire  que  cette  vérité,  qui  est  la  règle 
éternelle  et  immuable,  et  qui  est  elle-même  le  principe  et  la  fin 
de  tout,  ne  nous  tienne  pas  dans  l'ordre  qu'elle  nous  prescrit,  et 
où  il  lui  serait  facile  de  nous  maintenir  ?  c'est  pour  nous  faire 
voir  que  ce  n'est  pas  à  elle,  mais  que  c'est  à  nous  à  qui  cet  ordre 
est  nécessaire;  et  c'est  pour  cela  qu'elle  en  confie  la  conduite  aux 
hommes,  et  leur  sert  de  modèle  s'ils  veulent  la  regarder  et  l'aimer 
assez  pour  la  suivre.  Il  est  donc  nécessaire  que  les  ministres  de  la 
justice  soient  amateurs  de  la  vérité,  parce  que  c'est  leur  devoir 
de  s'attacher  à  la  règle,  et  de  se  mettre  de  son  côté,  afin  de  se 
rendre  inflexibles  comme  elle,  et  de  l'appliquer  dans  les  rencon- 
tres où  il  est  besoin  de  remettre  l'ordre  troublé.  Et  si  un  père  de 
l'église  a  dit  excellemment  que  notre  vertu  est  l'ordre  de  l'amour, 
nous  pouvons  dire  que  notre  justice  est  l'amour  de  l'ordre, 
comme  elle  est  l'amour  de  la  vérité  qui  le  dispose;  mais  nous 
pouvons  dire  encore  que,  sans  cet  amour,  on  est  incapable  d'en- 
trer dans  les  moindres  fonctions  de  la  justice.  Et  s'il  ne  nous 
est  pas  possible  de  le  donner  à  ceux  qui  pourraient  ne  le  pas 
avoir,  nous  espérons  du  moins  de  montrer  l'indispensable  néces- 
sité qu'en  ont  tous  ceux  qui  participent  à  ce  ministère;  et  que 
même  ce  n'est  pas  assez  qu'ils  aiment  la  vérité  s'ils  ne  l'aiment 
au-dessus  de  tout. 

La  première  nécessité  qu'il  y  a  d'aimer  la  vérité  sur  toutes 
choses,  est  la  même  nécessité  qu'il  y  a  de  la  bien  connaître.  Il 
est  important  de  la  bien  connaître,  afin  de  la  discerner  de  l'injus- 
tice pour  ne  prendre  jamais  le  change,  et  ne  se  pas  imaginer 
qu'on  la  suit,  lorsqu'on  ne  suit  que  sa  passion;  mais  pour  la  con- 
naître de  cette  manière,  il  est  plus  nécessaire  encore  de  l'aimer, 
qu'il  n'est  nécessaire  de  connaître   les  autres  choses   avant    qu'on 
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les  aime.  Il  faut  donc  aimer  la  vérité  plus  que  tout  pour  la  bien 
connaître;  parce  que  si  ou  ne  l'aime  pas  de  cette  sorte,  il  faut 
de  nécessite  qu'on  aime  quelque  erreur  au-dessus  d'elle  par  lin 
autre  amour  qui  ne  pourra  être  qu'un  amour  aveugle,  puisqu'il 
s'éloigne  de  la  lumière,  et,  par  conséquent,  il  sera  impossible 
«pion  la  connaisse;  car  si  l'on  aime,  par  exemple,  son  intérêt 
plus  que  la  vérité  qui  s'y  oppose,  cet  amour  qui  est  dans  l'erreur, 
élève  un  nuage  contre  cette  lumière  qui  le  condamne;  et  s'il 
arrive  qu'elle  soit  si  forte,  qu'elle  ne  laisse  pas  de  traverser  ce 
nuage  par  quelque  rayon,  comme  elle  n'éclairera  pas  assez  plei- 
nement pour  persuader,  on  opposera  quelque  raison  à  cette  fai- 
ble lumière  qu'on  ne  peut  couvrir;  et  comme  on  ne  manque 
jamais  de  raisons,  et  que  les  plus  fausses  paraissent  des  vérités  à 
celui  qu'elles  favorisent,  cet  amour  aveugle  s'y  arrêtera,  et  l'on 
n'ira  pas  à  la  vérité  pour  la  discerner,  parce  qu'on  ne  l'a  pas 
aimée. 

Que  si,  au  contraire,  on  aime  la  vérité  plus  que  l'intérêt,  on 
s'élèvera  jusques  à  elle,  et  on  la  discernera  tellement  dans  sa 
lumière,  qu'on  ne  saura  être  ni  touché,  ni  ébloui  d'aucun  autre 
objet.  Nous  verrons  tout  cela  dans  un  exemple  de  notre  sujet. 

Nous  savons  que  parmi  ces  règles  dont  nous  avons  parlé,  il  y 
en  a  deux  entre  autres,  dont  lune  enseigne  qu'il  ne  faut  con- 
damner personne  sans  l'avoir  entendu  ,  qui  est  le  principe  d'où 
dérivent  tous  les  détails  légitimes  et  l'ordre  de  nos  procédures; 
et  l'autre,  qu'il  faut  rendre  promptement  justice  pour  ne  pas 
souffrir  long-temps  l'injustice.  Un  juge  désintéressé,  qui ,  par 
son  amour,  ira  jusqu'à  la  source  et  à  la  pureté  de  ces  règles  sans 
s'arrêtera  son  intérêt,  verra  clairement  et  sera  tout  persuadé  qu'il 
faut  considérer  les  longueurs  des  formalités  comme  un  temps 
ennuyeux  qui  doit  enfanter  la  vérité  entre  les  parties,  et  non  pas 
comme  une  occasion  de  protit,  et  dans  cette  lumière  il  discer- 
nera la  mesure  pour  étendre,  pour  abréger  ou  pour  supprimer 
tous  les  délais  et  tous  les  actes  d'une  procédure.  Au  lieu  qu'un 
juge  intéressé,  qui  n'aimera  pas  la  pureté  de  ces  règles,  sera 
incapable  de  faire  ce  discernement ,  et  sur  la  fausse  règle  de  son 
intérêt  il  regardera  tous  les  actes  de  chaque  procès  comme  des 
occasions  de  gain  qu'il  faut  embrasser ,  sans  se  mettre  en  peine 
d'avancer  dans  la  connaissance  de  la  vérité  qu'il  devait  chercher. 

Que  s'il  arrive  que  ce  mauvais  juge  connaisse  encore  quelque 
rayon  de  cette  lumière,  et  qu'il  sache  grossièrement  qu'il  faut 
garder  l'ordre  de  la  procédure;  comme  il  ne  peut  se  servir  utilc- 
leinent  de  cette  connaissance  obscure  et  sans  amour  ni  discerne- 
ment de  la  vérité ,  il  mêlera  cette  petite  lumière  dans  sa  cou 
duite,  et  se  formera  par  ce  mélange  une  image  et  une  ligure  de 
vérité  dans  le  mensonge  qu'il  embrasse,  pour  se  flatter  «le  la 
pensée  qu'il  a  fait   justice  parce    qu'il    s'en    rencontre    quelque 
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ombre  dans  son  avarice,  et  que  les  formalités  ont  servi  de  pré- 
texte et  d'illusion  à  son  intérêt. 

Et  tout  cela,  c'est  Kne  suite  nécessaire  de  ce  que  ce  juge  n'a 
pas  aimé  la  vérité;  car  s'il  l'avait  aimée  et  qu'il  l'eût  été  chercher 
jusque  dans  sa  source,  il  aurait  vu  d'une  part  ce  qu'il  devait 
faire,  et  de  l'autre  il  aurait  appris  que  dans,  toute  l'étendue  de 
ces  règles,  il  n'v  en  a  pas  une  seule  qui  parle  pour  son  intérêt 
contre  celui  de  la  justice,  et  qu'au  contraire  elles  ont  toutes  cela  de 
commun,  d'enseigner  aux  juges  qu'ils  doivent  tout  abandonner 
plutôt  que  d'en  blesser  la  moindre,  car  autrement ,  ce  ne  seraient 
ni  des  règles,  ni  des  vérités,  si  elles  pouvaient  fléchir  pour  si  peu 
de  chose ,  que  pour  tous  les  intérêts  ensemble  de  tous  les  juges  de 
la  terre. 

S'il  est  donc  très  important  de  discerner  la  vérité  dans  les  ob- 
jets des  passions,  il  est  de  nécessité  de  l'aimer  au-dessus  de  tous 
ces  objets,  qui  sont  les  nuages  qui  l'obscurcissent  ou  qui  la  cou- 
vrent, afin  que  son  amour,  plus  fort  qu'aucun  autre,  dissipe  et  tra- 
verse tous  ces  brouillards  pour  aller  jusqu'à  sa  lumière,  et  que 
la  connaissance  qui  suivra,  fasse  croître  encore  le  même  amour 
qui  l'a  produit;  car  l'amour  et  la  connaissance  de  cette  beauté 
sont  comme  les  anneaux  d'une  chaîne  qui  nous  y  attache,  chacun 
des  deux  étant  également  la  suite  de  l'autre. 

Outre  cette  première  nécessité,  il  y  en  a  un  autre  bien  plus 
importante,  qui  oblige  tous  les  ministres  de  la  justice  d'aimer  la 
vérité  au-dessus  de  tout,  parce  qu'ils  doivent  toujours  être 
en  état  d'entreprendre  et  de  quitter  tout,  plutôt  que  de  l'aban- 
donner; et  que  c'est  elle  qui  doit  être  le  motif  universel  et 
comme  l'âme  de  leur  conduite,  afin  que  dans  les  occasions  diffi- 
ciles ils  l'embrassent  et  la  défendent  au  péril  de  tout,  et  que  dans 
toute  la  suite  de  l'exercice  ordinaire  de  leurs  fonctions  ils  tra- 
vaillent pour  elle  avec  une  fidélité  et  une  égalité  qui  fasse  voir 
que  c'est  elle  principalement  qu'ils  cherchent,  et  que  nul  autre 
amour  ne  les  en  sépare,  ni  n'altère  son  intérêt  par  le  mélange 
d'aucun  autre. 

Pour  comprendre  le  besoin  de  cet  amour,  il  faut  seulement 
faire  une  réflexion,  que  l'expérience  peut  rendre  également  facile 
à  tout  le  monde.  Que  l'objet  que  l'on  aime  au-dessus  de  tout,  ne 
manque  jamais  de  faire  deux  choses  sur  la  volonté;  l'une,  qui  l'at- 
tire si  puissamment  par  son  amour,  qu'elle  ne  saurait  s'arrétei 
sur  aucun  objet  qui  fût  incompatible  avec  celui  que  nous  suppo- 
sons qu'elle  aime  plus  que  tous  les  autres;  et  l'autre,  qu'il  se  rend 
le  maître  absolu  de  tons  les  mouveinens  de  la  volonté,  qui  tous 
se  portent  vers  cet  objet  par  une  pente  générale  et  continuelle 
qui  se  découvre  dans  toute  la  conduite  de  la  vie. 

Ainsi,  si  un  homme  aime  !e  bien  plus  que  toutes  choses,  il 
faut  de  nécessité  qu'il  laisse  périr  son  ami,  et  qu'il  s'expose  soi- 
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mémo  plutôt  que  son  bien,  autrement  ce  ne  serait  pas  le  bien 
qu'il  aimerait  plus,  et  il  Huit  encore  que  cet  amour  paraisse  dans 
toute  la  suite  des  actions,  qui  ne  manqueront  pas  de  tendre  ou  à 
l'augmenter  ou  à  la  conservation  de  ce  bien. 

De  même,  au  contraire,  si  l'on  aime  la  vérité  pardessus  fout,  on 
sera  en  état  de  quitter  tout,  plutôt  que  de  l'abandonner,  et  l'on 
sera  encore  dans  cette  disposition  générale  de  travailler  toujours 
pour  elle  dans  toutes  les  rencontres  où  il  s'agira  de  son  intérêt; 
et  s'il  arrivait  autrement  dans  l'un  et  l'autre  de  ces  deux  exemples, 
il  ne  serait  pas  véritable,  comme  nous  l'avons  supposé,  qu'on 
aimât  ou  le  bien  ou  la  vérité  au-dessus  de  tout;  car  enfin,  si 
l'on  aime  quelque  chose  plus  (pie  tout  le  reste,  on  ne  va  jamais 
proprement  que  là,  et  l'on  y  va  de  tontes  ses  forces. 

Et  cette  grande  puissance  de  l'objet  qu'on  aime,  vient  de  la 
nature  de  l'amour;  parce  que,  comme  l'amour  est  le  poids  de  la 
volonté,  quelque  part  qu'elle  aille,  c'est  toujours  ce  poids  qui 
l'y  porte;  et  si  elle  va  vers  son  centre  qui  est  cet  objet,  il  faut 
qu'il  l'y  porte  de  toute  sa  force,  sans  qu'aucune  résistance  puisse 
arrêter  la  rapidité  de  son  mouvement,  et  lors  même  que  cet  objet 
lui  est  ravi,  sa  pente  ne  s'arrête  pas,  il  le  cherche  encore  à  tra- 
vers de  tous  les  obstacles;  et  selon  les  diverses  impressions  dont 
il  sera  touché  dans  les  états  différens  où  cet  objet  se  rencon- 
trera, cet  amour  qui  est  le  maître,  ou  plutôt  qui  est  lui-même 
tous  les  mouvemens  de  la  volonté,  en  prendra  toutes  les  ligures; 
et  soit  qu'il  poursuive  dans  le  désir,  soit  qu'il  combatte  ses  enne- 
mis dans  la  colère,  ou  de  quelque  autre  mouvement  enfin  qu'il 
s'anime,  c'est  toujours  l'amour  qui  court  à  son  centre.  Comme 
l'eau  qui  sort  de  la  terre  par  toutes  les  sources  pour  couler  par 
les  rivières  jusqu'à  la  mer,  quelque  impression  et  quelque  détour 
qu'elle  reçoive  de  toutes  les  choses  par  où  elle  passe,  c'est  tou- 
jours la  même  eau  qui  coule  à  la  mer. 

Cette  puissance  si  souveraine  de  l'amour,  qui  le  rend  le  prin- 
cipe et  la  source  de  tous  les  mouvemens  de  l'âme,  et  qui  le  met 
au-dessus  de  tout  ce  qui  n'est  pas  son  dernier  objet,  est  si  grande, 
que  l'écriture  la  compare  à  celle  de  la  mort  (i),  pour  nous  faire 
entendre  que  rien  n'est  plus  fort  (pie  l'amour,  et  qu'il  est  invin- 
cible comme  la  mort  même. 

Que  si  cette  force  est  capable  des  entreprises  et  des  prodiges 
que  nous  voyons  dans  l'amour  funeste  des  avares  ,  des  ambitieux, 
et  de  tout  le  reste  des  hommes  passionnés,  elle  doit  être  bien 
plus  grande  encore  et  plus  naturelle  dans  l'amour  de  la  vérité  ; 
car  il  faut  remarquer  que  cette  force  est  un  effet  de  l'attache  à 
l'objet  qu'on  aime,  et  que  plus  on  est  esclave  de  cet  objet,  plus 
aussi  est-on  détaché  et  comme  élevé  au-dessus  du  reste;  de  sorte 
(pie  plus  il  v  a  de  stabilité  dans  l'objet  où  l'on  s'attache,  plus  il  y  a 

(i).  Cant.  8.  6. 
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de  même  plus  do  fermeté  et  plus  de  force  dans  l'amour;  et  c'est 
pourquoi  quand  cet  amour  s'unit  à  la  vérité  qui  est  son  repos, 
il  devient  immuable  comme  elle;  et  autant  qu'il  en  est  esclave, 
autant  devient-il  libre  en  soi-même  par  une  générosité  invinci- 
ble, qui  le  rend  capable  de  tout  entreprendre  pour  elle,  et  par 
une  fermeté  inébranlable  qui  lui  fait  mépriser  toutes  les  difficultés 
et  tous  les  obstacles  qui  pourraient  naître  pour  l'en  séparer. 

Et  c'est  pour  cela  qu'il  est  dit  divinement  dans  l'évangile, 
qu'il  n'y  a  que  la  vérité  seule  qui  délivre  et  qui  rende  libre  Joan 
8.  32.  et  seq. ,  parce  qu'elle  seule  est  au-dessus  de  toutes  choses, 
et  qu'on  ne  peut  s'v  attacher  sans  entrer  dans  la  participation  de 
son  indépendance  et  de  son  repos;  et  comme  la  liberté  civile  est 
de  demeurer  dans  sa  patrie  sous  la  domination  de  son  souverain, 
et  que  c'est  une  servitude  d'en  être  banni  ;  de  même  la  liberté 
naturelle  est  proprement  dans  la  vérité  qui  est  comme  la  patrie 
de  l'âme,  et  hors  de  laquelle  elle  tombe  dans  l'esclavage. 

Maintenant  nous  voyons  quelle  est  l'importance  d'avoir  un  bon 
bu  mauvais  amour ,  et  d'aimer  ou  la  vérité  ou  quelque  autre 
chose  que  ce  puisse  être;  car  selon  les  conditions  que  nous  avons 
vues,  si  l'amour  qui  domine  l'esprit  du  juge,  est  celui  de  la 
vérité;  ce  sera  un  amour  clairvoyant  qui  saura  toujours  séparer 
la  justice  de  son  intérêt;  ce  sera  un  amour  égal  et  fécond,  qui 
portera  tous  ces  mouvemens  à  l'équité  contre  l'injustice,  ce  sera 
un  amour  libre  au-dessus  de  tout ,  que  ni  les  promesses ,  ni  les 
menaces  ne  pourront  fléchir  Eccle.  7.  6.  ,  parce  (pie  le  bien  où 
il  est  uni,  est  plus  aimable  que  tout  ce  qu'on  pourrait  lui  pro- 
mettre, et  que  la  perte  en  est  plus  à  craindre  que  tous  les  maux 
ensemble  dont  on  pourrait  les  menacer,  et  ce  sera  un  amour 
enfin  invisible  comme  la  mort,  et  qui  ne  pourra  céder  à  nul  autre 
amour,  et  qui  rompra  tous  les  obstacles  de  l'iniquité,  selon  la 
parole  de  l'écriture. 

Voilà  le  caractère  de  l'amour  de  la  vérité,  et  la  règle  certaine 
du  devoir  des  juges,  sur  laquelle  chacun  peut  voir  s'il  est  diime 
de  porter  ce  nom.  Encore  que  notre  dessein  ne  soit  pas  de  mar- 
quer ici  ni  les  personnes,  ni  les  choses  en  particulier  pour  ce  qui 
pourrait  être  du  devoir  des  juges ,  qui  sont  appelés  à  cette  as- 
semblée, nous  ne  pouvons  dissimuler  en  général  que  la  plupart 
ne  nohis  paraissent  pas  animés  de  l'amour  de  la  vérité;  car  si  cet 
amour  est  clairvoyant  pour  la  discerner,  et  agissant  pour  travail- 
ler toujours  pour  elle,  ceux  qui  ne  la  connaissent  point  quand 
elle  est  séparée  de  leur  intérêt;  ceux  qui  n'ont  de  la  joie  que 
dans  la  multitude  des  procès,  et  dans  les  longueurs  de  la  chicane 
qu'ils  fomentent;  ceux  qui  se  rendent  i'animosité  des  parties 
intéressées, et  qui  pour  les  différends  indignes  d'occuper  un  juge, 
instruisent  des  procès  dans  toutes  les  formes;  ceux  qui  protègent 
les  mauvais  plaideurs,  comme   l'appui  de  leur   famille;  ceux   qui 
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consomment  en  frais  de  chicane  et  en  droits  injustes  l'orphelin, 

la  veuve  et  le  pauvre;  ceux  qui  se  rendent  eux-mêmes  parties 
sous  prétexte  d'intérêt  public,  pour  venger  leur  injure  particu- 
lière, et  qui  laissent  le  crime  impuni  s'ils  ne  trouvent  pas  leur 
rompte  dans  la  poursuite  du  châtiment  ;  et  tous  ceux  enfin  qui 
travaillent  dans  leur  ministère,  comme  dans  un  métier  et  dans 
un  commerce,  tous  ceux  là  n'ont  point  l'amour  de  la  vérité, 
parce  qu'ils  aiment  leur  intérêt,  et  que  sans  la  discerner,  c'est 
pour  eux-mêmes  qu'ils  travaillent,  et  non  pas  pour  elle,  ou 
plutôt  ils  travaillent  pour  eux  contre  elle. 

Et  pour  voir  encore  les  autres  marques  de  cet  amour,  si  c'est 
un  amour  libre  au-dessus  de  tout,  inflexible  aux  promesses  et 
aux  menaces,  à  l'espérance  et  à  la  crainte  :  ceux  qui  par  l'espé- 
rance de  quelque  établissement  de  fortune,  ou  même  de  quelque 
présent ,  retiennent  la  vérité  dans  l'injustice  :  ceux  qui  trahis- 
sent leur  devoir,  et  qui  abandonnent  l'honneur  de  leur  charge  par 
la  crainte  de  déplaire  à  un  Seigneur  ;  ceux  qui  ri  ont  pas 
la  jorce  de  résister  au  puissant  injuste ,  qui  veut  ravir  le 
bien  du  plus  fadjle  ;  et  tous  ceux  enfin  qui  craignent  ou  qui  espè- 
rent quelque  autre  chose  que  la  vérité  ;  tous  ceux  là  n  ont  point 
son  amour,  et  sont  indignes  de  la  défendre ,  comme  ils  sont  incapa- 
bles de  rendre  justice  Rom.  i.  18.  ;  car  s'il  arrive  que  quelque- 
fois, et  que  même  le  plus  souvent  ils  fassent  justice,  ce  sera  quand 
il  n'y  aura  ni  crainte,  ni  espérance  qui  s'y  opposent,  et  quand 
leur  intérêt  se  trouvera  joint  à  celui  de  la  vérité  ;  mais  d'ans  le 
moment  que  ces  intérêts  seront  divisés,  il  est  indubitable  qu'ils 
suivront  toujours  le  leur  comme  le  plus  aimé.  Mais  encore  lors 
même  que  l'on  fait  justice,  la  manière  est  le  plus  souvent  une  in- 
justice; car  au  lieu  de  la  rendre  promptement  comme  on  le 
doit,  la  plupart  la  font  acheter  aux  parties  par  la  longueur 
d'une  procédure,  qui  est  leur  partage,  comme  s'ils  la  mettaient  en 
commerce ,  parce  que  l'amour  de  l'intérêt,  qui  règne  dans  l'es- 
prit de  ces  mauvais  juges,  ne  manque  pas  de  se  répandre,  dans 
chaque  action;  mais  s'il  se  découvre  à  chaque  démarche,  et  s'il 
fait  trébucher  le  juge,  lors  même  que  l'intérêt  s'accorde  en 
quelque  façon  avec  la  justice,  ce  même  amour  le  fera  tomber 
lorsque  dans  les  rencontres  importantes  qui  ne  manqueront  pas 
d'arriver,  il  faudra  se  donner  sans  partage  ou  à  la  vérité,  ou  à 
l'intérêt;  car  alors  le  plus  fort  emportera  l'autre,  et  la  nécessité 
du  choix  entre  les  menaces  ou  les  promesses  d'une  part ,  et  la 
vérité  seule  de  l'autre,  découvrira  la  faiblesse  du  cœur  ûu  juge. 
C'est  donc  principalement  pour  ces  occasions  singulières  que  les 
ministres  de  justice  se  doivent  préparer,  parce  que  dans  le  grand 
renversement  eu  sont  toutes  choses,  comme  il  ne  leur  est  pas 
possible  de  les  remettre,  quand  ils  auraient  assez  de  zèle  puur 
l'entreprendre,  ee  leur  est  une  obligation  très  étroite  d'embras 
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se?  du  moins  ces  occasions,  où  il  faut  employer  toute  la  généro- 
sité et  toutes  les  forces,  pour  faire  voir  que  si  la  justice  ne  règne 
pas,  c'est  plus  par  l'impossibilité  de  l'état  des  choses,  que  par 
l'impuissance  de  leur  amour. 

Ce  que  nous  avons  touché  jusqu'à  cette  heure  ne  regarde  pas 
seulement  le  devoir  des  juges,  c'est  encore  la  règle  de  tous  ceux 
qui  participent  aux  fonctions  de  la  justice,  qui  doivent  tous  être 
animés  de  la  vérité,  et  qui  seraient  tous  dignes  de  respect  s'ils 
l'aimaient  autant  que  chacun  d'eux  y  est  obligé  par  son  ministère; 
mais  si  tous  également  sont  obligés  à  cet  amour,  ceux  là  le  sont 
encore  en  quelque  façon  au-dessus  des  autres,  qui  sont  les  pre- 
miers dans  l'ordre  de  nos  fonctions  à  faire  connaître  la  vérité 
dans  leiH-s  conseils  aux  parties  qui  la  leur  demandent,  et  dans  le 
rang  desquels  et  parmi  lesquels  nous  pouvons  dire  tous  tant  que 
nous  sommes,  que  nous  avons  été  élevés  à  sa  connaissance.  Nous 
marquerons  encore  mieux  la  dignité  de  leur  fonction,  en  leur 
proposant  une  idée  de  leur  devoir,  qui  soit  digne  de  l'excellence 
de  leur  ministère;  ce  devoir  indispensable  de  tous  ceux  qui  veu- 
lent porter  le  nom  d'avocats,  les  obligea  se  rendre  les  arbitres 
de  la  vérité  contre  leurs  parties,  et  à  condamner  les  premiers 
tous  ceux  qui  leur  font  l'injure  de  les  prendre  pour  protecteurs 
du  mensonge  et  de  l'injustice,  et  de  quelque  qualité  que  puissent 
être  ces  mauvais  plaideurs,  à  leur  faire  entendre  qu'il  n'y  a  que 
la  vérité  qui  trouve  des  défenseurs  dans  la  justice,  mais  qu'elle 
en  trouve  d'assez  généreux  pour  la  défendre  dans  sa  plus  grande 
oppression  contre  les  plus  violens  et  les  plus  redoutables  de  ceux 
qui  l'oppriment. 

Le  plus  grand  témoignage  que  nous  demanderions  aux  procu- 
reurs  de  leur  amour  pour  la  vérité,  ce  serait  qu'en  conservant 
l'ordre  des  formalités  nécessaires  ils  travaillassent  de  toutes  leurs 
forces  pour  abolir  les  longueurs  et  les  misères  de  la  chicane,  par 
une  sincérité  qui  fît  qu'ils  fussent  plus  touchés  de  cet  amour  que 
de  la  crainte  du  châtiment  et  de  la  vengeance  terrible  qu'ils  ne 
peuvent  éviter,  s'ils  méprisent  ou  s'ils  négligent  ce  premier  de- 
voir de  leurs  charges. 

Que  si  nous  n'osons  pas  espérer  que  tous  les  ministres  de  la 
justice  se  trouvent  unis  dans  une  même  fermeté  pour  faire  cesser 
toute  l'injustice,  quelque  grand  que  soit  ce  désordre,  il  y  aura 
du  moins  quelques-uns  à  qui  la  vérité  sera  chère  et  toujours  ai- 
mable en  quelque  état  qu'elle  paraisse;  car,  lors  même  qu'elle 
semble  opprimée  par  la  violence,  elle  conserve  toujours  ce  rang 
de  gloire  et  de  majesté  si  auguste  et  si  divine,  qu'elle  est  encore 
plus  aimable  et  plus  digne  de  respect  dans  ceux  même  qui  souf- 
frent pour  elle,  que  dans  ceux  qui  la  font  régner;  ainsi  ,  quand 
il  arriverait  que  ses  amateurs  ne  seraient  pas  assez  puissans  pour 
la  faire   régner,  leur   amour  ne  sera  pas  pour  cela  stérile;  car, 

2. 
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soit  que  leurs  efforts  soient  inutiles  par  le  défaut  de  la  correspon- 
dance des  autres,  soit  que  produisant  quelque  effet  ils  ne  servent 
qu'à  les  exposer  à  la  violence,  ils  auront  la  joie  de  ne  point  aban- 
donner leur  devoir,  et  ils  pourront  dire  ces  paroles  de  Josué,  ce 
saint  et  premier  juge  du  peuple  juif,  encore  que  tous  les  autres 
quittent  le  Seigneur ,  ma  maison  seule  demeurera  dans  son  service. 
Josué,  24.  i5.  Et  s'il  arrive  qu'ils  souffrent  pour  la  vérité,  elle 
ne  manquera  pas,  comme  c'est  son  propre,  de  les  délivrer,  et 
de  même  qu'elle  les  a  rendus  libres  au-dessus  de  la  malice  de  ses 
ennemis.  Joan.  8.  Sa,  elle  les  rendra  pareillement  libres  de  tous 
les  maux  qu'ils  pourraient  endurer  pour  elle. 

Mais  pour  ceux  qui  se  contentent  de  faire  justice  quand  elle 
s'accorde  à  leur  intérêt,  et  qui  l'abandonnent  quand  cet  intérêt 
leur  est  contraire,  soit  qu'ils  la  trahissent  dans  les  grandes  oc- 
casions, soit  qu'ils  la  méprisent  ou  la  négligent  dans  les  moin- 
dres, ou  qu'ils  l'altèrent  dans  les  unes  et  dans  les  autres  par  le 
mélange  de  quelque  autre  amour,  dans  le  dessein  secret  d'élever 
leur  jortune  sur  la  vérité  qu'ils  apprennent  de  sa  bouche  même, 
que  tous  leurs  desseins  seront  confondus ,  qu'ils  tomberont  eux- 
mêmes  ,  et  se  briseront  sur  elle  s'ils  marchent  contre  elle.  Matth.  21  , 
parce  que  dans  la  stabilité  elle  est  la  pierre  angulaire  du  fonde- 
ment sur  lequel  on  ne  peut  élever  que  des  ruines,  et  qu'ils  sa- 
chent encore  qu'après  leur  chute,  cette  pierre  tombera  sur  eux, 
et  que  tous  ceux  sur  qui  elle  tombera,  selon  la  propre  expression 
de  l'évangile,  en  seront  écrasés:  Super  quem  ceciderit ,  contëret 
eum.  Matth.  ai.  44. 

HARANGUE 

Prononcée  aux  assises  de  tannée  1660. 

Nous  sommes  obligés  d'avouer  dès  l'entrée  de  ce  discours  que 
nous  ne  nous  y  sommes  engages  qu'avec  peine,  et  pour  ne  pas 
troubler  la  coutume;  car,  outre  la  connaissance  que  nous  avons 
de  notre  faiblesse,  nous  ne  pouvons  d'ailleurs  assez  rémarquer  le 
peu  d'utilité  des  remontrances  qu'on  fait  en  ce  lieu. 

L'expérience  d'une  part  nous  fait  bien  voir  qu'une  harangue 
ne  suffit  pas  pour  faire  un  bon  juge,  et  de  l'autre  nous  pouvons 
encore  ajouter  que  toute  l'éloquence  humaine  est  incapable  de 
produire  un  pareil  effet;  car  elle  peut  bien  instruire  et  persuader 
l'esprit  de  quelques  vérités  sensibles;  mais  elle  ne  peut  pas  chan- 
ger les  mauvaises  inclinations,  ni  guérir  l'avarice,  la  timidité  et 
toutes  les  autres  passions  qui  occupent  les  cœurs  des  juges. 

Que  si  nos  remontrances  sont  inutiles  pour  nous  guérir  de  nos 
passions  et  de  nos  faiblesses*,  nous  aurions  bien  plus  de  sujet  de 
garder  le  silence  que  de  parler.  Mais  puisque  nous  sommes  indis- 
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pensablement  obligés  de  remoutrer  aux  juges  quel  est  leur  devoir, 
nous  avons  pensé  que  la  manière  la  inoins  inutile  que  nous  pour- 
rions  prendre,  serait  de  nous  servir  de  la  parole  divine,  qui  nous 
enseigne  toutes  les  règles  de  ce  devoir.  Car  comme  cette  parole , 
dont  il  est  dit  quelle  a  parlé  ^  et  que  toutes  choses  ont  été  faites  , 
et  que  c'est  elle  qui  a  formé  l'esprit  de  l'homme.  Ps.  3ï.  6.  9.; 
c'est  elle  aussi  qui  seule  peut  le  rétablir  dans  sa  rectitude  par  la 
lumière  et  par  la  vertu  des  vérités  divines  qu'elle  publie.  Ainsi, 
nous  pouvons  emprunter  quelques-unes  de  ces  vérités,  pour  an- 
noncer le  devoir  des  juges  dans  la  force  et  dans  l'autorité  de  cette 
parole  qui  en  est  la  source.  Pour  bien  entendre  en  quoi  consiste 
le  devoir  d'un  juge,  il  est  nécessaire  de  bien  concevoir  la  gran- 
deur de  ce  caractère.  Et  c'est  ce  que  nous  trouvons  en  une  seule 
parole  dans  l'écriture;  car  on  ne  peut  rien  dire  de  plus  grand  ni 
de  plus  véritable  delà  qualité  de  juge,  que  le  mot  qu'elle  répète 
en  divers  endroits,  et  que  l'on  n'oserait  seulement  penser  qu'a- 
près elle,  que  les  juges  sont  des  dieux.  C'est  Dieu  même  qui  l'a 
prononcé;  et  il  l'a  dit  deux  fois  entre  autres  bien  remarquables, 
et  en  propres  termes.  L'une,  en  parlant  au  peuple  par  la  bouche 
de  Moïse,  pour  leur  apprendre  l'honneur  qu'ils  doivent  aux 
juges  ,  lors  même  qu'ils  croyaient  en  avoir  reçu  quelque  injustice. 
Car  il  leur  dit  ces  mêmes  paroles,  vous  ne  parlerez  jamais  mal 
des  dieux.  Exod.  'ri.  28.  Et  l'autre,  en  parlant  aux  juges  mêmes 
par  la  bouche  d'un  roi  prophète,  pour  leur  apprendre  ce  qu'ils 
sont,  et  ce  qu'ils  doivent  être  au  peuple;  car  il  leur  dit  en  propres 
termes,  vous  êtes  des  dieux.  Ps.  81.  6.  Ce  qui  a  été  dit  avec  tant 
de  vérité  dans  son  sens,  que  le  fils  de  Dieu  a  dit  que  cette  parole 
ne  pouvait  être  reprise  ni  contredite.  Joan.  10.  35.,  et  qu'il  s'en  est 
servi  d'argument  pour  prouver  sa  divinité  par  celte  conséquence, 
que  si  les  juges  sont  appelés  des  dieux  par  l'écriture  qui  ne  peut 
mentir,  les  Juifs  ne  doivent  pas  l'accuser  de  blasphème  pour  s'être 
dit  le  fils  de  Dieu. 

Mais  ce  n'est  pas  assez  pour  marquer  la  grandeur  à\\  ministère 
des  juges,  que  de  dire  qu'ils  sont  des  dieux,  nous  pouvons  dire 
encore  que  ce  nom  leur  est  donné  par  un  privilège  si  singulier, 
qu'il  n'a  été  donné  à  aucune  autre  dignité.  De  sorte  que  cette 
singularité  jointe  à  la  grandeur  de  ce  titre  marque  clairement  que 
la  divinité  se  communique  davantage  dans  la  qualité  déjuge,  que 
dans  aucune  autre. 

En  effet,  de  tous  les  attributs  de  Dieu  qui  ont  un  rapport  par- 
ticulier aux  créatures  raisonnables,  nous  devons  considérer  celui 
de  juge  comme  le  premier,  le  plus  grand  et  le  plus  auguste.  Car, 
c'est  en  qualité  de  juge  que  Dieu  regarde  et  qu'il  conduit  la  créa- 
ture libre  et  raisonnable,  qui  est  le  plus  grand  on  plutôt  l'unique 
objet  qu'il  puisse  avoir  dans  ses  créatures,  et  sur  lequel  il  fait  pa- 
raître singulièrement  l'excellence  de  sa  conduite  et  la  grandeur 
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de  sa  domination  souveraine.  C'est  en  cette  qualité  qu'il  com- 
mande ou  qu'il  défend;  qu'il  justifie  ou  qu'il  condamne;  qu'il  ré- 
compense ou  qu'il  punit;  ce  qui  comprend  également  toutes  les 
fonctions  de  juge  et  tonte  la  conduite  de  Dieu  envers  l'homme. 
Tellement  qu'il  faut  que  cette  qualité  de  juge,  en  laquelle  Dieu 
regarde  et  conduit  son  plus  noble  objet,  soit  aussi  celle  qui  ait 
plus  d'éclat  et  de  majesté,  et  qui  attire  davantage  le  plus  profond 
respect  et  la  soumission  entière  de  la  créature.  Ainsi,  lorsque 
Dieu  communique  aux  hommes  ce  titre  déjuge,  il  leur  commu- 
nique ce  qu'ils  peuvent  voir  en  lui  de  plus  élevé  et  de  plus  au- 
guste :  et  par  conséquent,  il  est  véritable  que  la  divinité  se  com- 
munique davantage  dans  la  qualité  de  juge,  qu'en  aucune  autre, 
sans  en  excepter  même  le  sacerdoce.  Car  il  y  a  cette  différence 
bien  remarquable  entre  la  fonction  de  prêtre  et  celle  de  juge, 
que  le  propre  du  prêtre  est  d'intercéder,  Hebr.  5.  i;  et  qu'ainsi,  la 
principale  fonction  du  sacerdoce  renferme  l'assujettissement  et  la 
dépendance,  et  ne  se  peut  trouver  que  dans  une  nature  sujette  et 
inférieure,  au  lieu  qu'au  contraire,  la  fonction  de  juge  marque 
une  nature  supérieure;  et  c'est  pourquoi  si  le  fds  de  Dieu  prend 
le  nom  de  pontife,  c'est  seulement  depuis  qu'il  est  homme;  mais 
il  est  juge  par  sa  nature  avant  qu'il  fût  homme.  Ainsi,  au  lieu 
qu'il  faut  qu'il  s'abaisse  à  la  nature  de  l'homme  pour  prendre  la 
qualité  de  prêtre  et  de  pontife,  il  faut  au  contraire  qu'il  élève 
l'homme  à  sa  nature  divine  pour  lui  donner  celle  déjuge.  Nous 
pouvons  donc  dire  que  la  qualité  de  juge  est  bien  plus  propre  à 
Dieu  que  celle  de  prêtre,  et  qu'elle  est  aussi  plus  élevée  qu'au- 
cune autre  dignité  qui  soit  sur  la  terre. 

Aussi  lisons-nous  en  divers  lieux  dans  les  livres  saints,  que  les 
juges  exercent  le  jugement  de  Dieu  même  et  non  pas  le  leur,  i. 
Parai.  19.  6.  La  remarque  est  singulière  dans  la  réponse  que  fit 
Moïse  à  son  beau-père,  qui,  l'ayant  visité,  le  trouva  accablé  de  la 
foule  du  peuple  qui  lui  venait  demander  justice.  Ce  peuple,  lui 
dit  Moïse,  vient  à  moi  pour  consulter  Dieu ,  et  pour  me  demander 
son  jugement.  Exod.  18.  i5.  Et  pour  faire  voir  encore  combien 
est  propre  à  Dieu  ce  droit  déjuge,  il  en  a  voulu  faire  la  fonction 
lui-même,  et  sans  le  ministère  des  hommes,  dans  quelques  occa- 
sions extraordinaires,  où  il  a  fait  éclater  sa  justice  en  envoyant 
le  feu  du  ciel,  et  faisant  ouvrir  la  terre  pour  la  punition  de  quel- 
ques crimes. 

Mais  ce  qui  marque  singulièrement  et  par-dessus  tout,  que 
c'est  son  propre  pouvoir  que  Dieu  donne  aux  juges,  c'est  qu'il 
leur  donne  le  pouvoir  de  faire  mourir.  Car,  après  qu'il  a  défendu 
l'homicide,  il  n'y  a  point  d'homme  qui  eût  droit  d'en  tuer  un 
autre;  et  il  faut  dire,  selon  l'expression  d'un  père,  que  cesl  Dieu 
qui  tue  lorsque  le  juge  fait  mourir,  Aug.  de  civ.  I.  1.  c.  11 ,  comme 
''est  aussi  lui  qui  venge,  lorsque  le  juge  punit  le  coupable;  parc 
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qu'il  communique  au  juge  le  droit  de  vengeance,  qui  lui  est  pro- 
pre comme  le  droit  de  vie  et  de  mort. 

Et  il  a  été  bien  nécessaire  que  Dieu  donnât  ce  pouvoir  aux 
hommes;  cartons  lès hommes  étant  égaux'  par  la  nature  (Charte,  i), 
il  a  fallu  qu'il  communiquât  h  quelques-uns  une  participation  de  sa 
souveraineté  (Charte,  i3,  i4>  5y,  3.  ),  pour  les  élever  au-dessus 
des  autres,  afin  qu'ils  exercent  la  justice  entre  eux;  et  que  pen- 
dant le  temps  qu'il  souffre  cl  permet  l'injustice,  il  y  ait  des  puis- 
sances visibles  sur  la  terre  qui  le  représentent  pour  la  réprimer, 
jusqu'à  ce  cpie  lui-même  à  la  (in  des  temps  se  rende  visible,  pour 
réparer  toutes  les  injustices  et  tous  les  désordres. 

Voilà  pourquoi  Dieu  donne  son  pouvoir  et  son  nom  aux  juges, 
afin  qu'étant  établis  pour  tenir  sa  place  parmi  les  hommes  leurs 
semblables,  l'égalité  de  nature  n'empêche  pas  qu'ils  ne  soient 
considérés  et  respectés  comme  lui-même  dans  les  jugemens.  Et 
cet  honneur  est  tellement  communiqué  à  tous  les  juges,  que  Dieu 
le  donne  même  aux  plus  petits  et  aux  plus  indignes;  car  l'écriture 
nous  apprend  en  divers  endroits,  qu'ils  tiennent  tout  leur  pouvoir 
de  lui,  Exod.  22.  8.  6;  et  c'est  sans  aucune  distinction  qu'il  leur  a 
dit  qu'ils  sont  tous  des  dieux,  Sap.  4.  5;  parce  que  dans  la  distance 
infinie  où  sont  tous  les  juges  au-dessous  de  Dieu,  Jonn.  iq.  11. 
Rom.  i3.  1.  1.  Pet.  2.  1  3.  14,  la  gloire  de  son  nom  ne  s'abaisse 
pas  davantage,  ni  dans  les  uns,  ni  dans  les  autres;  et  ils  le  repré- 
sentent tous  dans  le  point  unique  qui  consiste  au  droit  de  juger. 
Joa.  10.  35.  ps.  81. 

Nous  croyons  avoir  assez,  montré  la  grandeur  des  juges,  et  le 
solide  fondement  du  respect  qui  leur  est  dû  par  le  nom  qu'ils 
portent;  les  plus  ambitieux  d'entre  eux  n'avaient  peut-être  pas 
pensé  que  leur  dignité  fût  si  élevée.  Mais  si  nous  avons  tâché 
d'établir  solidement  la  dignité  de  leur  caractère,  c'est  seulement 
pour  leur  proposer  leur  devoir  d'une  manière  qui  en  soit  digne  : 
car  s'ils  sont  appelés  des  dieux,  c'est  afin  qu'ils  pensent  quels  ils 
doivent  être  pour  soutenir  cette  dignité. 

La  plus  simple  règle  et  la  plus  générale  du  devoir  des  juges,  est 
qu'ils  doivent  imiter  Dieu  pour  user  de  son  pouvoir  qu'il  leur  a 
donné,  comme  lui-même  en  userait,  autant  qu'ils  peuvent  en  être 
capables.  Cette  règle  est  bien  naturelle,  mais  nous  la  trouvons 
encore  dans  l'écriture,  qui  nous  l'apprend  par  la  bouche  d'un 
roi,  qui  parle  aux  juges  de  son  peuple.  Prenez  bien  garde ,  leur 
dit -il,  à  ce  que  vous  faites;  car  ce  n'est  pas  le  jugement  d'un 
homme  que  vous  devez  rendre,  mais  celui  de  Dieu.  2.  Parai.  iq.  6. 
S'il  faut  donc  que  les  juges  rendent  le  jugement  de  Dieu,  et  non 
pas  le  leur,  il  est  évident  qu'ils  doivent  juger  comme  Dieu 
jugerait  lui-même. 

Ce  n'était  pas  assez  que  l'écriture  prescrivit  cette  règle  aux 
juges,  elle  leur  a  aussi  marqué  les  qualités  qu'ils  doivent  avoir 
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pour  la  pratiquer.  Nous  les  trouvons  principalement  dans  l'his- 
toire sainte ,  qui  nous  apprend  que  lorsque  Moïse  établit  les  juges, 
pour  se  décharger  du  soin  des  petits  différeuds  au  peuple,  il  fit 
un  choix  à' hommes  sages,  forts,  craignant  Dieu,  pleins  de  lu 
connaissance  et  de  l'amour  de  la  vérité,  et  ennemis  de  l'avarice. 
Exod.  18.  ai.  Prov.  ils.  5. 

Si  ces  personnes  furent  choisies  si  pleines  de  tant  de  qualités 
divines,  pour  juger  seulement  les  moindres  différends  d'un  peu- 
ple qui  était  gouverné  par  une  conduite  pleine  de  sagesse  et  de 
miracles  visibles  et  continuels,  elles  le  sont  sans  doute  bien  plus 
parmi  nous. 

Vous  vovez  donc  bien  que  tout  ce  que  nous  pouvons  dire  avec 
plus  de  condescendance  du  devoir  de  tous  les  juges,  et  même  des 
moindres,  est  qu'ils  doivent  être  indispensablemcnt  pourvus  de 
ces  mêmes  qualités,  que  Moïse  exigeait  pour  ceux  à  qui  il  commet- 
tait les  moindres  affaires.  Aussi,  est-il  véritable  que  nous  trou- 
vons dans  ces  qualités  tout  ce  qu'on  doit  avoir  pour  être  bon 
juge;  et  que  si  on  manque  d'une  seule,  on  est  indigne  d'en  tenir 
le  rang. 

"Nous  vous  avons  autrefois  parlé  de  la  connaissance  et  de  l'a- 
mour de  la  vérité;  nous  toucherons  maintenant  le  reste  de  ces 
qualités,  mais  succinctement. 

Pour  la  crainte  de  Dieu,  les  juges  doivent  l'avoir  d'une  ma- 
nière particulière,  qui  doit  consister  à  se  considérer  comme  dépo- 
sitaires de  ce  pouvoir  qui  leur  est  donné,  et  ne  pas  croire  qu'il 
leur  soit  propre,  afin  qu'ils  en  usent  comme  devant  en  rendre  un 
compte  sévère.  Le  juge  qui  manque  de  cette  crainte,  se  rend 
maître  et  usurpateur  de  l'autorité  dont  il  n'était  que  dépositaire; 
il  en  use  comme  si  elle  lui  était  propre;  et  au  lieu  de  maintenir 
parmi  les  hommes  injustes  l'honneur  et  l'intérêt  de  la  justice,  qui 
est  celui  de  Dieu  même,  qui  lui  en  avait  commis  la  dispensation, 
et  qu'il  doit  toujours  avoir  en  vue  dans  son  ministère,  comme  on 
voit  que  les  ambassadeurs  des.  princes  de  la  terre  conservent  avec 
jalousie  le  rang  et  les  intérêts  de  leurs  maîtres  chez  les  étrangers; 
ce  juge,  qui  ne  regarde  pas  Dieu,  prend  pour  soi-même  tout 
l'honneur  qne  l'on  rend  à  sa  dignité,  non  comme  s'il  tenait  seule- 
ment la  place  de  Dieu,  mais  comme  s'il  l'était  lui-même,  et  il  fait 
servir  son  autorité  à  ses  intérêts  et  à  ses  passions  jusqu'à  l'em- 
ployer contre  la  justice.  Que  si  l'injustice  et  la  violence  des  parti- 
culiers est  un  objet  de  colère  et  d'indignation,  que  doit-on  dire  de 
cet  horrible  renversement,  de  voir  la  violence  dans  l'autorité,  et 
l'injustice  s'armer  des  forces  de  la  justice  contre  elle-même  ?Nous 
n'avons  point  de  paroles  pour  exprimer  l'excès  de  ce  mal.  Cepen- 
dant c'est  une  suite  ordinaire  et  infaillible  du  manquement  de  la 
crainte  de  Dieu  :  car  le  défaut  de  cette  crainte  est  la  source  de 
toute  sorte  de  deréglemens;  et    c'est    pourquoi  nous  remarquons 
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dans  l'évangile,  qu'il  est  dit  d'un  très-mauvais  juge,  qu'il  ne  crai- 
gnait pas  Dieu ,  Luc.  18.  1 ,  pour  nous  apprendre  par  cette  sim- 
ple expression  que  le  défaut  de  cette  crainte  renferme  toute  l'ini- 
quité qui  se  peut  trouver  en  un  juge. 

Il  nous  reste  à  parler  du  détachement  ou  de  la  haine  de  l'ava- 
rice, de  la  force  et  de  la  sagesse,  qui  sont  les  autres  qualités  que 
Dieu  demande  pour  un  juge.  Dans  la  haine  de  l'avarice,  nous  re- 
marquons la  tempérance,  comme  nous  verrons  dans  la  suite. 
Dans  la  sagesse,  nous  reconnaissons  la  prudence.  Ainsi,  dans  ces 
trois  qualités,  nous  trouvons  la  tempérance,  la  force  et  la  pru- 
dence, qui  sont  trois  vertus  sans  lesquelles  on  ne  saurait  s'ac- 
quitter d'aucun  devoir.  Car,  tout  devoir  consiste  à  s'attacher  à 
quelque  fin  juste;  et  pour  cela,  la  tempérance  est  nécessaire,  afin 
qu'on  s'abstienne  du  désir  de  tout  autre  objet  contraire  à  la  fin 
qu'on  s'est  proposée,  ou  qui  en  détourne.  La  force  est  nécessaire 
pour  vaincre  toutes  les  difficultés,  et  la  prudence  pour  régler 
toute  la  conduite.  Nous  allons  voir  en  peu  de  paroles  le  besoin 
particulier  que  nous  avons  de  ces  trois  vertus,  et  nous  verrons  en 
même  temps  qu'elles  forment  l'imitation  de  Dieu  dans  lesjuge- 
mens,  ce  que  nous  avions  établi  pour  la  règle  universelle  du  de- 
voir des  juges. 

Quand  nous  parlons  de  la  tempérance  en  un  juge,  on  voit 
bien  que  cela  ne  s'entend  pas  au  sens  qui  comprend  seulement 
la  sobriété.  Ce  n'est  pas  qu'un  juge  ne  doive  être  sobre;  nous 
serions  réduits  à  une  extrémité  bien  étrange,  s'il  nous  fallait  met- 
tre en  peine  de  le  prouver,  après  que  les  anciennes  ordonnances 
voulaient  même  qu'on  rendit  la  justice  à  jeun.  Car.  magn.  I.  i.  c. 
61.  confer.  des  ord.  1.  i.  §•  i.  Mais  il  le  faut  entendre  dans  le 
sens  général  que  nous  avons  touché,  suivant  lequel  la  haine  de 
l'avarice  est  une  tempérance  universelle  à  l'égard  de  tous  les 
objets  capables  de  corrompre  un  juge.  Car  il  n'y  a  aucun  de  tous 
ces  objets  qui  ne  s'acquière  par  les  richesses.  Ainsi,  la  haine  de 
l'avarice,  qui  renferme  le  mépris  du  bien,  est  la  véritable  tempé- 
rance nécessaire  au  juge. 

Par  cette  vertu  le  juge  imite  cette  qualité  qu'on  remarque  en 
Dieu ,  qu'étant  lui-même  sa  seule  fin ,  il  ne  peut  s'arrêter  qu'en 
soi-même,  et  n'a  besoin  d'aucune  chose.  Car  tout  de  même  le 
juge  doit  s'attacher  tellement  à  sa  fin  de  rendre  justice,  qu'il 
s'abstienne  de  tout  ce  qui  pourrait  l'en  détourner,  comme  s'il 
était  hors  de  tout  besoin.  Que  s'il  n'est  pas  en  cet  état  par  sa  for- 
tune, il  faut  qu'il  s'v  mette  par  sa  tempérance.  Nous  verrons  la 
nécessité  de  cette  vertu  dans  un  seul  exemple;  et  que  non-seule- 
ment il  faut  que  le  juge  ne  soit  point  avare,  pour  ne  point  faire 
de  concussions,  mais  qu'encore  il  ait  de  la  haine  contre  l'avarice, 
pour  ne  se  pas  laisser  corrompre  aux  présens.  Car  l'avarice  dans 
les  présens  n'a  rien  qui   paraisse   inhumain,  elle  y   trouve   son 
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objet  sans  travail  et  sans  violence.  Il  s'offre  soi-même  clans  le 
secret  tout  plein  d'agrément ,  et  d'une  manière  si  surprenante , 
que  l'écriture  dit  que  les  sages  même  en  sont  aveuglés;  de  sorte 
que  si  un  juge  n'est  pas  préparé  contre  ces  surprises  par  une 
forte  habitude  de  haine  formée  contre  l'avarice,  il  se  laissera 
vaincre  sans  doute  aux  présens,  et  il  éprouvera  la  vérité  de  cette 
parole  du  sage,  que  celui  qui  donne  un  présent  gagne  la  victoire, 
et  qu  il  ravit  et  enlève  le  cœur  de  celui  qui  le  reçoit,  Prov.  11.  g, 
et  qu'étant  devenu  le  maître  du  cœur,  il  le  tourne  selon  ses  des- 
seins; jusques-la  que  nous  apprenons  encore  de  la  sagesse, 
qu'un  présent  caché  éteint  la  colère  et  l'indignation  la  plus  extrême. 
Prov.  ai.  1  4-:  et  comme  nous  allons  voir  que  le  juge  doit  être 
toujours  en  colère  contre  l'injustice,  s'il  reçoit  un  don  ,  il  se  dé- 
sarme de  cette  colère,  et  de  toute  sa  vigueur  contre  l'injustice. 

Ce  n'est  pas  assez  qu'un  juge  ait  la  tempérance  pour  s'abstenir 
de  tout  ce  qui  pourrait  le  corrompre;  il  faut  encore  qu'il  ait  la 
force,  afin  qu'il  surmonte  toutes  les  difficultés  qui  s'opposeront 
pour  l'empêcher  de  rendre  justice;  et  qu'il  méprise  tous  les  maux 
qui  lui  arriveront  pour  l'avoir  rendue.  Autrement  il  est  visible 
que  s'il  cède  à  ces  difficultés,  et  s'il  craint  ces  maux,  il  abandon- 
nera son  devoir  pour  les  éviter.  Et  afin  qu'un  juge  soit  toujours 
dans  cette  disposition  de  n'abandonner  jamais  son  devoir,  il  faut 
que  son  courage  ne  soit  animé  d'aucune  passion,  comme  celui 
des  hommes  injustes,  dont  les  plus  grandes  entreprises  ne  sont 
que  faiblesse  et  aveuglement  :  car  ce  ne  sont  pas  eux  ,  mais  leurs 
passions  qui  sont  fortes.  Mais  la  force  du  juge  doit  être  un  zèle 
divin,  exempt  de  trouble  et  de  passion,  toujours  égal ,  et  toujours 
incapable  de  se  ralentir.  Car  cette  force  est  renfermée  dans  l'imi- 
tation de  deux  qualités  que  nous  remarquons  en  Dieu,  qui  met- 
tent ses  jugernens  au-dessus  de  toute  faiblesse.  Psal.  7.  \i.  ;  l'une, 
qu'il  est,  comme  dit  un  prophète,  dans  une  indignation  conti- 
nuelle contre  l'injustice,  parce  qu'il  est  la  justice  même;  et  l'au- 
tre, qu'il  ne  fait  point,  d'exception  de  personnes,  parce  qu'il  est 
indépendant ,  et  ne  peut  être  louché  d'aucune  espérance ,  ni 
d'aucune  crainte.  Dent.  10.  17.;  ce  qui  le  rend  inflexible  et  inexo- 
rable a  toute  injustice. 

Les  juges  qui  doivent  imiter  Dieu  n'étant  pas  la  justice  même, 
ils  la  doivent  aimer,  et  concevoir  une  noble  indignation  contre 
l'injustice,  afin  d'agir  contre  elle  de  toutes  leurs  forces,  et  de 
vaincre  toutes  sortes  de  difficultés  pour  rendre  justice.  Et  s'ils 
ne  sont  pas  indépendans  par  leur  condition,  il  faut  qu'ils  le  de- 
viennent par  leur  courage,  afin  qu'ils  ne  se  laissent  jamais  affai- 
blir ni  par  le  désir  d'obliger,  ni  par  la  crainte  d'offenser  les  per 
sonnes  les  plus  puissantes,  et  qu'ils  se  rendent  inexorables  et  in- 
flexibles comme  Dieu  même  à  toute  espérance  et  à  toute  crainte. 
Que  si  l'on  voulait  dire  que  Dieu  se  laisse  fléchir  quelquefois, 
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ce  n'est  jamais  contre  la  justice,  ni  pour  l'injustice.  Mais  surtout 
il  est  inexorable  en  ce  qui  regarde  l'ordre  politique  de  la  société 
civile  :  car  il  veut  indispensablement  que  les  juges  qu'il  a  établis 
pour  la  maintenir,  se  rendent  inflexibles  pour  réprimer  de  tous 
leurs  efforts  tous  les  excès  et  tous  les  violemens  qui  troublent 
cet  ordre.  C'est  pour  cela  qu'il  est  dit  que  quand  la  loi  est  violée, 
il  est  temps  d'agir.  Ps.  n8-.  126.,  et  de  mettre  en  usage  cette 
sainte  indignation  contre  l'injustice.  Et  c'est  encore  pour  cela 
même  que  la  force  est  si  nécessaire  à  tous  les  juges,  que  le  sage  a 
dit  :  que  personne  ne  doit  entreprendre  de  se  faire  juge ,  s'il  n'a 
pas  un  courage  et  une  fermeté  invincible  pour  combattre  contre 
l'injustice ,  et  forcer  toute  la  -violence  de  l'iniquité,  afin  de  ne 
céder  pas  même  aux  plus  grands.  Eccli.  7.  6.  Et  c'est  une  remar- 
que singulière  sur  ce  sujet  dans  l'histoire,  que  le  premier  com- 
mandement qu'elle  marque  avait  été  fait  aux  juges,  fut  celui  que 
leur  fit  Moïse,  de  faire  mourir  ceux  de  leurs  frères  qui  étaient 
tombés  dans  l'idolâtrie.  Car  ce  premier  ordre  si  exprès  de  faire 
mourir,  marque  d'une  part  la  haine  irréconciliable,  et  l'autre  la 
généreuse  vigueur  qu'un  juge  doit  avoir  pour  agir  contre  l'injus- 
justice;  et  quand  il  doit  faire  l'office  déjuge,  bien  loin  qu'il  s'y 
doive  jamais  porter  pour  obliger  ses  amis,  ou  pour  en  faire  de 
nouveaux,  comme  on  s'imagine,  il  doit  au  contraire  s'animer  de 
cette  haine  parfaite  dont  il  est  parlé  dans  les  livres  saints.  Ps.  1 38. 
20.  21,  qui  lui  fasse  mettre  au  nombre  de  ses  ennemis,  et  juger 
dignes  de  toute  haine  et  de  tout  mépris ,  ceux  qui  voudraient  le 
corrompre  ou  par  leurs  prières,  ou  par  leurs  menaces  Matth.  10. 
34-  et  seq.  Luc.  14.  26.  Ps.  i3. 

Ces  vérités  ne  sont  pas  seulement  fondées  sur  la  pureté  de  la 
loi  divine;  les  lois  humaines  les  ont  reconnues,  et  ont  pourvu  par 
divers  réglemcns  à  conserver  aux  juges  la  liberté  que  donne  cette 
force  dont  nous  parlons  :  car  elles  ont  défendu  aux  juges  d'obéir 
même  aux  lettres  des  princes ,  si  elles  leur  ordonnaient  quelque 
chose  de  contraire  à  la  justice ,  et  ces  défenses  subsistent 
encore  (1);  elles  avaieut  aussi  défendu  même,  sous  peine  de  sa- 
crilège, qu'on  entreprît  l'administration  de  la  justice  dans  son 
pays,  de  peur  qu'on  ne  s'y  laissât  corrompre  par  ses  amis,  ou 
par  ses  proches  :  et  l'on  remarque  encore  que  c'était  autrefois 
une  discipline  du  parlement,  observée  dans  ce  même  esprit,  que 
ceux  de  ce  corps  ne  fréquentaient  point  les  maisons  des  princes , 
ni  des  seigneurs  (2) ,  et  n'allaient  pas  au  Louvre,  s'ils  n'étaient 
mandés  par  le  roi. 

Si  ces  derniers  réglemens  ne  s'observent  plus,  et  s'il  est  au- 
jourd'hui  permis  de    fréquenter  les  grands,  et  de  se  faire  juge 

(1)  L.  pen.  cod.  de  prec.  imp.  v.  code  Henry.  I.  7.  T.  i3.  n.  1. 1.  ait.  c.  de  cri  m 
sacri.  tit.  c.  ut  ntillo  patriae  suae.  (2)  Loysel.  fol.  679. 
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dans  son  pays ,   même  dans  les  premières  chargés,  cette  liberté 

n'est  qu'une  occasion  de  faiblesse  aux  juges,  qui  les  doit  obliger 
à  se  rendre  plus  forts  et  plus  fermes.  Car  étant  toujours  obligés 
à  ne  rien  accorder  contre  la  justice  à  la  faveur  des  grands,  ni  des 
proches  qui  les  environnent,  ils  doivent  être  comme  étrangers 
dans  leur  patrie,  et  comme  s'ils  n'avaient  ni  alliance,  ni  amitié, 
ni  engagement,  ni  dépendance,  et  ils  doivent  encore  regarder 
toutes  les  personnes  les  plus  éclairées  et  les  plus  puissantes, 
comme  infiniment  abaissées  au  dessous  de  Dieu  qu'ils  représentent, 
afin  qu'ils  se  tiennent  dans  une  fermeté  inébranlable,  pour  soutenir 
la  justice  contre  tous  les  efforts  et  toutes  les  surprises  de  l'iniquité. 

Nous  finirons  par  la  sagesse,  que  nous  avons  appelée  la  pru- 
dence du  juge,  qui  se  rapporte  à  la  sagesse  et  à  l'intelligence 
divine.  On  voit  assez  la  nécessité  de  cette  vertu,  et  que  sans  elle 
toutes  les  autres  pourraient  nuire  autant  que  servir;  et  l'on  voit 
bien  encore  que  le  principal  fondement  de  cette  sagesse  est  que 
le  juge  ait  un  bon  sens;  car  sans  la  lumière  naturelle  du  bon  sens, 
on  ne  saurait  en  posséder  le  moindre  degré;  mais  il  faut  aussi  la 
connaissance  du  droit,  et  l'expérience  dans  les  affaires  selon  la 
charge  qu'on  entreprend  ;  et  qu'on  apporte  beaucoup  de  diligence 
et  d'exactitude,  pour  bien  prendre  la  vérité  des  faits  que  l'on 
doit  juger;  et  il  faut  enfin  qu'on  ne  rende  jamais  justice  dans  la 
passion;  car  la  passion  aveugle  le  jugement,  et  produit  le  même 
effet  que  l'ignorance  et  le  manquement  de  bon  sens,  qui  sont  les 
contraires  de  la  sagesse. 

Personne  ne  peut  douter  de  la  nécessité  de  ces  qualités,  qui 
composent  en  partie  la  sagesse  du  juge,  et  sans  lesquelles  il  est 
évident  qu'on  ne  pourrait  rendre  que  des  jugemens  pleins  d'igno- 
rance et  d'aveuglement;  et  l'on  ne  peut  aussi  douter  que  l'aveu- 
glement et  l'ignorance  dans  les  jugemens  ne  soient  un  grand  mal, 
puisqu'il  est  si  grand,  que  l'Ecriture  a  dit  qu'il  est  cause  que 
tous  Ses  fondemens  de  la  terre  sont  ébranlés.  Psal.  61.  5.,  pour 
marquer  par  cette  forte  expression  le  renversement  étrange  que 
cause  dans  la  société  civile  l'ignorance  des  juges. 

Nous  laisserons  tout  le  reste  que  nous  avions  à  dire  sur  cette 
sagesse;  mais  nous  ne  pouvons  supprimer  que  le  premier 
et  le  principal  usage  qu'en  doivent  faire  tous  ceux  cpii 
veulent  être  juges,  c'est  d'examiner,  avant  qu'ils  s'engagent  dans 
ce  ministère,  s'ils  ont  les  qualités  nécessaires  pour  s'en  acquitter, 
surtout  en  ce  temps,  que  chacun  se  choisit  soi-même  pour  se 
faire  juge;  et  de  considérer  que,  s'ils  n'ont  pa>s  ces  dispositions, 
ils  commettent  une  imprudence  capitale,  et  ils  font  une  injus- 
tice insigne  au  public,  de  s'ingérer  dans  cette  fonction  sacrée  : 
car,  osant  ainsi  s'élever  à  la  place  de  Dieu  ,  ils  troubleront  l'ordre 
de  la  justice  par  mille  erreurs  et  mille  faiblesses  où  ils  tomberont 
infailliblement;  et  ils  seront  cause  par  leurs   injustices,  que  h 
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nom  de  Dieu  sera  blasphémé ,  selon  l'expression  d'un  prophète 
Isaie  5a.  5.  En  effet ,  peut-il  y  avoir  un  plus  grand  sujet  de 
blasphème  contre  la  sainteté  de  la  conduite  de  Dieu.,  que  lors- 
qu'on demande  la  justice  à  ceux  qui  sont  dans  l'ordre  qu'il  a 
établi  pour  la  dispenser,  et  qu'on  n'y  trouve  que  l'injustice  et  l'op- 
pression. 

Que  s'il  y  a  des  personnes  qui,  méprisant  l'importance  de 
toutes  ces  suites,  osent  se  présenter  pour  se  faire  juges,  sans 
avoir  les  qualités  nécessaires  pour  ce  ministère;  et  même  avec 
les  défauts  contraires,  comme  de  lage,  de  l'incapacité,  et  d'autres 
semblables,  qui  sont  marqués  par  les  ordonnances;  n'est-il  pas 
évident  qu'ils  doivent  être  renvoyés,  et  que  c'est  la  véritable 
peine  qui  leur  est  due.  Ainsi ,  c'est  à  ceux  que  le  roi  a  établis 
juges  de  leur  suffisance,  d'user  de  leur  autorité  pour  les  refuser, 
de  crainte  que  s'ils  les  reçoivent  avec  ces  défauts,  ils  ne  s'en  ren- 
dent eux-mêmes  responsables;  car  le  roi  lui-même  doit  bien 
aussi  répondre  envers  Dieu  de  ceux  à  qui  il  aura  donné  le  pou- 
voir qu'il  tenait  de  lui. 

Mais  puisque  nous  parlons  des  juges,  qui  sont  déjà  dans  les 
fonctions,  plutôt  qu'à  ceux  qui  pourraient  ]rrétendre  à  l'avenir  de 
s'y  engager,  il  est  important  que  nous  tous,  qui  sommes  déjà 
dans  le  ministère  de  la  justice,  ne  pensions  pas  que  pour  y  avoir 
été  reçus,  nous  puissions  nous  en  croire  dignes,  si  nous  n'obser- 
vons toutes  les  règles  que  nous  venons  de  proposer,  pour  for- 
mer l'irlée  générale  de  notre  devoir. 

Nous  ne  craignons  pas  que  personne  ose  contredire  aucune 
de  toutes  ces  règles.  Quand  on  ne  considérerait  que  l'honneur 
du  monde,  nous  pourrions  dire  qu'on  ne  saurait  être  bon  juge 
devant  les  hommes  sans  les  observer;  et  en  effet,  comment  pour- 
rait-on dispenser  un  juge  d'aimer  la  vérité  et  de  craindre  Dieu  ? 
Comment  pourrait-on  lui  permettre  d'aimer  les  présens,  et  de 
rendre  la  justice  au  gré  de  ses  amis  et  des  grands  du  monde? 
Comment,  vous,  qui  tenez  vos  charges  des  gentilshommes  ,  pour- 
riez-vous  suivre  leurs  passions  en  rendant  justice?  Comment 
pourriez-vons  vendre,  ou  consentir  qu'on  vendît  l'impunité  des 
crimes  dans  vos  justices  ?  Mais  comment  enfin  pourrions-nous 
prétendre  nous  tous,  à  qui  Dieu  a  commis  son  propre  pouvoir, 
de  l'exercer  autrement  qu'en  la  manière  et  suivant  les  règles  que 
lui-même  nous  en  a  prescrites? 

Nous  n'avons  dit  autre  chose  que  ces  mêmes  règles,  et  nous 
les  avons  toutes  appuyées  sur  l'autorité  de  Dieu  même ,  qui  a 
voulu  nous  les  enseigner,  afin  que  nous  ne  puissions  point  en 
douter,  ni  les  contredire,  cl  que  nous  sachions  que  ce  sont  ces 
mêmes  vérités  sur  lesquelles  nous  serons  jugés,  sans  que  nous  pais- 
sions prétendre  d'opposer  à  la  sévérité  apparente  de  ces  maximes,  le 
peu  d'usage  qu'on  en  fait  au    temps  où    nous  sommes.  Tant   s'en 
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faut  que  le  mauvais  exemple  de  tous  les  juges  du  monde  nous 
puisse  excuser,  il  ne  sert  au  contraire  qu'à  rendre  le  mal  plus 
universel,  plus  déplorable,  et  plus  digne  de  punition.  Car  enfin, 
puisqu'il  est  vrai  que  toutes  les  vérités  de  la  parole  divine  sont 
inviolables,  et  qu'au  lieu  que  le  ciel  et  la  terre  doivent  périr,  la 
moindre  de  ces  vérités  ne  saurait  changer,  Matth.  5.  18,  il  est 
encore  plus  indubitable  que  toute  la  contradiction  de  la  terre  ne 
peut  altérer  la  moindre  des  règles  que  la  vérité  divine  a  prescrites 
pour  le  devoir  de  tous  les  hommes  ;  mais  beaucoup  moins  au- 
cune de  celles  qui  regardent  le  devoir  des  juges  ,  qui  doivent 
eux-mêmes  réprimer  l'injustice  de  tous  les  autres. 

Il  ne  nous  reste  donc  que  de  nous  attacher  à  ce  devoir,  dont 
nous  voyons  qu'il  ne  nous  est  pas  possible  de  nous  dispenser,  et 
à  nous  régler  suivant  ces  maximes,  non-seulement  dans  les  ren- 
contres importantes,  mais  même  dans  toutes  les  moindres  de  nos 
fonctions.  C'est  dans  cette  égale  fidélité  que  consiste  le  devoir 
d'un  juge;  car  c'est  dans  les  petites  occasions  qu'il  faut  s'exercer 
pour  les  grandes;  et  d'ailleurs  les  moindres  dans  l'exercice  de  la 
justice  sont  pleines  de  suites,  soit  à  cause  de  l'intérêt  de  la  jus- 
tice, qui  est  toujours  grand,  soit  en  ce  qu'elles  marquent  l'esprit 
du  juge,  et  font  connaître  le  principe  qui  le  fait  agir,  selon  cette 
vérité  tirée  de  l'évangile,  que  si  le  cœur  se  découvre  par  les  pa- 
roles, il  se  découvre  bien  davantage  par  les  actions. 

Ainsi ,  toute  notre  conduite  doit  marquer  par  une  continuelle 
uniformité,  que  le  principe  qui  nous  fait  agir  est  toujours  celui 
de  rendre  justice,  pour  remplir  en  toutes  rencontres  toute  l'é- 
tendue de  notre  devoir;  et  nous  devons  tous  tant  que  nous  som- 
mes nous  v  attacher  d'autant  plus,  et  y  prendre  garde,  que  si 
nous  manquions  à  nous  v  rendre  fidèles,  surtout  après  que  nous 
en  avons  connu  l'importance,  nous  ne  pourrions  éviter  le 
jugement  terrible  que  Dieu  prépare  aux  mauvais  juges;  car 
en  voici  les  menaces,  qui  sont  étonnantes.  C'est  dans  un 
de  ses  prophètes  qu'il  nous  dit  les  mêmes  paroles.  «Ceux  qui 
..  gouvernent  mon  peuple,  le  gouvernent  dans  l'injustice;  ils  sont 
■■  cause  que  la  sainteté  de  mon  nom  est  violée  par  de  continuels 
..  blasphèmes;  mais  je  ferai  connaître  un  jour  à  mon  peuple  la 
.,  grandeur  et  la  sainteté  de  mon  nom;  car  je  viendrai  moi-même 
pour  prendre  ma  place  ».  Isa.  5a.  58.  Et  quand  il  sera  venu  pour 
juger  les  dieux,  comme  il  dit  lui-même:  voici  ce  qu'il  nous 
apprend  en  un  autre  endroit  du  traitement  qu'il  doit  faire  aux 
juges.  C'est  par  la  bouche  du  sage,  qui  nous  l'annonce  de  la 
part  de  Dieu  ,  et  qui  veut  (pie  nous  l'ecoutions  et  que  nous  le 
gravions  dans  notre  mémoire  et  dans  nos  cœurs  avec  une  atten- 
tion et  un  respect  dignes  du  sujet  et  de  la  majesté  de  Dieu,  pour 
lequel  il  parle.  «Ecoutez  donc,  dit  il ,  entendez  et  apprenez,  ju- 
ges  de   la    terre;    prêtez   l'oreille,    vous    quiètes  établis  pour 
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«  maintenir  la  justice  parmi  les  peuples.  Sachez  que  si  le  Seigneur 
•<  vous  a  donné  son  pouvoir,  et  s'il  vous  a  confie  son  autorité,  il 
«  recherchera  toutes  vos  pensées  et  toutes  vos  œuvres;  et  parce 

<  qu'il  vous  avait  rendu  les  ministres  de  son  règne,  qui  est  la  jus- 

<  tire,  et  que  vous  n'avez  pas  suivi  l'équité,  la  justice  et  sa  volonté 
«  dans  vos  jugemens,  vous  serez  surpris  et  accablés  de  son 
«  horrible  et  prompte  venue,  lorsqu'il  viendra  lui-même  rendre 
«et  exécuter  contre  vous,  cpii  jugez  les  autres,  un  jugement 
-<  tout  plein  de  rigueur.  Car,  dit-il  en  continuant,  il  peut  y  avoir 
«  quelque  pardon  pour  ceux  du  peuple;  mais  pour  ceux  qui  ont 
«  été   élevés  dans  l'autorité,  leur  pouvoir  sera   la  mesure  de  la 

1  grandeur, et  de  la  sévérité  de  leurs  supplices.  Sap.  6.  i.  » 

HARANGUE 

Prononcée  aux  assises  de  l'année  1666. 

Nous  remarquons  que  le  dessein  des  rois,  qui  avaient  institue 
cette  sorte  d'assemblées  pour  l'instruction  des  juges ,  et  qui 
avaient  voulu  qu'on  y  fit  toutes  les  années  la  lecture  de  leurs  or- 
donnances, n'a  été  qu'une  imitation  du  dessein  que  Dieu  avait 
inspiré  à  Moïse,  lorsqu'il  ordonna,  peu  avant  sa  mort,  nue  toutes 
les  sept  années  on  ferait  une  lecture  solennelle  au  peuple  et  aux 
juges  ,  des  préceptes  de  leurs  devoirs,  qui  étaient  contenus  dans  la 
loi  divine.  Deuter.  3i.  9.  10.  24.  28. 

Il  serait  à  souhaiter  que  cette  imitation  fût  entière;  et  qu'au 
lieu  d'une  simple  lecture  qu'on  faisait  autrefois  dans  ces  assem- 
blées,  de  ces  lois  romaines ,  qui  n'instruisent  les  juges  que  des 
formes  de  la  justice,  ils  y  fussent  encore  instruits  par  la  lecture 
de  la  loi  divine,  des  principes  plus  essentiels  pour  rendre  la  jus- 
tice,  non-seulement  dans  le  cours  des  formalités,  mais  dans  le 
fonds  des  lumières  de  11  vérité. 

Ils  ne  pourraient  recevoir  d'instructions  plus  simples  ,  plus  so- 
lides et  plus  touchantes  que  celles  de  ces  vérités  divines,  qui  sont 
l'objet  naturel  de  notre  raison;  et  ces  vérités  ne  pourraient  être 
annoncées  avec  une  parole  plus  propre  pour  les  graver  dans  les 
esprits  et  les  cœurs  des  juges,  que  la  même  dont  Dieu  s'est  servi 
quand  il  a  parlé  pour  les  publier,  car,  comme  il  a  proportionné 
la  nature  de  notre  raison  à  ces  vérités  et  à  ces  règles  de  notre 
devoir,  il  a  de  même  proportionné  sa  parole  à  notre  raison  pour 
nous  les  faire  sentir,  et  nous  en  instruire. 

Mais,  quelque  sujet  que  nous  eussions  de  souhaiter  l'usage  de 
cette  manière  divine  de  parler  aux  juges,  il  faut  céder  à  la  cou- 
tume cpii  demande  bien  tous  Iwes  ans  un  discours;  mais  cjui  ne 
pourrait  souffrir  le  même,  tout  divin  qu'il  fût.  Notre  nature  mê- 
lée de  principes  opposés,  l'un  corruptible  et  l'autre  éternel,  ne 
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peut  souffrir  ni  la  stabilité  ni  le  changement,  il  faut  des  nouveau- 
tés pour  plaire,  et  il  faut  suivre  les  vieilles  coutumes  pour  ne 
pas  déplaire,  et  notre  inconstance  inquiète  ne  pouvant  changer 
les  règles  immuables  de  notre  devoir,  et  ne  le  souffrant  d'ail- 
leurs qu'avec  peine,  elle  cherche  au  moins  le  changement  et  la 
nouveauté  dans  la  manière  de  les  exprimer,  et  préfère  à  la  sim- 
plicité féconde  de  la  parole  divine  ,  qui  est  le  fondement  et  la 
source  de  ces  vérités,  la  vaine  étendue  des  pensées  humaines,  et 
l'embarras  des  raisonnemens  et  du  discours,  et  de  toutes  les  au- 
tres faiblesses  où  le  langage  des  hommes  est  assujetti  :  de  sorte 
que  nous  sommes  réduits  à  ne  dire  ici  que  nos  pensées,  et  il  y  a 
même  quelque  sujet  de  les  exposer  plutôt  que  ces  vérités  divines 
à  la  curiosité ,  qui  est  presque  l'unique  motif  de  ceux  qui  vien- 
nent nous  écouter. 

Mais  comme  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  parler  tou- 
jours aux  juges  du  même  sujet  de  la  justice  et  de  leur  devoir,  si 
nous  ne  pouvons  leur  en  parler  d'une  manière  qui  en  soit  digne 
et  qui  puisse  leur  en  inspirer  l'amour  dans  les  cœurs;  nous  tâche- 
rons du  moins  d'en  former  dans  leurs  esprits  quelque  nouvelle 
idée,  dont  le  souvenir  puisse  leur  en  laisser  quelque  impression, 
et  nous  trouverons  dans  cette  idée  quelle  est  l'importance  et  quel 
doit  être  l'usage  de  l'une  des  principales  qualités  des  juges,  qui 
est  la  force  et  le  courage  dont  ils  doivent  être  toujours  animés 
pour  rendre  la  justice  dans  toutes  sortes  d'occasions. 

Nous  observons  que  la  justice  en  général  renferme  deux  choses 
que  ce  mot  de  justice  signifie  également  dans  toutes  les  langues; 
car  on  appelle  justice  l'équité  ou  la  rectitude  delà  loi,  et  l'on 
appelle  encore  justice  l'observation  de  la  loi.  L'équité  de  la  loi 
n'est  autre  chose  que  la  justice  de  Dieu,  qui  est  le  principe  de 
toute  loi  et  qui  justifie  par  sa  seule  volonté  tout  ce  qu'il  ordonne  ; 
et  l'observation  de  la  loi  est  la  justice  des  hommes  qui  ne  con- 
siste qu'en  la  conformité  de  leurs  actions  à  la  loi  qui  les  doit 
régler. 

Ainsi ,  la  justice  comprend  universellement  tout  ce  qui  est 
juste;  c'est-à-dire,  et  la  loi  même  vivante  en  Dieu  et  tout  ce  qui 
est  conforme  à  la  loi,  et  elle  renferme  encore  en  ce  sens  toutes  les 
vertus ,  parce  qu'il  n'y  en  a  aucune  qui  ne  soit  la  pratique  de 
quelque  loi  ;  et  c'est  pourquoi  la  véritable  et  parfaite  justice  con- 
siste dans  1  assemblage  de  toutes  les  vertus. 

Cette  justice  de  Dieu  et  celle  des  hommes  avec  toutes  les  vertus 
qui  la  composent,  ont  ensemble  cela  de  commun,  que  l'effet  de 
l'une  et  de  l'autre  n'est  autre  chose  que  la  paix;  mais  avec  cette 
différence  que  la  justice  de  Dieu  n'est  précédée  d'aucune  guerre, 
ni  d'aucun  trouble,  et  que  c'est  une  paix  éternelle  que  nul  chan- 
gement et  nulles  contrariétés  ne  peuvent  troubler.  Isa.  9.  7.;  mais  la 
paix  des  hommes   est   seulement  le  calme  et  la   tranquillité  que 
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produit  la  justice  et  les  vertus  qu'elle  comprend,  au  lieu  delà 
guerre  et  du  trouble  que  causent  les  passions  qui  leur  sont  con- 
traires. Ainsi,  la  paix  est  l'ouvrage  de  la  justice ,  selon  l'expres- 
sion d'un  prophète,  et  l'écriture  nous  confirme  cette  vérité  en  di- 
vers endroits,  nous  apprenant  que  ceux  qui  ignorent  la  loi  sont 
dans  une  grande  guerre.  Is.  32.  17.  Sap.  14.  22.;  que  ceux  qui 
l'aiment  sont  dans  une  grande  paix.  Is.  48.  22.  Ps.  118.  i65.;  que 
la  justice  et  la  paix  se  sont  embrassées  ;  que  celui  qui  est  appelé 
le  juge  des  vivans  et  des  morts  est  aussi  appelé  le  prince  de  la 
paix.  Ps.  84.  11.  Eccl.  5.  12.  Act.  10.  [{i.  Is.  9.  6.  Toutes  ces  ex- 
pressions sont  autant  de  preuves  de  cette  vérité,  que  la  paix  est 
l'ouvrage  de  la  justice. 

Et  parce  que  c'est  principalement  dans  l'intérieur  de  chaque 
particulier  que  se  forme  cette  guerre  et  ce  trouble,  par  l'empire 
des  passions  qui  le  dominent  et  qui  l'agitent;  la  principale  justice 
est  celle  qui  éteint  ou  réprime  ces  passions  dans  leur  source,  qui 
est  le  cœur  de  l'homme,  et  cette  justice  est  proprement  l'ouvrage 
de  Dieu. 

Mais,  parce  qu'il  permet  que  ces  passions,  non-seulement  agi- 
tent l'intérieur  des  particuliers  qui  en  sont  remplis,  mais  qu'elles 
passent  encore  au  dehors  dans  le  corps  politique,  dont  ils  sont, 
les  membres,  et  que  cette  guerre  intérieure,  se  répandant  au  de- 
hors par  une  infinité  de  diverses  injustices,  trouble  aussi  en  une 
inlinité  de  manières  la  paix  extérieure  de  la  société  des  hommes. 
Dieu  permettant  cette  guerre  et  ce  trouble  extérieur,  il  a  aussi 
pourvu  à  établir  un  ordre  et  des  voies  pour  procurer  et  main- 
tenir la  paix  de  cette  société,  en  réprimant  par  l'autorité  des 
juges  les  effets  extérieurs  de  ces  passions  qui  la  troublent.  Et 
comme  il  a  voulu  qu'on  appelât  du  nom  de  justice  le  calme  des 
passions  qui  violent  sa  loi  divine  et  qui  troublent  la  paix  inté- 
rieure dans  le  cœur  de  l'homme,  il  a  voulu  qu'on  appelât  aussi 
du  même  nom  de  justice  le  calme  des  désordres  qui  violent  la 
loi  civile  et  qui  troublent  la  paix  extérieure,  qui  doit  être  parmi 
les  hommes.  Et  c'est  par  ce  rapport  à  la  justice  divine  sur  l'inté- 
rieur, que  celle  dont  nous  avons  l'honneur  d'être  les  ministres 
sur  l'extérieur  a  pris  aussi  le  nom  ,  parce  que  sa  fin  et  son  exer- 
cice sont  d'établir  la  paix  dans  le  corps  politique,  comme  la  lin  de 
l'autre  est  de  l'établir  dans  les  cœurs  des  hommes. 

Nous  découvrons  par  cette  suite  que  cette  double  justice  et 
cette  double  paix  intérieure  et  extérieure  forment  les  deux  rè- 
gnes,  sous  lesquels  Dieu  conduit  les  hommes;  le  règne  spirituel 
et  invisible  de  la  religion  sur  les  cœurs  des  particuliers,  et  le  rè- 
gne  temporel  et  visible  de  la  police  sur  le  corps  politique  de  la 
société  des  hommes.  Il  est  seul  le  souverain  unique  de  ces  deux 
règnes,  et  il  laisse  éclater  de  temps  en  temps  des  marqués  visi- 
bles de  sa  conduite  secrète  et  de  son  empire  sur  l'un  et  sur  l'autre. 

IV.  *  3 
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Mais,  pour  cacher  aux  hommes  la  grandeur  et  la  gloire  de  Cette 
conduite,  et  pour  les  tenir  dans  les  voies  sensibles  dont  ils  sont 
capables,  il  laisse  sur  la  terre  un  ministère  visible  et  continuel 
de  l'un  et  de  l'autre  de  ces  deux  règnes. 

C'est  pour  cela  qu'il  a  mis  le  ministère  du  règne  spirituel  et  in- 
visible de  la  religion  sur  les  cœurs  dans  le  sacerdoce,  dont  les 
fonctions  sont  de  procurer  la  paix  intérieure  par  la  justice  des 
cœurs  clans  lés  voies,  et  par  les  moyens  qu'il  dispense  dans  son 
église;  et  il  a  mis  le  ministère  du  règne  temporel  de  la  police  sur 
le  corps  politique  dans  la  puissance  visible  qu'il  donne  aux  rois 
et  aux  juges  qui  tiennent  sa  place,  pour  maintenir  la  paix  exté- 
rieure par  les  voies  de  la  force  et  de  l'autorité  qu'il  leur  confie. 

C'est  dans  ce  ministère  du  règne  temporel  de  la  police  que  Dieu 
a  établi  la  justice  que  nous  exerçons,  et  la  fin  de  ce  ministère  est 
de  maintenir  la  paix  et  l'ordre  parmi  les  hommes  dans  le  mé- 
lange où  ils  doivent  vivre,  pour  s'aider  les  uns  les  autres  de  leur 
industrie  par  les  arts,  de  leurs  biens  par  le  commerce,  et  pour 
former  les  autres  liaisons  et  dépendances  mutuelles  que  la  na- 
ture et  les  lois  ont  mises  entre  eux. 

Nous  vovons  dans  cet  objet  de  la  justice,  que  la  principale 
fonction  des  juges  est  de  réprimer  par  leur  force  et  par  leur  cou- 
rage les  violences  et  les  injustices  qui  rompent  les  liens  de  cette 
société  qui  doit  être  parmi  les  hommes,  et  qu'ainsi  l'office  des 
juges  est  d'exercer  sur  les  actions  extérieures  l'empire  de  la  jus- 
tice qu'ils  ne  peuvent  porter  jusque  dans  les  cœurs  et  de  faire 
sur  le  corps  politique,  dont  ils  sont  les  chefs,  ce  que  chaque 
particulier  est  obligé  de  faire  en  soi-même  sur  ses  passions.     „ 

C'est  par  cette  raison  que,  comme  dans  la  conduite  spirituelle 
de  la  religion  sur  les  cœurs,  Dieu  anime  les  particuliers  d'une  force 
divine  qui  les  élève  au-dessus  de  leurs  passions,  afin  qu'ils  puis- 
sent s'en  rendre  les  maîtres,  il  a  de  même  établi  dans  la  conduite 
temporelle  du  corps  politique  une  autorité  divine  qui  élève  une 
partie  des  hommes  au-dessus  du  reste,  pour  les  rendre  les  juges 
el  les  vengeurs  des  injustices  qui  troublent  ce  corps. 

Mais  cette  force  et  cette  autorité  que  Dieu  donne  aux  juges 
n'est  qu'un  instrument  d'une  autre  force  spirituelle,  qui  est  celle 
dont  nous  parlons,  qui  doit  être  dans  le  cœur  du  juge,  pour  ani- 
mer et  employer  cette  autorité  contre  les  rebellions  et  les  entre- 
prises des  particuliers  qui  sont  les  membres  qui  composent  le 
corps  politique.  Car  ces  membres,  que  l'on  compare  si  communé- 
ment aux  membres  du  corps  humain,  sont  assemblés  d'une  ma- 
nière bien  différente;  les  membres  du  corps  naturel  n'ont  aucun 
bien  particulier  qui  leur  soit  propre,  leur  usage  unique  et  leur 
fin  commune  est  le  bien  du  corps.  Ainsi,  ils  s'exposent  tous  pour 
le  corps  sans  se  faire  la  moindre  violence,  et  il  faudrait  au  con- 
traire  leur  faire  une  extrême  violence  pour  retenir  leur  pente  na- 
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turelle  a  s'exposer  pour  II*  bien  du  corps;  et  loin  de  se  nuire  les 
uns  aux  autres,  ils  s'exposent  aussi  les  uns  pour  les  autres.  Mais 
les  particuliers,  qui  sont  les  membres  du  corps  politique,  ayant, 
leurs  lins  différentes  et  leurs  intérêts  séparés  de  celui  du  corps, 
ils  considèrent  peu  la  paix  commune  à  l'égard  du  bien  particulier 
qu'ils  se  proposent  en  la  violant. 

C'est  pourquoi  ce  corps  politique  ne  pouvant  subsister  comme 
le  corps  naturel  par  un  concours  universel  et  mutuel  de  tousses 
membres  dans  une  union  volontaire,  Dieu  y  a  mis  les  principes 
d'une  autre  union  par  l'autorité  des  rois  et  des  juges,  qui  contient 
ce  corps  et  régit  ces  membres.  Car  le  principal  du  devoir  des  rois 
est  de  prévenir  les  entreprises  et  les  rebellions  des  membres  con- 
tre le  corps;  et  le  principal  du  devoir  des  juges  est  de  réprimer 
les  injustices  et  les  entreprises  des  membres  entre  eux. 

Il  serait  facile  de  venir  au  détail  de  ces  entreprises  qui  sont  les 
occasions  où  les  juges  ont  besoin  de  force;  mais  ce  serait  une 
longueur  superflue  que  d'entreprendre  ce  qu'il  y  aurait  à,  dire  sili- 
ce détail.  Il  suffit  en  un  mot  que  les  juges  doivent  s'animer  de 
cette  vertu  dans  toutes  les  rencontres  où  la  justice  se  trouve  op- 
primée; quand  les  riches  oppriment  les  pauvres ,  quand  les  vio- 
lens  accablent  les  faibles ,  quand  les  seigneurs  veulent  abuser  de 
l'autorité  de  la  justice  contre  leurs  justiciables ,  et  dans  toute  sorte 
d'autres  rencontres  où  les  inégalités  et  les  disproportions  des 
particuliers  opposés  entre  eux  mettent  l'injustice  en  balance 
contre  la  justice. 

Ce  n'est  que  pour  ces  sortes  d'occasions  que  les  juges  sont 
établis  ,  et  Dieu  ne  leur  donne  sa  place  que  pour  les  élever  au- 
dessus  du  reste  des  hommes  par  le  caractère  et  l'autorité  qu'il  ne 
leur  communique  \  qu'alin  qu'ils  élèvent  aussi  la  justice  par  leur 
force  et  par  leur  courage  au-dessus  de  toutes  les  forces  de  l'in- 
justice. 

On  dira  peut-être  que  cette  force  est  une  vertu  peu  nécessaire 
aux  juges  dans  les  petites  justices;  mais  nous  pouvons  dire  tout 
au  contraire  qu'ils  en  ont  autant  ou  plus  de  besoin  que  les  plus 
grands  juges,  parce  qu'il  leur  arrive  souvent  des  occasions  diffi- 
ciles, et  qu'étant  dépouillés  de  L'éclat  de  la  dignité  qui  environne 
et  soutient  les  autres,  ils  ne  peuvent  .soutenir  que  par.  leur  vertu  le 
caractère  de  la  Divinité  que  leur  donne  le  titre  de  juge ,  et  ils  doi- 
vent faire  éclater  du  moins  leur  courage  s'ils  ne  peuvent  faire 
sentir  leur  autorité. 

Ce  courage  suffit  seul  au  juge  pour  résistera  tous  les  efforts 
qu'on  pourrait  faire  pour  le  corrompre,  sans  qu'il  ait  besoin  d'au- 
cunes forces  extérieures  pour  se  soutenir,  et  lors  même  qu'il  faut 
entreprendre  et  qu'il  faut  agir,  il  ne  laissera  pas  de  remplir  re- 
tendue de  son  devoir  par  les  preuves  qu'il  pourra  donner  de  sa 
résistance  et   de  ses  efforts  contre  l'injustice,  et  conservant  paj 
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cette  conduite  le  respect  et  la  dignité  de  son  ministère,  ilprévien 
dra  même  et  arrêtera  plusieurs  injustices.  Mais  le  juge  qui  manque 
de  cette  vertu,  quelque  dignité  et  quelques  forces  extérieures 
qu'il  ait  d'ailleurs,  au  lieu  qu'il  déviait  être  une  image  vivante 
de  la  divinité  qu'il  représente  dans  sa  fonction,  ce  ne  sera,  selon 
l'expression  d'un  prophète,  qu'une  statue  sans  bras-  et  sans  yeux. 
Zach.  11.  i  7;  et  loin  d'attirer  le  respect,  il  n'attirera  que  le  mépris, 
non-seulement  sur  sa  personne,  mais  encore  sur  sa  dignité. 

Nous  voyons  maintenant  la  vérité  et  l'importance  de  cette  pa- 
role du  sage;  que  celui  qui  n'a  pas  le  courage  et  la  force  de  s'é- 
lever pour  la  justice  ,  et  de  briser  la  force  opposée  de  la -violence 
et  de  l injustice,  ne  doit  pus  s'exposer  à  se  faire  juge.  Eccle.  7.  6'.; 
car  le  ministère  des  juges  étant  de  tenir  la  place  de  Dieu,  et  «l'être 
comme  les  cautions  et  les  garans  qu'il  donne  aux  hommes  pour 
la  justice  qu'il  leur  promet,  afin  de  les  garantir  de  l'oppression 
et  de  l'injustice,  ils  ne  peuvent  soutenir  la  grandeur  de  ce  mi- 
nistère que  par  leur  courage  et  par  une  généreuse  indignation 
qui  les  anime  et  les  excite  incessamment  contre  l'injustice,  d'une 
manière  digne  de  Dieu,  et  ceux  qui  manquent  de  ce  courage  ont 
déjà  violé  la  première  des  règles  qu'ils  doivent  s'être  proposées  en 
se  faisant  juges. 

Ce  devoir  des  juges  dans  cette  place  qu'ils  doivent  remplir 
nous  fait  comprendre  le  caractère  d'un  juge  faible  et  d'un  juge 
fort ,  et  la  différence  de  l'un  ei  de  l'autre,  et  cette  opposition  sera 
une  dernière  preuve  de  la  nécessité  indispensable  où  sont  tous 
les  juges  d'avoir  beaucoup  de  courage  et  beaucoup  de  force.  Le 
juge  faible  n'est  <pi'  une  figure  inanimée  ,  une  statue  et  un  tronc  in- 
forme qui  déshonore  ta  place  qu'il  occupe  de  la  divinité  vivante  , 
et  qui  n'est  que  l'objet  du  mépris  et  de  la  colère  de  Dieu  et  des 
hommes.  Mais  voici  une  description  que  nous  trouvons  dans 
l'écriture  du  caractère  d'un  juge  fort.  «  Les  premiers  du  peuple 
demeuraient  en  sa  présence  dans  le  silence  et  dans  le  respect, 
"  et  il  était  l'objet  de  l'admiration  de  la  multitude,  parce  qu'il  dé- 
livrait le  pauvre  et  l'orphelin  de  l'oppression,  et  qu'il  était 
..  l'appui  et  le  vengeur  des  veuves  et  des  misérables.  Sa  gloire 
"  était  de  relever  ceux  qui  étaient  sur  le  point  de  périr  sans  lui. 
«  Son  cœur  était  plein  de  l'amour  et  du  zèle  de  la  justice,  et  cette 
plénitude  se  répandait  et  éclatait  au  dehors  dans  toute  sorte 
«  d'occasions.  S'il  lui  survenait  quelque  obscurité  dans  la  recher- 
«  che  de  la  justice,  il  s'appliquait  avec  une  extrême  diligence 
«  pour  la  découvrir,  et  quand  il  voyait  l'injustice,  il  s'élevait 
«  contre  les  injustices,  il  brisait  les  efforts  et  la  violence  des  mé- 
<  chans,  et  il  leur  arrachait  la  proie  des  mains.  Job.  29.  9.  et 
«  seq.  » 

Os  paroles  divines  nous  donnent  un  exemple  singulier  et  une 
pleine  idée  d'un  juge  fort,  et  si  nous  y  ajoutions  quelque  chose, 
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nous  ne  ferions  que  les  obscurcir  et  les  affaiblir.  Tous  les  juges 
pourront  faire  leurs  réflexions  particulières,  selon  leur  usage,  sur 
toutes  les  occasions,  qui  n'arrivent  que  trop  souvent,  d'exercer 
leur  force  contre  les  menaces,  contre  les  promesses,  contre  les  vio 
lences,  contre  les  finesses,  contre  les  chicanes,  contre  les  sollici- 
tations, contre  les  présens  qui  aveuglent  et  affaiblissent  le  cœur 
du  juge  P.  177,  178.),  contre  leur  propre  fortune  et  leurs  inté- 
rêts particuliers,  et  contre  tous  les  autres  obstacles  qui  peuvent 
s'élever  contre  la  justice. 

Nous  n'ajouterons  que  deux  simples  réflexions  qui  ne  sont  que 
deux  conséquences  nécessaires  des  vérités  que  nous  avons  éta- 
blies, mais  que  l'on  ne  sentirait  peut-être  pas  tomme  les  autres 
suites  de  ces  principes  sans  une  observation  particulière.  Nous 
croyons  avoir  montré  que  la  paix  est  l'objet  de  la  justice;  c'est 
une  conséquence  très-évidente  de  ce  principe,  que  les  juges  ne 
doivent  jamais  empêcher  ni  prévenir  les  accommodemens  entre  les 
parties;  car,  au  lieu  de  la  paix  seulement  extérieure  qu'ils  peu- 
vent procurer  par  leurs  jugemcns  et  après  beaucoup  de  dé- 
penses et  de  longueurs,  les  accommodemens  forment  une  paix 
plus  prompte,  plus  entière  et  plus  naturelle ,  et  nous  pouvons 
encore  ajouter  à  cette  première  réflexion  ,  qu'il  est  même  quel- 
quefois de  la  prudence  et  du  devoir  du  juge ,  dans  de  certaines 
rencontres,  de  ménager  les  occasions  de  porter  les  parties  à  s'ac- 
commoder, et  si  ces  voies  d'accommodement  ne  sont  pas  des 
occasions  aux  juges  d'exercer  leur  force  contre  les  passions  des 
autres,  ils  l'exerceront  sur  eux-mêmes  contre  leur  avarice  si  elle 
les  retenait  de  faire  ce  bien. 

Nous  pourrions  en  ce  lieu  représenter  aux  avocats  le  bon 
usage  qu'ils  peuvent  faire  de  ces  voies  d'accommodemens;  ils 
jugeront  de  leur  devoir  sur  ce  point  par  l'honneur  qu'ils  ont  de 
participer  au  ministère  de  la  justice  et  à  la  fonction  de  juges, 
puisqu'ils  sont  les  premiers  juges  volontaires  des  parties  par  leurs 
conseils. 

L'autre  réflexion  que  nous  avons  à  faire  dépend  de  cette 
vérité  que  nous  avons  assez  prouvée,  que  Dieu  a  établi  les  juges 
principalement  pour  les  faibles,  les  pauvres  et  les  misérables, 
comme  les  plus  exposes  aux  violences  et  aux  injustices.  Il  s'ensuit 
de  ce  fondement  que  les  juges  doivent  non-seulement  la  justice 
aux  pauvres,  mais  qu'ils  doivent  la  leur  rendre  gratuitement; 
autrement  on  pourrait  prétendre  que  la  justice  n'est  pas  due  aux 
pauvres,  puisqu'on  doit  supposer  qu'étant  pauvres,  ils  n'ont 
pas  le  moyen  de  la  demander  si  on  la  leur  vend.  Il  n'y  a  point 
d'excuse  pour  couvrir  une  injustice  aussi  capitale  qu'est  celle  de 
refuser  la  justice  au  pauvre  faute  d'argent,  quelque  usage  con- 
traire qu'on  puisse  alléguer,  ou  il  faut  penser  que  Dieu,  qui  a 
fait  le  juge  pour  venger  le  pauvre,  pourrait  lui  permettre  de  t'a- 
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bandonner  parce  qu'il  est  pauvre.  Il  est  permis  à  tous  les  juges 
tle  quitter  leurs  charges,  s'ils  ne  les  acceptent  avec  cette  condi- 
tion qui  n'en  peut  être  séparée,  de  rendre  gratuitement  la  justice 
aux  pauvres;  mais  il  ne  peut  leur  être  permis  de  demeurer  juges 
sans  s'y  soumettre.  Ce  serait  une  témérité  étrangement  criminelle 
devant  Dieu,  et  odieuse  devant  les  hommes,  que  d'oser  contre- 
dire cette  vérité,  et  l'on  ne  pourrait  le  faire  qu'inutilement;  mais 
nous  n'avons  point  de  paroles  pour  exprimer  la  malice  et  la  lâ- 
cheté de  ces  juges  qui,  loiti  de  rendre  la  justice  au.r  pauvres  et  aux 
misérables,  se  serrent  de  leur  autorité  pour  les  opprimer.  Ce  dé- 
sordre assez  fréquent  mériterait  un  discours  particulier;  mais  il 
faut  d'autres  remèdes  que  des  paroles  pour  ceux  dont  l'aveugle- 
ment est  venu  jusqu'à  cet  excès. 

Il  ne  nous  reste,  pourfinir,  que  de  lever  une  difficulté  quenous 
craignons  être  restée  dans  quelques  esprits  sur  ce  que  nous  avons 
dit  que  le  devoir  des  juges  est  de  réprimer  les  injustices  qui  trou- 
blent l'ordre  de  la  société  des  hommes,  afin  d'en  conserver  la 
paix;  car  on  pourra  penser  qu'il  n'est  pas  possible  que  les  juges 
arrêtent  ou  vengent  toutes  les  injustices,  ni  qu'ils  entretiennent 
une  paix  entière  parmi  les  hommes;  que  Dieu  même  laisse  arriver 
beaucoup  de  maux,  qu'il  en  dissimule  une  infinité,  et  qu'il  se 
laisse  fléchir,  et  même  oublie  tous  les  crimes  dont  on  se  repent,  et 
qu'ainsi  les  juges  qui  tiennent  sa  place  peuvent  aussi  en  user  de 
même. 

Il  est  vrai  que  Dieu  permet  une  infinité  de  maux  qu'il  laisse 
arriver,  et  qu'il  n'en  punit  même  que  très-peu  par  des  punitions 
visibles  qui  éclatent  en  cette  vie,  et  il  est  vrai  encore  qu'il  par- 
donne et  oublie  plusieurs  injustices  :  mais  soit  qu'il  dissimule 
seulement,  ou  qu'il  pardonne  effectivement ,  il  ne  souffre  jamais 
l'injustice;  mais  quand  il  pardonne,  il  rend  justes  les  coupables , 
et  il  les  punit  en  les  corrigeant;  et  quand  il  dissimule,  sa  pa- 
tience n'est  qu'une  colère  lente  et  plus  terrible  que  tous  les  sup- 
plices dont  il  laisse  l'usage  aux  hommes;  car,  conduisant  toutes 
choses  en  cette  vie  dans  les  secrets  de  sa  sagesse  qui  fait  servir  à 
ses  desseins  toutes  les  injustices  qu'il  laisse  arriver,  il  réserve  à  la 
fin  des  temps  de  rompre  ce  silence  qu'il  paraît  maintenant  garder, 
pour  faire  éclater  seulement  alors  la  force  infinie  de  sa  justice 
par  une  punition  subite  et  universelle  ,  qui  accablera  tout  d'un 
coup  toute  l'iniquité  de  tous  les  injustes,  sans  qu'ils  puissent 
après  causer  plus  aucune  guerre  ni  aucun  trouble  que  dans  eux- 
mêmes. 

Mais  les  juges  temporels  qui  ne  sont  établis  que  dans  le  minis- 
tère de  la  justice  extérieure,  n'ayant  aucune  part  aux  secrets  de 
cette  sagesse,  ni  aucun  pouvoir  de  rendre  justes  les  injustes  et  les 
criminels,  et  n'ayant  aucun  autre  temps  quele  présent  pour  l'exer- 
cice de  la  justice  qui  leur  est  commise,  ils  ne  peuvent  ni  dissimuler 
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les  injustices  ni  les  pardonner.  Il  est  vrai  que  les  princes  souve- 
rains, qui  représentent  Dieu  plus  singulièrement  et  plus  pleine- 
ment que  le  commun  des  juges  et  des  magistrats,  usent  dans  cer- 
taines occasions  de  leur  puissance  plus  entière  et  plus  absolue 
pour  le  pardon;  mais  c'est  à  la  charge  de  rendre  compte  à  Dieu 
de  la  manière  dont  ils  en  usent ,  et  ce  pouvoir  n'ayant  pas  été 
confié  aux  juges,  ils  ne  peuvent  entreprendre  de  l'usurper. 

Ainsi,  nous  voyons  la  différence  que  Dieu  a  mise  entre  la  con- 
duite qu'il  laisse  aux  juges,  et  celle  qu'il  s'est  réservée;  car,  au 
lieu  qu'il  cache  sa  justice  en  celte  vie  sous  l'obscurité  continuelle 
de  ses  desseins  pour  commencer  de  la  faire  paraître  à  l'ouverture 
d'une  autre  vie,  il  veut  au  contraire  que  celle  des  juges,  qui  doit 
Unir  quand  sa  justice  éternelle  commencera,  fasse  maintenant 
éclater  sa  force  dans  chaque  occasion  particulière  qui  en  arrive. 

Nous  comprendrons  encore  mieux  cette  vérité  par  l'opposition 
des  deux  ministères  du  règne  spirituel  de  la  religion,  et  du  règne 
temporel  de  la  police,  et  par  la  conduite  différente  que  Dieu  a 
établie  dans  ces  deux  règnes. 

Le  ministère  des  juges  dans  la  police  avant  pour  objet  de  ré- 
primer les  injustices  extérieures,  ils  ont  pour  partage  l'autorité, 
et  la  force  qui  doit  animer  cette  autorité;  le  ministère  des  prêtres 
dans  la  religion,  ayant  pour  objet  non  de  punir  L'injustice,  mais 
de  l'abolir  et  de  rendre  justes  les  plus  criminels,  le  partage  an 
sacerdoce  est  de  compatir,  parce  que  /'empire  de  l'a  religion,  qui 
est  celui  des  cœurs ,  ne  s'établit  que  par  la  tendresse  et  par  la  dou- 
ceur, Hebr.  4-  i5;  c'est  pourquoi  saint  Paul  nous  apprend  que  le 
piètre  doit  se  considérer  comme  environné  lui -même  de  faiblesses 
et  d'infirmités,  afin  qu'il  entre  dans  les  sentimens  de  compassion 
et  de  tendresse  pour  gagner  les  cœurs.  Hebr.  5.  8;  mais  nous  ap- 
prenons du  même  saint  Paul,  (pie  les  puissances  temporelles  sont 
établies  pour  imprimer,  non  la  tendresse  et  la  douceur,  mais  la 
crainte  et  la  terreur  sur  les  esprits  des  injustes  et  des  médians ,  sur 
lesquels  Dieu  les  a  rendus  les  ministres  de  sa  colère  et  de  sa  ven- 
geance. Rom.  i3.  3.  4- 

C'est  par  la  raison  de  cette  différence  et  de  cette  opposition 
des  dvux  ministères  de  la  religion  et  de  la  police,  et  du  devoir  du 
prêtre  et  du  juge,  que  celui  qui  possède  seul  les  deux  qualités  de 
juge  et  de  pontife  éternel  a  séparé  ces  deux  acénemens  pour  l'u- 
sage différent  de  l'une  et  de  l'autre  de  ces  qualités.  Joan.  5.  22.  Ps. 
109.  4-  Heb.  5.  6.  et  10.  12.  Il  est  venu  la  première  fois  comme 
pont/Je,  non  pour  juger,  comme  il  a  dit  lui-même,  mais  plutôt 
pour  être  jugé ,  et  pour  être  lui-même  la  victime  de  son  sacer- 
doce, afm  d'étaler  l'abondance  de  sa  douceur  et  de  sa  bénignité 
sans  mélange  de  sa  colère  de  juge,  Joan.  a  17.  1%.  475  car  i'  u'en 
a  presque  jamais  fait  la  fonction,  et  il  l'a  même  refusée,  quoiqu'il 
lût  seul  tout  droit  déjuger:  et   il  viendra  la  seconde  lois  comme 
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juge  ,  étaler  la  gloire  de  sa  justice,  et  tout  l'éclat  de  sa  vengeance 
et  de  sa  colère  contre  toutes  les  injustices  sans  mélange  de  com- 
passion. Luc.  12.  i/|.  Jean.  8.  an.  i5.  Joan.  5.  22. 

Cet  ordre  île  l<i  dispensation  divine  de  la  justice  fait  voir  aux 
juges  que  leur  partage  est  de  n'avoir  que  de  la  colère  contre  l'in- 
justice, et  qu'ils  n'en  doivent  souffrir  aucune  sans  s'y  opposer 
autant  qu'ils  le  peuvent.  Que  si  le  torrent  de  la  multitude  des  in- 
justices, et  les  violences  des  personnes  injustes  surpassent  le 
pouvoir  des  juges,  leur  courage  au  moins  ne  doit  pas  céder,  et  ils 
ne  peuvent  ni  pardonner,  ni  dissimuler  aucune  injustice  par  fai- 
blesse ou  par  lâcheté;  et  si  la  qualité  qu'ils  ont  de  membres  du 
corps  politique,  dont  ils  font  partie  comme  le  reste  des  hommes, 
les  assujettit  à  toutes  les  faiblesses  cpii  peuvent  leur  faire  aban- 
donner les  intérêts  de  la  justice,  ils  doivent  se  regarder,  non 
comme  de  simples  membres  de  ce  corps,  mais  comme  étant  élevés 
au-dessus  en  qualité  de  chefs,  et  comme  participant  à  la  puis- 
sance divine  qui  leur  est  confiée,  et  dont  les  intérêts  étant  beau- 
coup plus  importans,  leur  doivent  être  aussi  beaucoup  plus  chers 
que  les  leurs  propres. 

Ce  sont-là  les  bornes  du  pouvoir  des  juges,  et  l'étendue  de 
leur  devoir;  leur  force  et  leur  autorité  ne  peuvent  rien  contre  la 
justice  ,  et  ils  la  doivent  tout  entière  contre  l'injustice.  Ceux 
qui,  par  leur  faiblesse,  violeront  ou  abandonneront  ces  devoirs 
dans  la  place  de  Dieu  qu'ils  osent  remplir,  seront  eux-mêmes 
l'objet  de  cette  justice,  dont  ils  auront  profané  le  ministère  :  ils 
en  sentiront  tout  le  poids  et  toute  la  force,  et  ils  tomberont  de 
cette  place  entre  les  mains  de  celui  qui  doit  juger  toutes  les  jus- 
tices. Ps.  74.  2. 

HARANGUE 

prononcée  à  l'ouverture  des  audiences  de  l'année  1669. 

Cette  ouverture  des  audiences  étant  principalement  établie 
pour  le  serment  des  avocats,  comme  les  assises  pour  la  convoca- 
tion des  juges,  nous  nous  trouvons  obligés  de  parler  ici  du  devoir 
des  avocats,  comme  aux  assises  de  celui  des  juges;  et  il  est  juste 
que  ces  deux  fonctions,  qui  sont  les  deux  plus  importantes  dans 
l'exercice  de  la  justice,  partagent  les  remontrances  que  nous 
sommes  obligés  de  faire  en  ce  lieu. 

Nous  ne  pouvons  mieux  connaître  les  règles  du  devoir  des 
avocats,  et  par  une  voie  plus  simple  et  plus  courte,  qu'en  con- 
sidérant quel  est  leur  ministère  et  leur  fonction  dans  l'ordre  de 
la  justice  :  mais  parce  que  cette  fonction  n'a  pas  été  établie  dans 
le  premier  état  de  la  justice  comme  celle  des  juges  ,  et  qu'elle  y  a 
été  seulement  introduite  dans  la  suite  des  temps  par  des  consi- 
dérations qui  l'ont   rendue    nécessaire,   nous   ne  pouvons  bien 
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juger  du  ministère  pour  lequel  les  avocats  ont  été  établis,  que 
par  la  connaissance  de  ce  premier  état  de  la  justice,  et  de  ces 
considérations  qui  lesy  ont  rendus  nécessaires;  ce  qui  nous  oblige 
à  faire  réflexion  sur  l'ordre  que  Dieu  a  établi  pour  la  société  ci- 
vile parmi  les  hommes,  qui  est  le  fondement  de  cette  justice, 
dont  nous  parlons,  et  sur  les  causes  des  injustices  qui  ont  trou- 
ble cet  ordre,  et  qui  sont  les  mêmes  qui  ont  donné  sujet  à  réta- 
blissement des  avocats. 

Cet  ordre  de  la  société  civile  est  tel  que  tous  les  hommes  nais- 
sent égaux  en  deux  manières.  Ils  naissent  égaux  par  la  nature, 
c'est-à-dire,  qu'il  n'y  a  aucune  différence  d'homme  à  homme  par 
les  simples  qualités  naturelles  et  personnelles,  qui  les  rendent 
supérieurs  ou  dépendons  les  uns  des  autres;  et  ils  naissent  aussi 
égaux  dans  le  besoin  des  créatures  que  Dieu  a  faites  pour  l'homme, 
tous  ayant  par  leur  naissance  les  mêmes  besoins.  Mais  parce  que 
la  multitude  ne  pourrait  se  contenir  dans  ces  deux  sortes  d'éga- 
lité, Dieu  a  établi  des  supériorités  et  des  dépendances,  ou  par 
la  naissance  même,  comme  des  pères  sur  les  enfans,  ou  par  la 
police  des  lois,  comme  des  princes  sur  les  peuples,  et  des  juges 
sur  les  particuliers,  afin  de  lier  et  de  contenir,  selon  l'expression 
du  sage,  la  multitude  par  ces  dépendances;  et  pour  affermir  ces 
supériorités,  il  a  fait  aussi  une  différente  dispensation  de  la  pos- 
session des  biens  ,  et  il  a  ainsi  proportionné  ces  deux  égalités  na- 
turelles et  ces  deux  différences  politiques  pour  contenir  tous  les 
hommes  dans  la  société  et  dans  l'unité;  car  la  différence  des  con- 
ditions établies  par  l'ordre  de  Dieu  fait  que  la  multitude  de- 
meure soumise  dans  l'obéissance,  personne  ne  pouvant  s'élever 
au-dessus  des  autres  que  ceux  que  Dieu  élève  lui-même,  comme 
dit  S.  Paul,  et  l'égalité  naturelle  fait  nue  ceux  qui  sont  au-dessus 
des  autres  se  contiennent  dans  la  modération  par  la  vue  de  leur 
état  naturel,  qui  les  rend  égaux  à  la  multitude.  Hebr.  5.  Charte,  i,  s. 

Cet  ordre  est  établi  de  cette  manière  pour  réprimer  deux 
passions  capitales  dq_  tous  les  hommes,  le  désir  de  dominer,  et 
le  désir  de  posséder;  le  désir  de  posséder  doit  être  borné  par  le 
besoin  naturel,  et  par  la  différente  dispensation  que  Dieu  a 
faite  dans  la  possession  des  biens;  et  le  désir  de  dominer  doit 
être  arrêté  par  l'égalité  naturelle,  et  par  l'autorité  de  Dieu  com- 
mise aux  princes  et  aux  juges;  car  c'est  l'autorité  de  Dieu  ,  dont 
ils  sont  les  dépositaires,  parce  que,  comme  tous  les  hommes  sont 
égaux  par  la  nature,  et  que  Dieu,  qui  est  le  seul  juge  naturel, 
ne  veut  pas  juger  lui-même  visiblement  en  cette  vie,  il  rend 
ceux  qu'il  élève  au-dessus  des  autres,  participans  de  son  au- 
torité, pour  contenir  la  multitude  dans  l'ordre  naturel  qu'il  a 
établi. 

Mais  ces  mêmes  passions,  que  cet  ordre  devait  réprimer,  l'ont 
viole  et  renversé  dans  tous  ces  points;  car  le  désir  de  dominer, 
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d'être  au-dessus  des  autres,  et  indépendant,  a  violé  en  cenl  ma- 
nières et  /'égalité  naturelle  et  les  dépendances  établies  par  l'ordre 
de  Dieu;  et  le  désir  de  posséder  et  de  remplir  par  la  multitude 
des  possessions  la  multiplicité  infinie  des  désirs  que  forment  la 
passion  de  l'indépendance,  et  toutes  les  autres  passions  qui  sont 
les  causes  de  ce  désir  de  posséder,  a  violé  les  bornes  du  besoin 
propre,  et  la  différente  dispensation  de  la  possession  des  biens  : 
de  sorte  que  le  désir  de  l'indépendance  causant  les  querelles 
d'honneur,  le  désir  de  posséder,  les  différends  pour  les  biens,  et 
l'un  et  l'autre,  les  entreprises  sur  la  vie  et  sur  les  personnes,  ces 
deux  passions  sont  les  sources  de  ce  torrent  d'injustices  qui 
troublent  l'ordre  de  la  société  civile,  et  qui  sont  le  sujet  de  la 
justice  que  nous  exerçons. 

Voilà  quelle  est  l'idée  de  cette  société  civile,  et  de  la  justice, 
établie  pour  maintenir  l'autorité  et  la  majesté  de  Dieu  rendues 
visibles  dans  les  tribunaux,  pour  réprimer  les  injustices  que  les 
hommes  commettent^ontre  eux.  C'est  dans  cette  idée  que  nous 
devons  tous  considérer  nos  diverses  fonctions  dans  la  justice, 
ceux  qui  la  rendent,  comme  rendant  le  jugement  de  Dieu  ,  selon 
l'expression  de  l'écriture,  et  ceux  qui  la  demandent,  comme 
demandant  et  attendant  ce  même  jugement  de  la  bouche  des 
juges. 

Si  tous  ceux  qui  ont  eu  des  différends  avaient  considéré  la 
justice  de  cette  manière,  et  qu'ils  eussent  recouru  aux  juges  avec 
le  respect  et  la  sincérité  qu'ils  doivent  à  Dieu ,  la  fonction  des 
avocats  et  celle  des  procureurs  auraient  été  peu  nécessaires.  Mais 
il  est  arrivé  que  ces  mêmes  passions,  qui  ont  porté  les  hommes  à 
entreprendre  les  uns  sur  les  autres,  les  ont  aussi  portés  au  mé- 
pris même  de  l'autorité,  et  jusques  dans  les  tribunaux,  où  les 
plaideurs  injustes  se  sont  portés  à  deux  excès  que  les  juges  n'ont 
pu  souffrir;  car  ils  ont  violé  le  respect  qu'ils  devaient  à  1  autorité 
des  juges  par  des  emportemens  et  des  paroles  indécentes,  et  ils 
ont  violé  la  vérité  et  la  sincérité  qu'ils  devaient  à  la  justice  par 
des  suppositions,  des  faussetés  et  autres  semblables  artifices, 
parce  que,  ne  pouvant  user  ni  de  la  force  contre  l'autorité  qui 
leur  résiste,  ni  de  la  justice  qui  les  condamne,  ils  se  portent  à 
couvrir  leur  injustice  des  apparences  de  la  justice  par  le  men- 
songe et  les  faussetés.  C'a  été  la  première  cause  qui  a  introduit 
les  procureurs  et  les  avocats,  au  lieu  des  parties,  dans  les  juge- 
mens,  pour  y  introduire  la  modération  et  la  vérité,  au  lieu  des 
emportemens  et  des  faussetés,  qu'on  ne  pouvait  étouffer  dans  la 
bouche  des  parties  :  de  sorte  que,  par  ce  premier  motif,  les  pro- 
cureurs et  les  avocats  sont  comme  les  parties  dépouillées  de  leurs 
passions. 

Mais,  outre  cette  cause  commune  aux  avocats  et  aux  procu- 
reurs, il   y  en  a  une  autre  particulière  pour  l'établissement  des 
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avocats;  car  la  multiplicité  infinie  des  injustices  tj ne  ces  deux  pas- 
sions ont  produites,  ayant  donné  sujet  à  une  infinité  de  lois,  et 
ces  lois  avant  été  suivies  de  nouveaux  différends,  ou  par  leur 
obscurité  ou  par  les  evriirmens  infinis  qu'elles  n'ont  pu  prévoir, 
il  n'a  plus  été  possible  aux  particuliers,  ni  par  le  bon  sens,  ni 
par  la  bonne  foi,  de  défendre  eux-mêmes,  ni  même  de  connaître 
en  plusieurs  rencontres  la  justice  de  leurs  intérêts:  de  sorte  qu'on 
a  eu  besoin  de  personnes  instruites  de  l'interprétation  des  lois,  et 
c'a  été  la  seconde  cause  de  la  nécessité  des  avocats. 

Il  paraît  par  ces  deux  causes  de  l'établissement  des  avocats  que 
leur  ministère  renferme  deux  fonctions  différentes,  qui  sont  tout 
ensemble  les  fondemens  et  de  la  dignité  de  leur  profession  et  des 
règles  de  leur  devoir;  celle  du  conseil  qu'ils  doivent  donner  aux 
parties,  et  celle  de  la  défense  des  causes  qu'ils  ont  conseillées. 
Dans  le  conseil  ils  font  la  fonction  de  juges  envers  leurs  parties, 
et  dans  la  défense  des  causes  ils  représentent  les  parties  devant 
les  juges;  comme  juges  et  les  premiers  juges  de  leurs  parties,  ils 
doivent  leur  prononcer  la  justice  et  la  vérité,  comme  leur  pro- 
nonçant le  jugement  même  de  Dieu  ;  et  comme  leurs  défenseurs,  ils 
doivent  représenter  les  parties  comme  dépouillées  de  leurs  pas- 
sions,  et  les  défendre  devant  les  juges  comme  devant  Dieu:  de 
sorte  que  les  avocats  sont  comme  les  médiateurs  de  la  vérité  et  de 
la  justice  entre  les  juges  et  les  parties  ;  car  ils  en  sont  ies  dispen- 
sateurs envers  les  parties,  et  ils  en  sont  les  défenseurs  envers  les 
juges.  C'est  cette  dignité  de  leur  ministère  qui  leur  donne  cet 
avantage;  que  comme  l'écriture  a  donné  le  nom  de  Dieux  à  ceux 
à  qui  Dieu  commet  son  autorité  en  les  faisant  juges  des  autres 
hommes,  elle  a  donné  le  nom  d'nvocnth  celui  qui  a  été  choisi  pour 
être  tout  ensemble  le  médiateur  envers  Dieu  et  le  juge  de  tous 
les  hommes. 

Il  n'est  pas  maintenant  difficile  de  voir  quelles  sont  les  règles 
du  devoir  des  avocats;  cette  idée  de  leur  ministère  en  découvre 
les  principes  et  tout  le  détail,  et  nous  pouvons  dire  par  occasion 
que  les  procureurs  peuvent  y  voir  aussi  à  quoi  ils  sont  obligés 
pour  s'acquitter  de  leur  fonction.  On  voit  que  nous  ne  parlons  ici 
que  des  devoirs  les  plus  essentiels,  et  qui  regardent  l'honneur  de 
la  profession  des  avocats;  nous  aurions  bien  à  leur  parler  aussi 
d'autres  choses  assez  importantes,  et  entre  autres  de  la  brièveté 
à  laquelle  ils  sont  obligés  dans  leurs  plaidoyers,  et  à  leur  faire 
voir  combien  cette  brièveté  est  importante,  surtout  à  présent 
que  toutes  les  causes  se  doivent  porter  aux  audiences,  et  combien 
ils  y  sont  obligés,  même  par  leur  serment  de  garder  les  ordon- 
nances, parce  qu'elles  les  obligent  à  la  brièveté,  et  que  cette  obli- 
gation n'est  fondée  que  sur  la  vérité  et  sur  le  bozi  sens;  car  la  \  é- 
rité  les  oblige  à  retrancher  les  faits  supposés  et  les  raisons  fausses, 
comme  le  bon  sens  les  obligea  retrancher  les  redites,  les  discours 
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inutiles,  et  toutes  les  autres  superfluités  si  contraires  à  l'éloquence, 
dont  le  principal  ornement  est  de  réduire  au  naturel  la  lumière 
et  la  force  de  la  vérité;  mais  ce  sujet  demanderait  un  discours  en- 
tier; il  ne  nous  reste  pour  conclure,  comme  nous  nous  le  sommes 
proposé,  que  d'expliquer  en  peu  de  paroles  de  quelle  manière 
les  avocats  et  les  procureurs  aussi  ne  doivent  jamais  soutenir 
que  la  justice  et  la  vérité.  Il  y  a  trois  sortes  de  causes  qui  les  oc- 
cupent, les  causes  évidemment  injustes,  les  causes  évidemment 
justes,  et  les  causes  douteuses. 

Pour  les  causes  évidemment  injustes,  soit  contre  le  droit  na- 
turel ,  soit  contre  le  droit  positif,  il  est  évident  qu'il  n'y  a  aucune 
manière  permise  de  les  soutenir,  non  plus  qu'il  n'y  en  a  aucune 
de  dérober  le  bien  d'autrui,  et  qu'il  ne  peut  jamais  être  juste  de 
soutenir  une  injustice;  que  si  les  parties  ne  peuvent  entreprendre 
ces  sortes  de  causes  sans  abandonner  leur  conscience  et  com- 
mettre un  crime  odieux  aux  hommes,  et  d'autant  plus  grand  de- 
vant Dieu  ,  qu'ils  prennent  son  autorité  pour  l'instrument  de  leur 
injustice,  les  avocats  et  les  procureurs  qui  les  défendent  sont 
d'autant  plus  coupables,  qu'ils  se  rendent  complices  de  la  malice 
de  leurs  parties,  et  prévaricateurs  de  leur  ministère,  et  dans 
leur  devoir  essentiel  ,  qui  est  de  détourner  leurs  parties  d'entre- 
prendre des  causes  injustes  :  mais  ceux  qui  les  entreprennent 
contre  les  pauvres  et  les  autres  personnes  misérables  se  rendent 
encore  complices  d'une  espèce  de  sacrilège  dont  on  ne  saurait 
assez  exagérer  l'énormité.  L'écriture  compare  l'oblation  de  celui 
qui  offre  à  Dieu  en  aumône  ou  en  sacrifice  le  bien  des  pauvres, 
à  l'oblation  que  ferait  à  un  père  celui  qui  immolerait  son  (ils  à 
ses  veux;  qui  offert  sacrificiurn  ex  substantiel  ]>atipcruni  ejuasi  qui 
vietimat  filium  in  eonspeetu  patris  sui.  Eccl.  34-  24.  Par  quelle 
expression  pourrait-elle  marquer  l'action  de  ceux  qui  se  présen- 
tent au  tribunal,  non  de  la  miséricorde,  mais  de  la  justice  de 
Dieu;  non  pour  lui  offrir  le  bien  d'autrui  et  s'en  dépouiller, 
mais  pour  l'arracher  de  la  possession  des  autres,  et  se  le  rendre 
propre,  et  qui  osent  invoquer  Dieu  et  le  juge,  ministre  de  sou 
autorité,  pour  le  rendre  exécuteur  de  celte  injustice  ? 

Pour  les  causes  justes,  la  seule  règle  est  de  ne  les  défendre 
que  par  les  voies  justes,  sans  mensonge  et  sans  artifice;  car  si  les 
actions  connues  justes  d'elles-mêmes,  deviennent  injustes  lors- 
qu'elles ne  sont  pas  faites  avec  toutes  les  circonstances  de  la  jus- 
tice, selon  cette  parole  «lu  sage  :  qui  custodierint  justa  juste  justi- 
Jîcabuntur,  Sap.  6.  1 1 ,  à  plus  forte  raison,  les  actions  de  justice 
même  doivent  être  accompagnées  de  la  vérité  et  de  la  justice;  et 
si  tous  les  hommes  se  doivent  entre  eux  et  dans  toutes  leurs  ac- 
tions la  vérité  et  la  sincérité  de  Dieu,  selon  l'expression  de  saint 
Paul ,  ils  la  doivent  infiniment  plus  à  Dieu  même  et  dans  son  tri- 
bunal qui  est  la  justice.  %.  Co.  1.  12. 
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Pour  les  causes  douteuses,  la  principale  règle  est  de  ne  pas 
prendre  pour  douteuses  les  causes  qu'on  peut  rendie  telles  en 
couvrant  l'injustice  des  apparences  de  la  justice,  mais  de  prendre 
sincèrement  pour  douteuses  celles  seulement  dont  les  décisions 
sont  incertaines,  ou  par  les  circonstances  des  faits,  ou  par  l'obs- 
curité du  droit,  ou  par  d'autres  considérations  qui  mettent  lu 
justice  en  balance  :  dans  ces  sortes  de  causes,  les  avocats  doivent 
se  déterminer  par  leur  lumière  et  leur  conscience,  et  ils  ne  doi- 
vent les  entreprendre  ni  les  défendre  que  de  la  même  manière,  et 
par  les  mêmes  voies  que  les  causes  justes. 

Toutes  ces  règles  du  devoir  des  avocats  se  réduisent  à  deux 
maximes,  l'une,  de  ne  jamais  soutenir  une  cause  injuste,  et 
l'autre,  de  ne  soutenir  les  causes  justes  que  par  les  voies  de  la 
justice;  et  ces  deux  maximes  sont  si  essentielles  au  devoir  des 
avocats  et  si  indispensables,  qu'encore  qu'elles  paraissent  plutôt 
des  maximes  de  religion  que  du  barreau,  elles  sont  en  propres 
termes  dans  les  lois  civiles,  et  non-seulement  elles  y  sont  en 
maximes,  mais  en  règles,  dont  les  lois  obligent  les  avocats  dé- 
faire serment,  et  un  serment  non-seulement  général,  mais  qu'elles 
obligent  les  avocats  de  réitérer  dans  chaque  cause,  par  lequel 
ils  juraient  deux  choses,  l'une,  qu'ils  la  croyaient  juste,  et 
l'autre,  qu'ils  n'y  useraient  d'aucune  chicane,  ni  d'aucune  mau- 
vaise voie;  les  avocats  savent  ces  lois  et  ces  sermens. 

L'on  ne  doit  pas  s'imaginer,  ni  que  ces  lois  puissent  être  af- 
faiblies par  aucun  usage  contraire,  ni  que  les  avocats  soient  dis- 
pensés de  l'obligation  de  ces  sermens,  parce  qu'ils  ne  les  font 
plus  singulièrement  et  en  propres  termes,  il  n'y  a  aucune  pres- 
cription contre  le  sens  commun  et  les  bonnes  mœurs;  et  quand  il 
n'y  aurait  aucun  serment ,  ni  aucune  loi  qui  obligeât  les  avocats  à 
ne  point  soutenir  de  causes  injustes,  et  à  ne  soutenir  ni  l'injus- 
tice, ni  le  mensonge,  ni  se  servir  d'aucune  voie  injuste  dans  les 
causes  justes,  l'obligation  naturelle  subsiste  inviolable,  indispen- 
sable, et  infiniment  plus  forte  qu'aucune  loi.  Nous  obscurcirions 
l'évidence  de  cette  vérité,  si  nous  ajoutions  de  nouvelles  preuves; 
la  justice  et  la  vérité  sont  les  règles  de  l'honneur  et  de  la  cons- 
cience dans  toute  sorte  de  professions;  mais  si  celle  des  avocats 
a  quelque  avantage  au-dessus  des  autres,  c'est  le  point  d'exacti- 
tude et  de  pureté,  auquel  ils  sont  obligés  de  porter  l'honneur  de 
la  vérité  et  de  la  justice.  Tous  les  avocats  sont  assez  persuadés  de 
cette  dignité  de  leur  profession,  qu'ils  demeurent  tous  aussi  con- 
vaincus de  la  fidélité  avec  laquelle  ils  sont  obligés  de  la  soutenir, 
et  de  l'amour  qu'ils  doivent  avoir  pour  la  justice  et  la  vérité, 
puisqu'ils  eu  sont  les  dispensateurs  et  les  défenseurs. 
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Si,  parmi  les  devoirs  des  particuliers,  il  est  nécessaire  qu'ils 
soient  instruits  de  ceux  qui  regardent  leur  conduite  dans  la  so- 
ciété commune  et  dans  le  public,  il  est  bien  plus  important  que 
les  juges,  qui  doivent  contenir  les  particuliers  dans  l'ordre  de 
cette  société,  soient,  eux-mêmes  instruits  des  règles  qu'ils  doivent 
savoir  pour  garder  cet  ordre. 

C'était  dans  la  vue  de  cette  importance  de  l'instruction  des 
jiiijes,  que  les  assises  ont  été  autrefois  établies,  et  que  leur  pre- 
mier usage  était,  d'une  part,  d'instruire  les  juges  par  des  discours 
et  par  la  lecture  des  ordonnnances,  et  de  l'autre,  de  venger 
leurs  injustices  sur  les  plaintes  publiques,  qui  en  étaient  reçues 
dans  ces  assemblées.  Mais  il  ne  reste  de  cette  coutume  que  la 
partie  la  moins  utile,  et  nous  sommes  réduits  à  parler  du  devoir 
des  juges,  mais  seulement  à  en  parler;  de  sorte  que  tout  ee  que 
nous  pouvons  ici,  c'est  d'essayer  par  nos  paroles  de  mettre  les 
juges  en  état  de  se  juger  eux-mêmes  dans  le  secret,  en  leur  re- 
présentant les  règles  sur  lesquelles  ils  étaient  autrefois  jugés  en 
public. 

Pour  bien  entendre  les  règles  du  devoir  des  juges,  il  en  faut 
rechercher  les  principes  dans  l'ordre  avec  lequel  Dieu  a  établi  la 
justice  et  le  ministère  des  juges  :  la  justice  n'est  autre  chose  que 
le  bon  ordre  de  l'état  où  Dieu  a  placé  l'homme  dans  cette  vie,  et 
cet  état  de  l'homme  consiste  en  trois  divers  rapports  à  trois  ob- 
jets différens  qui  l'environnent;  l'un  à  Dieu  pour  lequel  il  a  été 
créé,  l'autre  aux  créatures  qui  sont  créées  pour  lui,  et  le  troi- 
sième des  hommes  entre  eux.  L'homme  se  rapporte  à  Dieu  par 
une  dépendance  absolue  qui  l'élève  et  l'attache  à  Dieu  en  tout  ce 
qu'il  est  et  tout  ce  qu'il  peut,  comme  à  la  cause  et  à  la  lin  unique 
de  son  être  et  de  ses  puissances.  L'homme  se  rapporte  aux  créa- 
tures pour  l'usage  qu'il  en  peut  faire  pour  ses  besoins;  et  le  troi- 
sième rapport  des  hommes  entre  eux,  consiste  dans  les  liaisons 
de  tous  leurs  devoirs  mutuels. 

Nous  n'entrons  pas  dans  le  détail  de  ces  trois  devoirs,  on  voit 
assez  qu'ils  renferment  toute  la  justice  des  hommes,  et  qu'ils  sont 
l'objet  de  tontes  les  lois  divines  et  humaines,  spirituelles  et  tem- 
porelles; mais  il  suffit  pour  notre  sujet  d'observer  que ,  comme 
il  n'y  a  que  Dieu  seul  qui  ait  pu  par  sa  lumière  former  cet  ordre, 
et  y  proportionner  les  lois  qui  doivent  le  maintenir,  il  n'y  a  que 
lui  seul  aussi  qui  puisse,  par  une  autorité  naturelle,  contenir  les 
hommes  dans  l'obéissance  à  ces  lois.  Ainsi,  c'est  proprement 
Dieu  qui   esi    le   seul  juge  de  tous  les  hommes  par  son  autorité 
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divine,  comme  il  est  l'unique  législateur  par  la  lumière  naturelle 
<lc  ces  premiers  devoirs  qu'il  a  répandue  dans  l'esprit  de  l'homme; 
et  comme  toutes  les  lois  particulières  que  les  hommes  ont  faites 
ne  sont  que  des  productions  de  cette  lumière  divine,  toute  l'au- 
torité des  juges  n'est  aussi  qu'une  dépendance  et  une  participa- 
tion de  l'autorité  et  de  la  puissance  de  Dieu.  C'est  par  cette  raison 
qu'il  est  dit  si  souvent  dans  l'écriture  que  les  juges  exercent  le 
jugement  et  la  puissance  de  Dieu,  et  qu'ils  sont  même  appelés 
des  Dieux,  parce  qu'ils  participent  au  ministère  déjuge,  qui  est 
propre  à  Dieu,  et  qu'ils  sont  les  dépositaires  et  les  dispensateurs 
de  sa  lumière  et  de  son  autorité;  et  il  semble  que  c'est  par  une 
impression  de  cette  première  lumière  naturelle  restée  parmi  les 
ténèbres  du  paganisme,  que  quelques  anciens  ont  eu  cette  pensée, 
que  lc^  pigeméns  devaient  se  prononcer  sur  les  autels  comme  Une 
fonction  divine. 

Et  c'est  encore  par  cette  même  raison,  et  pour  faire  voir  que 
la  fonction  déjuge  est  une  fonction  divine,  que  Dieu  avant  con- 
duit l'homme  par  trois  divers  degrés  de  cette  lumière  des  devoirs 
de  l'homme,  qui  font  ces  trois  états  de  l'homme,  qu'on  appelle 
la  loi  de  nature,  la  loi  écrite,  et  la  loi  de  grâce,  chacun  de  ces 
états  a  eu  son  législateur  et  son  juge,  qui  n'ont  exercé  cette  fonc- 
tion que  dans  la  lumière  et  l'autorité  divine,  et  comme  un  minis- 
tère divin. 

Dans  le  premier  état,  Dieu  a  paru  lui-même  le  législateur  et 
le  juge  pendant  le  temps  qu'on  appelle  la  loi  de  nature;  il  a  fait 
la  fonction  de  législateur  par  la  lumière  naturelle  inspirée  au  pre- 
mier homme  et  à  ses  enfans,  quoiqu'en  des  manières  différentes  ; 
et  il  a  fait  la  fonction  de  vengeur  delà  loi  et  déjuge,  mais  de 
pige  universel,  par  la  punition  générale  de  tous  les  hommes  dans 
le  déluge;  et  il  a  signale  par  ce  miracle  prodigieux  la  grandeur  de 
son  nom  de  juge. 

Dans  le  second  état,  il  a  établi  un  homme  à  sa  place,  qu'il  a 
fait  le  législateur  et  le  juge  de  la  seconde  publication  de  sa  loi; 
et  pour  faire  voir  que  cette  qualité  était  encore  dans  cet  homme 
une  fonction  divine,  il  l'a  accompagnée  d'une  inimité  de  punitions 
miraculeuses  et  d'autres  miracles. 

Et  dans  le  troisième  état,  il  a  établi  un  nouveau  législateur  et 
un  nouveau  juge,  qui  a  publié  la  dernière  perfection  de  cette 
loi;  mais,  parce  (pie  ce  nouveau  juge  était  non-seulement  juge  et 
législateur,  mais  encore,  s'il  nous  est  permis  d'user  de  ce  mot, 
justificateur  et  réparateur  de  l'homme,  pour  le  rétablir  dans  la 
perfection  de  la  justice,  et  que  la  lin  principale  de  ce  nouveau 
législateur  était,  non  de  punir  l'homme,  mais  de  le  justifier,  il  a 
divise  son  ministère  en  deux  temps;  et,  au  lieu  que  Moïse  a  fait 
en  même  temps  la  double  fonction  de  législateur  et  déjuge,  et 
fait  éclater  l'une  et  l'autre  par  plusieurs  miracles,  .Iksis-Chuist 
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n'a  fait  dans  son  premier  avènement  que  la  fonction  de  législa- 
teur, avec  une  infinité  de  miracles,  de  justificateur  et  libérateur; 
et  il  a  réservé  sa  fonction  et  ses  miracles  déjuge  à  son  second 
avènement,  où  il  paraîtra  comme  le  seul  juge  à  qui  tout  le  juge- 
ment a  été  donné,  ainsi  qu'il  a  dit  de  soi-même:  mais  cependant 
il  laisse  dans  l'univers  l'exercice  de  son  double  ministère  à  deux 
sortes  de  puissances  qui  le  partagent;  et  comme  il  est  juge  et 
tout  ensemble  justificateur,  il  laisse  le  ministère  intérieur  de  la 
justification  aux  ministres  de  son  église,  et  ce  ministère  forme  la 
religion,  qui  est  la  justice  des  cœurs;  et  il  laisse  le  ministère  ex- 
térieur de  juge  et  de  vengeur  à  tous  les  juges,  qu'il  rend  les  dis- 
pensateurs de  la  lumière  divine  des  lois,  et  les  dépositaires  tem- 
porels de  son  autorite  et  de  sa  puissance,  pour  venger  et  main- 
tenir- l'ordre  de  ces  lois,  en  réprimant  les  désordres  extérieurs 
que  commettent  contre  cet  ordre  ceux  que  le  ministère  spirituel 
de  la  religion  n'a  pas  retenus,  et  qui  troublent  en  public  et  dans 
l'extérieur  ou  la  dépendance  de  Dieu,  ou  la  société  des  hommes  , 
ou  le  bon  usage  des  créatures,  qui  sont  les  devoirs  généraux  des 
hommes. 

Nous  voyons,  par  cette  suite  de  la  conduite  de  Dieu  pour  la 
justice,  que  les  juges  sont  les  dépositaires  et  les  dispensateurs  de 
la  lumière  et  de  l'autorité  divine,  et  qu'ils  tiennent  dans  cette 
fonction  la  place  de  Dieu.  Cette  grandeur  de  la  fonction  des 
juges  doit  imprimer  plus  de  terreur  dans  leurs  esprits  par  la  vue 
d'un  ministère  si  redoutable,  qu'ils  n'en  peuvent  imprimer  eux- 
mêmes  sur  les  particuliers  qui  leur  sont  soumis,  et  elle  doit  en 
même  temps  leur  faire  connaître  les  qualités  qu'ils  doivent  avoir 
pour  s'acquitter  de  ce  ministère. 

Puisque  les  juges  sont  les  dispensateurs  de  la  lumière  divine 
des  lois,  leur  première  qualité  c'est  la  lumière  et  l'intelligence 
pour  discerner  la  justice  d'avec  l'injustice;  et  puisqu'ils  sont  les 
dépositaires  de  l'autorité  divine,  leur  seconde  qualité  c'est  la 
force  et  le  courage  pour  soutenir  cette  autorité,  et  maintenir  la 
justice  contre  l'injustice;  mais  ces  deux  qualités  si  nécessaires  à 
tous  les  juges  ne  peuvent  subsister  sans  une  troisième,  qui  est  l'a- 
mour de  la  justice,  sans  lequel  le  juge  ne  peut  avoir  ni  aucune 
lumière,  ni  aucune  force;  et  c'est  ici  la  grande  règle  du  devoir  des 
juges. 

C'est  pour  nous  faire  comprendre  l'importance  de  cette  régie, 
que  le  livre  de  la  sagesse,  qui  commence  par  s'adresser  aux 
juges  comme  à  ceux  dont  le  devoir  est  le  premier  de  tous  les 
devoirs,  commence  ce  premier  devoir  par  ce  précepte  qui  ren- 
ferme tous  les  autres  :  aimez  la  justice,  vous  fjui  jugez  la 
terre.  Sa  p.   i. 

Pour  comprendre  la  force  et  l'étendue  de  celte  parole,  il  n'y 
a  qu'à  comprendre  la  force  et  l'étendue  de  l'amour,  et  qu'elle  est 
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la  nature  de  ce  principe  de  toutes  les  actions  des  hommes.  Comme 
l'homme  ne  peut  agir  que  pour  une  (in,  et  que  la  fin  n'est  autre 
chose  qu'un  objet  qui  plaît,  et  qui  attire  la  volonté,  c'est  la 
pente  vers  cette  fin  qu'on  appelle  amour.  Ainsi,  c'est  l'amour  qui 
est  le  principe  universel  de  toutes  les  actions  des  hommes  :  ce  qui 
a  fait  dire  à  un  père  de  l'église,  que  l'amour  est  un  pouls  qui 
nous  porte  a  tous  les  objets  ,  où  nous  nous  portons  comme  les  autres 
créatures  se  portent  par  leur  poids  au  lieu  qui  leur  est  naturel.  St.  A.ug. 
Car,  comme  Dieu  a  donné  le  poids  et  les  autres  pentes  naturelles 
aux  créatures,  qui  les  portent  chacune  en  son  lieu  pour  conserver 
l'ordre  de  l'univers,  il  a  donné  l'amour  à  l'homme  comme  une 
pente  qui  doit  le  porter  à  cet  ordre,  dont  nous  avons  parlé,  qui 
fait  sa  justice:  de  sorte  que,  comme  les  particuliers  ne  peuvent 
se  porter  à  leurs  devoirs  que  par  l'amour,  le  devoir  des  juges 
consiste  dans  l'amour  qu'ils  doivent  avoir  pour  l'ordre  universel; 
mais  cet  amour  est  singulièrement  et  absolument  nécessaire  pour 
conserver  la  lumière  et  la  force  des  juges,  qui  sont  les  fondemeus 
de  tous  leurs  devoirs. 

Pour  ce  qui  est  de  la  force,  on  jugera  de  la  nécessité  qu'il  y 
a  d'aimer  la  justice  pour  conserver  cette  fore,  si  on  fait  ré- 
flexion sur  deux  effets  naturels  de  l'amour,  et  qu'il  ne  manque 
jamais  de  produire.  Comme  l'amour  est  un  poids  et  une  pente, 
il  s'ensuit,  et  c'est  le  premier  effet  de  l'amour,  que  la  même 
volonté  ne  peut  jamais  se  porter  à  deux  objets  contraires,  non 
plus  qu'elle  ne  peut  avoir  deux  pentes  opposées;  car,  comme 
il  est  dit  dans  l'évangile,  ces  deux  objets  opposés  sont  deux  maî- 
tres qii 'un  même  esclave  ne  peut  servir.  Mat.  6.  i!\.\  et  il  s'en- 
suit aussi  de  cette  pente,  et  c'est  le  second  effet  de  l'amour, 
qu'étant  un  poids,  ou  ne  manque  jamais  de  se  porter  à  L'oÀjet 
qu'on  aime,  et  qu'où  s'y  porte  de  toutes  ses  forces  :  ce  qui  a 
fait  dire  à  saint-Paul,  que  X amant  est  esclave  de  l'objet  qu'il 
aime  ,  que  celui  qui  aime  la  justice  est  esclave  de  la  justice,  et 
que  celui  qui  aime  l'injustice  cl  esclave  de  l'injustice ,  parce  que 
l'amant  est  comme  l'esclave  qui  ne  possède  et  ne  fait  rien  que 
pour  son  maître.  Rom.  G.  C'est  dans  cette  pente  et  dans  cette 
attache  que  consiste  la  force  infinie  de  l'amour,  que  l'écriture; 
compare  à' la  force  invincible  de  la  mort;  car,  comme  rien  ne 
résiste  à  la  puissance  de  la  mort ,  il  n'y  a  rien  aussi  dans  l'homme 
qai  résiste  à  la  puissance  de  l'amour.  Gant.  8.  6.;etc'estau  contraire 
l'amour  lui-même  qui  fait  agir  toutes  les  puissances  de  l'homme, 
et  qui  les  l'ail  agir  de  toutes  leurs  forces  :  il  est  facile  de  com- 
prendre sur  ces  principes,  que  si  un  juge  n'aime  la  justice,  il 
n'aura  aucune  force  pour  la  soutenir;  et  que  si  au  contraire  il 
aime  quelque  objet  opposé  à  la  justice,  il  n'aura  de  la  force  que 
pour  l'injustice. 

Que  si  l'amour  de  la  justice  est  si  nécessaire  pour  conserver 
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la  force  du  juge,  il  ne  l'est  pas  moins  pour  conserver  sa  lumière 
et  sa  connaissance;  car  c'est  le  propre  de  l'amour  qu'il  ne  reçoit 
point  d'autre  impression  que  de  ce  qu'il  aime  :  c'est  cet  objet 
qui  fait  toute  sa  lumière  et  tout  son  attrait  par  la  vue  du  bien 
qu  il  y  trouve,  qui  l'attire  et  l'assujettit,  et  ce  n'est  que  par  celte 
lumière  qu'il  forme  sa  conduite,  et  qu'il  juge  ensuite  des  autres 
objets.  Ainsi ,  celui  qui  aime  la  justice  reçoit  les  impressions  de 
la  lumière  de  cet  objet;  il  s'y  soumet  et  s'y  assujettit,  et  c'est 
ensuite  par  celte  lumière  qu'il  se  conduit  et  juge  du  reste.  Et 
de  même  au  contraire,  ceux  qui  aiment  par  d'autres  amours 
qu'on  appelle  les  passions,  c'est-à-dire,  les  maladies  de  la  vo- 
lonté qui  sont  toutes  ses  pentes  à  d'autres  objets  que  la  justice, 
ils  reçoivent  les  impressions  et  les  attraits  des  objets  de  ces  pas- 
sions qui  leur  tiennent  lieu  de  lumière  à  laquelle  ils  s'assujettis- 
sent, et  c'est  ensuite  par  ces  fausses  lumières  qu'ils  s'aveuglent 
dans  leur  conduite  et  dans  le  jugement  des  autres  objets.  Nous 
voyons,  par  cet  effet  de  l'amour,  que  celui  de  la  justice  doit  être 
la  lumière  des  juges  comme  il  est  leur  force,  et  que  s'ils  en 
manquent,  ils  tomberont  dans  l'aveuglement  et  dans  la  faiblesse. 
Après  l'ouverture  de  ces  principes  généraux  des  devoirs  des  juges 
et  des  causes  qui  peuvent  les  corrompre,  il  est  facile  de  connaître 
le  détail  de  toutes  les  causes  particulières  de  la  corruption  des 
juges.  Tout  ce  qu'un  juge  peut  aimer  contre  la  justice,  païens, 
amis,  présens,  tous  ces  objets  et  tous  les  autres  semblables  qu'on 
peut  penser,  sont  autant  de  causes  qui  peuvent  corrompre  les 
juives,  parce  qu'ils  sont  des  objets  dont  l'amour  peut  obscurcir  la 
lumière  et  affaiblir  la  force  du  juge,  et  c'est  par  cette  raison  que 
les  lois  civiles  ont  pourvu  à  les  retrancher.  Elles  ont,  par  exem- 
ple, défendu  aux  juges  de  connaître  des  causes  de  leurs  proches, 
parce  qu'elles  ont  supposé  qu'on  a  de  l'amour  pour  ses  païens, 
pr.  44,  45,  s.  i.  399.  33a,  et  que  l'amour  de  leur  intérêt  pourrait 
emporter  celui  de  la  justice;  elles  ont  défendu  les  présens,  car 
on  ne  peut  les  recevoir  sans  les  aimer,  et  ceux  qui  les  donnent. 
P.  177.  Il  en  est  de  même  de  toutes  les  autres  précautions  des 
lois  pour  prévenir  la  corruption  des  juges.  Toutes  les  récusations 
ne  sont  établies  que  sur  ce  fondement  d'ôter  au  juge  l'occasion 
d'un  objet  dont  l'amour  pourrait  être  opposé  à  celai  de  la  justice; 
mais,  parce  que  les  lois  n'ont  pu  défendre  aux  juges  toutes  ces 
soi  tes  d'occasions,  ils  doivent  eux-mêmes  employer  leur  lumière 
et  leur  force,  ou  pour  résister  aux  affections  qui  peuvent  les  cor- 
rompre, ou  pour  s'abstenir  de  rendre  justice, lorsqu'elles  les  met- 
tent en  péril  de  s'en  affaiblir. 

Que  si  les  juges  sont  obligés  de  résister  aux  affections  se- 
crètes qui  peuvent  les  affaiblir,  ils  sont  bien  plus  obligés  de  se 
dépouiller  des  passions  ouvertes  qui  ne  sont  pas  de  simples  mou- 
vemens,  mais  qui  sont  des  emportemens  violens  de  la  volonté 
qui  produisent   les  injustices  les  plus  capitales  :  l'amour  de  l'ar- 
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gent,  par  exemple,  ou  le  désir  de  se  venger,  sont  des  amours 
violens  qui  entraînent  tellement  l'esprit  et  le  cœur  du  juge,  qu'il 
s'abandonne  aux  dernières  corruptions;  il  vend  ou  Injustice,  ou 
l'injustice,  ou  la  punition,  ou  l'impunité,  pour  l'objet  de  son 
amour,  qui  est  l'argent;  il  sacrifie  à  l'amour  de  la  vengeance  les 
justes  intérêts  de  son  ennemi,  et ,  prostituant  à  ses  passions 
l'autorité  de  Dieu  dont  il  tient  la  place ,  il  le  fait  servir  à  son  in- 
justice. 

Tout  le  monde  comprend  et  abhorre  l'excès  de  cette  espèce 
d'iniquité,  qui  est  le  comble  de  l'injustice,  et  rien  ne  peut  si  jus- 
tement attirer  la  haine  publique,  parce  que  c'est  le  dernier  ren- 
versement de  l'ordre  public-,  et  une  profanation  sacrilège  des 
premiers  fondemens  de  la  loi  divine.  Cette  loi,  dont  l'esprit  est 
toujours  notre  première  règle,  condamnait  à  la  mort  les  parti- 
culiers qui  s'élevaient  à  la  moindre  insolence  contre  la  loi,  parce 
que  c'était  s'élever  contre  Dieu  même,  auteur  de  la  loi,  Anima 
(juœ per  superbiam  aliquid  commuent,  quoniam  adwrsus  Dominum 
rebeltis  fuit,  peribit.  Nuffl.  i  5.  3o.  Les  juges  pouvaient  venger 
par  la  mort  la  rébellion  des  particuliers;  mais  pendant  que  les 
juges  jouissent  et  abusent  de  l'autorité,  qui  vengera  leurs  injus- 
tices ?  Un  saint  juge  et  un  saint  roi  souhaité  pour  la  punition  des 
mauvais  juges  la  précipitation  du  haut  des  rochers,  parce  que, 
comme  les  juges  sont  élevés  au  haut  du  rocher,  et  unis  à  la  pierre, 
selon  l'expression  de  l'écriture,  c'est-à-dire  à  l'immutabilité  de 
la  justice  et  de  l'autorité  divine,  rien  n'est  plus  naturel  pour  leur 
punition  qu'une  chute  proportionnée  à  la  profanation  qu'ils  ont 
faite  d'un  ministère  si  élevé  que  celui  déjuge,  et  le  souhait  de  ce 
prophète  arrivera  d'une  manière  invisible  à  tous  les  juges  qui  au- 
ront profané  ce  ministère  par  leurs  injustices. 

Ce  sujet  et  tout  le  reste  du  devoir  desjuges  mériteraient  un  plus 
long  discours  ;  mais  il  faut  finir;  et  comme  nous  avons  vu  que 
tous  les  devoirs  des  juges  se  réduisent  à  conserver  la  lumière  et 
la  force  par  l'amour  de  la  justice,  nous  ne  pouvons  mieux  finir 
que  par  trois  paroles  qui  sont  trois  oracles  de  la  sagesse  divine, 
qui  contiennent  ces  trois  préceptes  du  devoir  des  juges,  crudi/nini 
nui  judicatis  terrant.  Psal.  i.  10.  Instruisez-vous,  juges  de  la 
terre,  et  remplissez- vous  de  la  lumière  de  la  justice.  Noli  quœ- 
rere fierijudex  sinon  valtas  virtute  irmmpere  iniquitates.  Eccle. 
7.  6.  Ne  vous  exposez  pas  k  vous  faire  juges  si  vous  n'avez  la 
force  de  résister  à  l'injustice,  et  d'en  briser  les  efforts  et  la  vio- 
lence. Diligite  justitiam  qui  judicatis  terrarn.  Sap.  1.  Aimez  la 
justice,  vous  qui  jugez  la  terre,  afin  que  l'attrait  de  cet  objet  soit 
votre  lumière  et  votre  force  contre  toutes  les  fausses  lumières  et 
tous  les  efforts  des  amours  contraires. 
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prononcée  aux  assises  de  l'année  167 1. 

L'écriture,  qui  nous  apprend  les  devoirs  de  toute  sorte  de 
conditions,  nous  a  marqué  celui  des  juges  d'une  manière  toute 
singulière;  car,  pour  nous  (aire  comprendre  l'importance  de  ce 
devoir  et  la  grande  application  que  les  juges  doivent  avoir  pour 
s'en  acquitter,  elle  a  donné  une  idée  de  la  grandeur  du  minis- 
tère des  juges,  qui  surpasse  infiniment  tout  ce  qu'on  aurait  pu 
s'en  imaginer,  et  en  même  temps  elle  a  marqué  les  qualités  que 
les  juges  doivent  avoir  pour  soutenir  cette  dignité.  Elle  donne 
aux  juges  le  nom  de  Dieux,  Ego  dixi  dii  estis.  Ps.  18.  Ex.  22.  28  : 
ce  qu'elle  repète  en  plusieurs  endroits,  et  l'évangile  nous  apprend 
que  c'est  avec  vérité  que  ce  nom  leur  est  donné,  pour  faire  voir 
que  Dieu  communique  aux  juges  une  autorité  qui  n'est  natu- 
relle qu'à  lui  seul,  comme  il  est  seul  l'unique  juge  de  tous  les 
hommes;  et  c'est  pourquoi  la  même  écriture  apprend  aussi  aux 
juges  que  ce  n'est  pas  leur  jugement  qu'ils  doivent  rendre,  mais 
celui  de  Dieu  ,  Non  enim  hominis  exercetis  judicîum,  sed  domini. 
Parai.  2.  19. 

Il  est  donc  bien  juste  que  les  juges  qui  tiennent  la  place  de 
Dieu  ,  et  qui  doivent  rendre  ses  jugemens,  exercent  ce  ministère 
avec  les  qualités  que  lui-même  a  marquées  et  qu'il  exige  de  tous 
rt:i\\  qui  entreprennent  cette  fonction.  Il  en  demande  quatre 
principales,  la  force,  la  crainte  de  Dieu,  l'amour  de  la 
vérité,  et  la  haine  de  l'avarice.  Ce  sont  ces  quatre  parties  sur 
lesquelles  l'écriture  nous  apprend  que  Moïse  fit  le  choix  des  juges 
qui  devaient  juger  sous  lui  des  moindres  différends  du  peuple. 
Provide  de  oiuni plcbe  viras patentes  ettimentes  Deum  in  quibas  sit 
Veritas,  et  qui  oderint  avaritiam....  quidquid  autem  majus  fuerit 
référant  ad  te,  et  ipsi  minora  tantummodo  judicent.  Exod.  18.  22. 

Par  la  force,  les  juges  doivent  s'élever  au-dessus  de  tous  les 
efforts  de  l'iniquité,  ct.se  rendre  indépendans  par  leur  courage 
de  tout  ce  qui  pourrait  les  corrompre  et  les  porter  à  l'injustice, 
comme  Dieu  par  son  indépendance  naturelle  est  au-dessus  de 
toute  faiblesse. 

Par  la  crainte  de  Dieu,  les  juges  doivent  entrer  dans  les  juge- 
mens de  celui  dont  ils  tiennent  la  place  ,  et  regarder  toujours 
avec  tremblement  s'ils  usent  dans  chaque  occasion  de  son  auto- 
rité qu'ils  dispensent,  comme  lui-même  en  userait  s'il  se  rendait 
visible  pour  l'exercer. 

Par  l'amour  de  la  vérité,  qui  doit  être  tel  dans  le  cœur  des 
juges,  selon  l'expression  de  l'écriture,  que  la  vérité  réside  en 
eux  ,  in  quibus  sit  verilas ,  les  juges  discernent  la  vérité  dans  h' 
mensonge,  la  justice  dans  l'injustice,  et  ils  embrassent  la  justice 
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et  la  vérité  sans  la  perdre  de  vue  par  l'obscurité  et  les  nuages  des 
passions,  comme  Dieu,  qui  est  lui-même  la  vérité  et  incapable 
des  passions,  dissipe  le  mensonge  et  l'injustice  par  la  lumière  de 
sa  vérité. 

Par  la  haine  de  l'avarice,  les  juges  se  mettent  au-dessus  de 
tout  intérêt,  et  tenant  la  place  de  Dieu  qui  est  au-dessus  de 
toutes  choses,  parce  qu'il  est  lui-même  son  propre  bien  et  sa  fin 
unique,  ils  regardent  la  justice  comme  leur  fin;  et  dans  cette  vue, 
non-seulement  ils  méprisent  les  biens  qu'ils  pourraient  acquérir 
par  l'injustice,  mais  ils  ne  craignent  pas  même  les  pertes  qui 
pourraient  leur  arriver  pour  rendre  justice. 

C'est  donc  en  ces  quatre  qualités  que  consiste  le  devoir  des 
juges  :  et  comme  les  devoirs  de  toute  sorte  de  conditions  sont 
une  imitation  de  Dieu  dans  l'étendue  infinie  de  ses  perfections, 
et  que  tous  les  hommes  qui  sont  ses  enfans  sont  obliges  à  imiter 
Dieu,  selon  cette  parole  de  saint-Paul,  Estote  imilalores  Dei  sicut 
fllii ,  les  juges,  qui  sont  eux-mêmes  des  dieux,  sont  obligés  à 
cette  imitation  d'une  manière  toute  particulière,  et  c'est  par  ces 
quatre  qualités  qu'ils  doivent  former  cette  expression  de  Dieu 
dans  leurs  jugemens, 

Nous  avons  autrefois  parlé  de  la  force  nécessaire  aux  juges, 
nous  avons  aussi  parlé  de  l'amour  de  la  vérité,  et  c'est  mainte- 
nant une  suite  naturelle  que  nous  parlions  de  la  haine  de  l'a- 
varice. 

Pour  bien  comprendre  combien  les  juges  sont  obligés  de 
haïr  l'avarice,  et  combien  elle  est  contraire  à  tous  leurs  devoirs, 
il  faut  connaître  auparavant  en  général  les  caractères  et  les  effets 
de  cette  passion.  Il  n'y  a  point  de  crimes  dont  l'écriture  ait 
exprimé  la  matière  avec  plus  de  force  que  de  l'avarice,  elle  la 
nomme  la  source  de  tous  les  maux,  ratlix  omnium  malorum.  1. 
Tim.  6.  9.  10.,  et  elle  la  nomme  encore  une  idolâtrie,  idolorum 
servitus.  Eph.  5.  5.;  et  ces  deux  caractères  de  l'avarice  que  nous 
apprenons  de  saint-Paul  sont  un  effet  de  cette  vérité  de  l'évan- 
gile. Col.  H.  •>.,  que  le  bien  qui  fait  V objet  de  l'avarice  est  un 
maître,  et  comme  un  Dieu  dont  l'avare  est  adorateur,  que  ce 
maître  sépare  celui  qui  le  sert  du  culte  du  véritable  Dieu  qui  est 
le  seul  maître ,  et  qu'on  ne  peut  servir  avec  l'autre.  Matth.  %!\.  6*.; 
ainsi  l'avarice  est  une  idolâtrie,  et  elle  est  encore  la  source  de 
tous  les  maux  par  i'abandonnement  du  véritable  maître  qui  est  la 
source  de  tous  les  biens,  et  par  l'attache  à  ce  faux  maître  qui  est  l'ins- 
trument de  tous  les  maux.  Et  comme  toutes  les  lois  divines  et  hu- 
maines se  réduisent  aux  deux  préceptes  de  l'amour  de  Dieu  et  de 
l'amour  du  prochain.  Matth.  11.  /jo.,  et  que  ces  deux  préceptes 
sont  les  loudemens  de  tous  les  devoirs  envers  Dieu  et  envers  les 
hommes,  l'avarice  ruine  ces  deux  fondemens,  et  elle  est  encore 
en  ce  sens  la  source  de  tous  les  maux  :  car  elle  ruine  le  premier 
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précepte  dans  toute  son  étendue  jusqu'à  l'excès  de  l'idolâtrie, 
comme  nous  venons  de  le  faire  voir;  et  elle  ruine  le  second  pré- 
cepte, car  l'avare  cesse  d'aimer  son  prochain  comme  soi-même, 
et  il  cesse  même  de  l'aimer,  non-seulement  par  cette  raison  tirée 
de  l'écriture  et  qui  est  un  des  f'ondemens  de  la  religion ,  que 
l'amour  de  Dieu  et  celui  du  prochain  sont  inséparables,  Jean  4-  20. 
ai ,  mais  encore  par  cette  raison  particulière  à  l'avarice,  que  l'avare 
prend  son  bien  pour  l'objet  de  son  idolâtrie,  auquel  il  rapporte 
uniquement  son  temps,  son  travail  et  son  affection,  de  sorte  qu'il 
prive  le  prochain  de  tous  les  devoirs;  car  c'est  ce  temps,  ce  tra- 
vail, cette  affection,  et  même  ce  bien  ,  qui  doivent  être  les  ins- 
trumens  de  tous  les  devoirs  que  demande  l'amour  du  prochain. 

Nous  voyons,  par  ces  principes  de  l'évangile,  en  quoi  consiste 
l'iniquité  de  l'avarice  ,  et  avec  combien  de  vérité  l'écriture  l'ap- 
pelle une  idolâtrie  et  la  source  de  tous  les  maux,  puisqu'elle 
ruine  les  fondemens  de  tous  les  devoirs  envers  Dieu  et  envers 
les  hommes.  Ce  qui  a  fait  dire  à  l'Kcclésiastique  qu'il  n'y  a  rien 
de  si  méchant  qu'un  avare;  mais  cette  expression  n'est  pas  assez 
forte  pour  exprimer  celle  de  l'Ecclésiastique,  acaro  nihil  est  sceles- 
tius.  Eccle.  10.  g.  On  voit  assez  que  toutes  ces  vérités  que  l'écri- 
ture nous  apprend  de  l'iniquité  de  l'avarice,  ne  s'entendent  pas 
des  larcins,  des  fraudes,  des  concussions  et  des  autres  désordres 
que  l'avarice  peut  causer,  mais  qu'elles  s'entendent  évidemment 
de  la  simple  avarice,  comme  il  paraît  par  les  passages  de  saint- 
Paul  et,  de  l'évangile  que  nous  avons  touchés,  et  encore  très- 
expressément  par  la  suite  de  ce  passage  de  l'Ecclésiastique  :  car, 
après  cette  parole,  avaro  nihil  est  seelestius,  il  ajoute  :  Jiihil  est 
iniquius  quàm  ainare  pecuniam.  Eccle.  10.  10. 

Que  si  la  simple  avarice  dans  l'usage  profane  des  biens  tem- 
porels est  un  si  grand  crime,  qu'elle  soit  appelée  avec  vérité  une 
idolâtrie  et  la  source  de  tous  les  maux,  quel  nom  pourra-t-on 
donner  à  l'avarice  des  juges  dans  le  ministère  divin  de  la  dis- 
pensation  de  la  justice?  Mais  pour  mieux  comprendre  combien 
la  simple  avarice  des  juges  est  plus  criminelle  que  celle  des 
autres,  il  est  encore  nécessaire  de  remarquer  que  si  les  particu- 
liers avares  violent  les  deux  premiers  préceptes,  les  juges  avares 
les  violent  d'une  manière  bien  plus  criminelle;  car  pour  le  pre- 
mier précepte,  si  les  particuliers  perdent  la  qualité  d'enfans  de 
Dieu  par  l'avarice,  et  qu'en  se  séparant  de  sa  providence  et  de 
son  amour  par  l'attache  au  bien,  ils  tombent  dans  l'idolâtrie; 
les  juges  qui  sont  non-seulement  les  enfansde  Dieu,  mais  qui  sont 
eux-mêmes  appelés  dés  dieux,  parce  qu'ils  tiennent  la  place  de 
Dieu,  pour  maintenir  l'ordre  de  cette  providence  parmi  les 
hommes  dans  la  possession  des  biens  temporels,  et  pour  répri- 
mer l'avarice  des  particuliers  qui  troublent  cet  ordre  ,  lorsqu'ils 
souillent  leurs   fonctions  par  l'avarice,  ils  profanent  le  ministère 
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de  Dieu  qu'ils  exercent,  ils  déshonorent  son  nom  qu'ils  portent, 
et  ils  rendent  ce  ministère  divin,  le  ministère  de  l'iniquité,  et 
l'autorité  de  Dieu,  l'instrument  de  l'idolâtrie. 

Et  pour  ce  qui  est  du  second  précepte  qui  consiste  aux  devoirs 
mutuels  des  hommes  entre  eux,  comme  des  membres  d'un  même 
corps,  les  juges;  qui  sont  comme  les  chefs  de  ce  corps,  sont  bien 
plus  coupables  lorsqu'ils  manquent  par  l'avarice  à  ce  qu'ils  doi- 
vent à  ce  corps  et  à  ses  membres  ,  que  les  particuliers  qui  man- 
quent par  l'avarice  à  ce  qu'ils  se  doivent  les  uns  aux  autres. 
Pour  mieux  entendre  cette  vérité,  il  faut  en  remarquer  une  autre 
tirée  de  l'écriture,  qui  nous  apprend  que  toutes  les  puissances 
spirituelles  et  temporelles,  par  lesquelles  Dieu  élève  quelques-uns 
des  hommes  au-dessus  des  autres,  sont  en  même  temps  des  liens 
de  devoir  qui  les  assujettissent  par  une  autre  sorte  de  soumission 
à  ceux  même  au-dessus  desquels  ils  sont  élevés,  et  c'est  par  cette 
raison  que  [exercice  et  la  dispensation  de  ces  puissances  s'appellent 
un  ministère,  c'est-à-dire  un  service.  Rom.  i.  14.  Ce  qui  a  fait 
dire  à  saint-Paul,  dans  la  grandeur  de  son  ministère  de  l'apos- 
tolat, qu'il  était  redevable  et  débiteur  à  tous  ceux  que  Dieu  sou- 
mettait à  son  ministère ,  et  c'est  par  cette  même  raison  qu'il  est 
dit  dans  l'évangile ,  que  celui  qui  veut  être  le  premier  doit  être  le 
serviteur  de  tous ,  parce  qu'il  doit  rendre  à  tous  le  service  du  mi- 
nistère pour  lequel  il  est  établi.  Matth.  a3.  1 1. 

Il  est  facile  d'appliquer  cette  vérité  au  ministère  des  juges,  et 
de  comprendre  par  cette  application  combien  l'avarice  dans  leur 
ministère  est  plus  criminelle  que  celle  des  particuliers,  puisque 
l'avarice  des  juges  n'est  pas  un  simple  violement  des  devoirs  com- 
muns et  mutuels  des  hommes  entre  eux,  mais  une  prévarication 
contre  l'ordre  universel,  et  contre  le  devoir  de  ce  service  et  de 
ce  ministère  public,  auquel  les  juges  sont  singulièrement  destinés 
par  leurs  dignités;  et  cette  prévarication  de  l'avarice  des  juges 
est  d'autant  plus  criminelle  que  l'avarice  des  particuliers,  qu'au 
lieu  que  les  particuliers  n'exercent  leur  avarice  que  par  des  voies 
qui  portent  les  apparences  et  le  caractère  de  l'iniquité,  et  qui 
peuvent  être  réprimées  par  l'autorité  des  juges,  l'avarice  des 
juges  s'exerce  par  la  voie  même  de  l'autorité  qui  établit  l'iniquité 
par  le  ministère  de  la  justice. 

Mais  ce  n'est  pas  assez  de  conuaître  combien  l'avarice  des 
juges  est  plus  criminelle  que  celle  des  particuliers,  il  est  encore 
nécessaire  de  bien  connaître  combien  cette  passion  est  contraire 
au  devoir  des  juges,  et  comment  elle  corrompt  les  fonctions  de 
leur  ministère.  Pour  juger  des  effets  de  l'avarice  dans  le  ministère 
des  juges,  il  faut  remarquer  en  quoi  consiste  le  devoir  des  juges. 
Personne  n'ignore  que  ce  devoir  consiste  en  une  volonté  de  ren- 
dre la  justice  dans  toute  sorte  d'occasions;  ce  qui  enferme  l'af- 
fection et  la  diligence  pour  s'appliquer  à  l'intelligence  des  faits 
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»[ue  l'on  doit  juger,  et  des  règles  sur  lesquelles  il  faut  juger, 
l'application  fidèle  de  ces  règles  sans  autre  vue  que  de  la  vérité 
et  de  la  justice,  la  prompte  expédition,  l'attache  et  la  vigilance  à 
la  recherrhe  et  à  la  punition  des  crimes,  et  pour  toutes  ces  fonc- 
tions un  zèle  qui  porte  le  juge  à  y  donner  le  temps  et  le  travail 
qu'elles  demandent;  et  enfin  ce  devoir  consiste  à  rendre  au  publie 
et  aux  particuliers  le  ministère  et  le  service  de  .  toutes  ces 
fonctions  dans  les  occasions  qui  en  arrivent,  et  à  considérer  ces 
occasions  comme  autant  de  commissions  particulières  auxquelles 
les  juges  sont  appelés  et  engages  par  l'ordre  exprès  de  la  provi- 
dence de  Dieu  qui  fait  naître  ca  occasions,  et  qui  a  destiné  les 
juges  pour  y  exercer  le  ministère  de  sa  justice. 

Voilà  quel  est  en  général  le  devoir  des  juges;  et  pour  con- 
naître maintenant  combien  l'avarice  est  contraire  à  tons  ces  de- 
voirs ,  il  faut  faire  réflexion  sur  la  vérité  de  cette  parole  du  pre- 
mier des  pères  de  l'église,  que  F  avarice  est  le  poison  de  la  charité, 
c'est-à-dire,  que,  comme  le  poison  éteint  les  principes  de  la  vie, 
l'avarice  détruit  les  principes  de  tous  les  devoirs  envers  Dieu  et 
envers  les  hommes.  Aug.  1.  83.  quœst.  37.  Nous  avons  fait  voiries 
causes  de  cet  effet  de  l'avarice,  et  nous  pouvons  dire  avec  la  même 
vérité  que  l'avarice  des  juges  est  un  venin  mortel  qui  éteint  dans 
leur  esprit  la  lumière  de  la  vérité,  et  dans  leur  cœur  le  zèle  et 
l'amour  de  la  justice  qui  sont  les  principes  de  tous  leurs  devoirs. 

C'est  ce  venin  qui  éblouit  la  vue  du  juge  dans  le  discernement 
de  la  vérité  et  de  la  justice,  lorsque  son  intérêt  lui  propose  un 
objet  contraire;  c'est  ce  venin  qui  assoupit  la  vigilance  du  juge, 
et  qui  étouffe  ou  engourdit  les  sentimens  de  la  justice  par  les 
impressions  contraires  de  la  crainte  secrète  de  quelque  perte,  ou 
de  l'espérance  de  quelque  gain;  et.  si  l'une  et  l'autre  de  ces  im- 
pressions viennent  à  cesser,  c'est  assez,  pour  empêcher  un  juge  avare 
de  rendre  justice,  que  l'attrait  du  gain  ne  l'attire  pas:  car  il  est 
arrêté  par  l'indifférence  et  la  paresse  naturelle  du  cœur  de  l'homme 
pour  tout  objet  qui  ne  se  rapporte  pas  à  sa  fin;  et  comme  la  fin 
de  l'avare  est  d'acquérir  ou  de  conserver,  toutes  les  occasions  de 
rendre  la  justice  où  les  juges  avares  se  trouvent  sans  péril  de 
perte,  et  sans  espérance  de  gain,  sont  pour  eux  des  objets  sans 
aucun  attrait,  et  ils  sont  incapables  de  s'y  porter  à  rendre 
justice. 

Il  est  facile  déjuger,  par  ce  caractère  de  l'avarice,  que  cette 
passion  et  ce  venin,  que  saint-Paul  appelle  la  source  de  tous  les 
maux,  sont  aussi  la  source  de  toutes  les  injustices:  nous  ne  parlons 
pas  ici  seulement  des  concussions,  de  l'impunité  vendue  pour  de 
l'argent,  de  la  corruption,  des  présens,  de  l'abus  que  font  les 
juges  de  leur  autorité  pour  leur  intérêt,  et  des  autres  semblables 
excès  de  l'avarice.  Tous  ces  crimes  sont  les  derniers  désordres  de 
cette  passion;  et  comme  ceux  qui  sont  capables  de  ces  désordres 
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ont  renoncé  aux  principes  de  la  religion,  qui  nous  apprennent  le 
devoir  des  juges,  et  qu'ils  ont  éteint  les  lumières  de  la  conscience 
et  les  sentimens  de  l'honneur,  ils  sont  plus  dignes  de  punition 
que  d'instruction,  et  ils  portent  déjà  la  peine  de  la  haine  publi- 
que et  de  l'infamie.  Mais  nous  parlons  en  général  de  tous  les 
mauvais  effets  que  cause  l'avarice  des  juges  dans  la  dispensation 
de  la  justice;  chacun  peut  juger,  par  ces  principes  généraux  que 
nous  venons  de  remarquer,  les  différens  effets  de  ce  poison  de 
l'avarice  dans  chaque  occasion  du  devoir  des  juges.  C'est  elle  qui 
laisse  les  crimes  impunis,  et  bien  souvent  ce  n'est  que  l'avarice  qui 
fait  poursuivre;  c'est  elle  qui  retarde  ou  qui  avance  l'expédition 
de  la  justice;  c'est  elle  cpii  rend  les  juges  hardis  et  timides, 
diligens  et  négligens,  selon  les  divers  mouvemens  de  leurs  inté- 
rêts; de  sorte  qu'il  est  évident  que  ce  n'est  pas  la  justice,  mais 
l'intérêt,  qui  est  l'objet  des  juges  avai-es;  et  quoiqu'ils  s'imagi- 
nent quelquefois  que  c'est  la  justice  qu'ils  ont  en  vue,  ils  ne 
regardent  en  effet  que  leur  intérêt  qui  s'y  trouve  joint;  car,  en 
même  temps  que  la  justice  se  trouve  seule  et  séparée  de  cet  in- 
térêt, elle  devient  pour  eux  sans  aucun  attrait,  au  lieu  qu'elle 
devrait  être  leur  lin  principale. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  le  ministère  des  juges  qui  est  cor- 
rompu par  l'avarice ,  cette  passion  est  aussi  le  poison  qui  cor- 
rompt les  fonctions  de  tous  ceux  qui  participent  au  ministère  de 
la  justice,  avocats,  procureurs,  greffiers  et  tous  autres.  C'est  l'a- 
varice qui  engage  les  avocats  dans  la  défense  des  mauvaises 
causes;  c'est  l'avarice  qui  cause  les  négligences  et  les  surprises 
des  procureurs  et  des  greffiers,"  et  c'est  enfin  l'avarice  qui 
cause  l'excès  des  émolumens  et  une  infinité  d'autres  désordres 
communs  à  tous  les  ministres  de  la  justice,  sur  lesquels 
chacun  peut  se  juger  soi-même,  sans  que  nous  entrions  dans 
tout  ce  détail. 

Nous  remarquerons  seulement  deux  effets  de  l'avarice  qui  sont 
les  plus  ordinaires  dans  le  ministère  de  la  justice,  et  qui  parais- 
sent les  moins  criminels,  afin  que  par  l'idée  qu'on  en  doit  avoir 
on  comprenne  combien  les  juges,  et  tous  ceux  cpii  participent 
aux  fonctions  de  la  justice,  doivent  haïr  l'avarice  et  être  exempts 
de  cette  passion. 

Le  premier,  est  de  prendre  plus  d'émolument  qu'on  ne  doit  en 
prendre,  ou  d'en  prendre  dans  des  occasions  où  l'on  ne  doit  pas 
en  prendre.  On  se  flatte  aisément  dans  cette  injustice,  et  plu- 
sieurs circonstances  y  contribuent  ;  la  modicité  de  chaque  préva- 
rication et  l'usage  les  rendent  insensibles,  et  le  profit  réel  se  ren- 
contrant avec  l'impunité,  l'avarice  se  porte  sans  bornes  à  tous 
ces  profits  illicites  et  qui  sont  déclarés  criminels  par'la  loi  divine; 
car  nous  apprenons  de  l'évangile  dans  la  prédication  de  saint 
Jean   au    peuple,    que     les  soldats  et  1rs  jjublicai//s    étant  venui 
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lui  demander  ce  qu'ils  devaient  faire  pour  ne  pas  encourir  les 
jugemens  de  Dieu  et  les  peines  qu'il  leur  annonçait,  il  leur  dit 
qu'ils  ne  prissent  pour  leurs  droits  que  ce  qui  leur  avait  été  or- 
donne et  permis  de  prendre.  Luc.  3.  12.  Il  n'est  pas  nécessaire  ici 
de  prouver  que  les  juges  et  les  autres  ministres  de  la  justice 
doivent  être  du  moins  aussi  justes  et  aussi  modérés  à  exiger  leurs 
droits  que  les  soldats  et  les  publicains,  et  nous  apprenons  de 
saint  Augustin,  que  les  juges  et  tous  ceux  qui  exercent  des  Jonc- 
tions publiques  sont  compris  dans  ce  précepte,  et  encourent  la 
condamnation  de  la  sentence  de  saint  Jean  s'ils  y  contreviennent. 
De  verb.  Dom.  Serin.  19.  2.  cap.  milit.  a3.  q.  1. 

On  dira  qu'on  achète  les  charges  ou  du  roi  ou  des  seigneurs, 
et  qu'il  n'y  a  point  de  gages,  ou  qu'ils  ne  sont  pas  sufiisans; 
mais  il  est  libre  d'acheter  les  charges,  et  leur  p'rix  est  fondé  sur 
d'autres  considérations  que  l'émolument;  et  enfin,  il  est  certain 
qu'à  quelque  prix  qu'on  achète  les  charges ,  c'est  toujours  à  con- 
dition de  les  exercer  avec  les  droits  et  émolumens  accoutumés 
et  légitimes,  et  c'est  même  une  des  clauses  expresses  des  provi- 
sions, qui  oblige  les  juges  par  leur  propre  fait  à  s'en  tenir  aux 
réglemens.  De  sorte  que  c'est  une  concussion  aussi  bien  aux  juges 
qu  aux  soldats  de  contrevenir  aux  réglemens  qui  fixent  leurs 
droits ,  et  une  concussion  punissable  par  les  lois  humaines ,  et 
capitale  dans  la  loi  divine;  et  s'il  est  permis  d'acheter  des  charges, 
et  de  s'engager  aux  fonctions  publiques  quand  on  en  est  digne, 
il  n'est  jamais  permis  d'y  entrer  pour  v  faire  de  tels  prolits;  c'est 
ce  que  nous  apprend  saint  Augustin  d'une  manière  encore  plus 
forte,  rempublicam  gerere  non  est  criminosum ,  sed  ideo  gerere 
rempublicam ,  ut  rem  familiarem  potiùs  augeas  videtur  esse 
damnabile .  Ibid. 

Le  second  de  ces  deux  effets  de  l'avarice  dont  nous  avons 
parlé,  c'est  de  cesser  défaire  les  fonctions  de  la  justice  dans  deux 
sortes  d'occasions  où  les  juges  ne  peuvent  s'en  dispenser;  dans 
les  crimes  publics  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'autre  partie  que  le  public, 
et  dans  les  affaires  des  pauvres  qui  demandent  justice,  et  qui 
sont  dans  l'impuissance  par  leur  pauvreté  de  récompenser  le 
travail  du  juge.  Nous  mettons  dans  le  même  rang  l'intérêt  public 
sans  partie,  et  celui  des  pauvres,  parce  que  l'un  et  l'autre  sont 
également  importans  et  commandés,  et  également  abandonnés 
ou  négligés. 

De  tous  les  préceptes  du  devoir  des  juges,  il  n'y  en  a  point  de 
plus  fréquent  et  de  plus  exprès  dans  l'écriture  que  celui  de  ren- 
dre la  justice  aux  pauvres ,  parce  que,  comme  Dieu  a  commis 
aux  juges  son  autorité  pour  soutenir  la  justice  contre  toute  force 
contraire,  les  juges  qui  sont  destinés  pour  ce  ministère,  et  qui 
en  sont  redevables  à  toute  sorte  de  personnes,  doivent  la  rendre 
principalement  aux  pauvres,  comme  les  plus  exposés  à  l'oppres- 
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siou;  et  c'est  par  cette  raison  de  ce  qu'il  semble  que  c'est  prin- 
cipalement pour  les  pauvres  que  les  juges  sont  établis,  qu'afin 
que  les  juges  ne  pensent  pas  pour  cela  qu'ils  doivent  les  favoriser, 
la  même  loi  divine,  qui  ordonne  aux  juges  de  rendre  la  justice  aux 
pauvres,  leur  défend  de  les  favoriser  en  rendant  justice.  Non 
considères  personam  pauperis  ;  pauperis  non  mlsereberis  in  jiuli- 
cio.  Lev.  19.  i5.  Ex.  23.  3.  Ce  qui  fait  voir  évidemment  que 
lorsque  Dieu  commande  si  fortement  aux  juges  de  rendre  la  jus- 
tice aux  pauvres,  il  ne  leur  commande  autre  cbose  que  de  les 
écouter  et  delà  leur  rendre,  ce  qui  renferme  la  nécessité  de  la 
leur  rendre  gratuitement,  puisque  nous  supposons  qu'étant  pau- 
vres ils  sont  dans  l'impuissance  de  récompenser  le  travail  du 
juge.  Et  c  est  principalement  à  cause  de  ces  sortes  de  devoirs 
que  l'avarice  est  si  particulièrement  défendue  aux  juges,  afin 
qu'ils  se  portent  sans  peine  à  rendre  la  justice  dans  les  occasions 
où  ils  sont  dans  la  nécessité  de  la  rendre  sans  aucun  autre  avan- 
tage que  de  s'acquitter  de  leur  ministère.  Et  il  n'est  pas  étrange 
que  l'aumône  de  la  justice  soit  si  expressément  commandée  aux 
juges  envers  les  pauvres,  et  que  ce  soit  une  partie  essentielle  de 
leur  devoir,  puisque  c'est  bien  un  commandement  indispensable 
pour  tous  les  particuliers,  et  dont  le  violement  attire  la  dernière 
colère  et  le  dernier  jugement  de  Dieu,  que  la  distribution  du 
bien  temporel  aux  mêmes  pauvres.  On  voit  assez  que  cette  néces- 
site de  rendre  la  justice  aux  pauvres,  qui  regarde  principalement 
les  juges,  regarde  aussi  tous  les  autres  ministres  de  la  justice, 
sans  les  fonctions  desquels  la  justice  ne  peut  être  rendue  aux 
pauvres. 

On  ne  prétendra  pas  que  ces  lois  divines  puissent  être  chan- 
gées par  aucun  usage,  ni  par  aucune  autre  raison  contraire, 
soit  du  prix  des  charges  ou  autre  quelconque.  Toutes  ces  consi- 
dérations ne  sont  d'aucun  poids  pour  dispenser  des  premiers 
principes  de  la  loi  divine  pour  les  règles  du  devoir  des  juges, 
et  il  faut  que  les  juges,  qui  prétendront  de  se  dispenser  de  ce 
devoir  envers  les  pauvres  de  leur  rendre  la  justice  gratuitement, 
déclarent  en  même  temps,  que  c'est  par  un  autre  ordre  que 
celui  de  Dieu  qu'ils  sont  établis  juges;  que  c'est  une  autre  auto- 
rité que  la  sienne  qu'ils  dispensent,  et  que  c'est  à  d'autres  condi- 
tions qu'aux  siennes  qu'ils  exercent  ce  ministère,  et  qu'enfui 
ils  déclarent  qu'ils  renoncent  aux  lois,  aux  règles  et  aux  condi- 
tions que  Dieu  a  établies  pour  leur  devoir;  et  s'ils  n'expriment 
pas  ce  langage  par  leurs  bouches,  ils  l'ont  déjà  formé  dans  leurs 
cœurs  :  car  c'est  le  langage  réel  et  naturel  de  l'idolâtrie,  où  la 
parole  divine  nous  apprend  que  les  avares  sont  tombés. 

Mais  si  c'est  un  effet  de  l'idolâtrie  des  juges  avares,  et  un  vio- 
lement si  capital  de  la  loi  divine,  que  de  ne  pas  rendre  la  justice 
aux  pauvres,  quel  est  le  crime  de  ceux  qui  se  servent  de  l'autorité 
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de  la  justice  pour  les  opprimer  ?  Le  silence  répondra  mieux  aux 
sentimcns  qu'on  doit  avoir  de  cet  excès  d'iniquité  qu'aucune 
sorte  d'expression,  et  nous  supprimerons  aussi  toutes  les  autres 
choses  que  nous  aurions  à  dire  sur  ce  vaste  sujet  de  l'avarice  des 
juges  et  des  autres  ministres  de  la  justice,  pour  finir  par  une 
remarque  de  l'histoire  sainte,  qui  nous  aidera  à  comprendre  et  à 
retenir  quelle  est  la  malice  et  l'iniquité  de  cette  avarice.  Cette 
histoire  divine  nous  apprend  que  ce  fut  par  l'avarice  que  l'ini- 
quité des  juges  d'Israël  fut  consommée,  et  que  le  peuple  se  sou- 
leva contre  les  enfans  de  Samuel,  qui  furent  les  derniers  juges, 
pour  demander  à  leur  père  une  autre  forme  de  gouvernement. 
Cum  scnuisset  et  Samuel  posuit  filios  suos  injudices  Israël,  et 
non  atnbulaverunt  filii  illius  in  viis  ejus,  sed  declinavcrunt  pont 
avaritiam.  1.  Reg.  8.  1.  Et  ce  fut  pour  cela  que  ce  peuple  de- 
manda un  roi;  mais  cette  même  histoire  sainte  nous  apprend 
aussi  que  l'avarice  et  le  refus  de  rendre  la  justice  aux  pauvres,  furent 
encore  la  première  cause  du  renversement  de  la  monarchie  et  de 
la  fin  des  rois,  comme  elles  l'avaient  été  de  celle  des  juges.  4 .  Reg.  1^; 
c'est  ce  que  nous  apprenons  de  l'histoire  de  la  captivité  de  Joahitn 
fils  de  Josias,  (pie  Nabuchodonosor  fit  conduire  enchaîné  à  Baby- 
lone.  1.  Par.  36.;  car  le  prophète  Jérémie  lui  prononça  en  ces 
termes  la  prédiction  et  la  cause  de  cette  captivité,  qui  fut  suivie 
de  la  ruine  de  la  monarchie:  Pater  tuus  judicavit  causant  pauperis 
et  egeni  in  bonum  suum.  Tui  verb  oculi  et  cor  ad  avaritiam.  Jer. 
Q.I.  16.  Et  ensuite  il  lui  annonça  cette  captivité,  et  les  autres  pei- 
nes que  Dieu  lui  préparait  pour  ses  injustices. 

Nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  toutes  ces  preuves  de  l'iniquité 
de  l'avarice  dans  le  ministère  de  la  justice,  et  nous  affaiblirions 
la  force  et  l'autorité  de  la  parole  divine,  si  nous  v  mêlions  quel- 
que chose  du  nôtre.  Il  faut  donc  que  ce  soit  cette  même  parole 
qui  finisse  notre  discours.  Nous  apprenons  de  saint  Paul  que  la 
malice  et  l'injustice  des  hommes  répandent  sa  malignité  sur  toutes  les 
créatures  et  sur  l'ordre  de  l'univers,  et  rjue  par  l'abus  qu'ils  font 
des  créatures  par  leurs  passions,  ils  les  tiennent  dans  une  espèce 
d'esclavage  que  saint  Paul  appelle  la  servitude  de  la  corruption, 
Rom.  8.  20,  et  sous  laquelle  il  dit  que  toutes  les  créatures  gémissent. 
Ibid.  21. 11.  Mais  comme  c'est  principalement  l'avarice  qui  fait  le 
plus  mauvais  usage  des  créatures  et  qui  les  tient  dans  la  servi- 
tude de  la  dernière  corruption,  jusqu'à  les  prendre  pour  l'objet 
de  son  idolâtrie,  et  que  de  toutes  les  avarices  celle  des  juges  est 
la  plus  opposée  à  cet  ordre  de  l'univers,  un  saint  juge  et  un 
grand  prophète  ont  dit  (pie  les  juges  avares  et  qui  refusent  la  jus- 
tice aux  pauvres  troublent  cet  ordre  de  l'univers  et  des  crea- 
tures,  jusqu'à  ébranler  les  fondemens.  Judicnte  egenn  et pupillo... 
eiipite  paupercm,  et  rgenum  de  manu  j>eccaloris  libérale...  nescie- 
runt  neque   intellexerunt ,  movebuntur  ornnia  jundamenla  terrœ. 


M   \     ASSISES    DE     1G72.  53 

Ps.  81.  3.  .'4.  5.  Mais  il  ajoute  que  ces  juges  avares,  et  qui  n'en- 
tendent pas  le  langage  de  ce  précepte  de  rendre  la  justice  au.r. 
pauvres,  seront  eux-mêmes  jugés  et  punis,  mais  de  la  punition  des 
grands  et  des  princes,  Sap.  6.  6.  7,  c'est-à-dire,  selon  la  parole  du 
sage,  d'un  supplice  proportionné  à  la  grandeur  du  ministère 
qu'ils  auront  profané.  Ego  dixi  DU  estis...  vos  autem  sicut  ho- 
mines  rnoriernini,  et  sicut  unus  de  principibus  cadetis.  Ps.  81.  6. 
Ce  jugement  des  grands  et  des  juges  vengera  l'ordre  de  Dieu 
violé  par  les  injustices,  les  faiblesses  et  les  négligences  des  juges 
avares,  et  remettra  toutes  les  créatures  dans  l'ordre  et  dans  la 
liberté  de  la  justice,  selon  cette  autre  parole  du  sage:  J'idi  sub 
sole  in  loco  judicii  impietatem  et  in  loco  justitiœ  iniquitatem ,  et 
dixi  in  corde  mco  ju.stum  et  impiurn  judicabit  Deus,  et  ternpus 
o'/inis  rei  tune  erit.  Eccl.  3.  16. 

HARANGUE 

prononcée  aux  assises  de  l'année  1672. 

Le  devoir  des  juges,  et  le  devoir  des  particuliers  sont  égale- 
ment appelés  dans  l'écriture  du  nom  de  justice,  parce  que  la  jus- 
tice des  hommes  n'est  autre  chose  que  la  conformité  de  leurs  ac- 
tions aux  règles  divines  de  l'équité.  Ainsi,  le  premier  fondement 
de  cette  justice  est  la  connaissance  des  règles  qui  enseignent  le 
bien  qu'il  faut  pratiquer,  et  la  connaissance  des  maux  contraires 
qu'il  faut  éviter,  parce  que  c'est  par  cette  connaissance  que 
l'homme  s'élève  à  cette  conformité  aux  règles  qui  fait  sa  justice. 
Cest  cette  connaissance  que  l'écriture  appelle  la  science  du  bien 
et  du  mal,  et  celte  science  si  nécessaire  à  tous  les  hommes  est 
singulièrement  nécessaire  aux  juges. 

Avant  que  de  parler  de  la  nécessité  et  de  l'utilité  de  cette  con- 
naissance et  de  cette  science  que  les  juges  doivent  avoir  du  bien 
et  du  mal,  il  faut  premièrement  considérer  l'ordre  naturel,  par 
lequel  l'homme  est  venu  à  la  connaissance  et  au  discernement  du 
bien  et  du  mal. 

La  première  vérité  que  L'écriture  nous  apprend  de  notre  na- 
ture, est  que  Dieu  a  lait  l'homme  à  son  image  et  à  sa  ressem- 
blance par  les  dons  de  la  nature  et  ceux  de  la  grâce,  et  nous  re- 
marquons qu'en  même  temps  que  l'écriture  nous  apprend  cette 
ressemblance,  elle  nous  découvre  aussi  que  parmi  les  diffé- 
rences infinies  qui  se  rencontraient  entre  Dieu  et  l'homme,  il  y 
en  avait  une  entre  autres  assez  singulière,  qui  consistait  en  ce  que 
l'homme,  dans  cette  première  pureté  de  son  origine,  connaissait 
seulement  le  bien  ;  et  qu'encore  qu'il  ne  fût  qu'un  vaisseau  fragile, 
figmentum,  Rom.  9.  20,  comme  l'écriture  l'appelle,  et  qu'il  lût 
capable  du  mal,  il  n'avait  néanmoins  encore  aucune  connaissance 
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du  mal,  et  que  Dieu,  au  contraire,  qui  était  la  pureté  et  la  sain- 
teté même,  et  incapable  de  tout  mal,  connaissait  tout  ensemble 
le  bien  et  le  mal;  et  Dieu  n'avait  pas  seulement  cache  à  l'homme 
la  connaissance  du  mal,  il  lui  avait  fait  encore  une  défense  ex-> 
presse  de  manger  du  fruit  qui  devait  lui  ouvrir  cette  connais- 
sance, et  lui  apprendre  la  science  et  le  discernement  du  bien  et 
du  mal  :  De  ligno  scientiœ  boni  et  mali  ne  comedas.  Gènes,  i.  Mais 
l'homme  étant  tombé  dans  le  mal  par  le  désir  de  connaître  comme 
Dieu  le  bien  et  le  mal,  Eritis  sicut  dii  scientes  bonurn  et  malum  , 
Gènes,  a,  il  tomba  dans  une  extrémité  opposée  à  son  premier 
état;  et  au  lieu  qu'avant  sa  chute  il  ne  faisait  et  ne  connaissait 
que  le  bien  ,  borui  bonis  creala ' sunt  ab  initio,  Eccl.  5<).  3o,  depuis 
sa  chute  il  ne  fut  capable  de  pratiquer  et  de  connaître  que  le 
mal ,  Cuncta  cogitatio  cordis  intenta  ad  malum  omni  tempore. 
Gènes.  6.  5.  Mais  enfin,  après  ce  funeste  changement,  l'homme  a 
été  remis  par  la  réparation  de  la  grâce  dans  un  troisième  état 
entre  le  bien  et  le  mal,  le  bien  où  il  peut  s'élever,  et  le  mal  où 
il  penche  par  sa  nature  :  Ante  hominem  vila  et  mois,  bonum  et 
malum  :  quod  placuerit  ei,  dabitur  illi ,  Eccle.  i5.  18  :  et  dans  le 
troisième  état  Dieu  l'a  élevé  à  la  participation  de  sa  nature  di- 
vine, selon  cette  parole  de  saint  Pierre  :  Divinœ  consottes  na- 
tures, i.  Petr.  i.  4,  et  lui  a  donné  la  lumière  de  la  sagesse  di- 
vine, et  le  discernement  du  bien  et  du  mal;  de  sorte  que  cette 
parole,  Eritis  sicut  dii  scientes  bonum  et  ma  lui» ,  qui  était  une  pa- 
role de  mensonge,  est  devenue  une  parole  de  vérité. 

Mais  si  tous  les  hommes  sont  obligés  au  discernement  du  bien 
et  du  mal  par  la  participation  de  la  lumière  divine,  à  laquelle  ils 
sont  élevés,  les  juges  qui  sont  élevés  non-seulement  à  cette  lu- 
mière, mais  à  la  fonction  divine  de  juger,  sont  encore  bien  plus 
obligés  à  la  science  et  au  discernement  du  bien  et  du  mal,  et  à 
juger  du  bien  et  du  mal  comme  Dieu  en  juge,  puisque  c'est  sa 
propre  fonction  et  son  jugement  qu'ils  exercent. 

Pour  faire  voir  que  c'est  le  jugement  de  Dieu  que  les  juges 
exercent,  il  faut  remarquer  deux  vérités  que  l'écriture  nous  ap- 
prend ;  l'une,  que  Dieu  est  seul  le  maître  de  la  justice,  et  l'autre, 
que  Dieu  est  seul  notre  juge,  selon  ces  deux  paroles  d'Isaïe  :  Deus 
Judicii  Dominus  Dominus  judex  noster.  Is.  3o.  18.  33.  il.  Il  est 
seul  le  maître  de  la  justice,  parce  que  c'est  sa  volonté  qui  fait  la 
justice;  et  il  est  seul  notre  juge  par  l'ordre  de  la  dépendance  na- 
turelle, qui  assujettit  la  volonté  de  la  créature  libre  et  raison- 
nable à  la  volonté  de  son  créateur,  de  même  que  sa  nature  est 
assujettie  en  tout  ce  qu'elle  est  à  celle  de  Dieu.  Comme  il  est 
donc  «rai  que  Dieu  est  le  seul  maître  de  la  justice,  et  seul 
notre  juge,  il  s'ensuit  de  cette  vérité,  que  la  dispensation  de  la 
justice  est  un  ministère  divin,  et  propre  à  Dieu  seul;  et  c'est  par 
cette  raison  qu'il  veut  (]\\o  nous  le  regardions  seul,  lorsqu'il  nous 
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dispense  la  justice,  par  quelque  voie  qu'il  nous  la  dispense.  C'est 
pourquoi  son  fils  qui  a  été  juge  universel,  a  dit  qu'il  Déjugeait 
pas  de  lui-même,  mais  qu'il  rendait  les  jugemens  qu'il  apprenait 
de  son  père,  sicut  audio  j'udico;  et  à  l'égard  des  autres  jugemens, 
l'écriture  nous  apprend  que  c'e>>t  le  jugement  de  Dieu  qu'ils  doi- 
vent rendre  :  Videte  quidjaciatis,  non  enim  kominis  exercetis  ju- 
dicium,  sed  Dnmini.  Parai.  2.  19.  6. 

C'est  donc  le  premier  fondement  du  devoir  des  juges,  que, 
comme  ils  doivent  rendre  le  jugement  de  Dieu,  ils  doivent  ac- 
compagner leurs  jugemens  de  la  lumière  nécessaire  pour  discerner 
le  bien  et  le  mal,  que  l'écriture  appelle  la  lumière  de  la  sagesse 
toujours  inséparable  des  jugemens  de  Dieu  ,  et  indispensable-" 
ment  aussi  nécessaire  aux  juges,  Diligite  lumen  sapier.tiœ  omnes 
qui  prœestis  populis.  Sap.  G.  a3.  Mais  s'il  est  nécessaire  que  les 
juges  aient  celte  science  et  cette  lumière  pour  discerner  le  bien 
et  le  mal,  il  est  de  la  même  nécessité  qu'ils  connaissent  en  quoi 
consiste  cette  science,  et  quelle  est  son  étendue,  puisque  nous 
pouvons   dire    qu'elle   renferme    toute  l'étendue    du   devoir   des 

La  science  du  bien  consiste  dans  la  connaissance  des  rèides  de 
la  justice  et  de  l'équité,  dont  l'observation  fait  tout  le  bien  que 
les  juges  peuvent  procurer  au  public  et  aux  particuliers,  et  la 
connaissance  du  mal  consiste  dans  le  discernement  de  l'injustice 
contraire  à  ces  règles. 

Pour  ce  qui  est  de  la  connaissance  des  règles  nous  n'en  par- 
lerons pas  ici  en  détail ,  nous  remarquerons  seulement  en  généra] 
que  ces  règles  sont  de  deux  sortes,  celles  de  l'équité  naturelle  et 
celles  des  lois  positives,  comme  les  luis  civiles  et  les  ordonnances. 
La  connaissance  de  l'équité  naturelle  est  nécessaire  à  tous  les 
juges,  et  cette  connaissance  se  puise  dans  la  lumière  du  bon 
sens,  et  le  bon  sens  est  la  première  qualité  nécessaire  aux  juges. 
La  connaissance  des  lois  et  des  ordonnances  ne  peut  s'acquérir 
que  par  l'étude,  et  cetle  connaissance  est  différemment  néces- 
saire aux  juges;  les  juges  des  seigneurs  doivent  savoir  les  ordon- 
nances pour  les  procédures,  et  savoir-  discerner-  les  questions  qui 
méritent  l'avis  du  conseil ,  et  les  juges  supérieurs  doivent  avoir 
au  moins  une  connaissance  générale  des  matières  pour  discerner 
les  questions,  et  les  réduire  aux  principes  sur  lesquels  elles  doi- 
vent être  jugées,  et  joindre  à  cette  connaissance  celle  des  prin- 
cipes par  une  étude  et  une  application  proportionnées  à  leur 
emploi.  Et  tous  les  juges  généralement  doivent  s'instruire  des 
règles  et  des  devoirs  de  leur  profession.  Érudiminl  qui  judicatis 
terrain,  Psal.  2,  et  ils  doivent  savoir  que  s'ils  v  manquent,  ils 
ruinent  le  fondement  de  l'ordre  du  monde,  quiest  établi  sur  leur 
ministère,  selon  cette  parole  de  l'écriture  sur  le  sujet  des  juges 
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qui  ignorent  les  règles  de  leur  devoir,  Nescierunt neque  inlellcxe- 
runt  :  movebutitur  Ontnia  fundnmenta  terrœ.  Psal.  81. 

Pour  ce  qui  est  de  la  connaissance  du  mal,  elle  paraît  facile  et 
peu  importante,  mais  nous  pouvons  dire  qu'elle  est  très-impor- 
tante et  infiniment  plus  difficile  que  la  connaissance  des  règles 
ni  aucune  autre  connaissance.  Elle  consiste  à  discerner  i\cux 
sortes  de  maux, d'injustice  qu'on  doit  réprimer,  et  les  obstacles 
qui  peuvent  empêcher  les  juges  de  rendre  justice,  comme  sont 
les  préoccupations  et  les  impressions  que  peuvent  faire  sur  l'es- 
prit d'un  juge  les  promesses,  les  menaces,  les  présens,  la  haine 
ou  l'affection  pour  une  partie,  l'intérêt  et  autres  semblables.  Tous 
les  juges  connaissent  assez  que  ces  sortes  d'impressions  peuvent 
les  détourner  de  rendre  justice,  et  qu'elles  peuvent  aussi  les 
aveugler  et  leur  ôter  le  discernement  de  l'injustice  qu'ils  doivent 
juger;  mais  il  ne  leur  est  pas  si  facile  de  discerner  dans  chaque 
occasion  où  ils  rendent  justice,  si  leur  esprit  est  libre  de  toutes 
ces  sortes  d'impressions,  ni  de  connaître  en  quoi  consiste  leur 
force  sur  l'esprit  de  l'homme;  et  comme  il  arrive  très-souvent 
qu'encore  qu'un  juge  ne  sente  en  lui-même  l'effet  d'aucune  de 
ces  impressions,  il  ne  laisse  pas  d'en  être  prévenu  et  d'agir  par 
ce  principe  lorsqu'il  s'imagine  de  n'agir  que  pour  la  justice,  et 
que,  dans  celte  préoccupation,  il  ne  perd  pas  seulementrla  connais- 
sance de  l'impression  qui  l'occupe,  mais  que  même  il  cesse  de 
discerner  l'injustice  ou  le  mauvais  droit  des  parties.  Il  est  impor- 
tant de  faire  voir  la  vérité  de  cet  effet  de  ces  sortes  d'impressions, 
et  la  cause  de  cet  effet,  afin  que  la  connaissance  du  mal  nous 
mette  en  état  de  le  prévenir  et  de  discerner  tout  ensemble  les  in- 
justices des  parties  et  les  nôtres  propres. 

La  connaissance  de  ce  mal  et  de  sa  cause  dépend  seulement 
d'une  vérité  que  personne  n'ignore,  c'est  que  le  cœur  de  l'homme, 
c'est-à-dire  sa  volonté,  est  toujours  le  principe  qui  le  fait  agir, 
soit  qu'il  se  porte  au  bien  ou  au  mal;  parce  que  l'homme  étant 
libre,  c'est  toujours  sa  volonté  qui  est  la  maîtresse  de  ses  actions  ; 
mais  non-seulement  la  volonté  est  la  maîtresse  des  actions,  elle 
est  encore  la  maîtresse  de  toutes  les  puissances  de  l'homme  :  car, 
lorsque  Dieu  l'élève  au  bien,  la  volonté  est  tellement  la  maîtresse, 
qu'elle  surmonte  la  pente  naturelle  de  l'homme  au  mal,  et  porte 
au  bien  foutes  ses  puissances;  mais  si  au  contraire  elle  se  porte 
au  mal ,  elle  v  tonrne  aussi  toutes  les  puissances  :  nous  apprenons 
celte  parole  du  sage,  qui  nous  explique  ces  deux  effets  de  la  vo- 
lonté bonne  ou  mauvaise  :  Cor  sapiçntis  in  dextera  ejus,  et  cor 
stulti in  sinistra  illius.  Eccle.  10.  i.  Le  cœur  du  sage  le  conduit  à 
la  droite,  c'est-à  dire  au  bien;  et  le  cœur  du  méchant  le  conduit  a 
la  gauche,  c'est-à-dire  au  mal,  et  il  ne  le  conduit  que  par  l'em- 
pire qu'il  exerce  sur  toutes  les  puissances,  et  sur   l'esprit  même 
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que  le  cœur  tourne  comme  il  lui  plaît,  quoique  non  pas  toujours 
par  la  même  voie;  car  il  arrive  quelquefois  qu'il  l'entraîne  contre 
sa  propre  lumière  :  Video  mellora  proboqae,  détériora  sequor, 
Senec.-;  ce  qui  arrive  principalement  dans  l'excès  de  la  violence 
de  quelques  passions,  qui,  ne  pouvant  effacer  les  traits  des  pre- 
mières vérités,  ne  laissent  pas  d'entraîner  l'esprit  contre  sa  lu- 
mière, parce  que  la  connaissance  est  inutile,  si  le  cœur  qui  est  le 
principe  ne  veut  pas  agir  :  Videntes  nec  ponentes  in  prœcordiis. 
Sap.  4-  '4-  Mais  cet  empire  de  la  volonté  sur  l'esprit  s'exerce  le 
plus  souvent  d'une  autre  manière  l>ien  plus  fine  et  plus  dange- 
reuse lorsque  le  cœur  se  contente  de  tourner  l'esprit  sans  le  con- 
tredire; car  il  le  détourne  de  la  vue  delà  vérité,  et  le  tourne  à 
la  vue  du  "bien  qu'il  trouve  dans  soti  objet;  et  celte  vue  fournit  à 
l'esprit,  esclave  du  cœur,  des  apparences  qui  lui  tiennent  lieu  de 
raison  et  de  vérité;  c'est  ce  qui  a  fait  dire  au  sage,  que  ceux  qui 
marchent  dans  la  voie  de  l'injustice  marchent  dans  les  ténèbres, 
et  qu'ils  ne  savent  où  ils  tombent  :  Via  impiorum  tenebrosa  :  nés- 
ciuntubi  coiruant.  Prov.  4-  19-  Personne  n'ignore  cet  effet  de  la 
volonté  et  cet  empire  du  cœur  sur  l'esprit,  et  on  le  discerne  sur- 
tout dans  les  autres  par  une  expérience  infaillible,  lorsqu'on  voit 
la  même  personne  sur  le  même  fait  sans  intérêt  et  sans  passion 
juger  sainement  de  la  vérité,  et  changer  de  raisonnement  en 
même  temps  qu'il  lui  survient  quelque  passion  ou  quelque  intérêt , 
parce  que  l'intérêt  et  la  passion  tournent  l'esprit,  et  renversent 
les  idées,  selon  cette  parole  du  sage  :  Malitia  mutât  intellectum. 
Et  inennstantia  concupiscentiœ  transvertit  sensum.  Sap.  4.  10.  1. 

Ainsi,  les  juges  discernent  assez  les  faux  raisonnemens  des  par- 
ues, la  mauvaise  foi,  et  les  autres  injustices  des  mauvais  plai- 
deurs, lorsqu'ils  regardent  les  affaires  qu'ils  doivent  juger  sans 
affection,  sans  intérêt  et  sans  aucune  autre  préoccupation;  mais 
s'il  arrive  qu'un  juge  ait  quelque  intérêt,  quelque  affection,  quel- 
que haine  ou  quelque  autre  impression,  son  cœur,  prévenu 
de  ce  mouvement,  tournera  son  esprit  à  d'autres  vues,  et  il  ne 
verra  plus  du  même  œil  la  justice  ou  l'injustice  dont  il  doit 
juger. 

Ce  sont  ces  sortes  d'injustices  qui  sont  les  plus  périlleuses  et 
les  plus  fréquentes;  tout  le  monde  connaît  de  reste  que  c'est  un 
crime  horrible  que  de  vendre  la  justice  pour  de  l'argent,  mais  il 
n'est  pas  si  facile  de  s'apercevoir  qu'un  intérêt  secret,  une 
crainte,  une  espérance,  une  affection  ,  une  aversion,  un  mépris, 
une  caresse,  un  présent,  et  toutes  les  autres  impressions  de  cette 
nature,  peuvent  tourner  et  tournent  très-souvent  l'esprit  du  juge 
contre  la  justice.  Cependant  il  n'y  a  point  de  vérité  plus  certaine 
(pie  celle  de  cet  effet  de  ces  sortes  d'impressions,  et  c'est  sur  ce 
principe- que  sont  fondées  les  lois  des  récusations.  Pourquoi 
est-ce  que  les  lois  ordonnent  qu'un  juge  parent  s'abstiendra  de  la 

IV. 
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cause  île  son  parent?  Pourquoi  est-ce  qu'un,  juge,  qui  a  dit  son 
sentiment,  ou  quia  un  intérêt  semblable,  est  récusé?  Pourquoi 
est-ce  que  toutes  les  lois  divines  et  humaines  ont  défendu  si  for- 
tement aux  juges  de  recevoir  des  présens?  Ce  n'est  pas  que  les 
lois  aient  juge  que  les  juges  daqs  ces  circonstances  trahiraient 
leur  propre  lumière,  et  jugeraient  contre  la  connaissance  de  la 
vérité  :  il  V  a  peu  de  juges  abandonnés  jusqu'à  ce  point;  niais 
c'est  qu'ils  ont  jugé  que  l'affection  pour  ses  païens,  l'amour  de 
son  intérêt,  ia  complaisance  de  son  propre  sentiment,  le  plaisir 
de  recevoir  des  présens,  et  la  reconnaissance  pour  ceux  qui  les 
donnent,  et  les  autres  semblables  impressions  touchent  le  eœur 
et  tournent  l'esprit,  non-seulement  des  méchans,  niais  même  de 
ceux  qui  seraient  les  mieux  intentionnés,  comme  le  sage  nous 
l'apprend  par  cette  parole  :  Concupisccntia  transvertit  sensiun  si/te 
malitiâ.  Et  la  loi  divine  nous  apprend  encore  cette  même  raison 
des  récusations  dans  l'exemple  des  présens;  car  elle  nous  marque 
expressément  la  raison  pour  laquelle  elle  les  défend,  qui  n'est. 
pas  fondée  sur  ce  que  les  présens  portent  les  juges  à  faire  une 
injustice  ouverte  contre  les  lumières  ;  mais  parce  qu'ils  obscur- 
cissent la  lumière  des  plus  éclairés,  et  renversent  les  jugemens 
dçs  plus  sages  et  des  plus  justes  :  Ne  accipias  mimera  quœ  etiant 
excœcant  prudentes  et  subyertunt.  verba  justorum.  Et  c'est  pat- 
cette  même  raison  que  l'écriture  défend  si  fréquemment  et  si  for- 
tement aux  juges  toute  sorte  d'acception  de  personnes,  ce  qui 
n'est  fondé  que  sur  les  diverses  impressions  que  peuvent  faire  sur 
l'esprit  des  juges  les  différentes  considérations  d'affection,  d'a- 
mitié, d'aversion,  d  espérance,  de  crainte;,  de  complaisance  et 
autres  semblables  qu'ils  peuvent  avoir  pour  les  personnes  qui 
pourraient  les  empêcher  de  faire  justice. 

Il  s'ensuit  de  ces  vérités,  que  les  juges  ne  sont  pas  seulement 
obligés  de  s'abstenir  de  juger  dans  les  occasions  où  il  y  a  «les  ré- 
cusations que  les  lois  ont  établies,  mais  qu'ils  doivent  étudier 
eux-mêmes  dans  le  secret  s'ils  sont  libres  de  toutes  les  impres- 
sions qui  pourraient  les  détourner  de  faire  justice,  et  ils  doivent 
en  cela  se  rendre  plus  suspects  à  eux-mêmes,  qu'ils  ne  le  sont  aux 
parties  qui  les  récusent. 

Mais  les  juges  ne  doivent  pas  seulement  examiner  et  discerner 
les  motifs  qui  peuvent  les  empêcher  de  rendre  justice,  ils  doivent 
encore  employer  la  science  et  le  discernement  du  mal  à  considé- 
rer les  obstacles  qui  peuvent  les  empêcher  de  rendre  la  justice  en 
la  manière  en  laquelle  ils  la  doivent  rendre,  c'est-à-dire,  le  plus 
promptement  et  le  plus  exactement  qu'il  se  peut.  Ainsi,  la  pa- 
resse et  le  plaisir  sont  des  obstacles  qui  détournent  souvent  les 
juges  de  leurs  fonctions  nécessaires,  et  ce  sont  des  maux  qu'ils 
doivent  discerner  pour  les  éviter.  Il  en  est  de  même  des  autres 
passions  et  des  impressions  dont  nous  avons  parlé,  qui  peuvent 
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toutes  ensemble  détourner  aussi  de  l'exactitude.^  de  la  diligence 
et  de  l'intégrité  qu'il  doit  apporter  dans  son  ministère. 

Ainsi,  l'avarice  n'est  pas  seulement  capable  de  corrompre  les 
juges  dans  leurs  jugeméns,  mais  elle  les  porte  souvent  à  diverses 
corruptions  dans  les  procédures  selon  qu'ils  y  trouvent  leur  in- 
térêt, et  surtout  cette  passion  est  périlleuse  et  criminelle  lorsque 
le  juge  fait  son  principal  motif  de  son  intérêt.  Car  si  les  juges  les 
mieux  intentionnés  ,  et  qui  n'ont  pour  leur  iin  principale  que  ii 
justice,  sont  en  péril  de  se  corrompre  s'ils  n'évitent  toutes  les 
impressions  qui  peuvent  les  surprendre  dan-,  leur  bon  dessein  de 
rendre  justice,  ceux  dont  la  fin  principale  est  leur  intérêt  , 
tombent  bien  plus  facilement  dans  les  injustices.  Ainsi,  par 
exemple,  au  lieu  que  les  juges  doivent  regarde!-  les  émoluinens 
comme  une  récompense  de  leur  travail  légitime,  les  juges  oui 
regardent  principalement  leur  intérêt  dans  leur  ministère  rap- 
portent à  celte  (in  toutes  les  fonctions  qu'ils  peuvent  v  rapporter, 
multiplient  les  procédures  et  avancent  ou  retardent  l'expédition 
de  Injustice,  selon  que  leur  intérêt  les  y  peut  porter. 

Il  est  facile  de  juger  par  ce  seul  exemple  ci  par  la  connais- 
sance du  principe  d'où  il  est  tiré,  qui  est  l'impression  et  l'empire 
du  cœur  sur  l'esprit  de  l'homme,  combien  il  est  important  que 
les  juges  aient  l'esprit  et  le  coeur  libres  de  toutes  sortes  d'impres- 
sions, qui  peuvent  donner  quelque  mauvaise  pente  à  leur  vo- 
lonté, puisque  cette  pente  est  capable  de  détourner  leur  esprit 
de  la  Mie  de  la  vérité  et  de  la  justice,  et  les  porter  à  quelque  in- 
justice, sans  que  même  ils  y  fassent  de  réflexion.  Nous  n'entre- 
rons pas  davantage  dans  le  détail-,  chacun  peut  s'appliquer  les 
principes,  et  en  lirer  les  conséquences  ;  nous  remarquerons  seu- 
lement, pour  réduire  tout  ce  que  nous  avons  dit  en  peu  de  pa- 
roles, que  les  juges,  qui  doivent  rendre  les  jugeméns  de  Dieu, 
doivent  rendre  la  justice  avec  la  lumière  de  la  sagesse  et  de  la 
science  divine  du  bien  et  du  mal,  ils  doivent  savoir  les  règles  et 
les  principes  de  leur  profession,  ils  doivent  regarder  les  affaires 
qu'ils  doivent  juger  avec  une  extrême  exactitude,  pour  bien  en- 
tendre les  faits,  les  questions  et  les  raisons,  ils  doivent  regarde!' 
les  parties  sans  aucune  pente  ni  pour  ni  contre,  ei  sans  aucune 
impression  qui  puisse  les  corrompre  et  les  affaiblir. 

Ainsi,  nous  pouvons  dire  par  occasion  aux  avocats,  aux  pro- 
cureurs et  aux  autres  qui  participent  aux   fonctions  de  la  justice, 
qu'ils  doivent  à  proportion   de   leur  ministère  user  île  la  science 
du  bien  et  du  mal,  pour  savoir  les  règles  de  leur  profession,  et 
discerner  les  principes  qui  les  font  agir.  Les  avocats  et  les  procu 
reurs  doivent  prendre  garde   au   péril   continuel  ou   iis  sont  de" 
donner  de  mauvais   conseils    par   l'affection    à    l'intérêt  de  leurs 
parties  ou  an  leur  propre,  el  ils  doivent  craindre  (pie  cet  intérêt 
tournant  leur  cour  au  gain  que  les  parties  leur  procurent,  ils  ne 
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détournent  en  même  temps  leur  vue  île  l'injustice  des  mauvaises 
causes;  et  ainsi,  dans  chaque  fonction,  tous  ceux  qui  participent 
au  ministère  divin  de  la  justice,  juges,  avocats,  procureurs, 
greffiers  et  tous  autres,  doivent  employer  la  lumière  de  la  sagesse 
pour  sonder  les  mauvais  motifs  qui  peuvent  les  porter  à  quelque 
injustice,  alin  de  prévenir  la  recherche  exacte  que  la  sagesse 
elle-même  saura  bien  faire  de  tous  ces  motifs  les  plus  secrets  et 
les  pltis  cachés,  qui  auront  fait  de  mauvaises  impressions  sur  leur 
cœur  et  sur  leur  esprit,  et  qui  les  auront  portés  à  quelque  injus- 
tice. Interrogabit  opéra  vestra  et  cogitattones  scrutabitur,  qaonia/n 
cùut  essetis  ministri  regni  illius,  non  rectè  judicastis  née  custodistis 
/egcrnjuslitiœ,Sny>.  6.  4;  et  parce  qu'ils  auront  négligé  la  recherche 
et  la  connaissance  de  cette  lumière  de  la  sagesse  divine,  elle  leur 
paraîtra  un  jour,  mais  d'une  manière  horrible,  pour  les  surprendre 
et  les  accabler.  Horrendè  et  eità  apparebit  vobis,  quoniam  judi- 
cium  durissirnum  his  qui  pressant,  fiet.  Sap.  G.  6. 

HARANGUE 

Prononcée  à  Couverture,  des  audiences  de  Cannée  1672. 

Ce  serment,  que  les  avocats  et  les  procureurs  vont  renouveler 
à  cette  ouverture  des  audiences,  ne -doit  pas  être  regardé  comme 
une  simple  cérémonie,  mais  ils  doivent  le  considérer  comme  un 
devoir  très-essentiel  et  d'une  conséquence  très  importante,  puis- 
que c'est  un  engagement  qui  les  oblige  aux  devoirs  de  leur  pro- 
fession. Et  ils  doivent  regarder  ce  serment  comme  un  premier 
devoir  général  et  universel  qui  les  engage  à  tous  les  devoirs  par- 
ticuliers de  l'observation  de  ces  règles  :  car,  comme  il  leur  est 
libre  d'embrasser  cette  profession  et  d'en  faire  les  fonctions  ou 
s'en  abstenir,  il  ne  leur  est  plus  libre  quand  il  les  font  d'en  blesser 
les  règles,  et  ils  y  sont  encore  bien  plus  étroitement  obligés  après 
leur  serment.  Il  est  donc  bien  important  qu'ils  fassent  réflexion 
sur  la  qualité  de  cet  engagement,  et  sur  les  conséquences  de  celte 
obligation  qu'ils  contractent  par  leur  serment. 

Tous  les  devoirs  en  général  ont  cela  de  commun  que  ce  sont 
des  liens  qui  assujettissent  ceux  qui  y  sont  engages,  et  ainsi ,  il  est 
certain  (pie  tous  les  devoirs  les  plus  saints  et  les  plus  inviolables 
sont  ceux  dont  les  liens  sont  les  plus  fermes  et  les  plus  sacrés. 
C'est  par  cette  raison  que  les  premiers  de  tous  les  devoirs  sont 
ceux  de  la  religion,  parce  qu'elle  nous  lie  et  nous  soumet  à  Dieu 
par  une  infinité  de  liens  et  de  dépendances.  Hoc  vinculo  }>ietatis 
astricli  Deo  et  obligati  suinus,  unde  ipsa  Religio  nomert  accepit. 
Lactan.  I.  t\.  Mais  parce  que  la  religion  ne  forme  pas  seulement 
les  liens  des  premiers  devoirs  envers  Dieu,  et  qu'elle  renferme 
dans  son  étendue    tous    les   devoirs  de  toute  sorte  de  conditions 
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qui  en  sont  des  suites,  c'est  elle  aussi  qui  lie  tous  les  hommes  à 
tous  leurs  devoirs,  car  tous  les  devoirs  se  réduisent  à  ceux  de  la 
vie  privée  et  à  ceux  des  fonctions  publiques,  et  c'est  la  religion 
qui  oblige  à  ces  deux  sortes  de  devoirs  en  deux  manières  diffé- 
rentes, selon  la  différence  de  leur  nature.  Elle  engage  tous  les 
hommes  sans  exception  aux  devoirs  de  la  vie  privée,  par  un  en- 
gagement général  et  nécessaire  à  tous  par  l'autorité  de  la  loi  di- 
vine, parce  que  ces  devoirs  sont  communs  à  tous  par  la  condi- 
tion de  leur  nature. 

Mais  pour  ce  qui  est  du   devoir  de  ceux  qui  entrent  dans  les 
fonctions  publiques,  et  particulièrement  dans  le  ministère  de  la 
justice,  comme  les  avocats  et  les  procureurs,  qui  ont  l'honneur 
d'y  participer,  parce  «pie  l'engagement  dans  ces  fonctions  est  un 
engagement  volontaire  et  particulier  à  quelques-uns,  les  lois  ani- 
mées de  l'esprit  de  la  religion  ont  établi  le  serment  qui  est  comme 
un    contrat  par  lequel   ceux   qui   s'engagent   dans  ces   fonctions 
s'obligent  envers   Dieu  qui   les  leur  commet ,  et  envers  le  publie 
qu'ils  doivent  servir,  de  s'en  acquitter  en  la  manière  qui  leur  es) 
prescrite;  et  comme  ces   particuliers  qui  s'engagent  les  uns  aux 
autres  par  les  contrats  ordinaires  et  profanes  des  choses  qui  sont 
en  commerce,  déposent  leur    foi  entre  les  mains  d'un   ministre 
de  la  justice,  ceux  qui  s'obligent  envers  Dieu  et  envers  le  public 
pour  les  fonctions  publiques,  et  particulièrement   les  avocats  et 
les  procureurs,  célèbrent  un  contrat  si  saint,  qu'ils  traitent  avec 
Dieu  même,  en  déposant  la  foi  de  leur  promesse  entre  les  mains 
et  des  ministres  et  du  Dieu  même  de  la  justice,  représenté  dans 
son  tribunal    visible   sur  la  terre   par  les  juges  qui   tiennent    sa 
place,  et  entre  les  mains  desquels  il  dépose  de  sa  part  sa  parole 
sacrée  et  divine  sur  laquelle  il  les  reçoit   et   les   soutiendra   dans 
ces  fonctions,  et  sur  laquelle  ils  vont  lui  jurer  l'observation  des 
règles  qu'il   leur   a   prescrites,  c'est-à-dire,  que  les  avocats  qui 
ont  l'honneur  d'être  appelés  dans  le  ministère  de  la  justice  pour 
v  faire  la  fonction  déjuges  envers  leurs  parties  par  leur  conseil, 
et  de  défenseurs  de  la  vérité  et  de  la  justice  devant  les  juges,  et 
que  les  procureurs  qui  ont  l'honneur  de  participer  à  cette  fonc- 
tion   des  avocats  vont  tous  ensemble  comparaître  devant  Dieu 
aux  pieds  des  juges  qui  tiennent  sa  place,  et  à  la    vue  du  ciel  et. 
l\u  public,  jurer  entre  ses  mains  et  le  gage  de  sa  parole  et  (h-  sa 
loi,  qu'ils  le  prennent  pour  témoin,    pour  dépositaire,  et  pour 
juge  de  la  promesse  libre,  publique  et  solennelle  qu'ils  vont  lui 
faire,  qu'ils  s'acquitteront  du  devoir  de  leur  profession,  et  qu'en 
même  temps   ils  le  prennent  pour  vengeur  de  tous  les  violcniens 
qu'ils  en  pourront  faire,  comme  ceux  qui  jurent   pour  la   vérité 
prennent,    par  leur  serment,  Dieu  pour  témoin  de  la  vérité,  ou 
pour  vengeur  de  leur  mensonge  et  de  leur  parjure. 

Il  recevra  ce  serment  et  cette  promesse  .  non  comme  quelques- 
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uns  pourraient  la  faire,  comme  une  cérémonie  de  coutume  sans 
réflexion,  niais  il  la  recevra  comme  une  obligation  très-sérieuse, 
et  ii  se  souviendra  et  au  serment  et  des  parjures  :  car  il  regarde 
le  serment  connue  un  lien  sacré  qu'il  a  lui-même  établi  pour 
s'obliger  envers  les  hommes  lorsqu  il  leur  communique  ce  qu'il  y 
a  de  plus  saint,  et  dans  ses  communications  les  plus  saintes  et 
les  plus  élevées,  comme  dans  celle  du  sacerdoce  de  son  fils,  pour 
lequel  il  a  juré,  et  non  pour  celui  des  autres  prêtres,  comme 
saint  Paul  a  remarqué;  ce  qui  fait  voi^  combien  est  inviolable  l'o- 
bligation du  serment  que  Dieu  réserve  pour  les  .plus grandes  de  ses 
promesses ,  et  qu'il  ordonne  aux  hommes  pour  les  engagemens  les 
plus'  saints  et  les  plus  importuns ,  comme  est  celui  de  tous  ceux  qui 
participent  (ai,>  fonctions  de  la  justice  dont  il  a  uni  le  nunistère 
souverain  au  souverain  sacerdoce,  en  la  personne  de  son  fils.  Hebr. 
7.  20.  Les  avocats  et  les  procureurs  doivent  donc  discerner  en 
eux-mêmes  s'ils  comprennent  et  s'ils  sentent  tout  le  poids  de  celte 
obligation  de  leur  serment  dont  les  liens  se  multiplient  et  se  for- 
tifient par  le  renouvellement  qu'ils  en  font  toutes  les  années,  et 
s'ils  entendent  sérieusement  de  contracter  cette  obligation  et  s'en 
acquitter;  car,  autrement,  il  vaudrait  mieux  s'abstenir  du  serment 
et  des  fonctions,  et  ils  doivent  penser  que  si  l'écriture  nous  ap- 
prend qu'il  est  horrible  de  tomber  entre  les  mains  du  Dieu  vi- 
vant, quand  les  hommes  violent  les  devoirs  de  la  vie  privée  que 
la  religion  leur  prescrit,  quoiqu'ils  s'y  trouvent  engagés  sans 
leur  propre  choix,  il  sera  bien  plus  horrible  et  funeste  d'y  voir 
tomber  ceux  qui  se  seront  ingérés  dans  une  fonction  aussi  sainte 
qu'est  celle  de  la  défense  de  la  justice,  et  qui  s'étant  présentés  à 
son  tribunal  pour  être  admis  à  cette  fonction,  auront  juré  pu- 
bliquement à  Dieu  qu'ils  en  observeront  les  règles,  et  qui,  en 
même  temps  se  seront  moqués  et  de  la  justice  et  de  ses  règles, 
et  du  serment,  et  du  Dieu  vivant  à  qui  ils  l'ont  fait;  et  nous  ap- 
prenons d'un  prophète  qu'il  se  souviendra  et  se  moquera  à  son 
tour  de  ceux  qui  auront  ainsi  oublié  et  méprise  la  sainteté  de  leur 
serment,  et  il  leur  ramènera  le  souvenir  du  violement  qu'ils  en 
auront  fait,  et  les  remplira  de  la  confusion  que  mérite  la  profa- 
nation d'un  pacte  fait  avec  lui-même.  Faciam  tibi  sicut  despexisti 
juramentum  ,  ut  iirilum  faceres  pactum  ,  et  recordabor  ego  pacti 
mei  tecuin ,  et  recordaberis  viarum  tuarinn  et  cen/underis.  Ezech. 
16.  5y.  etc. 

Mais  ce  n'est  pas  assez  que  les  avocats  et  les  procureurs  con- 
naissent la  force  de  l'obligation  de  leur  serment ,  ils  doivent  en 
même  temps  faire  reflexion  sur  les  règles  de  leur  profession  pour 
lesquelles  ils  vont  jurer.  Ces  règles  leur  sont  assez  connues;  mais 
afin  qu'ils  en  conservent  plus  facilement  le  souvenir  dans  leurs 
esprits,  et  qu'ils  les  gravent  dans  leurs  cœurs,  nous  leur  remon- 
trerons  seulement  en  peu  de  mots  que  toutes  ces  règles  se  peu- 
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a  eut  réduire  à  deux  paroles  qui  les  comprennent  toutes  ensemble; 
la  fidélité  et  la  vérité  de  l'une  et  de  l'autre  leur  sont  également 
prescrites  par  la  loi  divine  et  par  la  loi  de  leur  serment  :  car  ils 
doivent  jurer  sur  l'évangile  qu'ils  emploieront  toute  leur  indus- 
trie, tous  leurs  soins  et  toute  leur  diligence  pour  la  défense  de 
leurs  parties  dans  la  vérité  et  dans  la  justice  ;  ee  sont  les  termes 
de  leur  serment  en  la  loi  romaine  :  Non  novam  ,  au  code  de  judi- 
ciis,  qui  contiennent  ee  qu'il  v  a  d'essentiel  dans  le  devoir  des 
avocats  et  des  procureurs.  Patroni  sacro  sanctis  EvangelHs  tactis 
furarhefttum  prœstent,  quod  onini  vïrfitte  sua  omnicfue  ope  quod 
beriirn  et  justum  existirhavèriht,  clieïitibuis  suis  inferre  procurabunt, 
nihil  studii  relinquentes  f/i/od  sibi possibite  est. 

Il  faudrait  des  discours  entiers  pour  expliquer  l'importance  el 
l'étendue  de  ces  deux  devoirs  de  la  fidélité  et  de  la  vérité;  aux- 
quels les  avocats  et  les  procureurs  sont  également  obligés  par 
leur  profession  et  par  leur  serment  ;  mais  il  suffira  pour  cette 
fois,  qu'après  avoir  remarqué  l'importance  de  leur  serment,  nous 
touchions  en  peu  de  paroles,  et  seulement  en  général,  l'essentiel 
de  ces  deux  devoirs  qu'ils  vont  jurer,  et  qui  comprennent  tout 
leur  ministère. 

La  fidélité  les  oblige  à  servir  exactement  leurs  parties ,  et  à 
s'appliquer  aux  affaires  qu'ils  entreprennent  avec  le  soin  qu'elles 
méritent,  pourbien  examiner  les  faits  et  les  moyens  sans  préci- 
pitation et  sans  négligence,  et  pour  s'acquitter  des  autres  fonc- 
tions de  leur  ministère  avec  une  exactitude  proportionnée  à  celle 
qu'ils  voudraient  qu'on  employât  pour  eux-mêmes  dans  leurs  af- 
faires; et  il  est  bien  juste  que  cette  règle  du  droit  naturel  que  les 
païens  ont  reconnue,  et  que  l'évangile  a  consacrée  en  précepte 
de  droit  divin  entre  tous  les  particuliers  dans  toute  sorte  de  com- 
merces, soit  à  plus  forte  raison  observée  par  les  avocats  cl  les 
procureurs  dans  le  ministère  de  la  justice,  et  qu'ils  emploient 
toute  leur  industrie  et  tout  leur  soin  pour  la  défense  légitime  de 
leurs  parties.  Omni  virtute  sua  ownique  ope,  nihil  studii  relin- 
qUentes  quod  sibi possibile  est,  et  les  avocats  et  les  procureurs  qui 
manquent  à  cette  fidélité  et  à  cette  exactitude  violent  en  même 
temps  le  droit  naturel ,  la  loi  divine  et  leur  serment;  mais  ils 
sont  encore  d'autant  plus  étroitement  obligés  à  ce  soin,  à  celte 
diligence  et  à  cette  exactitude  et  fidélité,  qu'ils  reçoivent  la  ré- 
compense de  leur  travail  :  car  encore  que  ce  travail  et  cette  ré- 
compense ne  doivent  pas  être  regardés  comme  un  commerce,  à 
cause  de  la  dignité  et  de  l'honneur  d'une  profession,  dont  le  ca- 
ractère consiste  dans  la  défense  de  la  vérité  et  delà  justice,  el 
que  c'est  sans  convention  qu'ils  reçoivent  cette  récompense,  elle 
ne  laisse  pas  de  former  une  obligation  proportionnée  à  celle  que 
contractent  les  particuliers  dans  les  contrats ,  où  l'un  donne  et 
l'autre  reçoit    pour   quelque   ouvrage  ou  quelque  service,  et  les 
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avocats  savent,  par  les  règles  de  leur  profession,  que  celui  qui 
reçoit  clans  ces  sortes  de  contrats  est  obligé  à  une  diligence 
exacte  et  fidèle,  et  c'est  l'intention  particulière  des  parties,  et 
l'intention  publique  des  lois,  que  les  avocats  et  les  procureurs 
soient  très-fidèles  et  très-exacts  dans  la  défense  de  leurs  parties, 
et  ils  doivent  l'être  d'autant  plus  que  l'on  ne  recherche  pas  en 
justice  les  fautes  qu'ils  commettent  contre  ce  devoir;  de  sorte 
qu'ils  doivent  se  soutenir  par  la  vue  de  la  dignité  et  de  l'impor- 
tance de  leur  ministère,  et  par  l'obligation  de  leur  serment  dans 
les  occasions  cjui  leur  sont  si  faciles  et  si  ordinaires  de  prévari- 
quer  dans  le  point  de  la  diligence  et  de  la  fidélité  qu'ils  doivent  à 
la  défense  de  leurs  parties. 

Pour  ce  qui  est  de  la  vérité,  qui  est  aussi  l'un  des  chefs  du  ser- 
ment, et  qui  renferme  aussi  le  devoir  de  la  justice,  guocl  veruin 
justumque  existiinaverint  clientibus  suis  inferre  procurabunl,  nous 
dirons  seulement  en  deux  mots  que  cette  règle  oblige  les  avocats 
et  les  procureurs  à  ne  prendre  jamais  le  parti  du  mensonge  et 
de  l'injustice,  et  à  ne  défendre  les  causes  qu'ils  entreprendront, 
que  par  les  voies  de  la  vérité  et  de  la  justice,  et  elle  les  oblige 
aussi  à  prendre  toujours  la  justice  et  la  vérité  pour  les  règles  de 
toute  leur  conduite,  et  dans  le  discernement  des  causes  qu'ils 
peuvent  défendre  ou  qu'ils  doivent  abandonner,  et  dans  la  ma- 
nière de  la  défense  de  celle  qu'ils  entreprendront.  On  voit  assez 
l'étendue  de  ce  devoir,  et  que  c'est  ainsi  qu'il  se  doit  entendre  , 
et  c'est  aussi  le  sens  que  lui  donne  cette  même  loi  du  serment, 
causa  cognita  quod  improba  sit ,  vel  ex  mendacibus  allegationibus 
composita  non  patrocinabunlur;  et  en  même  temps  qu'ils  auront 
connu  que  la  cause  qu'on  leur  présente,  ou  de  laquelle  ils  se 
sont  déjà  chargés,  est  une  méchante  cause,  et  qui  ne  se  défend 
cpie  par  le  mensonge  et  l'injustice,  ils  sont  obligés  de  l'aban- 
donner. 

Nous  n'en  dirons  pas  davantage,  et  nous  ajouterons  seulement 
(pie  le  principal  moyen  de  s'acquitter  de  ces  deux  devoirs,  de  la 
fidélité  et  de  la  vérité,  est  de  connaître  et  d'éviter  la  principale 
cause  qui  fait  qu'on  y  manque,  qui  est  l'avarice;  car  ceux  qui 
n'ont  pour  leur  principale  vue  que  le  gain  et  leur  intérêt  s'en- 
gagent également  dans  toutes  les  causes  justes  ou  injustes,  parce 
qu'ils  trouvent  également  leur  profit  dans  les  unes  et  dans  les 
autres,  et  ils  se  portent  par  cet  engagement  aux  voies  du  men- 
songe et  de  l'injustice  pour  la  défense  des  causes  injustes  :  c'est 
d'où  viennent  les  suppositions  des  faits  et  les  fausses  citations  des 
lois  mal  prises,  les  incidens,  les  chicanes  et  toutes  les  autres  mau- 
vaises voies  pour  la  défense  des  causes  injustes,  et  c'est  encore 
l'avarice  qui  porte  à  la  précipitation  et  à  la  négligence  dans  la 
défense  des  causes  justes  pour  en  expédier  un  plus  grand  nom- 
bre, au  lieu  qu'on  doit  se  contenter  du  gain  légitime  que  peut 
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produire  la  défense  juste  et  fidèle  des  causes,  dont  la  défense  peut 
être  permise. 

Que  les  avocats  et  les  procureurs  fassent  donc  réflexion ,  et 
qu'ils  se  souviennent  qu'ils  vont  jurer  à  Dieu  que  ni  leur  intérêt, 
ni  aucune  autre  considération  ne  les  empêchera  jamais  de  de- 
meurer fermes  dans  la  fidélité  et  dans  la  vérité  qu'ils  doivent  à 
leur  ministère;  qu'ils  se  souviennent  que  la  vérité  est  le  plus 
grand  de  tous  les  biens,  puisque  Dieu  s'appelle  lui-même  la  vé- 
rité, et  que  le  mensonge  est  le  mal  le  plus  opposé  à  la  vérité,  et 
que  c'est  par  cette  raison  que  l'écriture  donne  ce  caractère  par- 
ticulier au  premier  auteur  dé  tous  les  maux ,  qu'il  n'est  pas  de 
meure  dans  la  vérité,  et  qu'il  est  le  père  du  mensonge,  parce  qu'il 
s'est  sépare  de  Dieu  qui  est  la  vérité,  et  que  si  le  simple  men- 
songe est  un  si  grand  mal,  celui  qu'ils  commettent  dans  leur 
ministère  est  tout  ensemble  un  crime  contre  la  loi  divine,  une 
prévarication  contre  les  règles  de  leur  profession,  et  un  parjure 
contre  leur  serinent  ;  qu'ils  se  souviennent  que  l'avance  est  une 
idolâtrie  qui  nous  sépare  de  Dieu,  qui  est  la  vérité,  et  qu'elle  est 
la  source  du  mensonge  comme  de  tous  les  autres  maux;  et  qu'ils 
se  souviennent  enfin,  pour  se  tenir  fermes  dans  la  vérité,  que  le 
serment  qu'ils  vont  faire  formera  une  obligation  perpétuelle  de 
ne  rien  écrire  et  ne  rien  plaider  qu'avec  la  même  exactitude  et  la 
même  vérité,  que  si  chaque  parole  devait  être  accompagnée  d'un 
nouveau  serment,  comme  autrefois  on  les  obligeait  à  le  renou- 
veler,  non-seulement  toutes  les  années,  mais  dans  chaque  cause, 
et  que  pour  conserver  la  mémoire  et  le  fruit  de  ce  serment,  ils 
gravent  dans  leurs  esprits  et  dans  leurs  cœurs  cette  parole  d'un 
père  de  l'église.  Quidqtiid di.reris,jurotui>i '  putes.  Hieron. 

HARANGUE 

Prononcée  à  l'ouverture  des  audiences  de  l'année  1673. 

Parmi  les  avantages  et  les  titres  d'honneur  de  la  profession  des 
avocats,  nous  pouvons  dire  que  l'un  des  premiers  est  de  parti- 
ciper à  la  qualité  de  juge,  et  d'y  participer  d'une  manière  qui  les 
élève  à  quelques-unes  des  principales  fonctions  des  juges,  et  par 
conséquent,  les  engage  aux  principaux  de  leurs  devoirs.  C'est  ce 
qui  nous  oblige  à  faire  réflexion  sur  ces  fonctions  communes  aux 
juges  et  aux  avocats,  pour  mieux  considérer  les  devoirs  essentiels 
qu'ils  vont  jurer  qu'ils  observeront. 

L'une  des  principales  fonctions  des  juges  est  de  discerner  la 
justice  d'avec  l'injustice,  la  vérité  d'avec  le  mensonge,  de  sou- 
tenir la  justice  et  la  vérité,  de  rejeter  l'injustice  et  le  mensonge, 
et  de  n'abandonner  jamais  ce  devoir  par  quelque  considération 
que  ce  puisse  être.  C'est  pourquoi  l'écriture  prescrivant  les  qua- 
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lités  nécessaires  aux  juges,  elle  exige  d'eux  qu'ils  soient  remplis 
île  la  connaissance  de  la  vérité  pour  la  discerner,  et  de  son  amour 
pour  la  soutenir;  et  parce  (pie  les  plus  injustes  s'imaginent  tou- 
jours d'aimer  la  justice.  Dieu  demande  encore  deux  autres  qua- 
lités sans  lesquelles  c'est  en  vain  qu'on  se  flatte  d'avoir  cet  amour; 
car  il  commande  aux  juges  la  force  et  le  courage  pour  soutenir 
la  justice  et  résister  à  l'iniquité  qui  s'y  oppose ,  et  il  leur  commande 
aussi  qu'ils  soient  éloignes  de  l'avarice,  et  que  même  ils  la 
haïssent,  odêrinl  avariliam,  afin  que  par  cette  haine  ils  soient 
toujours  préparés  à  résister  aux  attraits  de  leur  intérêt  propre , 
et  de  toutes  autres  passions  qui  corrompent  le  cœur  et  aveuglent 
l'esprit;  car,  haïssant  l'avarice,  ils  mépriseront  les  objets  de  toutes 
les  passions,  dont  l'avarice  n'est  que  l'instrument.  Ainsi,  la  force 
est  nécessaire  aux  juges  pour  résister  à  la  violence  étrangère,  et 
la  haine  de  l'avarice  pour  résister  a  leurs  propres  passions. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  k  faire  voir  la  nécessité  et  l'usage 
de  ces  qualités  pour  un  bon  juge,  nous  en  avons  autrefois  parlé, 
et  ces  vérités  sont  assez  connues;  mais  comme  il  n'est  pas  si  évi- 
dent que  les  avocats  exercent  la  fonction  déjuges  d'une  manière 
qui  leur  rende  ces  qualités  nécessaires,  il  est  important  de  faire 
voir  qu'ils  doivent  les  mettre  en  usage  d'une  manière  propor- 
tionnée à  leur  ministère,  et  que  même  ils  s'y  engagent  par  leur 
serment. 

Le  premier  oi-dre  simple  et  naturel  de  rendre  la  justice  se 
réduisait  à  la  seide  fonction  du  juge  entre  les  parties,  et  celle  des 
avocats  et  des  procureurs  était  inconnue;  mais  elle  sont  devenues 
nécessaires  par  deux  sortes  de  désordres  ,  qui  sont  arrivés  dans 
la  distribution  de  la  justice;  la  multitude  des  injustices  et  des 
entreprises  contre  les  premières  lois,  a  donné  sujet  à  la  multi- 
tude des  lois  positives;  et  aiusi,  il  a  fallu  des  personnes  qui  aient, 
eu  la  connaissance  de  ces  lois  pour  la  défense  des  parties,  et  d'ail- 
leurs les  passions  et  les  emportemens  des  parties  ayant  troublé 
l'ordre  judiciaire,  et  violé  le  respect  dû  au  tribunal  de  la  justice, 
il  a  fallu  les  en  exclure,  et  mettre  en  leur  place  des  défenseurs 
qui  sussent  les  représenter  et  défendre  leurs  intérêts  dans  la 
vérité,  et  sans  mélange  de  mensonge  et  de  passion. 

C'est  là  l'origine  de  l'établissement  des  avocats  et  des  procu- 
reurs, et  c'est  aussi  le  fondement  de  leur  fonction  et  de  leur  de- 
voir, qui  est  de  représenter  les  parties  dépouillées  de  leurs  pas- 
sions, de  les  défendre  par  les  règles  de  la  justice  qu'elles  ignorent, 
ou  qu'elle.;  n'aiment  pas  assez  pour  s'y  contenir,  et  de  supprimer 
dans  leur  défense  les  chicanes,  les  suppositions,  les  emporte- 
mens, et  toutes  les  autres  productions  de  l'injustice  qui  les  ont 
lait  exclure  des  tribunaux.  Ainsi,  l'ordre  naturel  de  la  fonction 
des  avocats  est  d'examiner  en  juges  la  justice  ou  l'injustice  des 
prétentions    de  leurs  parties  par  la    lumière  que  leur   fournit  le 
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bon  sens  et  la  connaissance  des  règles;  c'est  de  rejeter  les  mau- 
vaises causes  et  de  condamner  par  leurs  conseils  l'injustice  que 
les  juges  doivent  réprimer  par  leurs  jugemens;  et  s'ils  ne  peuvent 
imposer  silence  aux  parties,  et  le  garder  eux-mêmes,  c'est  d'em- 
brasser la  défense  des  causes  justes  avec  une  fidélité  et  un  zèle 
dignes  de  l'honneur  de  leur  profession  ,  et  de  s'en  rendre  les  dé- 
fenseurs nomme  les  juges  doivent  en  être  les  protecteurs;  C'est  de 
défendre  leurs  parties  par  les  voies  contraires  à  celles  que  l'in- 
justice et  leur  p;ission  avaient  introduites.,  de  substituer  la  sincé- 
rité et  la  vérité  à  toutes  les  voies  du  mensonge  et  de-  l'injustice 
qu'on  ;i  voulu  retrancher  par  rétablissement  des  avocats.  Ce  sont 
ces  devoirs  essentiels  de  la  profession  des  avocats,  qui  en  rendent 
le  caractère  si  noble,  si  pur  et  si  saint,  que  saint  Jean  a  donné 
le  nom  d'avocat  a  celui  qui  a  voulu  être  le  défenseur  commun 
des  hommes,  qui,  étant  lui-même  la  vérité  et  la  justice,  ne  les 
défend  qu'en  leur  communiquant  sa  justice  et  sa  vérité;  ainsi, 
les  avocats  doivent  communiquer  aux  parties  la  justice  et  la  vé- 
rité, et  ils  doivent  pour  cela  en  être  remplis  :  c'est  donc  pour 
tous  ces  devoirs  que  les  avocats  aussi  bien  que  les  juges  doi- 
vent connaître  et  aimer  la  justice,  et  qu'ils  doivent  aussi  haïr 
l'a\arice. 

Pour  connaître  la  justice,  il  ne  faut  que  la  lumière  du  bon 
sens,  instruit  de  la  connaissance  des  matières  de  la  profession; 
et  l'un  des  principaux  usages  qu'on  en  doit  faire,  est  d'apprendre 
à  douter  pour  bien  examiner  et  sans  préoccupation  les  faits  et  les 
questions.  11  serait  superflu  de  s'étendre  sur  l'usage  du  bon  sens 
«  t  de  la  science;  car  cette  lumière  fournit  son  usage  à  tous  ceux 
qui  l'ont;  et  pour  ce  qui  est  de  l'amour  de  la  vérité  et  de  la  haine 
de  l'avarice,  la  nécessité  de  ces  deux  qualités  est  fondée  sur  ce 
principe  des  actions  de  l'homme,  qu'il  ne  fait  rien  que  par  amour, 
et  qu'à  mesure  qu'il  aime  un  objet,  l'amour  de  cet  objet  l'éloigné 
en  même  temps  de  tout  ce  qui  peut  v  être  contraire,  jusqu'à  lui 
faire  haïr  tout  ce  qui  le  détourne  de  cet  objet.  Ainsi,  pour  dé- 
fendre la  justice,  et  n'entreprendre  jamais  rien  qui  y  soit  con- 
traire, ce  n'est  pas  assez  de  la  connaître,  mais  il  faut  l'aimer;  et 
pour  l'aimer,  ce  n'est  pas  assez  de  penser  qu'on  l'aime,  mais  il 
faut  haïr  ce  qui  s'yoppose,  jusqu'à  l'amour-propre  de  nos  intérêts, 
quand  ils  nous  portent  à  quelque  injustice;  car  tout  le  monde 
prétend  et  croit  aimer  la  justice;  et  ceux  même  qui  combattent 
les  causes  les  plus  justes,  et  qui  entreprennent  les  plus  injustes, 
ne  laissent  pas  de  s'imaginer  qu'ils  n'aiment  rien  tant  que  la  jus- 
tice; et  ils  seraient  même  prêts  à  soutenir  qu'il  ne  faut  pas  entre- 
prendre des  causes  injustes;  mais  tous  ne  préfèrent  pas  la  justice 
à  leur  intérêt,  ainsi  tous  ne  l'aiment  pas  faute  de  haïr  ce  qui  s'y 
oppose;  et  c'est  aussi  pour  prévenir  cette  illusion  où  les  juges  et 
les  avocats  peinent  tomber,   de  s'imaginer   qu'ils   aiment  la  jus- 
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tice  lorsqu'ils  l'abandonnent  pour  leur  intérêt,  que  Dieu  leur 
commande  si  expressément  la  haine  de  l'avarice,  afin  qu'ils  se 
portent  facilement  à  mépriser  leur  intérêt,  lorsqu'il  pourrait  les 
portera  quelque  injustice,  car  c'est  l'unique  voie  par  laquelle 
Dieu  a  voulu  qu'on  se  jugeât  soi-même  sur  l'amour  qu'on  prétend 
avoir  pour  la  justice  et  la  vérité. 

Comme  il  est  donc  vrai  que  les  juges  sont  obligés  de  haïr  l'ava- 
rice pour  préférer  leur  devoir  à  leur  intérêt,  il  est  certain  aussi 
que  les  avocats  doivent  par  la  même  raison  haïr  l'avarice,  et  ils  y 
sont  même  plus  obligés  que  les  juges;  car  ils  sont  bien  plus  ex- 
posés que  les  juges  à  l'illusion  de  l'avarice,  et  d'une  manière  bien 
plus  périlleuse,  parce  que  les  juges  qui  voudraient  regarder  leur 
intérêt  en  rendant  justice,  le  trouveraient  également  de  quelque 
manière  qu'ils  jugent,  puisqu'ils  y  trouvent  toujours  leurs  émo- 
lumens,  soit  qu'ils  jugent  en  faveur  de  l'une  des  parties,  ou  qu'ils 
jugent  contre  :  mais  il  n'est  pas  de  même  des  avocats;  car  comme 
ils  cessent  de  tirer  du  gain  des  causes  qu'ils  abandonnent,  cet. 
événement  fait  une  impression  sur  le  cœur,  et  par  conséquent 
sur  leur  esprit,  capable  de  les  porter  à  défendre  les  causes  in- 
justes, pour  ne  pas  abandonner  le  profit  qui  leur  en  revient  :  de 
sorte  qu'ils  doivent  se  soutenir  contre  cette  impression  de  l'amour 
de  leur  intérêt,  par  un  amour  encore  plus  fort  de  la  vérité,  et 
qui  produise  une  haine  proportionnée  contre  l'avarice  qui  pour- 
rait les  surprendre  et  les  aveugler,  s'ils  se  laissaient  aller  au  désir 
du  gain;  et  ils  doivent  condamner  l'injustice  de  leurs  parties,  de 
peur  de  tomber  eux-mêmes  dans  une  condamnation  qui  est  bien 
plus  à  craindre;  car  ils  doivent  faire  cette  réflexion,  qu'ils  se  ju- 
gent eux-mêmes  quand  ils  jugent  de  la  cause  de  leurs  parties, 
selon  ces  paroles  d'une  de  nos  lois  sur  le  devoir  des  juges  et  des 
avocats  qui  en  font  la  fonction  :  Scituri  qnod  non  nuigis  aliosju- 
dirant,  quhm  ipsi  judicantur,  cnm.  ctiani  ipsis  mogis,  quàm  par- 
tihus  terribile  judicium  est,  si  qu'idem  Utigatorex  sub  finminibus, 
ipsi  aiitcm  Deo  inspectare  adhïbito  causam  proférant  terminandam. 
L.  Rem  non  novam.  Cod.  de  jud. 

Que  si  les  avocats  doivent  toujours  conserver  ces  sentimens  si 
naturels  et  si  légitimes,  et  en  faire  leur  règle  perpétuelle  pour  le 
choix  et  la  défense  des  causes,  ils  y  sont  encore  singulièrement 
obligés  lorsqu'ils  travaillent  comme  derniers  juges  dans  les  ar- 
bitrages; et  s'ils  doivent  toujours  s'éloigner  de  l'esprit  injuste  de 
leurs  parties,  ils  y  sont  encore  plus  obligés  dans  ces  sortes  d'occa- 
sions. 

Tontes  ces  règles  sont  si  importantes,  que,  comme  elles  sont 
puisées  dons  l'écriture,  qui  est  la  source  de  toutes  les  vérités,  cette 
même  loi  a  voulu  que  les  avocats  en  fissent  un  serment  sur  les 
évangiles,  comme  nous  le  pratiquons  encore  aujourd'hui;  et  elle 
1rs  oblige  à  jurer  qu'ils  ne  défendront  que  la  justice  et  la  vérité  : 
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^aorf  veiumjustumque  eaùstimaverint  :  ce  qui  ne  signifie  pas  que 
leur  opinion,  corrompue  par  leur  intérêt,  soit  la  règle  de  la  vé- 
rité qu'ils  doivent  défendre,  mais  qu'ils  doivent  examiner  la  vé- 
rité sans  passion  et  sans  intérêt,  pour  la  défendre  ensuite  de 
toutes  leurs  forces,  comme  dit  cette  même  loi:  Omni  vîrtate 
nnwir/ue  oj>e  :  et  nous  remarquons  encore  dans  cette  même  loi 
qui  a  établi  cet  usage  de  jurer  sur  l'évangile,  qu'elle  ordonnait 
que  les  livres  saints  fussent  perpétuellement  en  dépôt,  et  publi- 
quement exposés  clans  les  lieux  où  la  justice  s'exerçait,  pour  im- 
primer dans  l'esprit  de  tous  les  ministres  de  la  justice,  un  sou- 
venir et  une  vénération  continuelle  de  ces  vérités,  qui  les  obligeât 
à  les  pratiquer  dans  chaque  fonction  :  Ante  sedem  judiciatern 
sacro-sanctœ  dëponantur  scripturœ ,  et  hœ  petmancant  non  solùm 
in  principio  /itis,  sed  etiam  in  omnibus  cognilionibas,  sic  enim  at- 
tendentes  ad  sacro-sanctam  scriptaram,  et  Dei  prœscntiâ  corne- 
craù  ex  majori prœsidio  litem  diriment.  Quoique  cette  cérémonie 
ne  s'observe  plus,  le  principe  qui  l'avait  introduite  subsiste 
toujours,  qui  est  de  conserver  dans  les  cœurs  des  juges,  des 
avocats,  des  procureurs,  et  de  tous  les  autres  ministres  de  la 
justice,  la  vue  des  vérités  que  l'Ecriture  leur  prescrit  pour  les 
règles  de  leur  devoir;  et  ils  doivent  faire  de  leurs  esprits  et  de 
leurs  cœurs  un  tribunal  où  ce  saint  dépôt  soit  incessamment  à 
leur  vue,  afin  qu'ils  ne  s'en  éloignent  jamais ,  et  qu'ils  se  souvien- 
nent que  ce  sont  ces  règles  et  le  serment  qu'ils  font  de  les  ob- 
server, qui  formeront  leurs  jugemens,  et  qui  les  rendront  dou- 
blement coupables  des  violemens  qu'ils  en  auront  faits  par  leur 
injustice  et  par  leurs  parjures,  et  responsables  aussi  de  l'événe- 
ment et  des  suites  de  leurs  injustices. 

Cette  matière  mériterait  un  plus  long  discours,  mais  il  faut 
finir,  et  nous  n'avons  qu'à  exhorter  les  avocats  de  se  souvenir  de 
ce  caractère  essentiel  de  leur  profession,  qui  les  rend  les  pre- 
miers juges  de  leurs  parties,  et  les  défenseurs  de  la  justice  par 
les  voies  de  la  vérité.  Les  procureurs  qui  ont  l'honneur  de  parti- 
ciper, quoique  d'une  manière  différente,  à  cette  fonction  de  dé- 
fendre la  justice  et.  non  l'injustice,  et  de  représenter  les  parties 
dépouillées  de  leurs  passions,  doivent  aussi  regarder  ces  mêmes 
règles  comme  les  leurs,  et  le  serment  qu'ils  vont  faire  comme  un 
engagement  solennel  et  inviolable  de  les  observer,  et  de  ne  pren- 
dre jamais  le  parti  d'aucune  injustice. 

INous  ajouterons  encore  pour  les  avocats,  que  ce  caractère  de 
leur  profession,  qui  est  de  représenter  les  parties  dépouillées  de 
leurs  passions  pour  les  défendre  dans  la  sincérité  et  la  vérité 
nous  découvre,  par  occasion  et  en  passant,  le  principe  de  la  véri- 
table éloquence  qu'ils  doivent  employer  dans  tous  leurs  discours 
puisqu'il  est  vrai  que  les  avocats  doivent  défendre;  leurs  parties 
d'une    manière  digne   du  tribunal  de  la  justice,  tpie  les  passion- 
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des  parties  avaient  profané;  il  s'ensuit  de  cette  règle  qu'ils  doi- 
venl  retrancher  de  leurs  discours  tous  les  vices  qui  ont  fait  ex- 
clure l<s  parties  de  leur  propre  défense.  Ainsi,  cette  règle  con- 
damne capitalement  les  emportemens,  les  injures,  les  faussetés, 
le>  suppositions,  les  déguisemens,  les  tours  inventés  pour  dé- 
tourner la  vue  des  juges  de  la  connaissance  de  la  vérité,  les 
fausses  interprétations  des  lois,  et  généralement  tout  ce  (fui  tient 
ou  de  la  passion  ou  du  mensonge.  Ainsi,  la  plupart  de  ce  qu'on 
appelle  ligures  et  ornera  eus  du  discours,  qui  tiennent  de  l'un  ou 
de  l'autre  de  ces  deux  vices,  de  la  passion  ou  du  mensonge,  exa- 
gérations, amplifications,  et  tout  le  détail  des  ornemens  de  cette 
nature,  bien  loin  d'avoir  aucune  éloquence ,  ne  sont  qu'un  appa- 
reil ridicule  de  la  faiblesse  du  mensonge  et  de  l'injustice;  au  lieu 
que  la  véritable  éloquence  consiste  dans  la  simplicité  naturelle  de 
la  vérité,  qui  est  seule  infiniment  plus  forte  par  elle-même  que 
l'étendue  des  discours,  qui  ne  servent  qu'à  l'affaiblir  et  à  l'obs- 
curcir quand  ils  passent  les  bornes  nécessaires  pour  la  découvrir; 
car  l'éloquence  n'est  autre  chose  que  la  vérité  mise  dans  son 
jour.  Ainsi,  les  discours  éloquens  sont  ceux  qui  représentent  vi- 
vement et  succinctement  les  vérités  dans  leur  pureté  et  dans  leur 
ordre  naturel;  ce  qui  a  fait  dire  au  sage  que  les  plus  beaux  de 
tous  les  discours  sont  les  plus  simples  et  les  plus  naïfs  :  Punis 
sertno puleherrirnus,  Prov.  i5.  26;  et  c'est  par  cette  raison  qu'il  ne 
se  peut  voir  de  force  et  d'éloquence  pareilles  à  celle  des  livres 
saints,  qui  étalent  les  plus  grandes  vérités  de  la  manière  la  plus 
simple  et  la  plus  naïve,  et  la  plus  remplie  de  choses  en  peu  de 
paroles. 

Toutes  les  règles  de  la  véritable  éloquence,  s'il  y  en  a  d'au- 
tres que  le  naturel,  se  réduisent  à  faire  le  choix  des  vérités  pro- 
portionnées au  sujet,  et  de  la  manière  simple  et  naturelle  de  les 
faire  voir.  C'est  en  cela  que  consiste  toute  l'éloquence,  et  surtout 
dans  la  vérité;  et  les  auteurs  profanes  ont  connu  que,  sans  la  vérité;  il 
n'v  a  aucune  éloquence,  selon  cette  parole  d'un  ancien ,  remar- 
quée par  Platon  :  Veram  dicendiartem  absque  verdate  inqitit  Lena 
neque  esse  aliquam  neque  unquani  fore ,  et  cette  autre  parole  de 
Quintilien  :  Tùrn  optimè  clicil  orator  quiim  vuletur  verè  dicere  :  ce 
qui  a  fait  dire  à  un  autre,  qu'un  bon  orateur  est  un  homme  de 
bien  qui  sait  bien  parler  :  Vir  bonus  dierndi  perdus  ;  et  qu'un  bon 
discours  est  un  discours  proportionné  à  son  sujet,  et  qui  garde 
par  conséquent  les  bornes  de  la  vérité  et  de  la  pureté:  Rébus  par 
et  asquttlis  oratio. 

Ce  sont  ces  mêmes  régies  de  la  simplicité  et  de  la  brièveté  qui 
nous  obligent  à  finir,  et  quoique  ce  sujet  de  l'éloquence  méritât 
\\\\  discours  exprès,  nous  nous  réduirons  a  ce  peu  de  mots,  et  ce 
peu  suffira  aussi  bien  que  ce  que  nous  avons  touché  des  devoirs 
plus  essentiels,    puisque  nous   parlons  à  des   personnes  qui  ont 
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moins  besoin  d'instruction  des  règles  que  de  réflexion  pour  les 
observer,  et  ainsi  nous  laissons  les  réflexions  sur  tous  ces  prin- 
cipes à  l'étude  de  chacun  en  particulier. 

HARANGUE 

Prononcée  aux  assises  de  l'année  1674. 

Cette  assemblée  des  juges ,  que  nous  renouvelons  toutes  les 
années,  est  un  reste  d'une  coutume  qui,  dans  son  origine,  avait  été 
établie  pour  les  remettre  dans  le  souvenir  des  régies  de  leur  de- 
voir par  la  lecture  des  ordonnances ,  et  pour  les  obliger  à  y  venir 
rendre  compte  de: leurs  jugemens,  et  répondre  aux  plaintes  qu'on 
taisait  contre  eux;  mais  cet  usage  étant  aboli,  on  ne  regarde 
plus  les  assises  que  comme  une  simple  réunion  de  juges,  que  l'on 
continue  de  pratiquer,  paseeque  c'est  la  coutume,  et  sans  ré- 
flexion sur  les  motifs  essentiels  qui  l'ont  introduite.  C'est  ainsi 
que  nous  passons  les  actions  les  plus  importantes  de  la  vie,  en- 
traînes par  les  impressions  de  la  coutume,  sans  penser  pourquoi 
nous  les  faisons,  et  sans  autre  vue  que  de  faire  comme  les  autres, 
ou  de  refaire  ce  que  nous  avons  déjà  fait  nous-mêmes. 

Ainsi  ,  les  meilleures  choses  comme  les  plus  mauvaises  passant 
en  coutume  ne  se  sentent  plus,  et  la  vie  même  passe  en  coutume 
sans  que  nous  pensions  seulement  pourquoi  nous  vivons.  Ainsi, 
plusieurs  se  font  juges,  et  vivent  et  meurent  juges,  sans  savoir 
quel  est  ce  ministère  qu'ils  ont.  entrepris,  et  l'on  voit  presque 
en  toutes  choses  cet  effet  ordinaire  de  la  coutume,  qu'elle  nous 
porte  également  au  bien  et  au  mal,  et  à  faire  l'un  et  l'autre 
sans  réflexion,  et  que,  par  ce  seul  défaut,  elle  corrompt  souvent 
les  meilleures  choses. 

Comme  il  est  donc  de  notre  devoir  de  remontrer  aux  juges 
quel  est  le  sujet  de  cette  assemblée,  et  de  la  leur  faire  consi- 
dérer autrement  que  comme  on  regarde  tout  ce  qu'elle  appelle 
coutume  sans  en  pénétrer  la  lin  et  l'usage,  il  est  peut-être  à 
propos  de  faire  voir  quelles  sont  les  causes  qui  nous  portent 
à  vivre  ainsi  sans  réflexion  et  par  coutume,  soit  dans  le  mal, 
soit  dans  le  bien,  et  dans  les  occasions  même  les  plus  impor- 
tantes, afin  que,  découvrant  l'obstacle  qui  nous  détourne  de  la 
vue  du  véritable  sujet  de  cette  assemblée,  nous  sovons  en  état 
d'y  faire  les  réflexions  sérieuses  (pie  ce  devoir  demande  de  nous. 

La  coutume  produit  deux  effets,  l'un  est  de  nous  porter  a 
continuer  de  faire  ce  que  nous  avons  commencé,  pratiqué,  et 
tourne  en  habitude,  et  l'autre  de  nous  porter  à  le  faire  sans 
reflexion  ;  et  cette  impression  de  la  coutume  est  si  forte  sur  ce 
qu'elle  devient  un  principe  de  nos  actions,  que  nous  la  donnons 
souvent    pour   raison,   sans  en  chercher  «l'autre;  de   sorte   que 
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nous  nous  imaginons  que  c'est  assez  rendre  raison  d'une  action 
que  de  dire  que  c'est  la  coutume,  et  si  on  demandait  à  plusieurs 
de  ceux  qui  sont  venus  à  cette  assemblée  pourquoi  ils  y  sont  venus, 
ils  repondraient  que  c'est  la  coutume. 

Ces  deux  effets  de  la  coutume,  et  cette  force  qu'elle  a  sur  nous, 
viennent  d'un  principe  tiré  du  fonds  de  notre  nature;  et  pour  le 
comprendre,  il  faut  remarquer  que  l'homme,  qui  a  été  fait  à  la 
ressemblance  et  à  l'imitation  de  son  créateur,  porte  le  caractère 
de  cette  ressemblance  et  de  cette  imitation,  non-seulement  dans 
sou  être,  mais  encore  dans  ses  actions,  et  non-seulement  dans 
les  bonnes,  mais  encore  dans  les  mauvaises;  et  il  imite  la  divinité 
dans  les  unes  et  dans  les  autres,  quoique  d'une  manière  bien 
différente  :  il  imite  Dieu  dans  le  bien,  de  ce  qu'il  le  prend  pour 
la  règle  et  le  modèle  de  sa  conduite  et  de  toutes  ses  actions;  et 
que,  comme  Dieu  se  regarde  soi-même  comme  le  premier  objet 
de  son  amour,  et  comme  sa  seule  fin  et  sa  propre  félicité, 
l'homme  qui  agit  pour  Dieu  ,  et  qui  fait  le  bien,  regarde  aussi 
Dieu  comme  le  premier  objet  de  son  amour,  et  comme  sa  seule 
fin  et  sa  seule  béatitude;  et  dans  cette  vue,  et  par  cet  amour  il 
s'attache  à  cet  objet  unique  par  des  liens  qui  forment  cet  enga- 
t^cment  qu'on  appelle  habitude,  et  qui,  passant  en  coutume,  est 
justement  appelée  une  autre  nature,  parce  qu'elle  suit  et  accom- 
plit cette  pente  naturelle  qui  naît  avec  nous,  d'imiter  ce  qu'on 
aime  et  s'y  attacher. 

Que  si,  au  contraire,  la  nature  se  porte  au  mal,  elle  imite  encore 
la  divinité  par  une  autre  sorte  d'imitation  toute  criminelle;  car 
l'homme,  qui  cesse  d'agir  pour  Dieu,  commence  en  même  temps 
de  se  mettre  soi-même  à  la  place  de  la  divinité.  Il  se  regarde 
comme  sa  fin  et  sa  règle,  et  l'objet  unique  de  son  amour;  et  il 
cherche  en  soi-même  et  dans  les  autres  créatures,  qu'il  aime 
pour  soi  comme  pour  sa  fin,  le  repos  de  sa  félicite,  comme 
Dieu  qui  est  sa  propre  fin  le  trouve  en  soi-même;  et  dans  cette 
vue  de  soi  même  et  des  créatures  qu'il  rapporte  à  soi,  et 
par  l'amour  qui  l'y  attache,  il  s'engage  dans  les  liens  et  dans 
l'habitude  du  mal,  qui,  passant  aussi  en  coutume,  est  encore 
appelée  une  autre  nature. 

Ainsi,  nous  voyons  que  ces  deux  manières,  si  étrangement  op- 
posées d'imiter  la  Divinité,  ont  cela  de  commun,  qu'elles  mar- 
quent l'une  et' l'autre  ce  caractère  de  notre  nature  de  ressembler 
à  Dieu  ,  et  de  l'imiter;  et  nous  voyons  aussi  que  l'imitation  nous 
est  si  naturelle  qu'elle  est  notre  nature  même,  et  que  c'est  elle 
qui  nous  donne  également  l'habitude  au  bien  et  au  mal  selon  que 
nous  nous  portons  à  l'un   ou  à   l'autre. 

Cest  cette  pente  naturelle  à  imiter,  qui  forme  en  nous  cette 
multitude  infinie  de  bonnes  et  mauvaises  coutumes ,  qui  naissent 
tH  s'affermissent  dès  l'enfance,  et  qui  se  perpétuent  dans  toute  In 
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suite  fie  la  vie  lorsque  nous  continuons  d'aimer  ce  qui  a  com- 
mencé de  nous  plaire,  et  cette  force  de  la  coutume  et  de  l'habi- 
tude marque  encore  en  nous  un  autre  caractère  de  la  ressem- 
blance de  l'homme  à  Dieu  dans  l'un  de  ses  principaux  attributs 
qui  est  l'immutabilité  :  car  l'homme  étant  né  pour  le  repos  im- 
muable de  la  félicité  qui  ne  peut  se  trouver  qu'en  Dieu,  il  tend 
toujours  à  ce  repos,  et  lors  même  qu'il  s'éloigne  le  pi  Us  des 
voies  qui  pourraient  l'y  conduire,  c'est  toujours  le  repos  qu'il 
cherche,  et  les  routes  où  il  s'égare  ne  laissent  pas  de;  marquer 
toujours  sa  pente  au  repos  et  à  l'immutabilité  :  c'est  ce  qui  fait 
la  pente  inquiète  des  mauvaises  inclinations  et  la  malheureuse 
stabilité  dans  les  mauvaises  coutumes  qu'on  a  contractées  L'i- 
mitation leur  donne  la  naissance,  et  les  fortifie  par  la  multitude 
réitérée  des  actions  qui  nous  attachent  de  plus  en  plus  aux  objets 
que  nous  aimons,  et  cette  attache  et  l'attente  du  repos  que  nous 
V<  herchons  les  rendent  permanentes  et  leur  donnent  un  cours  dont 
la  force  et  la  durée  remplissent  l'étendue  de  toute  la  vie;  et  comme 
on  compare  les  mouvemens  et  les  emportemens  des  passions  les 
plus  violentes  à  des  torrens  dont  l'impétueuse  rapidité  brise  et 
entraîne  toute  résistance,  on  peut  comparer  le  cours  des  habi- 
tudes et  de  la  coutume  à  celui  d'un  fleuve,  car  elle  naît  et  se 
forme,  comme  un  fleuve,  de  petites  sources;  elle  s'enfle  et  coule 
d'un  cours  réglé  qui  ne  finit  jamais,  que  rien  ne  peut  arrêter, 
et  qui  est  d'autant  plus  fort  qu'il  est  égal  et  continuel. 

Et  comme  les  fleuves  se  grossissent  souvent  par  les  déborde- 
mens,  le  cours  de  la  coutume  et  des  habitudes  s'élève  et  se  gros- 
sit par  les  torrens  de  l'agitation  extraordinaire  des  passions, 
qui  ajoutent  les  violences  passagères  à  la  force  et  à  la  fermeté 
continuelle  des  habitudes. 

Ainsi,  l'on  voit  dans  cette  force  et  dans  cette  ferme  durée  de 
la  coutume  et  de  l'habitude,  bonne  ou  mauvaise,  un  commence- 
ment et  un  prélude  de  la  stabilité  et  de  l'immutabilité  éternelles 
ou  dans  le  bien  ou  dans  le  mal. 

Voilà  quelle  est  la  nature  et  quels  sont  les  effets  de  la  coutume 
dont  l'un  des  plus  remarquables  est  de  nous  faire  agir  sans 
réflexion  ,  et  de  nous  entraîner  dans  le  cours  de  la  vie,  sans  que 
nous  nous  arrêtions  et  nous  soutenions  contre  le  poids  et  la 
pente  de  nos  habitudes,  non  pas  même  pour  v  penser. 

Il  n'est  donc  pas  nouveau  que,  si  on  vient  ici  par  coutume,  on 
y  vienne  aussi  sans  réflexion;  mais  ce  qui  est  de  plus  important, 
c'est  que  la  coutume  n'a  pas  seulement  effacé  le  souvenir  du 
devoir  particulier  qui  nous  appelle  à  cette  assemblée,  mais 
qu'elle  a  presque  aboli  de  nos  cœurs  et  de  nos  esprits  les  vérita- 
bles règles  de  notre  devoir  pour  en  substituer  d'autres  toutes 
contrains  qu'elle  a  mi^es  en  usage  contre  la  raison;  et  c'est  ici 
l'effet  le  plus  déplorable  de  l'enchantement   et  de  la  force  de  la 
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coutume,  et  dont  l'expérience  nous  fait  voir  une  étendue  si  uni- 
verselle (|ue,  pour  faire  voir  aux  juges  les  règles  les  plus  essen- 
tielles de  leur  devoir,  il  suffit  de  leur  faire  observer  les  maximes 
contraires  que  la  coutume  .1  mises  en  usage,  car  nous  verrons 
en  même  temps,  par  ce  parallèle,  les  égaremens  où  la  coutume 
nous  a  jetés,  et  les  bonnes  voies  où  il  faut  entrer. 

C'est  la  coutume  qui  nous  fait  venir  à  cette  assemblée  sans 
réflexion,  et  aussi  l'on  s'en  retire  sans  instruction;  mais  si  nous 
opposons  la  raison  à  cette  coutume,  elle  nous  apprend  que  nous 
devons  venir  ici  dans  la  même  disposition  que  Dieu  commandait 
àtox  juges  du  peuple  juif,  lorsqu'il  les  faisait  convoquer  pour  les 
instruire  des  règles  divines  de  leur  ministère  :  car  nous  devons 
venir  ici  pour  écouter  les  mêmes  règles,  et  nous  remplir  l'esprit 
et  le  cœur,  afin  de  les  mettre  en  pratique  dans  toutes  nos  fonc- 
tions et  jusqu'aux  moindres. 

C'est  la  coutume  que  les  juges  ne  rendent  plus  ou  presque 
jamais  aucun  compte  aux  hommes  de  leurs  injustices,,  comme  ils 
faisaient  autrefois  dans  les  assemblées  des  assises,  et  cette  impu- 
nité, jointe  à  l'autorité  de  leur  caractère,  a  mis  en  coutume  qu'ils 
lisent  de  cette  autorité  comme  bon  leur  semble;  et  au  lieu  que 
ce  méchant  juge,  dont  il  est  parlé  dans  l'évangile,  qui  avait  dé- 
pouillé la  crainte  de  Dieu  ,  craignait  encore  au  moins  les  hom- 
mes, il  n'y  en  a  que  trop  aujourd'hui  qui  ne  craignent  plus 
ni  Dieu,  ni  les  hommes;  mais  la  raison  nous  doit  apprendre 
que  si  nous  cessons  de  rendre  compte  aux  hommes  de  notre 
conduite,  nous  devons  au  moins  nous  juger  nous-mêmes,  et  ne 
pas  attendre  d'en  rendre  un  compte  bien  plus  sévère  et  sous  le 
tribunal  bien  plus  éclairé  de  celui  qui  doit  juger  toutes  les 
injustices. 

C'est  la  coutume  de  se  faire  juge  pour  s'autoriser  dans  ses  in- 
térêts, et  pour  se  rendre  utile  à  ses  amis,  et  se  faire  craindre  à 
ses  ennemis,  et  d'entrer  dans  ce  ministère  sacré  par  d'autres 
vues  encore  plus  basses,  et  sans  se  mettre  en  peine  si  on  a  la 
doctrine  et  la  probité,  et  toutes  les  autres  qualités  sans  lesquelles 
on  en  est  indigne,  parce  qu'on  ne  laisse  pas  sans  ces  qualités  de 
remplir  la  place  d'un  juge,  d'en  avoir  le  rang  et  l'autorité,  et  de 
faire  valoir  son  propre  sens  contre  la  justice,  comme  si  c'était  la 
justice  même;  mais  la  raison  et  la  vérité  de  la  parole  divine  nous 
apprennent  que  se  faire  juge,  c'est  entreprendre  une  fonction 
toute  divine;  (pie  c'est  embrasser  les  intérêts  de  la  justice  contre 
tout  autre  intérêt  et  le  notre  même;  qu'il  faut  la  rendre  à  ses 
ennemis  et  contre  ses  amis  et  contre  soi-même,  et  que  pour 
exercer  un  ministère  si  pur  et  si  élevé,  il  faut  l'avoir  appris  du 
juge  de  tous  les  hommes,  c\u  un  prophète  appelle  le  docteur  de  la 
justice,  Joël.  i. ,  parce  que  c'est  de  lui  que  nous  devons  en  ap* 
prendre  toutes  les  règles;  qu'il  faut  avoir  la  lumière  pour  diseur» 
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ner  la  justcie  de  l'injustice,  et  une  lumière  que  nulle  passion  et 
nulle  coutume  ne  puissent  éblouir;  et  que,  pour  acquérir  cette 
lumière,  il  faut  ajouter  à  celle  de  son  naturel  la  connaissance  des 
règles  et  des  maximes  par  une  étude  proportionnée  à  la  fonction 
qu'on  exerce;  et  qu'il  faut  enfin  une  force  et  une  vertu  qui  brisent 
toute  la  résistance  de  l'iniquité,  et.  que  nulle  acception  de  per- 
sonnes, nulle  faveur,  nulle  crainte  et  nulle  force  ne  puissent 
affaiblir. 

Tout  le  monde  sait  que  les  impressions  d'amour  ou  de  haine, 
de  crainte  ou  d'espérance,  ou  de  quelque  intérêt,  et  les  autres 
semblables  dont  on  peut  être  prévenu,  tournent  l'esprit  du  jut;e 
selon  le  mouvement  secret  de  son  cœur,  sans  que  même  il  s'en 
aperçoive.  Mais  c'est  la  coutume  qu'on  ne  laisse  pas  de  faire  la 
fonction  déjuge,  quoiqu'on  soit  prévenu  de  toutes  ces  sortes 
d'impressions,  pourvu  que  la  cause  de  récusation  ne  soit  pas  évi- 
dente; et,  loin  de  s  abstenir  de  la  fonction  déjuge  dans  ces  sortes 
d'occasions,  on  les  embrasse  pour  s'y  satisfaire,  et  on  le  fait 
même  souvent  sans  réflexion.  Cependant,  la  raison  et  la  loi  di- 
vine nous  apprennent  (pie  nous  devons  découvrir  en  nous-mêmes 
toutes  ces  faiblesses  de  notre  esprit  et  de  notre  cœur,  pour  nous 
abstenir  de  juger  dans  ces  occasions  où  l'intérêt  et  la  passion 
peuvent  nous  aveugler  :  car  l'écriture  nous  apprend  qu'elle  nous 
aveugle  et  nous  dérobe  la  connaissance  du  mal  même  que  nous 
faisons;  d'où  vient  que  ceux  qui  sont  le  plus  engagés  dans  les  té- 
nèbres des  erreurs  et  des  passions  ne  laissent  pas  de  s'imaginer 
qu'ils  n'agissent  que  par  la  raison,  et  traitent  les  autres  comme 
s'ils  manquaient  de  la  lumière  du  sens  commun  :  un  fou,  dit  le 
sage,  s'estime  plus  habile  et  plus  éclairé  que  les  plus  sages;  il 
suffit,  sans  prouver  toutes  ces  vérités,  de  les  supposer  comme 
assez  connues,  pour  en  conclure  (pie  les  juges  les  plus  sages  et 
les  plus  habiles  perdent  la  vue  de  la  justice  et  de  la  raison,  !ors«- 
qu'ils  s'engagent  dans  la  passion  et  dans  l'intérêt,  et  qu'ainsi  ils 
doivent  veiller  pour  se  soutenir  et  la  justice  qui  est  en  leurs 
mains  contre  toutes  les  impressions  qui  peuvent  les  aveugler  et 
les  affaiblir. 

>~ous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  d'une  plus  longue  appli- 
cation de  ces  principes  à  toutes  les  occasions  où  la  coutume 
nous  fait  voir  que  les  juges  en  ont  besoin  ,  le  temps  est  trop  court 
pour  en  dire  davantage,  et  ce  peu  suffit  pour  juger  du 
reste. 

Ainsi ,  par  exemple,  il  serait  superflu  de  faire  observer  que 
les  presens  éblouissent  la  raison  du  juge,  et  que  nulle  coutume 
ne  peut  autoriser  un  abus  si  capitalement  condamné  par  toutes 
les  lois;  car  la  loi  divine,  la  raison  et  l'expérience  nous  appren- 
nent que  les  présens  corrompent  le  cœur,  et  aveuglent  l'esprit 
des  plus  sages,  et  qu'ainsi  c'est  le  même  crime  de  recevoir  des 
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présens  que  de  s'aveugler  contre  la  justice,  et  de  la  mettre  en 
commerce  et  à  prix  d'argent. 

Nous  ajouterons  encore  un  exemple  unique  et  d'une  autre 
nature,  pour  achever  de  nous  convaincre  de  L'effet  pernicieux 
de  la  coutume.  On  sait  que  la  plupart  des  juges  sont  persuadés 
par  la  coutume  de  leur  intérêt,  que  rien  ne  les  oblige  de  rendre 
la  justice  à  ceux  de  qui  ils  ne  peuvent  rien  espérer  pour  la  ré- 
compense de  leur  travail,  et  cette  coutume  est  étrangement  forte 
et  invétérée;  mais  la  vérité  nous  apprend  qu'elle  est  encore  plus 
étrangement  fausse  et  criminelle,  car  il  n'y  a  point  d'injustice 
plus  condamnée  dans  l'écriture,  et  il  n'y  en  a  point  aussi  de  plus 
opposée  à  l'ordre  naturel  de  la  juslice  et  de  l'établissement  des 
juges  qui  doivent  la  rendre;  car,  comme  tous  les  plus  grands  dé- 
sordres viennent  de  l'opposition  de  la  force  contre  la  justice,  les 
juges  sont  établis  pour  assembler  la  force  avec  la  justice  ,  et  leur 
principale  fonction  est  de  soutenir  les  faibles  contre  les  plus  forts 
qui  les  oppriment;  ainsi,  les  juges  qui  manquent  à  ce  devoir, 
lorsqu'ils  abandonnent  la  cause  du  pauvre  et  du  misérable,  ren- 
versent le  premier  fondement  de  la  justice,  et  violent  le  premier 
et  le  plus  naturel  de  tous  leurs  devoirs. 

Nous  pouvons  juger,  par  ce  peu  de  réflexions  et  par  les  autres 
qu'on  peut  faire,  combien  il  est  important  de  condamner  et  de 
détruire  toutes  ces  fausses  maximes  que  la  coutume  a  substituées 
au  lieu  des  véritables  règles  du  devoir  des  juges,  et  chacun  doit 
rechercher  en  soi-même  combien  la  coutume  l'a  éloigné  de  ce 
devoir,  et  faire  une  discussion  sincère  de  sa  conduite  en  oppo- 
sant à  la  coutume  la  justice  et  la  vérité;  car  c'est  la  vérité  qui 
nous  jugera  et  non  la  coutume,  parce  que  notre  juge  est  lui-même 
la  vérité,  et  il  a  dit  qu'il  était  la  vérité  et  non  la  coutume,  selon 
cette  parole  de  Tertullieor:  Çkristus  veritatem  se,  non  consuetu- 
dinem  cogrwminavit,  De  velandis  Virg.  cap.  i;  et  lorsque  cette 
vérité  paraîtra,  elle  dissipera  par  ses  lumières  toutes  les  ténèbres 
des  passions  et  de  l'intérêt,  elle  renversera  tous  les  fantômes  de 
fausses  coutumes;  et  quand  elle  aura  détruit  et  anéanti  ces  vains 
fondemens  de  la  fortune  des  mauvais  juges,  l'écriture  nous  ap- 
prend qu'ils  seront  précipités  de  la  place  où  ils  sont  élevés 
comme  d'un  rocher,  et  engloutis  dans  les  abîmes  des  ténèbres 
q  l'ils  auront  préférées  à  la  lumière  de  la  vérité  et  de  la  justice  : 
c'est  le  sens  de  cette  parole  du  psaume,  Absorpti  sunljuncù petrœ 
judices  eoruin.  Ps.  \l\o.  G. 

HARANGUE 

Prononcée  aux  assises  de  Cannée  1675. 

Ce  n'est  pas  assez,  pour  nous  acquitter  de  l'engagement  où 
nous  sommes  de  parler  aux  juges  de  leur  devoir,  que  de  leur  en 
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faire  voir  les  règles  et  les  qualités  qu'ils  doivent  avoir  pour  les 
pratiquer;  mais  il  est  nécessaire  aussi  de  faire  connaître  les  dé- 
fauts contraires  qui  sont  les  causes  de  leurs  injustices. 

Nous  avons  souvent  parlé  de  ces  règles  et  de  ces  qualités,  et 
nous  avons  aussi  parlé  quelquefois  de  quelques-uns  de  ces  dé- 
fauts, comme  de  l'avarice,  de  la  faiblesse,  de  l'ignorance  et 
autres  semblables;  mais  notre  dessein  est  aujourd'hui  de  venir 
aux  sources  et  aux  principes  d'où  dérivent  tous  les  défauts  qui 
causent  toutes  les  injustices  (pie  les  juges  peuvent  commettre, 
afin  que  nous  connaissions  en  même  temps  le  mal  dans  son  ori- 
gine, et  les  remèdes  pour  nous  en  guérir;  et  parce  que  les  vé- 
rités que  nous  avons  à  dire  regardent  en  général  tous  ceux  qui 
participent  au  ministère  de  la  justice,  les  avocats,  les  procureurs 
et  tous  les  autres  qui  ont  cet  honneur,  pourront  s'appliquer  à 
eux  mêmes  ce  que  nous  dirons  sous  le  nom  déjuges. 

Pour  découvrir  ces  sources  de  nos  défauts,  il  faut  faire  aupa- 
ravant nue  réflexion  générale  sur  la  fin  pour  laquelle  les  juges 
sont  établis,  et  remarquer  quel  est  le  mal  auquel  Dieu  a  voulu 
pourvoir  en  faisant  des  juges. 

Tous  les  hommes  naissent  injustes,  et  il  y  a  deux  sources  de 
leurs  injustices,  la  corruption  dans  la  volonté,  et  l'ignorance 
dans  l'entendement.  Toutes  les  injustices  du  monde  sont  des 
suites  de  la  malheureuse  et  inconcevable  fécondité  de  ces  deux 
sources  :  car,  comme  Dieu  avait  donné  à  l'homme  l'entendement 
et  la  volonté  pour  en  faire  son  image,  et  l'élever  à  lui  par  la  con- 
naissance et  par  l'amour  de  la  vérité  et  de  la  justice,  l'homme 
ayant  abusé  de  ces  deux  puissances,  et  voulu  s'élever  à  l'état  de 
la  divinité,  par  le  superbe  désir  de  savoir  et  de  dominer,  Dieu  l'a 
laissé  justement  tomber  dans  les  misères  opposées,  et  l'entende- 
ment qui  devait  être  le  siège  de  la  lumière,  de  la  vérité  et  de  la 
justice,  est  tombé  dans  l'aveuglement  et  dans  les  ténèbres  de  l'i- 
gnorance et  de  l'injustice;  et  la  volonté,  qui  devait  être  le  siège  et 
le  principe  naturel  de  l'amour  de  la  vérité  et  de  la  justice ,  est 
tombée  dans  l'esclavage  du  vice  par  sa  pente  au  mal  :  et  parce  que 
l'iniquité  des  hommes  ne  se  borne  pas  aux  maux  que  causent 
en  eux-mêmes  cette  corruption  dans  la  volonté,  et  cette  igno- 
rance dans  l'entendement;  et  que  pour  satisfaire  leurs  différentes 
passions  et  leurs  inclinations  vicieuses,  ils  en  recherchent  et 
poursuivent  les  objets,  qui  se  trouvent  souvent  hors  de  leur 
puissance  et  en  la  possession  des  autres,  et  que  dans  cette  pour- 
suite ils  entreprennent  les  uns  sur  les^aiitres  en  une  infinité  de 
manières  qui  troublent  la  société,  Dieu  a  fait  des  juges  pour  ar- 
rêter les  entreprises  qui  causent  ce  trouble. 

Toutes  les  fonctions  des  juges  se  réduisent  à  cette  fin  :  ils  sont 
établis  pour  arrêter  les  entreprises,  pour  punir  les  crimes,  pour 
juger  du  faux  et  du  vrai,  de  la  justice  et  de  l'injustice;  et  tout 
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leur  emploi  consiste  à  opposer  les  lumières  de  la  vérité  à  l'aveu- 
élément  des  parties  ,  et  L'amour  et  le  zèle  de  la  justice  à  leurs  pas- 
sions. 

La  conséquence  que  nous  devons  tirer  de  cette  première  ré- 
flexion est,  (pie  les  juges  doivent  être  exempts,  eu  ee  qu'ils  ju- 
gent, de  l'aveuglement  et  de  la  passion  qu'ils  doivent  condamner, 
autrement  ils  seraient  plutôt  en  état  d'être  jugés  eux-mêmes  que 
déjuger  les  autres,  et  ils  doivent  être  dans  la  police  ce  que  l'é- 
vangile nous  apprend  que  les  évèques  et  les  prêtres  doivent  être 
dans  la  religion;  c'est-à-dire,  que  les  juges  doivent  être  la  lu- 
mière qui  dissipe  les  ténèbres  du  mensonge  et  de  l'injustice1,  et 
ils  doivent  être  le  sel  qui  en  arrête  la  corruption  par  l'ardeur  de 
leur  amour  et  de  leur  zèle  pour  la  justice;  de  sorte  que  les  deux 
qualités  essentielles  des  juges  sont  la  connaissance  de  la  justice 
dans  l'entendement,  et  son  amour  dans  la  volonté;  d'où  il  s'en- 
suit, que,  pour  découvrir  les  défauts  qui  .sont  les  principes  de 
toutes  les  injustices,  il  faut  étudier  quelles  sont  les  causes  qui 
effacent  ou  obscurcissent  cette  connaissance  de  la  justice,  et  qui 
éteignent  ou  refroidissent  son  amour;  et  pour  connaître  ces 
causes,  il  faut  faire  une  seconde  réflexion  sur  l'ordre  naturel, 
dans  lequel  nous  agissons  par  l'entendement  et  la  volonté,  qui 
sont  les  deux  principes  de  nos  actions,  et  les  deux  sièges  de 
toute  connaissance  et  de  tout  amour. 

Cet  ordre  est  tel ,  que  l'homme  ne  pouvant  agir  que  pour  quel- 
que fin,  qui  est  toujours  un  bien  qu'il  se  propose,  ou  véritable, 
ou  apparent,  notre  aine  se  porte  à  cette  fin  par  l'entendement  et 
la  volonté.  L'entendement  représente  l'objet,  la  volonté  l'aime, 
et  l'aimant,  elle  s'y  porte,  et  y  porte  avec,  elle  toutes  les  puis- 
sances. Si  l'objet  est  absent,  cet  amour  fait  le  désir;  s'il  est  pos- 
sible d'y  parvenir,  il  fait  l'espérance;  s'il  le  possède,  il  fait  la 
joie;  s'il  est  en  péril  de  le  perdre,  il  fait  la  crainte;  s'il  le  perd, 
il  fait  la  tristesse;  si  quelque  obstacle  veut  le  lui  ravir,  il  fait  la 
colère;  ainsi,  tous  les  mouvemens  des  passions  et  des  inclina- 
tions bonnes  et  mauvaises  sont  les  effets  de  cet  amour,  comme 
cet  amour  est  l'effet  des  attraits  de  l'objet  qui  fait  notre  fin. 

C'est  toujours  ainsi  que  nous  agissons,  soit  que  nous  nous  por- 
tions au  bien  ou  au  mal;  si  nous  nous  portons  au  bien,  les  lu- 
mières de  la  vérité  et  de  la  justice  dans  l'entendement  en  exci- 
tent l'amour  dans  la  volonté;  et  si  nous  nous  portons  au  mal, 
l'illusion  du  mensonge  et  de  l'injustice  lient  lieu  de  lumière  à 
l'entendement,  et  d'attraits  à  la  volonté;  ou  si  la  volonté  com- 
mence le  mal,  la  vapeur  et  la  fumée  de  la  passion  aveuglent  l'es- 
prit, et  ces  deux  puissances  sont  dans  une  intelligence  si  par- 
faite, soit  dans  le  bien,  soit  dans  le  mal,  qu'elles  se  portent  à 
l'un  ou  à  l'autre  avec  un  concours  mutuel  et  une  paix  entière, 
parce   qu'elles  sont  les  deux  puissances  unies  d'un  même  esprit 
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qui  connaît  par  Tune  et  agit  par  l'autre.  I!  est  vrai  que  nous  sen- 
tons quelquefois  de  la  division  en  nous  mêmes;  mais  elle  se 
passe  dans  la  volonté  qui  se  trouve  partagée  par  des  inclina- 
tions opposées,  mais  l'entendement  suit  toujours  celle  qui  do- 
mine dans  la  volonté. 

Car  il  faut  remarquer  cette  différence  entre  l'entendement  et 
la  volonté,  qu'encore  que  l'entendement  ait  la  première  part 
dans  la  vue  de  l'objet  qui  fait  notre  lin,  et  des  moyens  qui  nous 
y  conduisent,  la  volonté  est  toujours  la  maîtresse,  et  son  mérite 
s'étend  sur  les  vues  même  de  la  volonté.  Si  la  volonté  porte  au 
bien,  et  que  l'entendement  résiste  à  la  vérité,  la  volonté  le  cap- 
tive, selon  l'expression  de  saint  Paul ,  pour  l'élever  contre  ses 
vues  au  bien  inconnu;  et  si,  an  contraire,  la  volonté  se  porte  au 
mal  contre  les  vues  de  l'entendement,  elle  le  tourne,  elle  l'é- 
biouit,  elle  l'aveugle;  et  les  charmes  de  l'objet  qui  la  touchent 
passent  en  lumière  ou  en  illusion  dans  l'entendement;  et  lors 
même  que  la  volonté  se  porte  aux  derniers  excès  contre  la  vé- 
rité la  plus  sensible,  et  les  devoirs  les  plus  inviolables,  et  dont 
elle  ne  peut  effacer  les  premiers  traits  dans  l'entendement,  elle 
ne  laisse  pas  de  l'entraîner  avec  elle  dans  sa  pente  au  mal ,  et  elle 
le  fait  servir  pour  trouver  les  moyens  de  parvenir  aux  lins  les 
plus  criminelles,  et  dont  il  reconnaît  les  funestes  suites;  de  soi  te 
que,  dans  ces  occasions,  l'entendement  n'est  plus  que  comme  un 
instrument  esclave  d'un  tyran  aveugle.  Ainsi,  c'est  toujours  la  vo- 
lonté qui  est  la  maîtresse,  et  c'est  par  cette  raison  que  nous  l'ap- 
pelons le  cœur;  parce  que,  comme  le  cœur  est  le  principe  de  tous 
ses  niouvemens,  la  volonté  est  le  principe  de  toutes  les  actions 
qui  sont  les  niouvemens  de  la  vie  et  de  lame. 

Ces  vérités  sont  si  certaines,  que  ceux  même  qui  ignorent  la 
religion  qui  nous  les  apprend  et  nous  en  découvre  les  principes 
ne  laissent  pas  de  les  reconnaître;  et  quoiqu'ils  demeurent  dans 
leur  aveuglement  et  leur  pente  au  mal,  ils  ne  laissent  pas  d'aper- 
cevoir l'aveuglement  et  la  corruption  des  autres,  et  jusqu'aux 
défauts  les  moins  sensibles;  c'est  la  poutre  dans  notre  œil  qui  ne 
nous  empêche  pas  de  voir  le  fétu  dans  celui  des  autres. 

Nous  découvrons  par  cette  reflexion  générale  sur  l'ordre  na- 
turel dont  nous  agissons  par  l'entendement  et  la  volonté,  que  les 
juges  doivent  avoir  l'entendement  toujours  éclairé  de  la  lumière 
des  règles  de  leur  devoir  et  de  la  reconnaissance  de  la  justice  et 
de  la  vérité,  qui  doit  former  les  jugemens;  car  autrement,  si  les 
juges  sont  dans  l'ignorance,  ils  ne  peuvent  qu'errer  et  commettre 
mille  injustices;  mais  ces  lumières  et  ces  reconnaissances  ne  suf- 
iisent  pas,  et  ils  doivent  avoir  la  volonté  toujours  animée  de  l'a- 
mour de  la  vérité  et  de  la  justice,  pour  conserver  l'usage  de  leurs 
connaissances  et  de  leurs  lumières,  en  résistant  par  cet  amour 
à  toutes  les  impressions  que  les  passions  et  les  mauvaises  inclina- 
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tioos  peuvent  faire  sur  leur  esprit,  par  la  corruption  du  cœur. 
Ce  sont  ces  impressions  qui  sont  les  premiers  principes  que  nous 
cherchons  eles  injustices  que  les  juges  peuvent  commettre. 

Ce  n'est  donc  pas  seulement  l'ignorance  grossière  et  les  pas- 
sions violentes  qui  portent  les  juges  à  l'injustice;  les  moindres  et 
les  plus  légères  impressions  peinent  produire  cet  effet,  et  souvent 
elles  le  produisent,  et  d'autant  plus  fortement  et  plus  sûrement 
qu'elles  agissent  sur  ie  cœur  d'une  manière  plus  fine  et  plus  in- 
sensible. Il  ne  faut  que  toucher  au  cœur  pour  gagner  l'esprit  ; 
tout  ce  qui  l'attire  remue  le  premier  ressort,  et  son  mouvement 
est  le  principe  sûr  qui  entraîne  toutes  les  puissances.  Ou  le  remue 
par  an  bon  office,  par  un  plaisir,  par  un  intérêt,  et  il  se  tourne  à 
l'attrait  de  tous  ces  objets;  on  l'irrite  par  un  mépris,  par  une 
offense,  par  une  contradiction,  et  il  s'élève  contre  toutes  les  im- 
pressions qui  troublent  l'intérêt  ou  l'honneur  qu'il  aime.  Il  se  re- 
lâche par  la  paresse,  il  s'abat  par  la  honte,  il  s'excite  par  l'es- 
pérance, il  se  retient  par  la  crainte,  et  il  faudrait  un  plus  long 
discours  et  un  livre  entier  pour  expliquer  les  maximes  différentes 
dont  les  divers  objets  touchent,  excitent,  surprennent, attirent  et 
entraînent  le  cœur,  et  avec  lui  toutes  les  puissances;  mais  il  suffit 
de  savoir  cet  ordre  de  nos  actions,  pour  comprendre  que  les 
juges  peuvent  aisément  tomber  dans  l'injustice  sans  réflexion,  et 
que  souvent  même  ils  s'imaginent  de  ne  chercher  que  la  justice, 
lorsqu'ils  n'agissent  en  effet  que  par  une  impression  insensible 
qui  les  porte  à  quelque  injustice. 

Ceux  qui  reçoivent  des  présens  ou  qui  en  espèrent,  ne  sentent 
pas  que  la  vue  du  présent  les  a  aveuglés,  ils  sentent  qu'ils  ont 
encore  de  l'esprit  et  de  la  raison,  mais  ils  ne  connaissent  pas  la 
flexibilité  de  leur  esprit  au  bien  et  au  mal  par  les  impressions  du 
cœur;  et  cependant  la  raison,  l'expérience  et  l'écriture  nous  ap- 
prennent que  les  présens  aveuglent  les  plus  sages  :  Nec  acdpiçs 
mariera  quœ  etiani  cxcœcant  prudentes,  et  iulnerlunt  verba  justo- 
rum.  Ex.  23.  8.  Cette  expression  divine  de  l'Écriture  nous  apprend 
cet  aveuglement  qui  se  cache  à  notre  raison,  et  dont  la  cause  est 
l'impression  que  le  cœur  reçoit.  Ceux  qui  se  sentent  incapables 
de  recevoir  des  présens  ne  doivent  pas  s'imaginer  que  cet 
exemple  ne  les  touche  point  :  car  s'ils  sont  exempts  de  cette  cor- 
ruption, ils  doivent  en  appliquer  la  conséquence  à  toutes  les 
autres  espèces  des  mauvaises  impressions  qui  peuvent  surprendre 
leur  cœur  et  les  porter  à  quelque  injustice,  lors  même  qu'ils  s'i- 
magineront de  rendre  justice.  Ainsi,  cvux  qui  trouvent  la  cause 
de  leur  ami  pleine  de  justice  ne  sentent  pas  que  c'est  l'amour  de 
l'intérêt  de  leur  ami  qui  a  donné  un  faux  jour  dans  leur  esprit  à 
sa  cause  injuste.  Cvux  qui  ont  quelque  haine  contre  l'une  des 
parties,  ou  seulement  quelque  ave.sion,  ne  sentent  pas  que  leur 
esprit,  aliéné  comme  le  cœur,  les  rend  contraires  à  l'intérêt  de  la 
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personne  qu'ils  n'aiment  pas.  Ceux  qui  ont  quelque  intérêt  secret 
dans  la  cause  qu'ils  jugent  ne  sentent  pas  qu'ils  trouvent  plus 
juste  le  parti  de  leur  intérêt.  Ceux  qui  n'aiment  pas  à  apprendre 
la  vérité  des  autres,  ou  qui  ne  veulent  pas  être  contredits,  ne 
sentent  pas  que  c'est  l'amour  de  leur  sentiment  qui  les  fait  résister 
à  la  vérité. 

Les  juges  les  plus  éclairés  et  les  plus  remplis  de  l'amour  de  la 
justice  doivent  être  les  plus  persuadés  des  mauvais  effets  de 
toutes  ces  sortes  d'impressions  et  autres  semblables  qui  ne  sont 
que  trop  ordinaires,  et  de  la  vigilance  et  de  l'application  conti- 
nuelles où  ils  doivent  être  pour  s'en  garantir,  parce  qu'ils  doivent 
mieux  connaître  l'importance  de  leur  ministère  et  les  faiblesses 
où  ils  sont  sujets;  mais  ceux  qui  n'ont  pas  d'autres  principes  poin- 
teur conduite,  que  la  pente  aveugle  à  toutes  les  impressions  qui 
leur  surviennent,  sont  bien  éloignés  de  cette  vigilance,  et  ils 
ne  manquent  pas  aussi  de  se  porter  à  mille  injustices  sans  re- 
flexion. 

Ainsi,  les  juges  avares  ne  sentent  pas  qu'ils  ne  rendent  la  jus- 
tice que  dans  l'espérance  <]\\  profit  qui  leur  en  revient;  qu'ils 
cessent  de  la  rendre  lorsqu'ils  cessent  d'espérer  le  gain;  que  l'a- 
mour de  ce  gain  leur  fait  multiplier  les  procédures  qui  en  pro- 
duisent, et  abandonner  les  causes  du  public,  du  pauvre,  de  la 
veuve  et  de  l'orphelin  ;  parce  que  n'ayant  pas  d'autre  attrait  dans 
la  justice  que  leur  intérêt  qui  s'y  trouve  joint,  si  cet  attrait  cesse, 
ils  cessent  d'agir. 

Les  autres  passions  aussi  bien  que  l'avarice  ont  leur  part  dans 
la  conduite  des  mauvais  juges;  l'espérance,  la  crainte,  la  haine, 
la  paresse,  la  honte  et  toutes  les  autres  entraînent  le  cœur  et 
l'esprit  selon  les  impressions  différentes  qu'elles  produisent,  et 
sont  les  causes  de  mille  injustices.  Les  uns  rendent  la  justice  ou 
l'injustice  et  l'impunité  des  crimes  pour  de  l'argent  ;  les  autres 
l'abandonnent  par  paresse,  par  honte,  par  timidité,  ou  par 
d'autres  vues;  d'autres,  par  une  profanation  sacrilège,  font  servir 
l'autorité  de  Dieu  qui  leur  est  commise,  pour  leurs  intérêts,  pour 
leurs  vengeances  et  pour  leurs  autres  passions. 

Nous  voyons  que  toutes  ces  sortes  d'injustices,  depuis  les  plus 
grandes  jusques  aux  moindres,  sont  des  effets  sensibles  de  cette 
cause  générale  que  nous  avons  touchée,  qui  est  l'aveuglement  de 
l'esprit  par  les  impressions  du  cœur;  d'où  il  faut  conclure  que  ce 
n'est  pas  assez  aux  juges  que  de  savoir  les  règles  de  leur  devoir, 
de  savoir  les  lois,  les  coutumes,  les  ordonnances  et  la  pratique, 
ils  ont  besoin  d'une  science  bien  plus  fine  et  plus  élevée.  Les  règles 
de  juger  les  autres  sont  assez  faciles;  mais  qu'il  est  difficile  de  se 
juger  soi-même,  et  d'acquérir  la  science  de  tous  les  niouvemens 
et  de  tous  les  détours  de  son  cœur  et  de  son  esprit  !  C'est  la  se- 
conde science  des  juges,  bien  plus  nécessaire  et  plus  importante 


8»  HARANGUE    PRONONCEE 

que  celle  des  lois  :  car,  pour  conserver  toutes  les  lumières  que  le 
bon  sens  et  l'étude  et  les  bonnes  mœurs  peuvent  former  dans  leurs 
esprits,  ils  ont  besoiu  d'étudier  leur  cœur  et  d'en  garder  toutes 
les  avenues  par  une  vigilance  continuelle,  selon  cette  parole  du 
sage  :  Omni  custodid  se/va  cor  tiatm.  Prov.  \.  23.  Le  principe 
unique  de  cette  vigilance,  et  de  tout  le  reste  de  la  con- 
duite d'un  bon  juge,  doit  èlre  un  amour  ardent  pour  la  vérité 
et  pour  la  justice,  c'est  cet  amour  qui  fait  la  sagesse  des  juges;  si 
le  cœur  en  est  rempli,  l'esprit  se  remplira  des  lumières  de  la 
vérité  et  de  la  justice;  nul  devoir  ne  saurait  échapper  à  cet 
amour;  le  juge  qui  aime  la  justice  embrasse  son  parti  en  toute 
sorte  d'occasions,  il  la  défend  avec  une  fermeté  invincible,  il  ou- 
blie son  intérêt  pour  son  devoir,  et  l'étude  de  son  cœur  et  de 
son  esprit  est  de  faire  régner  la  justice  et  sur  les  autres  et  sur 
soi-même. 

Mais  l'écriture  nous  apprend  que  cette  sagesse  des  juges  n'est 
pas  un  don  de  la  nature,  parce  que  les  juges  les  plus  éclairés 
des  lumières  naturelles  sont  remplis  de  ces  ténèbres  et  de  ces 
mauvaises  inclinations  dont  nous  avons  parlé,  qui  corrompent  le 
cœur  et  aveuglent  l'esprit  des  juges.  Nous  apprenons  cette  vérité 
du  juge  le  plus  éclairé  qui  fut  jamais,  et  il  nous  apprend  en  même 
temps  la  source  où  nous  devons  puiser  la  sagesse  nécessaire  aux 
juges  :  c'est  le  sage  même,  c'est  Salomon  qui,  étant  rempli  de  toutes 
les  lumières  de  la  sagesse  naturelle,  ne  laissait  pas  de  reconnaître 
avec  autant  de  vérité  que  de  sincérité,  qu'il  était  incapable  de 
juger  son  peuple,  et  qu'il  avait  besoin  d'une  sagesse  plus  élevée 
que  celle  de*  plus  grands  hommes  qui  n'est  qu'un  néant  :  Nain 
et  si  quis  erit  consummatus  inter  filios  hominum  ,  si  ab  illo  abfuerit 
sapientia  tua  in  nihilum  computabitur.  Sa  p.  g.  6.  Et  c'était  par 
celte  raison  qu'il  demandait  à  Dieu  sa  propre  sagesse,  la  sagesse 
qui  accompagne  le  tribunal  de  sa  justice,  et  qui  est  la  seule 
exempte  de  toute  ignorance  et  de  corruption  :  Da  mihi  sedium 
tuarum  assistricein  sapientiam.  Sap.  9.  4-  Parce  qu'en  effet  il  faut 
la  sagesse  de  Dieu  pour  tenir  sa  place  comme  font  les  juges;  et 
comme  il  savait  que  le  cœur  est  la  source  du  bien  et  du  mal,  et 
qu'il  n'y  a  de  lumière  de  la  justice,  dans  l'entendement,  qu'autant 
qu'il  y  a  de  son  amour  dans  la  volonté,  il  demande  à  Dieu,  en  un 
autre  endroit,  un  cœur  docile  pour  juger  son  peuple,  et  pour 
discerner  le  bien  et  le  mal  :  Dubis  ergo  servo  tao  cor  docile,  ut 
populum  tuum  judicare  possit ,  et  discernere  inter  bonuin  et  ma- 
luin.  Reg.  3.  9.  Cette  seule  parole  renferme,  dans  la  profondeur 
et  dans  l'étendue  de  son  sens,  tout  ce  que  nous  avons  dit,  et 
tout  ee  qu'on  pourrait  dire  sur  ce  sujet,  et  elle  fait  voir  que  Sa- 
lomon touchant  à  la  source,  attribue  au  cœur  le  principe  du 
bien  et  du  mal,  parce  que  l'esprit  ne  juge  de  l'un  et  de  l'autre 
que  par  les  impressions  du  cœur;  et  il  demande  un  cœur  docile, 
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c'est-à-dire,  souple  à  toutes  les  impressions  delà  sagesse  qui 
se  porte  soi-même  et  porte  l'esprit  à  la  vérité  et  à  la  justice, 
et  qui  demeure  toujours  libre  de  toutes  les  impressions  contraires 
à  cette  sagesse.  C'est  assez  que  nous  ayons  touché  les  causes  de 
nos  injustices  et  les  remèdes,  nous  n'avons  qu'à  nous  en  faire 
chacun  en  particulier  l'application  selon  nos  besoins, 

HARANGUE 

Prononcée  aux  assises  de  Vannée  1677. 

Il  n'y  a  point  de  dignité  plus  élevée  que  celle  de  juge,  mais 
aussi  il  n'y  en  a  point  dont  les  fonctions  soient  plus  saintes  et 
plus  importantes.  La  grandeur  même  de  la  royauté  et  du  sacer- 
doce consiste  principalement  au  droit  déjuger,  et  c'est  à  cause  de 
ce  droit  que  Dieu  a  voulu  donner  aux  juges  le  nom  de  dieux  ; 
parce  que  tous  les  hommes  étant  égaux  par  la  nature ,  il  nj  a  que 
Dieu  seul  qui  soit  leur  juge  naturel ,  et  c'est  la  divinité  qui  se 
communique  à  ceux  qui  sont  élevés  à  juger  les  autres  :  c'est  pour- 
quoi  l'Écriture  qui  nous  apprend  qu'être  juge,  c'est  être  dieu  : 
Ego  dixi,  dii  estis,  Psal.  81.  6,  nous  apprend  que  juger,  c'est 
rendre  le  jugement  de  Dieu  :  Videtc  quid  faciatis,  non  enim  ko- 
minis  exerce tis  judicium  ,  sed  domini.  Parai.  2.  19.  6. 

Puisque  les  juges  tiennent  donc  en  terre  la  place  de  Dieu  pour 
rendre  la.justice  aux  hommes,  la  première  chose  qu'ils  doivent 
savoir,  c'est  cela  même  qu'ils  tiennent  cette  place,  et  quelles 
sont  les  qualités  nécessaires  pour  la  bien  remplir,  et  pour  rendre 
la  justice  comme  Dieu  la  rendrait  lui-même  s'il  lui  plaisait  de  se 
rendre  visible  pour  l'exercer. 

Ces  qualités  sont  les  mêmes  qui  accompagnent  en  Dieu  sa  jus- 
tice et  ses  jugemens;  la  justice  de  Dieu  sur  les  hommes  et  toutes 
les  œuvres  de  la  divinité  sont  l'ouvrage  de  sa  puissance,  de  son 
intelligence  et  de  son  amour;  et  ce  triple  caractère  des  trois  per- 
sonnes divines  est  gravé  sur  tout  ce  que  Dieu  produit  hors 
de  soi. 

La  puissance  de  Dieu ,  c'est  sa  volonté  à  l'égard  de  ses  créa- 
tures; cette  volonté  est  si  sainte  et  si  parfaite,  qu'elle  rend 
juste  tout  ce  qu'elle  veut;  et  si  absolue,  qu'elle  le  produit  avec 
une  facilité  toute-puissante. 

L'intelligence  de  Dieu,  c'est  sa  connaissance,  il  voit  tout  dans 
cet  océan  infini  de  son  essence,  et  toutes  les  créatures  ensemble 
y  tiennent  le  même  rang,  selon  l'expression  d'Jsaïe,  qu'une 
goutte  d'eau,  qu'un  grain  de  sable,  et  que  le  néant  :  Quasi  gulta 
uquœ  ,  quasi  pulvis  exiguus  et  quasi  nilidum.  Is.  fto.  1 5.  Parce 
que  toutes  les  créatures  étant  bornées,  elles  sont  comme  un  néant 
devant  Dieu,  qui  est  infini,  et  sont  infiniment  moins  à  l'égard 
de  lui,  que  n'est  le  moindre  atome  à  l'égard  de  tout  l'univers: 
nous  pouvons  concevoir,  par  cette  idée  si  véritable  de  ce  grand 
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prophète,  avw  quelle  facilité  et  quelle  netteté  Dieu  comprend 
tout  le  peu  qu'est  devant  lui  cet  atome  de  l'univers,  et  tout  ce 
qu'il  renferme  de  plus  graDd  et  de  plus  caché:  et  c'est  dans  cet 
abîme  immense  de  lumière  et  d'intelligence  divine, qu'est  la  source 
de  toutes  les  vérités  qui  sont  les  règles  de  la  justice  divine  et 
humaine. 

Comme  l'intelligence  de  Dieu  est  la  connaissance  de  soi-même, 
son  amour  est  aussi  l'amour  de  soi-même.  Cet  être  infini  est  l'u- 
nique objet  digne  de  son  propre  amour,  et  de  même  qu'il  connaît 
toutes  les  créatures,  en  se  connaissant  soi-même  comme  leur 
principe,  il  les  aime  aussi  toutes  en  s'aimant  soi-même  comme 
leur  fin;  et  ainsi,  quand  il  agit  sur  les  créatures  en  les  créant,  les 
conservant  et  les  gouvernant ,  c'est  sa  toute-puissance  qui  étale 
son  intelligence  par  son  amour;  et  quand  il  rend  justice,  c'est 
sa  toute-puissance  qui  exerce  le  jugement  de  son  intelligence 
et  de  sa  sagesse  par  l'amour  de  soi-même  qui  est  l'amour 
de  la  vérité  et  de  la  justice,  car  Dieu  est  lui-même  la  justice 
et  la  vérité  :  Ego  sum  veritas.  Joan.  i/j-  6. 

C'est  là  la  manière  dont  Dieu  rend  la  justice,  et  c'est  aussi 
l'unique  modèle  que  les  juges  qu'il  met  à  sa  place  doivent  imiter; 
car  si  Dieu,  qui  a  fait  les  hommes  à  sa  ressemblance,  veut  que 
tous  l'imitent,  selon  cette  parole  de  saint-Paul  :  Esto  imitatorcs 
Dei,  Philip.  3.  27.  :  les  juges  qu'il  a  élevés  au-dessus  de  cette 
ressemblance  commune  à  tous,  à  un  rang  divin  qui  leur  donne 
le  nom  de  dieux,  sont  bien  plus  singulièrement  obligés  à  le  pren- 
dre pour  la  règle  et  le  modèle  de  leurs  jugemens;  et  pour  s'ac- 
quitter du  devoir  essentiel  de  cette  imitation  de  la  justice  de 
Dieu ,  ils  doivent  se  servir  de  leur  autorité  et  de  leur  puissance 
pour  exercer  la  justice,  ils  doivent  avoir  l'intelligence  nécessaire 
pour  la  savoir  rendre,  et  ils  doivent  être  animés  de  l'amour  de- 
là justice  pour  la  bien  rendre. 

Comme  la  puissance  de  Dieu  consiste  en  sa  volonté  toute-puis- 
sante, celle  du  juge  consiste  en  son  autorité  et  son  courage  pour 
l'exercer;  il  ne  rend  pas  justice  comme  Dieu,  mais  il  ne  veut 
comme  Dieu  que  ce  qui  est  juste.  C'est  en  cela  qu'il  imite  et  con- 
forme sa  volonté  à  celle  de  Dieu,  il  s'établit  dans  une  fermeté 
inébranlable  qui  le  tient  au-dessus  de  toutes  les  impressions  qui 
pourraient  le  porter  à  quelque  faiblesse.  Et  si  Dieu' permet  qu'une 
violence  étrangère  l'empêche  (te  faire  régner  sur  les  autres  sa  jus- 
tice qu'il  a  dans  son  cœur,  elle  règne  toujours  sur  lui,  et  sa  fer- 
meté demeure  unie  à  l'ordre  de  Dieu. 

Il  dédaigne  avec  mépris  les  promesses,  les  caresses  et  les  me- 
naces des  plus  grands  du  monde,  parce  qu'il  s'élève  à  Dieu  dont 
il  tient  la  place,  et  dans  ce  rang  il  regarde  tout  l'univers  au-des- 
sous de  lui;  mais  dans  cette  élévation  il  se  considère  comme  ce 
serviteur  que  le  maître  a  préposé  sur  sa  famille   en  son  absence. 
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et  il  sait  qne  celui  qui  est  établi  pour  le  gouvernement  est  comme 
le  serviteur  de  ceux  qu'il  gouverne,  selon  cette  parole  de  l'évan- 
gile :  Qui  prœeessor  est  sicut  minixtratnr,  Luc.  22.  26. ,  parce  nue 
son  administration  n'est  pas  l'effet  d'une  supériorité  naturelle, 
nui  le  rend  le  maître  des  autres  pour  dominer,  mais  un  effet  de 
Tordre  divin  qui  élève  les  juges  au-dessus  des  autres  pour  les 
contenir  tous  dans  l'ordre  et  dans  la  paix,  en  faisant  aimer  aux 
bons  la  justice  et  l'autorité,  et  la  faisant  craindre  aux  médians; 
car  l'autorité  n'est  pas  donnée  aux  juges  pour  s'élever  eux-mêmes, 
mais  pour  abattre  ceux  qui  s'élèvent;  elle  ne  leur  est  pas  donnée 
pour  dominer,  mais  pour  faire  régner  la  justice;  et  les  juges  sont 
d'autant  plus  élevés  et  plus  dignes  du  respect  et  de  l'estime  de 
tous  les  hommes,  qu'ils  prennent  inoins  de  part  eux-mêmes  à 
l'usage  de  leur  autorité,  et  qu'ils  la  consacrent  tout  entière  aux 
intérêts  de  la  justice  pour  imiter  Dieu,  qui  n'exerce  sa  toute- 
puissance  que  pour  faire  régner  sa  justice  et  sa  vérité.  Opéra 
manuum  rjus  veritas  et  judicturn.  Psal,  1 10.  7.  C'est  ainsi  que  les 
juges  doivent  imiter  la  puissance  de  Dieu  par  le  bon  usage  de 
l'autorité  qu'il  leur  a  donnée;  mais  pour  en  user  ainsi,  ils  doi- 
vent encore  imiter  l'intelligence  et  la  sagesse  divine  par  la  con- 
naissance des  vérités,  qui  font  les  règles  de  la  justice;  ils  ne  peu- 
vent puiser  cette  connaissance  que  dans  sa  source.  C'est  en  Dieu 
qu'il  faut  chercher  la  justice  qui  n'est  qu'en  lui,  ou  pour  mieux; 
dire,  qui  n'est  que  lui,  lex  tua  veritas,  et  veritas  tu.  Ps.  118. 
i4^.  Il  nous  a  donné  les  lumières  nécessaires  pour  nous  élever 
à  cette  connaissance,  et  il  nous  a  même  révélé  les  premiers  trails 
par  les  principes  généraux  de  l'équité  naturelle  qu'il  a  gravée 
dans  tous  les  esprits  :  mais  ce  n'est  pas  assez  d'avoir  les  lumières 
générales  de  l'équité,  il  faut,  descendre  de  cette  connaissance  à 
celles  du  détail  des  règles  particulières  des  lois  humaines,  qui 
en  sont  les  suites,  et  chaque  juge  doit  s'instruire  de  ces  lois  par- 
ticulières selon  l'étendue  de  son  ministère;  et  il  faut,  outre  celte 
étude,  s'attacher  avec  beaucoup  de  diligence  et  de  patience  à  la 
discussion  de  toutes  les  circonstances  des  faits  dont  on  doit  juger 
pour  appliquer  la  vérité  des  règles  à  la  vérité  des  faits;  mais 
après  toutes  les  connaissances  que  l'étude  et  l'expérience  peuvent 
acquérir,  il  faut  encore  reconnaître  que  toutes  ces  lumières  ne 
suffisent  pas,  et  que,  pour  conserver  la  pureté  et  l'intelligence, 
il  faut  en  avoir  une  autre  bien  plus  importante,  qui  est  celle  du 
cœur  par  l'amour  de  la  justice;  c'est  peu,  par  exemple,  de  savoir 
qu'on  est  obligé  de  rendre  la  justice  aux  pauvres  sans  aucun 
profit ,  si  l'avarice  fait  qu'on  n'aime  pas  cette  vérité;  et  il  est  de 
même  de  toutes  les  autres  occasions  où  les  passions  des  juges  les 
détournent  de  leur  devoir. 

Les  juges  doivent  donc  aimer  la  justice  pour  la  pratiquer,  et 
c'est  la  troisième  qualité  essentielle  par  laquelle  ils  doivent  uni- 
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ter  Dieu  :  l'amour  est  le  principe  «le  toutes  les  œuvres  de  Dieu 
et  de  toutes  les  actions  des  hommes  :  Dieu  ne  peut  agir  que  par 
amour,  et  il  ne  peut  aimer  que  le  vrai  bien,  et  c'est  par  cette 
raison  qu'il  ne  peut  agir  que  par  soi-même.  Il  est  lui-même  la 
justice  qu'il  aime  dans  ses  jugemens,  et  les  juges  ne  peuvent  se 
proposer  que  la  même  fin;  si  le  juge  aime  la  justice,  il  ne 
manquera  pas  de  la  pratiquer,  mais  s'il  aime  quelque  autre  objet 
qui  le  détourne,  il  abandonnera  la  justice  pour  l'objet  qu'il  aime, 
l'esprit  sur  le  cœur,  et  il  juge  comme  le  cœur  aime.  C'est  de  ce 
principe  que  viennent  une  infinité  d'injustices,  dont  l'esprit  même 
du  juge  ne  s'aperçoit  pas;  il  aime  l'intérêt  de  son  ami ,  et  il 
trouve  juste  le  parti  qu'il  aime;  il  a  de  la  haine  contre  une  partie, 
et  il  ne  trouve  pas  juste  l'avantage  de  la  partie  qu'il  n'aime  pas; 
il  a  reçu  ou  il  espère  quelque  faveur,  ou  quelque  présent,  et  il 
trouve  juste  de  servir  celui  qui  lui  a  fait  quelque  plaisir  ;  et  parce 
que  l'amour  ne  peut  se  porter  qu'au  bien,  ou  véritable  ou  appa- 
rent, et  comme  il  n'y  a  qu'un  seul  bien  réel,  une  seule  vérité, 
un  seul  Dieu,  il  n'y  a  aussi  qu'une  seule  justice.  Mais  comme  il 
n'y  a  qu'un  seul  bien  réel,  une  seule  vérité,  un  seul  Dieu,  il  n'y 
a  aussi  qu'une  seule  justice.  Mais  comme  les  biens  faux  et  appa- 
rens  sont  infinis,  selon  la  multitude  infinie  des  objets  qui  peuvent 
exciter  notre  amour  et  nos  passions,  les  égaremens,  les  illusions 
et  les"  injustices  sont  infinies,  et  nous  pouvons  dire  des  juges  ce 
que  le  sage  a  dit  en  général  de  tous  les  hommes,  que  toutes  les 
créatures  leur  sont  des  pièges  pour  les  faire  tomber  dans  quelque 
injustice  :  Creotura  Dei  in  tentationem  animabus  horni/tum ,  et  in 
mnxcipulam  petiibus  insipitntiutn.  Sap.  14.  il.  Le  désir  de  s'é- 
tablir, la  vue  de  s'attirer  des  amis,  la  crainte  de  désobliger,  l'a- 
mour du  bien,  l'attachement  à  ses  amis,  l'aversion  de  ses  ennemis, 
le  souvenir  d'une  injure,  un  intérêt  caché,  un  présent,  une  ré- 
compense, un  mépris,  une  menace,  une  crainte,  une  espérance, 
un  chagrin,  une  mauvaise  humeur,  une  recommandation,  et 
mille  autre  motifs  semblables  sont  autant  de  pièges  qui  nous  en- 
vironnent; et  si  le  cœur  s'y  laisse  prendre,  il  formera  dans  l'es- 
prit un  jugement  tourné  selon  l'impression  qu'il  aura  reçue. 

Nous  pourrions  nous  étendre  davantage  sur  cette  puissance  du 
cœur,  sur  l'esprit  qui  cause  un  si  grand  nombre  d'injustices,  que 
peu  découvrent  en  eux-mêmes,  et  que  la  plupart  connaissent  si 
bien  dans  les  autres;  mais  il  nous  suffit  d'avoir  touché  ces  prin- 
cipes généraux,  et  nous  laissons  à  chacun  les  réflexions  et  l'ap- 
plication particulière  dans  le   détail  de  sa  conduite. 

Nous  avons  proposé  les  idées  générales  du  devoir  des  juges, 
et  les  qualités  essentielles  pour  s'en  acquitter;  et  ce  ne  sont  pas 
seulement  les  règles  de  juger,  mais  elles  sont  communes  aussi 
à  tous  ceux  qui  ont  l'honneur  de  participer  au  ministère  de  la 
justice,  avocats,  procureurs,  greffiers  et  tous  autres,  selon  les 
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différences  de  leufs  fonctions;  mais  nous  ne  pouvons  dissimuler 
que  nous  avons  grand  sujet  de  craindre  qu'il  y  en  ait  peu  qui 
aiment  ces  vérités  et  qui  en  profitent:  la  plupart  les  ignorent  ou 
les  méprisent,  ils  s'arrêtent  à  l'extérieur  de  leur  autorité  sans  en 
pénétrer  l'essentiel  ;  ils  en  ignorent  la  cause,  qui  est  l'ordre  de 
Dieu;  ils  en  ignorent  l'usage,  qui  est  le  service  du  public  et  du 
particulier;  ils  en  ignorent  les  règles,  et  leurs  passions  leur  tien- 
nent lieu  de  toutes  lois  divines  et  humaines  ;  ils  aiment  d'être 
juges,  mais  ils  n'aiment  pas  la  justice;  ils  considèrent  leur  auto- 
rité comme  leur  bien  propre  et  naturel,  et  ils  n'en  font  pas  d'au- 
tres usages  que  pour  eux-mêmes;  ils  se  croient  juges  pour  s'élever 
sur  les  autres  et  pour  dominer,  au  lieu  qu'ils  ne  sont  faits  que 
pour  les  servir;  ils  favorisent  de  leur  autorite  les  médians  à  qui 
ils  la  devraient  faire  sentir,  et  ils  la  refusent  aux  pauvres  et  aux 
faibles  qui  sont  ceux  pour  lesquels  Dieu  l'a  établie;  ils  placent 
l'iniquité  dans  le  tribunal  de  la  justice;  ils  font  servir  la  main  de 
Dieu  à  l'impiété  et  à  l'injustice,  et  ils  en  font  l'instrument  de 
leur  ambition,  de  leur  avarice  et  de  leurs  autres  passions;  ils 
ne  regardent  leur  ministère  que  comme  un  trafic  et  un  commerce; 
ils  ne  rendent  pas  la  justice,  mais  ils  la  vendent,  ils  mettent  à 
prix  ce  don  de  Dieu,  d'une  manière  pire,  en  un  sens,  que  ne  le  fit 
Simon  même  :  car,  au  lieu  que  Simon  voulait  se  dépouiller 
de  son  argent  pour  acheter  le  don  de  Dieu,  ils  dépouillent  les 
pauvres  pour  le  leur  vendre.  Nous  savons  qu'il  est  permis  aux 
juges  de  recevoir  la  récompense  de  leur  travail  ;  le  public  leur 
doit  un  salaire,  et  au  lieu  de  ce  salaire  public,  le  prince  leur  per- 
met de  le  prendre  sur  les  particuliers;  mais  il  faut  suivre  les  rè- 
gles pour  taxer  ce  droit,  et  lorsque  les  parties  sont  dans  l'impuis- 
sance de  le  payer,  la  justice  ne  laisse  pas  de  leur  être  due  sans 
payer  aucun  salaire.  C'est  principalement  pour  les  pauvres  que 
les  juges  sont  établis,  et  cet  établissement  ne  peut  être  violé  sans, 
un  crime  qui  renverse  l'ordre  de  la  justice,  et  qui  attire  la  plus 
sévère  vengeance  de  Dieu. 

Il  n'y  a  point  de  commandement  aux  juges  plus  juste  et  plus 
naturel  que  celui  de  rendre  la  justice  aux  pauvres;  il  n'y  en  a 
point  aussi  de  plus  fréquent  et  de  plus  exprès  pour  les  juges  dans 
la  loi  divine;  il  n'y  a  donc  rien  qui  puisse  les  en  dispenser, 
n'y  rien  qui  puisse  les  garantir  des  peines  que  Dieu  prépare 
1  1  es  mauvais  juges  qui  renversent  l'ordre  du  monde  en  refu- 
sant la  justice  aux  pauvres.  Cet  ordre  est  la  justice  qui  doit  sou- 
tenir le  pauvre  et  le  faible  contre  l'oppresseur;  les  juges  sont  les 
bases  et  les  fondemens  qui  doivent  appuyer,  cet  ordre  parleur 
courage,  par  leur  intelligence  et  par  leur  amour  pour  la  justice, 
et  s'ils  ignorent  ou  abandonnent  ce  devoir,  les  fondemens  de 
l'ordre  du  monde  sont  ruinés  :  Judlcale  egeno  et pupillo.  Ncsrie- 
runt  neque  intellexcrunt ,  movtbuntur  omnia  jundamenta  terree. 


88  HARANGUE    PRONONCÉE 

Ps.  81.  etc.  Et  le  nom  de  Dieu  profané  par  ces  mauvais  juges 
n'est  plus  eu  eux  qu'un  poids  immense ,  qui  les  accable  et  les 
ensevelit  au  fond  de  ces  ruines  de  l'univers  qu'ils  ont  causées, 
et  qui  les  charge  de  toute  l'iniquité  qu'ils  ont  faite  ou  soufferte 
par  leur  faiblesse  et  leur  ignorance.  Ils  sont  déjà  en  cet  état  aux 
yeux  de  Dieu,  et  l'univers  jouira  de  la  vue  de  ce  spectacle,  lequel 
seul  juge  s'élèvera  pour  reprendre  sa  place,  et  pour  les  juger  : 
Surge  Deus ,  judic'a  terrain.  Psal.  81.8. 

HARANGUE 

Prononcée  aux  assises  de  l'année  1679. 

Le  devoir  commun  et  général  de  tous  les  hommes,  des  rois, 
des  princes,  et  de  tous  les  autres  sans  exception,  c'est  le  travail; 
et  la  première  science  de  l'homme,  c'est  de  savoir  quel  est  son 
travail  pour  s'v  occuper.  Puisque  nous  sommes  donc  obligés  de 
parler  ici  du  devoir  des  juges,  nous  n'avons  qu'à  leur  remontrer 
que  tout  leur  devoir  consiste  à  reconnaître  qu'ils  sont  destinés 
au  travail  comme  tous  les  autres,  et  à  savoir  quel  est  leur  travail 
et  s'y  appliquer. 

Cette  vérité  si  commune,  que  l'homme  est  né  pour  le  travail, 
est  également  de  la  religion  et  de  la  nature.  Homo  nascitur  ad 
laboretn ,  et  avis  ad  volatum ,  Job  5.  7;  et  quoique  le  travail 
paraisse  une  peine,  et  que  Dieu  l'ait  imposé  à  l'homme  après  le 
péché:  In  laboribus  comedes,  Gen.  3.  17*,  il  est  pourtant  vrai 
que  Dieu  avait  commandé  le  travail  à  l'homme  même  dans  l'inno- 
cence et  avant  le  péché,  et  Moïse  nous  apprend  que  Dieu  avait 
mis  l'homme  dans  le  Paradis  pour  y  travailler  :  Ut  operaretur. 
Gen.   2.   i5. 

Il  est  vrai  que  le  travail  de  l'homme  dans  l'innocence  eût  été 
un  travail  agréable,  sans  peine,  sans  dégoût,  sans  lassitude,  et 
que  le  travail  qui  nous  est  imposé  après  le  péché  est  accompagné 
de  toutes  les  peines  que  nous  ressentons;  mais  il  est  toujours 
vrai  qu'en  quelque  état  que  l'homme  soit  considéré,  ou  du  péché, 
ou  de  l'innocence,  le  travail  est  le  partage  de  sa  nature.  Et  en 
effet,  c'est  pour  le  travail  que  Dieu  a  créé  l'esprit  de  l'homme  et 
formé  son  corps.  Nos  sens  et  nos  membres  ne  sont  composés  que 
pour  le  travail,  l'activité  de  l'esprit  en  est  le  principe,  et  les  or- 
ganes du  corps  ne  sont  donnés  à  l'esprit  que  comme  les  instiu- 
mens  de  cette  activité  pour  agir  et  pour  travailler;  et  cette  desti- 
nation de  l'esprit  et  du  corps  de  l'homme  au  travail,  par  la  loi 
naturelle  et  la  loi  divine,  est  le  fond  de  sa  nature,  et  elle  fait 
même  l'une  des  ressemblances  de  l'homme  à  Dieu,  qui,  dans  son 
repos  éternel  et  immuable,  n'a  jamais  cessé  d'opérer  :  Pater 
meus  usque  modo  uperatur  et  ego  operor.  Joan  5.  17. 
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Il  est  donc  également  vrai  et  dans  l'ordre  de  la  religion,  et 
dans  l'ordre  de  la  nature  ,  que  l'homme  est  né  pour  le  travail,  et 
c'est  pour  le  travail  que  Cette  vie  lui  est  donnée;  c'est  pour  le 
travail  qtieDieu  a  mis  l'homme  au-dessous  de  l'ange,  el  au-dessus 
de  tout  le  reste  des  créatures  pour  en  user  par  son  industrie  ;  et 
qu'au  lieu  (pie  les  anges  n'ont  eu  que  peu  de  momens  pour  mé- 
riter leur  béatitude  par  une  voie  simple,  courte  et  spirituelle, 
Dieu  a  donné  à  l'homme  une  vie  longue,  et  dont  toute  la  suite  est 
un  travail  continuel  différemment  partagé  entre  tous  les  hommes 
selon  les  besoins  de  leur  société;  parce  (pie  Dieu  ayant  destiné 
l'homme  pour  le  travail,  il  n'a  pas  manqué  de  lui  préparer  l'ou- 
vrage qui  lui  était  propre,  et  c'est  pour  cela  qu'il  a  mis  les 
hommes  dans  une  société  dont  les  divers  besoins  font  les  diffé- 
rentes conditions;  ainsi,  les  grands  travaux  du  gouvernement, 
de  la  justice,  de  la  milice,  de  L'ordre  public,  font  les  grandes 
conditions  des  rois  et  des  souverains,  celles  de  leurs  ministres, 
des  juges,  et  des  autres  officiers  auxquels  les  souverains  sont 
obligés  de  distribuer  le  travail  pour  lequel  ils  ne  peuvent  suftire 
eux-mêmes,  et  toutes  les  autres  conditions  ne  sont  distinguées 
que  par  les  différens  travaux  des  arts  et  des  professions  qui  oc- 
cupent le  reste  des  hommes. 

Il  n'y  a  donc  point  de  condition,  sans  en  excepter  les  plus 
élevées,  qui  n'ait  pour  son  caractère  essentiel,  et  pour  son  devoir 
capital  et  indispensable,  le  travail  pour  lequel  elle  est  établie; 
et  celui  qui  prétend  être  sans  engagement  au  travail  ignore  sa 
nature  et  l'usage  de  son  esprit  et  de  son  corps;  il  renverse  le 
fondement  de  l'ordre  du  monde,  il  \iole  la  loi  naturelle  et  la  loi 
divine,  et  il  est  plus  un  monstre  dans  la  nature  que  celui  qui, 
étant  privé  ou  de  l'esprit  ou  de  quelques  membres,  se  trouve 
dans  l'impuissance  de  travailler;  de  sorte  qu'il  n'est  pas  étrange 
que  saint  Paul  ait  dit  que  celui  que  ne  travaille  pas  est  indigne  de 
la  vie,  qui  a  est  destinée  que  pour  le  travail,  1.  Thess.  3.  10;  mais 
la  vérité  même  nous  apprend,  dans  l'évangile,  que  celui  qui  de- 
meure inutile  et  sans  travailler  n'est  pas  seulement  indigne  de 
cette  vie,  mais  qu'il  est  digne  de  la  mort  de  l'a  me,  et  qu  il  sera 
livré  aux  derniers  supplices  :  Inulilem  servuin  ejicitc  in  tenebras 
exteriores.  Matth.  i5.  ïo. 

Puisqu'il  est  donc  vrai  que  le  travail  est  le  devoir  de  chaque 
condition,  les  juges  qui  sont  dans  un  emploi  d'une  conséquence 
infinie,  sont  engagés  au  travail  (pic  demande  une  profession  si 
importante,  et  il  ne  nous  reste  que  de  faire  voir  quel  est  ce  tra- 
vail, et  quelle  est  la  manière  dont  les  juges  sont  obligés  à  s'y  ap- 
pliquer. Et  comme  le  ministère  de  la  justice  renferme  non-seule- 
ment les  fonctions  des  juges,  mais  encore  celles  des  avocats,  des 
procureurs  et  de  tous  ceux  qui  ont  l'honneur  d'avoir  quelque 
part  à  ce   ministère,  et  que  chacun  est  obligé  au  travail  de  sa 
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fonction,  il  sera  facile  à  tous  de  s'appliquer  à  ce  que  nous  dirons 
seulement  aux  juges. 

Le  travail  des  juges  est, en  un  mot,  de  rendre  la  justice;  mais,  parce 
que  chacun  croit  connaître  ce  qui  est  juste,  et  qu'il  est  honnête 
et  agréable  de  l'ordonner,  la  plupart  ne  trouvent  rien  de  plus 
aisé  que  de  faire  l'office  de  juge,  et  on  ne  s'avise  pas  de  penser 
que  ce  soit  entreprendre  un  travail  que  se  faire  juge.  Cependant 
il  est  vrai  qu'il  n'v  a  pas  de  travail  dans  la  vie  civile  plus 
difficile  que  celui  des  juges,  comme  il  n'y  en  a  pas  de  plus  im- 
portant. 

lie  premier  devoir  des  juges  est  d'entendre  leur  profession; 
ceux  qui  sont  chargés  de  l'instruction  des  procès  ou  civils  ou 
criminels,  doivent  savoir  les  règles  et  l'usage  dés  procédures,  ils 
doivent  avoir  l'intelligence  et  l'expérience  pour  n'engager  jamais 
les  parties  dans  des  procédures  vicieuses  ou  inutiles,  et  pour 
n'ordonner  que  le  nécessaire,  pour  aller  exactement  et  prompte- 
ment  à  la  vérité,  et  ils  doivent  retrancher  et  prévenir  tous  les 
détours  de  l'erreur  et  de  la  chicane,  et  ce  devoir  regarde  égale- 
ment les  juges  supérieurs  et  les  premiers  juges,  et  il  regarde 
aussi  beaucoup  les  avocats  et  les  procureurs  qui  conduisent  le 
plus  souvent  les  démarches  de  l'instruction. 

Ceux  qui  doivent  juger  les  procès  doivent  avoir  la  lumière  et 
l'intelligence  nécessaires  pour  savoir  juger,  et  ils  doivent  être 
différemment  habiles  selon  les  différences  de  leurs  fonctions.  Les 
juges  inférieurs  qui  Déjugent  par  eux  que  les  matières  qui  ne 
peuvent  pas  recevoir  de  difficulté,  et  qui  doivent  prendre  conseil 
pour  celles  qui  passent  les  bornes  de  leur  connaissance,  doivent 
savoir  quelles  sont  ces  bornés  pour  recourir  au  conseil  dans  les 
occasions  qui  les  v  obligent,  et  ils  doivent  savoir  l'ordonnance  et 
l'usage  pour  l'instruction,  et  juger  selon  l'équité  des  affaires  dont 
ils  sont  capables. 

Mais  ceux  qui  jugent  par  eux-mêmes  toutes  les  affaires  doi- 
vent avoir  une  connaissance  et  une  expérience  bien  plus  étendues; 
ils  doivent  savoir  les  règles  de  l'instruction  pour  juger  des  nul- 
lités, de  la  précipitation,  et  des  autres  vices  des  procédures;  ils 
doivent  savoir  la  nature  et  le  caractère  de  chaque  matière,  et 
discerner  par  une  exacte  discussion  des  faits,  des  clauses,  des 
preuves  et  des  circonstances,  quelles  sont  les  questions  qui  en 
résultent,  et  savoir  choisir,  parmi  la  multitude  infinie  de  nos 
règles  et  de  nos  maximes,  celles  qui  doivent  être  appliquées  à 
chaque  sujet;  et  enfin,  tous  les  juges  doivent  savoir  tout  ce  qui 
est  nécessaire  pour  bien  juger  et  pour  s'acquitter  dignement  de 
tout  le  détail  de  leur  ministère. 

Il  est  facile  de  voir  que  les  juges  ne  peuvent  acquérir  toutes 
ces  connaissances  sans  un  grand  travail;  et  si,  dans  les  moindres 
professions  et  les  plus  bornées,  il  faut  beaucoup  d'application  et 
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d'expérience  pour  s'y  réridre  habile,  l'éfeitdue  infinie  de  la 
Sri e née  des  jugés,'  qui  ertibrasse  la  Ctmrîaissanee  d'un  si  çrand 
nombre  de  ni  ilièrés,  et  qui  est  composée  de  tant  de  règles  et  de 
principes  differens,  demande  une  bien  pins  longue  étude  et  une 
plus  grande  application,  et,  par* conséquent,  un  très-grand  tra- 
vail. 

Et  pour  nous  convaincre  entièrement  de  l.i  nécessité  de  ce 
travail,  il  faut  seulement  faire  reflexion  sur  ee  que  t'Écrit  tiré 
nous  apprend  de  la  grartdetif  et  dé  l'importance  du  ministère  des 
juges,  de  l'exactitude  et  de  la  diligence  avec  laquelle  ils  doivent 
s'en  acquitter,  et  du  compte  qu'ils  doivent  rendre  de  tontes  les 
fautes  qu'ils  y  commettent,  et  de  celles  même  où  ils  tombent 
pour  n'avoir  pas  acquis  parleur  travail  les  connaissances  néces- 
saires pour  savoir  juger. 

Un  seul  passage  nous  instruira  de  toutes  ces  vérités  qui  sont 
répandues  dans  tous  les  autres  lieux  qui  nous  enseignent  les  de- 
voirs des  juges.  C'est  une  instruction  que  le  Sâint-Esprii  donna 
par  la  bonclied'un  saint  roi  à  tous  les  juges  du  rovaume  de  Juda  , 
Videte,  etc.  «  Prenez  garde  à  la  sainteté  et  à  la  grandeur  du  mi- 
«  ni;tère  que  vous  exercez,  car  ce  n'est  pas  le  jugement  des 
»  bommes  que  vous  devez  rendre,  mais  c'est  le  jugement,  du  Sei- 
»  gueur.  Souvenez-vous  que  vous  répondrez  de  tout  ce  que  vous 
»  aurez  jiiLré,  et  que  VOS  fautes  relomberont  sur  vous  pour  vous 
»  juger  vous-mêmes,  t'orniez  donc   tous  vos  jugemens  dans  la 

vue  et  dans  la  crainte  du  Seigneur  pour  qui  vous  jugez,  et  qui 
»  jugera  lui-même  tous  vos  jugemens;  et,  pour  prévenir  sa  re- 
»  cherche  et  sa  juste  sévérité,  travaillez  fortement  à  juger  avec 
>>  tant  d'exactitude  el  de  diligence,  que  vos  jugemens  soient  purs 
»  de  tonte  iniquité,  parce  qu'il  n'y  en  a  aucune  en  Dieu  dont 
»   vous  tenez  la  place,  et  qu'ils  soient  remplis  des  lumières  de  l'é- 

quilé  et  de  la  justice  comme  les  siens,  parce  que  ee  sont  ses 
>  propres  jugemens  que  vous  devez  rendre.  Parât,  'i.  19.  6.  » 
Tout  le  monde  voit  que  c'est  le  sens  véritable  de  cette  instruction 
âbi;égêe  de  l'Écriture,  qui  renferme  une  éloquence  toute  divine 
et   inimitable. 

Si  c'est  ainsi  qu'il  faut  juger,  et  si  c'est  ainsi  que  nous  devons 
répoudre  de  toutes  nos  fautes,  il  n'est  plus  question  de  savoir 
s'il  faut  travailler,  mais  de  travailler  pour  remplir  dignement  un 
tel  ministère,  et  pour  prévenir  le  compte  terrible  qu'il  en  faudra 
rendre;  et  qui  peut  douter  qu'on  ne  doive  exercer  cette  fonction 
divine  déjuger  de  la  manière  pie  Dieu  l'ordonne?  Personne  n'en 
doit  être  si  persuade  que  les  juges  mêmes;  ils  savent  que  c'est  de 
Dieu  qu'ils  tiennent  leur  autorité,  et  qu'ils  participent  à  sa  puis- 
sance :  Nmi  est  pott'stos  nisi  h  Deo.  Non  haltères  /toïestate/ft  riisi 
libi  dut  uni  essel  tlesuper,  Rom.  r$.  1.  Joau.  19.  11  :  ils  savent 
qu'à  eu  Use  de  cette  autorité  divine  qui  leur  est  Jonnée ,  Dieu  les 
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appelle  lni-mêmedes  dieux  :  Ego  dixi,  d'à  estis,Vs.  81.6;  ils 
ne  peuvent  donc  ignorer  que  c'est  le  jugement  de  Dieu  qu'ils  doi- 
vent rendre,  et  l'Écriture  qui  nous  apprend  que  le  peuple  doit 
trouver  la  science  de  la  religion  et  la  loi  divine  dans  la  bouche 
des  prêtres  :  Labia  enitn  sacerdotis  custodient  seientiam ,  et  legem 
requirent  ex  are  ejus ,  Mal.  1.  7,  nous  apprend  aussi  que  le  peu- 
ple doit  trouver  le  jugement  de  Dieu  dans  la  bpnç-he  du  juge. 
C'est  ce  que  Moïse  nous  enseigne,  lorsque,  jugeant  les  mêmes  af- 
faires, il  disait  que  le  peuple  venait  à  lui  pour  lui  demander  le  ju- 
gement de  Dieu.  Veiùl  ad  me  popalus  quœrens  seiilentiam  Dei. 
Ex.  18.  1  5.  C'était  pour  cette  raison  que  David  demandait  à  Dieu, 
pour  lui  et  pour  Salomon,  son  jugement  et  sa  justice  pour  juger 
son  peuple  :  Deus  judiciurn  tuant  régi  da,  et  juslilinm  tuam  filio 
régis.  P.  71.  1.  Et  Salomon  demandait  la  sagesse  qui  accompagne 
le  jugement  de  Dieu,  et  qui  subsiste  au  trône  de  sa  justice  :  Da 
mini  sedium  tuarum  assisti  icern  sapîentiam,  Sap.  g.  4î  parce 
qu'il  savait  qu'il  ne  pouvait  rendre  le  jugement  de  Dieu  sans 
cette  sagesse;  que  c'est  elle  qui  est  le  principe  unique  de  toute 
justice  et  de  l'intelligence  des  lois  et  de  l'équité,  comme  il  l'a 
remarqué  au  même  endroit;  et  que  sans  elle  les  plus  habiles  ne 
peuvent  que  tomber  dans  l'erreur  et  dans  l'égarement;  et  comme 
celte  sagesse  n'est  pas  donnée  à  tous  avec  la  même  facilité  qu'à 
Salomon,  et  qu'elle  n'est  pas  aussi  nécessaire  à  tous  avec  la 
même  plénitude,  l'unique  voie  commune  et  nécessaire  à  tous  les 
juges  pour  acquérir  cette  sagesse,  selon  tous  leurs  besoins  et  selon 
l'étendue  de  leurs  fonctions,  c'est  un  travail  proportionné  à  une 
recherche  de  cette  importance. 

11  faut  donc  que  les  juges  travaillent,  et  qu'ils  travaillent 
beaucoup  à  entendre  leur  profession;  mais  ce  n'est  pas  assez  de 
l'entendre,  et  ils  sont  encore  obligés  à  un  autre  travail,  non 
moins  nécessaire,  ni  moins  important.  Ce  travail  consiste  à  l'exer- 
cice actuel  de  toutes  leurs  fonctions  qui  sont  différentes  selon  les 
charges.  Les  uns  doivent  travai.ler  à  la  recherche  et  à  la  puni- 
tion des  crimes,  d'autres  à  instruire  les  procès,  d'autres  à  les 
juger,  quelques-uns  à  plusieurs  de  ces  fonctions,  et  d'autres 
à  toutes  ensemble  :  mais  tous  sont  également  obligés  à  s'appli- 
quer à  chaque  occasion  de  leur  devoir,  et  y  travailler  avec  la 
diligence,  l'exactitude  et  la  patience  que  demande  cet  emploi 
divin  :  Cum  diligentia  eu  ne  ta  facile,  2.  Parai.  19.7;  et  ils  doivent 
s'y  attacher  comme  s'at tendant  toujours  à  rendre  compte  de 
toutes  les  négligences  et  de  toutes  les  fautes  qu'ils  y  commettent  : 
Quodeuintjiie judierneritts  in  vos  redit ndabit.  2.  Parai.  19.  6. 

On  voit  assez  quel  est  le  travail  de  tout  le  détail  du  devoir  des 
juges,  et  nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  faire  voir  quelle  en  est 
retendue,  et  qu'elle  en  est  la  nécessité;  mais  il  est  important  de 
faire  connaître  quel   est  le  motif  qui  peut  porter  les  juges  à  ce 
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travail  de  leurs  fonctions,  et  quelles  sont  les  causes  qui  les  en 
détournent. 

Pour  se  porter  au  travail  il  faut  l'aimer,  parce  que  le  cœur, 
qui  est  le  principe  de  toutes  nos  actions,  ne  peut  agir  que  pour 
ce  qu'il  aime;  et  pour  aimer  le  travail,  il  faut  quelque  attrait  qui 
nous  y  engage;  et,  parce  que  nous  devons  être  toujours  disposes 
à  nous  appliquer  dans  chaque  occasion  au  travail  que  la  justice 
demande  de  nous,  il  faut  que  cet  attrait  qui  nous  porte  au  tra- 
vail de  la  justice  soit  un  attrait  perpétuel,  qui  dure  toujours,  et 
qui  nous  attire  dans  toutes  les  occasions,  et  il  ne  peut  y  en  avoir 
d'autre  de  cette  nature  que  la  justice;  elle  est  perpétuelle,  comme 
a  dit  le  sage:  Justifia  perpétua  est,  Sap.  1.  i5;  et  c'est  elle  qui 
s'offre  toujours  dans  toutes  les  occasions  du  devoir  des  juges,  et 
c'est  aussi  la  justice  qui  est  la  fin  unique  et  naturelle  que  Dieu  a 
prescrite  au  travail  îles  juges.  Ceux  qui  aiment  la  justice  et  qui 
ne  se  proposent  que  cette  lin  sont  toujours  prêts  à  travaillerpour 
rendre  justice,  parce  que  cet  attrait  ne  manque  jamais  de  les  at- 
tirer; mais,  au  contraire,  ceux  qui  agissent  pour  d'autres  fins 
sont  toujours  d;ius  la  disposition  ou  dans  le  péril  de  se  détourner 
de  la  justice  et  de  s'égarer,  L'amour  du  repos  qui  fait  la  paresse 
en  éloigne  quelques-uns,  d'autres  la  quittent  par  l'attrait  du 
plaisir  qui  les  porte  ailleurs;  plusieurs  s'en  dégoûtent  par  le  dé- 
faut Au  profit  qui  est  leur  principal  attrait;  et  quand  la  justice  se 
trouve  seule  dans  la  cause  de  la  veuve  et  de  l'orphelin,  ils  les 
laissent  dans  l'oppression.  La  plupart  travaillent  dans  la  justice, 
mais  pour  d'autres  \ues  que  pour  la  justice;  l'un  travaille  vigou- 
reusement pour  la  punition  du  crime  quand  il  y  trouve  sa  ven- 
geance on  quelqu'autre  avantage  particulier,  et  il  se  repose  quand 
il  ne  s'agit  uniquement  (pie  de  la  justice,  et  que  le  crime  se  trouve 
sans  autre  vengeur.  Un  autre  fait  valoir  l'autorité  pour  exercer 
son  ambition,  et  il  abandonne  lâchement  les  devoirs  les  plus  es- 
sentiels; si  la  justice  est  opposée  à  son  intérêt,  il  s'applique  for- 
tement à  la  discussion  de  l'affaire  de  son  ami,  ou  de  celle  de  son 
ennemi ,  pour  y  trouver  des  moyens  ou  des  apparences  qui  tour- 
nent la  cause  au  jugement  qu'il  en  veut  faire;  et  il  juge  sans 
connaissance  ni  des  faits  ni  des  moyens,  quand  il  faut  se  donner 
la  peine  de  voir  exactement  tout  le  procès  sans  autre  attrait  (pie 
de  la  justice,  et  enfin,  on  se  tourne  au  travail  ou  au  repos,  à  la 
justice,  ou  à  l'injustice,  selon  les  vues  qu'on  se  propose,  et  un 
présent,  une  recommandation,  une  crainte,  une  menace,  une 
inclination,  une  aversion,  et  les  autres  motifs  semblables,  sont 
autant  d'impressions  qui  corrompent  et  détournent  le  cœur  et 
l'esprit  du  juge  ,  qui  n'a  pas  pour  sa  fin  perpétuelle  le  motif  uni- 
que de  rendre  justice. 

Il  n'est  donc  pas  étrange  que,  n'aimant  pas  la  justice,  et  nous 
proposant  d'autres  fins  qui  lui  sont  contraires,   nous  nous  por- 
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tions  à  tant  d'inju6licfs  :  mais  ce  qui  est  étrange,  c'est  que  n'avant 
pas  cet  amour  de  la  justice,  nous  ne  laissions  pas  de  nous  en- 
rayer dans  son  ministère  et  d'y  demeurer.  L'éyangijc  nous  ap- 
prend '/ne  relui  qui  n'aima  pas  son  maître  ne  peut  le  .servir, 
Matth.  6.  -24:  quel  service  peut-on  donc  attendre  pour  la  justice 
de  ses  ministres  qui  ne  l'aiment  pas  ?  et  il  ne  faut  pas  s'étonner 
de  tant  d'injustices  qu'on  a  toujours  vues,  et  qu'on  verra  tou- 
jours dans  la  suite  de  tous  ies  siècles,  par  le  de  faut  de  cet  amour. 
Tous  les  livres  saints  sont  remplis  des  témoignages  de  la  colère 
de  Dieu  et  de  l'indignation  des  hommes  contre  la  multitude  des 
injustices  et  des  médians  juges.  Isaïe  appelait  tous  ceux  de  son 
temps  des  gens  sans  foi  et  sans  conscience,  el  les  compagnons 
des  larrons,  parce  qu'an  lieu  d'aimer  la  justice,  ils  aimaient 
l'argent  et  les  présens,  et  qu'ils  ne  rendaient  pas  la  justice  à  la 
veuve  et  à  l'orphelin.  Principes  lui  infidèles,  snai  jnrum  :  omnes 
dili^unl  munera,  sciptuntiir  renibntiones.  Pupil'o  non  judicant,  et 
causa  vida œ  non  in^reditur  ad  illos.  Is  i.  â3.  S'il  appelait  juste- 
ment de  ce  nom  ceux  qui  refusaient  seulement  la  justice  à  la 
veuve  et  a  l'orphelin,  quel  nom  aurait-il  donné  à  ceux  nui  se 
servent  de  leur  autorité  pour  dévoicr  les  maisons  des  veuves,  selon 
l'e.rpression  de  l'évangile.  Mare.  12.  4°-  Luc.  ?.o.  47. 

Le  prophète  Snphonic  appelait  les  juges  de  son  siècle  des  loups 
affamés,  mais  affamés  d'une  faim  qui  a  duré  toute  la  journée  : 
Lupi  vt'spore ,  Soph.  3.  3,  et  c'était  sans  doute  ces  dévorateurs. 
Les  autres  prophètes  en  parlent  en  des  ternies  autant  et  plus 
forts;  et  Salomon,qui  avait  été  rempli  de  l'esprit  de  la  sagesse 
pour  juger  son  peuple  et  pour  en  instruire  les  juges  de  son 
royaume  qui  jugeaient  sous  lui,  fut  obligé  de  déplorer  les  injus- 
tices de  son  temps,  comme  un  renversement  qui  établissait  le 
règne  de  l'iniquité  dans  le  tribunal  de  la  justice.  Vidi  sub  sole  in 
loe.o  judieii  impielatem ,  et  in  loco  justitiic  iniquilatem ,  Kccle.  3. 
16;  et  toute  la  réflexion  qu'il  v  a  faite  a  été  de  reconnaître  que 
ce  mal  était  dans  un  excès  que  tous  les  supplices  de  la  terre  ne 
pouvaient  punir,  et  que  la  juste  vengeance  en  était  réservée  au 
souverain  juge,  Sap.  6;  et  il  nous  a  appris  en  un  autre  endroit 
quelle  sera  la  sévérité  de  cette  horrible  et  prompte  vengeance, 
c'est  ainsi  qu'il  la  qualifie.  Nous  pourrions  en  rapporter  ici  les 
paroles  si  terribles  pour  apprendre  aux  juges  à  trembler  dans  la 
vue  du  jugeaient  qu'ils  dois  eut  attendre,  s'ils  ne  cessent  de  com- 
mettre des  injustices,  et  s'ils  ne  ripaient  celles  qu'ils  ont  déjà 
commises;  mais  il  vaut  mieux  leur  proposer  le  remède  que  les 
peines  et  les  supplices.  Il  v  a  une  voie  sure,  mais  unique,  pour 
ramener  les  juges  qui  voudront  la  suivre,  et  les  contenir  dans 
tous  leurs  devoirs,  et  il  est  facile  de  connaître  par  la  suite  de  ce 
que  nous  avons  dit,  que  cette  unique  voie  est  l'amour  de  la  jus- 
tice ;  c'est  le  défaut  de  cet  amour  qui  a  toujours  fait  et  qui  fera 
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toujours  tous  les  méchaus  juges,  et  1rs  bons  juges  ne  peuvent 
l'être  <|ul'  par  cet  amour;  c'est  pet  ;inmur  qui  a  donne  le  carac- 
tère et  l'onction  an  souverain  juge.  DilcxLù  juMiliam.  et  orfisli 
iniquituitm  :  projjterea  un.rit  te  Deux,  Ps.  4  A-  8;  et  c'est  par  le 
précepte-  de  c<  1  amour  que  le  sage  a  commencé  d'instruire  les 
juges,  et  nous  ne  saurions  mieux  finir  que  parées  premières  pa- 
roles de  son  livre  divin  de  la  sagesse:  Diligite  justitiain  qui  judi- 
çatii  itiram.  Sap.  1.  1.  Aime/,  la  justice,  vous  qui  devez  juger  les 
autres;  que  cet  auaour-sôit  le  principe  unique  de  toutes  nos  fonc- 
tions, qui  nous  anime  au  travail  nécessaire  pour  nous  instruire  et 
nous  faire  agir,  et  qu'il  occupe  tellement  tout  notre  esprit  et 
tout  notre  cœur,  qu'il  u'v  laisse  aucune  avenue  aux  faux  attraits 
de  tous  les  autres  objets  qui  pourraient  nous  détourner  de  la  jus- 
tice, qui  doit  être  toujours  notie  unique  lin. 

HARANGUE 
1 

Prononcée  à  l'ouverture  des  audiences  de  l'année  167g. 

L'engagement  où  nous  nous  trouvons  à  parler  ici  du  devoir 
des  avocats  sur  le  sujet  de  leur  serment  nous  oblige  à  consi- 
dérer la  nature  de  leur  profession,  pour  en  mieux  connaître  les 
règles. 

Le  ministère  des  avocats  renferme  deux  choses  également  esseu- 
tiellts,  la  science  des  lois,  et  le  bon  usage  de  cette  science  dans 
1  étendue  de  leurs  fondions. 

C.et'e  seule  idée  fait  déjà  voir  en  général  la  dignité  de  cet  em- 
ploi,  et  Us  devoirs  où  il  engage;  mais  pour  connaître  plus  à 
fond  et  plus  en  détail  quelle  est  cette  science,  et  quelles  sont  les 
règles  pour  en  bien  user,  il  est  nécessaire  d'entrer  dans  une  con- 
naissance plus  générale  de  l'esprit  et  de  la  lin  des  lois;  et  parce 
qu'elles  sont  établies  pour  régler  la  société  des  hommes,  il  faut 
considérer  l'ordre  de  cette  société,  et  nous  v  verrons  l'ordre, 
l'esprit  et  la  lin  des  lois,  et  en  même  temps  l'usage  que  doivent 
faire  les  avocats  de  la  science  de  ces  mêmes  lois. 

L'ordre  naturel  de  la  société  des  hommes  est  fondé  sur  la  na- 
ture même  de  l'homme  :  car  l'homme  étant  composé  d'esprit  et 
de  corps,  et  mis  au  monde  dans  le  besoin  de  toutes  les  créatures 
Visibles  que  Dieu  n'a  faites  que  pour  lui,  il  ne  peut  en  tirer  tous 
les  usages  difiérens  que  par  la  multiplicité  des  divers  emplois  qui 
partageai  tous  les  hommes,  et  qui  les  unissent  en  même- temps 
pour  former  une  société  où  l'industrie  de  chacun  communique  au 
corps  les  différons  biens,  sans  lesquels  ni  la  société,  ni  les  parti- 
culiers ne  pourraient  dîner;  et  comme  le  corps  humain  est  com- 
pose de  divers  membres  qui  ont  leurs  usages  différens  selon  les 
besoins  diifereus  du  corps,  de  même  ,  selon  la  comparaison  de 


g6  HARANGUE    PRONONCEE 

sainr  Paul  ,  la  société  forme  un  corps  dont  tons  les  particuliers 
sont  les  membres,  qui  ont  leurs  fondions  différentes  selon  les  be- 
soins différens  de  la  société;  et  à  proportion  que  les  emplois  ont 
plus  d'étendue  et  d'utilité  pour  le  bien  public,  ils  ont  aussi  plus  de 
dignité,  comme,  entre  les  membres  ,  les  plus  utiles  sont  les  prin- 
cipaux. 

Et  parce  que  ce  bien  commun  et  universel  de  la  société  ne  re- 
garde  pas  seulement  la  vie  naturelle  de  l'homme,  mais  qu'il  se 
rapporte  principalement  au  dessein  de  Dieu  dans  la  création  de 
l'homme,  et  (pie  ce  dessein  a  été  d'unir  les  hommes  entre  eux 
pour  les  unir  tous  ensemble  à  Dieu,  il  a  voulu  que  l'amour  fût 
le  principe  de  cette  union,  et  c'est  par  celte  raison  que  toute  la 
religion  et  toute  la  loi  consistent  aux  deux  grands  préceptes  de  l'a- 
mour; le  premier,  de  l'amour  que  les  hommes  doivent  à  Dieu  pour 
s'unir  à  lui,  et  cet  amour  renferme  celui  que  chacun  se  doit  à  soi- 
même  pour  se  porter  à  cette  union  ;  et  le  second,  de  l'amour  (pie 
les  hommes  se  doivent  les  uns  aux  autres  pour  s'unir  entre  eux,  et 
se  porter  tous  ensemble  à  Dieu;  ce  qui  fait  voir  que  la  religion  , 
dont  le  nom  signifie  le  lien  qui  lie  les  hommes  à  Dieu  et  qui  les 
unit  entre  eux,  est  le  principe  général  de  l'ordre  du  monde  par 
ce  double  amour. 

C'était  cet  amour  que  Dieu  avait  ordonné  pour  être  l'unique 
lien  de  tous  les  divers  engagemi  ns  des  hommes  entre  eux,  et 
c'était  par  le  commerce  mutuel  des  devoirs,  des  offices  et  des 
services  réciproques,  que  foute  la  société  et  tous  les  particuliers 
devaient  subsister  dans  l'union,  dans  la  paix  et  sans  aucun 
trouble;  mais  la  même  providence  qui  avait  établi  cet  amour 
pour  le  principe  de  l'union  et  de  l'ordre  de  la  société,  ayant 
prévu  que  l'amour-propre  qui  est  le  principe  de  la  division  et  du 
désordre,  devait  renverser  la  loi  de  l'amour,  Dieu  a  pourvu  a  la 
rétablir  par  une  voie  dont  il  n'est  pas  question  de  parler  ici;  et 
pour  ce  qui  regarde  la  société,  sa  conduite  toute  divine,  qui  sait 
tirer  le  bien  du  mal  même,  a  fait  que  l'amour-propre  qui  voulait 
détruire  cette  société  fût  un  autre  lien  pour  la. maintenir  :  ciw  on 
voit  que  la  plupart  des  liaisons  et  des  eiiL'agemens  qui  forment  la 
société  universelle  ne  s'entretiennent  que  par  les  intérêts  des 
différentes  passions  (pie  l'amour-propre  a  substituées  à  l'amour 
que  Dieu  avait  commande.  La  crainte  fait  l'obéissance  de  la  plu- 
part des  sujets  envers  leuis  princes;  l'avari<e  fait  la  plus  grande 
partie  de  tous  les  commerces;  l'orgueil,  la  curiosité  et  la  volupté 
font  le  plus  grand  exercice  des  arts  et  des  sciences;  et,  par  un  effet 
divin  de  la  Providence,  ces  passions  qui  tendent  par  leur  nature 
à  détruire  l'ordre  de  Dieu  contribuent  à  le  conserver. 

Mais,  parce  que  toutes  les  productions  des  passions  ne  se  con- 
tiennent pas  dans  des  bornes  où  elles  puissent  être  tournées  au 
service  de  la  société,  et  que  souvent  elles  la  troublent,  que  l'a- 
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varice  qui  sert  au  commerce  fait  les  usures,  les  fraudes,  les  con- 
cussions ,  les  larcins,  les  vols,  les  sacrilèges,  les  assassinais,  1rs 
parricides ,  et  qu'ainsi,  les  autres  passions,  ne  se  terminant  pas 
toujours  an  désordre  intérieur  qu'elles  ne  manquent  jamais  de 
produire  dans  le  cœur  et  dans  l'esprit  de  ceux  qui  en  sont  pos- 
sédés ,  se  répandent  aux  désordres  extérieurs  de  toutes  les  injus- 
tices et  de  tous  les  crimes,  Dieu  a  pourvu  à  soutenir  la  société 
contre  ces  excès,  et  il  a  établi  et  permis  aux  hommes  d'établir 
des  lois  pour  réprimer  les  désordres  que  l'amour- propre  mul- 
tiplie en  tant  de  manières  contre  l'ordre  publie  de  la  société; 
mais  loutes  ces  lois  divines  et  humaines,  naturelles  et  positives 
contre  l'amour-propre ,  ne  tendent  qu'à  rétablir  les  devoirs  et 
le  bon  ordre  de  l'amour  que  la  première  loi  avait  établi,  selon 
cette  parole  de  saint  Augustin,  aue  la  justice  est  l'ordre  de  l'a- 
mour, parer  t/ue  c'est  l'amour  qui  est  le  principe  de  tons  les  inou- 
vemens  de  la  volonté,  et  la  cause  unique  et  générale  de  tous  les 
biens  et  de  tous  les  maux.  Ainsi ,  la  loi  de  nature  règle  l'ordre 
de  l'amour  entre  le  mari  et  la  femme,  qui  font  la  première  so- 
ciété; entre  les  pères  et  les  enfans,  qui  font  la  seconde,  et  ainsi 
des  autres  sociétés  jusqu'à  la  dernière  et  universelle  de  tous  les 
hommes,  qu'elle  lie  ensemble,  et  elle  punit  les  violcniens  de  cet 
ordre  par  des  peines  proportionnées. 

Ainsi,  le  droit  des  gens  règle  les  liens  de  la  communication 
qui  doit  être  entre  les  nations  par  le  commerce  ou  autrement,  et 
punit  les  ruptures  de  ces  liens  par  les  lois  de  la  guerre  ,  qui  tient 
lieu  de  juge  entre  ceux  qui  n'ont  pas  de  supérieur  commun,  et 
qui  sont  dans  l'indépendance  les  uns  des  autres. 

Ainsi,  les  lois  publiques  de  chaque  naiion  règlent  les  liens  qui 
doivent  unir  les  particuliers  aux  princes  et  aux  magistrats,  et  les 
lier  entre  eux,  et  ces  liens  sont  l'autorité  des  lois  et  de  la  justice; 
les  réglemens  de  la  police  selon  les  besoins  et  les  divers  usages 
des  nations,  1  ordre  de  rendre  la  justice,  les  diverses  punitions 
des  crimes ,  et  toutes  les  lois  particulières  règlent  entre  particu- 
liers les  manières  de  succéder  et  de  disposer  de  ses  biens,  les 
conditions  des  contrats  et  des  conventions ,  et  tout  le  reste  du  dé- 
tail des  différentes  affaires  ,  dont  le  commerce  et  le  bon  ordre 
conservent  l'union  de  la  société. 

Jl  serait  facile  de  voir  par  l'ordre  et  la  fin  de  toutes  les  autres 
espèces  de  lois  générales  et  particulières,  spirituelles  et  tempo- 
relles, ecclésiastiques  et  politiques,  que  les  lois  sont  les  liens  qui 
unissent  les  hommes  entre  eux,  et  qu'elles  ont  toutes  la  même  fin, 
de  régler  l'ordre  de  l'amour  et  l'union  de  la  société;  mais  ces 
réflexi  ms  générales  que  nous  avons  laites  suffisent  pour  notre 
dessein  de  faire  voir  l'usage  que  doivent  faire  les  avocats  de  la 
science  de  ces  lois.  C'est  la  jurisprudence  qui  est  la  science  des 
lois  qui  font  subsister  l'ordre  du  monde,  et  sans  laquelle  les  fon- 
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démens  de  lit  société  seraient  renversés;  c'est  cette  science  que 
nos  livres  appellent  !a  science  des  choses  divines  el  humaines, 
parce  qu'elle  a  ses  principes  dans  la  loi  divine, qu'elle  renferme  la 
Connaissance  des  devoirs  de  la  religion  et  des  matières  ccclésias- 
tiques,  et  que  sans  elle  on  ne  peut  juger  de  la  plupart  des  ques- 
tions qui  regardent  la  conscience. 

C'est  la  jurisprudence  qui  est  la  science  des-  juges  et  de  tous 
ceux  qui  sont  dans  les  premières  charges  de  V administration  de 
la  justice,  et  dans  les  conseils  des  princes  pour  y  régler  l'ordre 
public ,  et  pour  y  faire  même  les  lois;  et  c'est  à  cause  de  la  néces- 
sité de  cette  science,  si  utile  et  »i  importante,  que  ces  premières 
places  ne  peuvent  e't/e  remplies  que  de  personnes  lirt'cs  de  l'ordre 
des  avocats;  el  comme  les  juges  et  ceux  qui  gouvernent  et  qui 
maintiennent  l'ordre  de  la  société  sont  les  dépositaires  de  la 
science  des  lois,  pour  rendre  la  justice  selon  1;  s  régies  de  eeSv 
mêmes  lois,  les  avocats  sont  les  dépositaires  de  cette  même 
science  pour  conseiller  leurs  parties,  et  les  défendre  selon  ces 
mêmes  régies. 

Les  juges  sont  les  ministres  de  l'autorité  et  de  la  sévérité  des 
lois  pour  juger  entre  les  parties,  réprimer  les  désordres.,  et  calmer 
tes  divisions  que  l'amour-propre  entreprend  contre  l'union  de  ta 
société,  et  les  avocats  sont  les  premiers  juges  de  leurs  parties 
pour  les  contenir  dans  cette  union  par  de  bons  conseils,  et  leurs 
défenseurs  contre  cvux  qui  les  v  troublent  par  leurs  entreprises. 

Toutes  ces  fonctions  des  avocats  font  assez  voir  la  dignité  de 
leur  ministère,  et  elles  découvrent  aussi  quels  sont  leurs  de- 
voirs. Leur  premier  devoir  est  la  science  des  lois  qui  comprend 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  juger  du  bon  droit  en  chaque  af- 
faire particulière,  par  les  règles  propres  à  chaque  matière.  Dans 
les  matières  des  coutumes,  par  l'esprit  des  coutumes;  dans 
l'ordre  judiciaire ,  par  l'ordonnance  et  l'usage;  dans  les  causes 
ecclésiastiques,  par  les  principes  des  canons  et  des  autres  règles 
de  ces  sortes  de  causes;  et  dans  toutes  les  matières  en  général, 
par  les  principes  du  droit  civil  que  nous  tirons  des  lois  romaines; 
parce  que  les  Romains,  qui  s'étaient  rendus  tes  maîtres  de  tout  ce 
qu'il  y  avait  de  connu  et  d'accessible  dans  l'univers t  avaient  re- 
cueilli, composé  et  établi  des  lois,  qui ,  dans  leur  étendue,  com- 
prennent presque  tontes  les  matières  qui  peuvent  arriver  dans  la 
société,  et  qui,  dans  leurs  décisions,  si  nt  fondées  pour  la  plupart 
sur  li s  principes  de  l'équité;  ce  qui  a  fait  que  les  nations  qui  ont 
été  démembrées  de  l'empire  romain,  et  qui  avaient  été  gouver- 
nées par  ces  lois,  les  ont  conservées,  ou  pour  s'en  servir  de  lois, 
ou  pour  en  tirer  les  principes  d'équité  dans  les  jugemens. 

Mais  par-dessus  toutes  ces  lois  positives,  il  faut  savoir  que, 
comme  elles  doivent  toutes  avoir  Unis  principes  dans  la  loi  di- 
Aine,  qui  fait  les  premières  règles  de  l'équité,  ce  sont  ces  pie- 
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mières  règles  sur  lesquelles  il  faut  toujours  raisonner  eu  toutes 
matières,  et  comme,  dans  les  mathématiques,  les  sciences  parti- 
culières tic  l'astronomie,  des  mécaniques,  de  la  perspective;  de 
l'ai  -ithmétique,  et  les  autres,  ont  Unis  principes  communs  et  gp- 
ih'j  aux  dans  la  géométrie,  auxquels  il  faut  toujours  recourir;  dç 
même  pour  foi  nier  les  raisonneniens  sur  les  différentes  lois,  et 
sur  les  questions  qui  naissent  dans  les  affaires  particulières,  il 
faut  recourir  toujours  aux  principes  de  l'équité.  Sur  q.upi  il  faut 
observer  que  toutes  les  lois  sont  de  deux  sortes;  i!  y  a  des  lois 
qui  sont  immuables,  et  dont  l'équité  est  si  évidente,  qu'il  suffit 
de  les  entendre  pour  en  être  persuadé  sans  raisonnement,  et  il  y 
en  a  d'autres  qui  sont  sujettes  au  changement  et  aux  doutes,  et 
sur  lesquelles  on  peut  raisonner.  Et  i!  en  est  de  même  des  déci- 
sions sur  les  questions  qui  naissent  des  faits  singuliers;  les  unes 
sont  évidentes  et  faciles,  les  antres,  obscures  et  difficiles.  Ce 
sont,  par  exemple,  des  lois  immuables  dans  l'ordre  de  la  société: 
qu'il  ne  faut  faire  tort  à  personne;  qu'il  faut  rendre  à  chacun  ce 
qui  lui  appartient;  qu'il  faut  agir  envers  les  autres  comme  nous 
voulons  qu'ils  agissent  envers  nous;  que  le  bien  commun  de  tous 
doit  être  préféré  à  celui  iYun  seul  :  ces  lois  divines  et  naturelles, 
et  les  autres  semblables  règles  d'équité,  dérivent  du  principe  de 
l'amour  (pie  Dieu  a  ordonné  entre  les  hommes  pour  les  unir,  et 
ce  sont  des  lois  que  ni  les  temps,  ni  les  lieux,  ni  les  événemens 
ne  peuvent  changer;  mais  il  y  a  d'autres  lois  sur  lesquelles  il  faut 
raisonner,  et  qui  sont  sujettes  au  changement,  et  souvent  con- 
traires entre  elles,  quoiqu'elles  dépendent  de  ces  premiers  prin- 
cipes immuables,  parce  que  leur  immutabilité  n'empêche  pas 
qu'ils  ne  s'appliquent  différemment  selon  la  nécessité  dis  diffé- 
rent événemens  qui  sont  sujets  au  changement.  Ainsi  ,  par  exem- 
ple, il  est  juste  en  tout  temps  et  en  fous  lieux,  que  la  succession 
soit  laissée  à  l'héritier,  ce  qui  dépend  du  principe  de  rendre  à 
chacun  ce  qui  lui  appartient;  mais  toutes  les  lois  ne  donnent  pas 
l'hérédité  aux  mêmes  personnes  :  quelques-unes  appellent  les 
héritiers  testamentaires,  d'autres  rejettent  les  institutions  d'hé- 
ritier; quelques-unes  donnent  la  succession  aux  plus  proches, 
sans  distinction  de  l'origine  des  biens;  d'autres  distinguent  les 
héritiers  selon  les  diverses  natures  de  biens,  meubles  ou  immeu- 
bles, paternels  ou  maternels,  propres  ou  acquêts. 

Ces  différences  et  ces  contrariétés  de  lois  particulières,  de 
même  que  les  décisions  différentes  des  questions  obscures,  ne 
viennent  pas  de  l'incertitude  ou  de  l'obscurité  des  principes; 
mais  elles  viennent  de  ce  (pie,  dans  les  faits  particuliers,  l'appli- 
cation des  règles  est  d'ordinaire  suivie  d'inconveniens  de  part  et 
d'autre.  Si  la  succession  est  donnée  à  l'héritier  testamentaire,  il 
est  dur  aux  proches  de  voir  passer  les  biens  h  des  étrangers,  et 
c'est  un  inconvénient.  Si,  au  contraire,  le  parent  est  préféré  à  l'hé 
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riticr  institué,  c'est  un  autre  inconvénient  qu'on  ne  puisse  pas 
disposer  de  son  bien  ;  et  ainsi,  dans  les  questions,  ce  sont  les  in- 
Convéniens  de  part  et  d'autre  qui  forment  les  difficultés,  et  les 
questions  sont  plus  ou  moins  difficiles,  selon  que  les  inconvéniens 
balancent  plus  ou  moins  la  décision ,  qui  dépend  toujours  du 
choix  du  parti  où  l'inconvénient  se  trouve  le  moindre. 

Nous  avons  été  obligés  de  donner  cette  idée  générale  de  la 
science  des  lois,  nécessaire  aux  avocats;  parce  que,  sans  entrer 
plus  avant  dans  cette  matière,  qui  serait  le  sujet  de  plusieurs 
discours,  ce  peu  que  nous  avons  observé  suffit  à  des  personnes 
instruites,  comme  ils  le  doivent  être,  pour  leur  découvrir  le  dé- 
tail de  tous  leurs  devoirs. 

Ils  doivent  savoir  les  lois,  et  par  conséquent  ils  doivent  en 
connaître  l'ordre,  la  fin  et  les  principes,  pour  en  faire  les  règles 
de  toute  leur  conduite  dans   leur  ministère. 

Ils  sont  les  premiers  juges  de  leurs  parties,  et  par  cette  raison 
ils  doivent  condamner  et  abandonner  les  causes  injustes,  et  ne 
soutenir  les  meilleures  causes  que  par  les  voies  de  la  vérité  et 
de  la  justice. 

Ils  sont  les  dépositaires  publics  de  la  science  des  lois  r/i/i  sont 
établies  po-ir  l'Union  de  la  société ,  ils  doivent  donc  être  les  mé- 
diateurs et  les  défenseurs  de  cette  union  t  outre  les  injustices  que 
Vanmur-propre  et  les  occasions  entreprennent  pour  la  troubler; 
et  s'ils  prennent  le  parti  des  passions  et  de  l'injustice,  ils  sont 
moins  avocats  que  des  perturbateurs  du  repos  public. 

Ils  doivent  savoir  qu'il  y  a  deux  sortes  de  causes,  celles  dont 
les  décisions  sont  claires  ou  par  la  disposition  de  la  loi  ,  ou  par 
l'équité;  et  celles  où  des  difficultés  raisonnables  balancent  la  dé- 
cision dans  les  causes  que  l'équité  ou  la  loi  décide.  Ils  n'ont  pas 
d'autre  parti  à  prendre  (pic  celui  de  l'équité  et  de  la  justice,  et 
ils  ne  peuvent  jamais  assujettir  à  la  liberté  des  raisonneniens  les 
causes  de  celte  nature  :  et  dans  celles  qui  sont  véritablement  dou- 
teuses et  difficiles,  et  sur  lesquelles  il  y  a  nécessité  de  raisonner, 
ils  ne  doivent  raisonner  que  sur  les  bons  principes  et  de  bonne 
foi,  et  ne  détourner  jamais  les  lois  et  les  règles  contre  leur  sens 
pour  faire  servir,  par  une  espèce  de  sacrilège,  la  sainteté  et  l'au- 
torité de  la  loi  à  l'usage  de  l'iniquité. 

Et  ils  doivent  enfin  savoir  que  s'ils  manquent  au  moindre  de 
tous  ces  devoirs,  ils  violent  les  lois  dont  ils  font  la  fin  et  l'honneur 
de  leur  profession  ;  ils  se  rendent  complices  des  injustices  de  leurs 
parties;  ils  troublent  l'union  de  la  société  dont  ils  doivent  être 
les  médiateurs  et  les  défenseurs;  ils  sont  les  prévaricateurs  de  la 
loi  divine;  ils  commettent  une  impiété  contre  la  religion,  qui  a 
également  établi  l'ordre  des  lois  qu'ils  violent,  et  le  serment 
qu'ils  font  de  les  observer;  et  que,  dans  chaque  prévarication 
contre  les  règles  de  leur  ministère,  ils  font  un  parjure  contre  leur 
serment. 
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HARANGUE 

Prononcée  aux  assises  de  l'année  1G80. 

Pour  mus  acquitter  de  l'obligation  indispensable  qui  nous 
engage  à  parler  \cï  du  devoir  des  juges,  nous  avons  considéré 
quel  est  en  général  le  premier  fondement  de  tous  les  devoirs  de 
l'homme,  afin  de  mieux  connaître  en  particulier  les  règles  essen- 
tielles de  celui  des  juges,  et  nous  trouvons  ce  premier  fonde- 
ment par  une  voie  toute  naturelle  dans  la  nature  même  de 
l'homme. 

L'Écriture  nous  apprend  que  l'homme  a  été  fait  à  l'image  et  à 
la  ressemblance  de  Dieu,  et  c'est  cette  ressemblance  qui  est  le 
premier  fondement  des  devoirs  de  l'homme:  car  l'évangile  nous 
enseigne  que  l'homme  qui  par  sa  nature  ressemble  à  Dieu  doit 
être  parfait  dans  ses  actions,  comme  Dieu  qui  est  son  modèle. 
Estotc  perfecti ,  sicut  et  paler  vester  cœlestis  perfectus  est.  Math. 
5.  48.  Ce  qui  ne  signifie  pas  (pie  la  perfection  de  l'homme  doive 
tre  égale  à  celle  de  Dieu  ;  mais  ces  paroles  signifient  (pie  l'homme 
qui,  dans  sa  nature,  est  fait  à  l'image  de  Dieu,  doit  perfectionner 
et  accomplir  cette  ressemblance  ,  en  imitant  dans  ses  actions  celui 
à  qui  il  ressemble  par  sa  nature,  et  que  cette  imitation  doit  être 
proportionnée  à  la  ressemblance.  C'est  pourquoi  saint  Paul,  qui 
est  le  premier  interprète  de  l'évangile,  a  dit  que  nous  devons 
imiter  Dieu.  Esiote  imitatores  Dei.  E'ph.  5.  1.  Et  en  effet,  rien 
n'est  plus  juste  et  plus  naturel  (pièce  commandement  d'imiter 
Dieu;  rien  n'est  plus  proportionne  à  la  dignité  de  la  ressemblance 
à  Dieu,  qui  est  le  fond  de  notre  nature. 

Que  si  ions  les  hommes  sont  obliges  à  imiter  Dieu,  les  ju^es, 
qui  n'ont  pas  seulement  cette  ressemblance  naturelle  à  la  divinité 
comme  tous  les  autres,  mais  qui  sont  encore  élevés  par  l'ordre 
de  Dieu  à  tenir  sa  place  en  terre  sur  les  autres  hommes,  et  qui, 
par  cette  dignité,  sont  eux-mêmes  appelés  des  dieux,  sont  bien 
plus  singulièrement  obligés  à  imiter  dans  leur  ministère  celui 
dont  ils  (/sent  entreprendre  de  tenir  la  place  et  porter  le  nom  ; 
et  aussi  la  même  Écriture,  qui  nous  apprend  que  les  juges  sont 
des  dieux,  nous  enseigne  encore  qu'ils  doivent  si  bien  imiter 
Dieu  dans  leurs  jugeineiis,  (pie  c'est  le  jugement  même  de  Dieu 
qu'ils  doivent  rendre.  Q  lad  justum  tst  jtutieate ,  quui  Dei  judi- 
c.um  est,  Délit.  1.  16.  17.,  et  en  un  autre  endroit  :  Videte  qnid 
fnciatis ,  non  enim  ko'ninis  exercetis  judie.iutn ,  sed  domine,  i. 
Parai.  19.  6.  De  sorte  (pie  la  première  règle  du  devoir  des  juges  est 
d'imiter  tellement  Dieu  dans  leur  ministère,  qu'ils  rendent  la 
justice  autant  qu'il  se  peut,  comme  Dieu  la  rendrait  lui-même  s'il 
voulait  se  rendre  visible  pour  exercer  en  cette  vie  la  fonction 
divine  de  juge. 


101  HARANGUE    PRONONCEE 

Puisqu'il  est  donc  très -certain  et  très-naturel  que  le  devoir  des 
■juges  est  d'imiter  Dieu,  il  est  important  de  savoir  de  quelle  ma- 
nière nous  pouvons  imiter  On  modèle  si  parfait  et  si  élevé  au- 
dessus  de  nous,  et  nous  trouvons  encore  dans  le  fond  de  notre 
nature  en  quoi  cette  imitation  doit  consister. 

Tout  le  monde  sait  que  la  ressemblance  de  l'homme  à  Dieu 
consiste  en  son  entendement  et  à  sa  volonté;  mais  il  est  néces- 
saire de  considérer  l'origine  et  le  principe  de  cette  ressemblance 
pour  mieux  comprendre,  par  ce  qu'il  y  a  d'essentiel  dans  cette 
ressemblance  de  l'homme  à  Dieu ,  ce  qu'il  y  <•  aussi  d'essentiel 
dans  l'imitation  dont  nous  parlons,  qui  en  est  la  suite. 

L'Écriture,  qui  nous  apprend  que  Dieu  est  le  principe  de  toutes 
choses,  nous  apprend  aussi  (pie  c'est  lui-même  qui  en  est  la  fin; 
il  en  est  le  principe  par  sa  toute-puissance,  qui  n'est  autre  chose 
que  sa  volonté  et  sa  parole.  O/u/iiu  quoscùmqûe  voluit  fecit.  Dixit 
et  farta  suât,  Psal.  ii3.  1 1.;  et  il  est  aussi  la  fin  de  tous  ses  ou- 
vrages :  car  étant  lui-même  la  vérité ,  la  justice,  le  souverain 
bien  ,  et  sa  sagesse  infinie  ne  pouvant  agir  que  pour  la  2>érité,  que 
pour  la  justice,  que  pour  le  bien,  Psal.  148.  5.,  il  est  évident  qu'il 
ne  peut  agir  que  pour  soi-même,  et  c'est  cette  même  sagesse  qui 
nous  l'apprend  :  Universa  propter  semetipsurn  opéra  tus  est  Do/ni- 
nus.  Prov.  16.  4- 

Il  s'ensuit  de  cette  vérité  que  tous  les  ouvrages  de  Dieu  étant 
faits  pour  lui ,  ils  doivent  avoir  quelque  rapport  qui  les  approche 
de  Dieu,  qui  est  leur  principe,  et  qui  est  leur  fin,  et  c'est  ce 
rappoit  à  la  grandeur  et  à  la  beauté  d  •  ce  modèle  divin,  qui  fait 
tout  ce  qu'il  y  a  de  grand  et  de  beau  dans  les  créatures.  Ainsi, 
par  exemple,  nous  voyons  datis  les  créatures  corporelles  et  ina- 
nimées, que  la  perfection  et  la  beauté  du  soleil  consiste  au  rap- 
port qui  s'y  trouve  à  la  divinité  par  sa  lumière,  par  sa 
sa  chaleur  et  par  sa  fécondité,  parce  que  sa  lumière  est  une 
ombre  des  lumières  infinies  de  l'intelligence  de  Dieu,  que  son 
ardeur  est  un"  image  du  feu  de  l'amour  divin,  et  que  sa.  fécon- 
dité est  un  trait  et  une  figure  de  la  toute-puissance  divine.  Ainsi, 
tout  le  reste  de  l'univers  n'a  de  beauté  que  par  son  rapport  à  ce 
premier  être  qui  est  la  principale  fin  et  le  modèle  de  toutes  choses. 
Ainsi,  dans  les  créatures  spirituelles,  nous  voyons  que  toute  l'ex- 
cellence de  l'ange  et  de  l'homme  consiste  aux  dons  qui  sont  plus 
singulièrement  destinés  pour  les  approcher  de  Dieu,  et  les  élever 
à  sa  ressemblance.  C'est  par  cette  raison  «pie,  comme  la  gran- 
deur et  la  béatitude  de  Dieu  consistent  à  se  connaître  et  s'aimer 
soi-même,  la  perfection  naturelle  de  l'ange  et  de  l'homme  con- 
siste en  leur  entendement  et  leur  volonté,  qui  sont  les  dons  qui 
les  élèvent  à  cette  ressemblance,  qui  les  rendent  capables  de  celte 
connaissance  et  de  cet  amour;  d'où  il  s'ensuit  (pie  le  devoir  es- 
sentiel à  la  nature  de  l'homme  est  d'élever  son  entendement  et 
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sa  volonté  à  la  dignité  de  leur  usage  naturel ,  qui  est  (l'imiter 
Dieu  par  cette  connaissance  et  par  cet  amour;  et  comme  Dieu 
ne  fait  autre  chose  qnè  se  connaître  et  s'aimer  soi-même.,  et 
connaître  et  aimer  en  soi  la  justice  et  la  vérité,  et  tous  ses  autres 
attributs  divins ,  le  devoir  général  de  l'homme  est  de  remplir  son 
entendement  et  sa  volonté  de  cette  connaissance  et  de  cet  amour; 
et  le  devoir  particulier  des  juges  est  d'imiter  Dieu  par  une  vue 
perpétuelle  et  un  amour  immuable  de  la  vérité  et  de  la  justice 
dans  toutes  les  fonctions  de  leur  ministère.  C'est  cette  vue  et  cet 
amour  qui  font  l'essentiel  du  devoir  des  juges,  parce  que  cette 
vérité  et  cette  justice  de  Dieu  est  la  loi  éternelle  et  immuable, 
qui  est  la  source  de  toutes  les  règles  de  la  justice  et  de  l'équité. 
Jnstitia  tua ,  jtistitin  in  œternum ,  et  1er  tua  veritas.  Psal  i  iS.  il\i. 
C'est  cette  loi  dont  le  sage  a  dit,  que  sa  lumière  est  incorrupti- 
ble, lncorruptuin  legis  lumen.  C'est  elle  qui  est  la  source  de  la 
sagesse,  Fans  sapientiœ,  Kccl.  i.  i5.,  et  c'est  cette  lumière  de  la 
loi  et  de  la  sagesse,  qui  doit  être  la  lumière  de  l'esprit  des  juges 
et  l'objet  de  l'amour  de  leur  volonté.  Dïligite  lumen  sapientiœ 
qui  prœestis  populis.  Sap.  6.  i'ï. 

Ainsi,  la  première  règle  de  l'imitation  de  Dieu,  où  les  juges 
sont  obligés,  c'est  d'éclairer  leur  entendement  de  cette  lumière 
incorruptible  de  la  loi,  et  de  ne  tenir  pour  juste  et  pour  équita- 
ble que  ce  qui  porte  le  caractère  divin  de  cette  lumière.  Erua'i- 
fnini  qui  judicalis  terrain  Psal.  2.;  et  la  seconde  règle  de  cette 
imitation  esl  d'aimer  tellement  cette  loi  divine  de  la  justice, 
qu'ils  en  fassent  leur  règle  inviolable  dans  toutes  sortes  d'occa- 
sions. Dïligite  jtistitiàm  qui  judicalis  terra  m.  Sap.  1.  1.  C'est  en 
ces  deux  règles  que  consiste  l'imitation  de  Dieu,  où  les  juges  doi- 
vent élever  leur  entendement  et  leur  volonté  parla  vue  et  l'a- 
mour de  la  vérité ,  et  ce  sont  aussi  les  deux  principes  de  tous 
leurs  devoirs. 

Mais  pour  mieux  connaître  l'importance  et  la  nécessité  de 
cette  imitation  qui  fait  le  devoir  des  juges,  il  faut  remarquer 
qu'il  v  a  une  autre  sorte  d'une  fausse  imitation  de  la  divinité, 
qui  est  la  source  corrompue  de  toute  sorte  d'injustice  et  d'ini- 
quité, afin  que  là  connaissance  du  mal  serve  à  l'éviter  et  à 
mieux  connaître  et  suivre  le  bien  par  l'opposition  de  son 
contraire. 

Pour  comprendre  quelle  est  celte  imitation  criminelle,  et  ses 
effets,  il  est  nécessaire  de  remarquer  que  l'homme  avant  été 
fait  à  la  ressemblance  de  Dieu  et  pour  l'imiter,  il  lui  est  si  natu- 
rel d'imiter  Dieu,  qu'il  est  impossible  qu'il  ne  l'imite;  et  soit 
qu'il  se  porte  an  bien  ou  au  mil,  c'est  toujours  en  imitant  la 
divinité,  mais  de  deux  manières  bien  différentes,  et  étrangement 
opposées;  s'il  se  porte  au  bien,  il  imite  Dieu  qui  ne  peut  agit" 
que  pour  le   bien  ;  et  si   uu  contraire  il  se  porte  au  mal,   cuit 
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qu'au  lieu  de  se  proposer  pour  la  fin  le  bien  véritable,  et  de 
s'v  élever  et  s'y  arrêter,  il  s'arrête  en  soi-même,  et  n'y  pouvant 
trouver  son  repos,  il  cherche  d'autres  objets  qu'il  puisse  attirer 
à  soi  pour  se  rendre  heureux,  et  ainsi  il  imite  la  divinité,  se  met- 
tant à  la  place  de  Dieu  lorsqu'il  s'établit  lui-même  pour  sa  pro- 
pre lin.  Ce  fut  ainsi  que  Lucifer  imita  la  divinité,  lorsqu'il  voulut 
se  rendre  semblable  à  Dieu,  Ascendam  super  nllitudinern  nubiuin, 
simili*  em  Altissirno,  [s.  i/|.  il\;  et  cette  funeste  imitation  fut  encore 
le  crime  de  l'homme  :  Eritis  sicut  DU,  Gén.  2. 

Ce  sont  ces  deux  sortes  d'imitations  de  la  divinité  qui  sont  les 
deux  sources  de  tous  les  biens  et  de  tous  les  maux;  et  comme 
elles  partagent  tous  les  anges  et  tous  les  hommes,  elles  partagent 
aussi  tous  les  juges. 

Les  bons  juges  sont  ceux  qui  se  tiennent  fermes  dans  l'imita- 
tion véritable  de  la  divinité,  par  la  vue  et  par  I  amour  de  la  vérité 
et  de  la  justice,  et  qui  se  conduisent  dans  toutes  leurs  fonctions 
en  imitant  Dieu  dans  toutes  ses  œuvres ,  qui  sont  la  justice  même 
et  la  vérité.  Opéra  m  an  un  m  <jus  veritas  et  juduiuin.  Ps.  110.  7. 
Mais  les  mauvais  juges  sont  ceux  qui  tombent  dans  cette  imita- 
tion criminelle,  de  se  mettre  eux-mêmes  à  la  place  de  Dieu, 
lorsque,  s'arrétant  en  eux-mêmes,  ils  se  proposent  quelqu'autre 
objet  qui  leur  fait  abandonner  la  justice  et  la  vérité;  et  ce  crime 
les  engage  encore  dans  une  espèce  d'idolâtrie  :  car,  comme  la 
volonté  de  l'homme  a  été  faite  pour  aimer  le  vrai  bien  et  pour 
s'v  plaire,  et  que  c'est  Dieu  seul  qui  est  le  vrai  bien  et  l'objet 
nature!  de  la  volonté,  il  s'ensuit  que  l'objet,  que  nous  mettons  à 
celte  place  pour  être  l'objet  de  l'amour  qui  domine  en  nous, 
nous  tient  lieu  de  divinité;  et  c'est  par  cette  raison  que  l'Ecriture 
nous  apprend  que  le  principe  de  l'idolâtrie  est  l'attrait  que  les 
hommes  trouvent  dans  les  créatures,  selon  cette  parole  du  sage: 
Quorum  si  specie  détectait l,  Deos  putavernnt.  Sap.  \'\.  3. 

Il  serait  maintenant  facile  de  faire  voir  en  détail  que  ce  sont 
ces  deux  sortes  d'imitations  qui  distinguent  toute  la  conduite  des 
bons  et  des  médians  juges;  mais,  pour  abréger,  il  suffira  de  pro- 
poser seulement  en  peu  de  paroles  le  caractère  de  l'imitation  qui 
fait  les  bons  juges,  et  le  caractère  opposé  de  l'imitation  des 
méehans  juges;  et  nous  laisserons  à  chacun  déjuger  sincèrement 
de  son  caractère,  et  de  prendre  soin  de  s'appliquer  en  particulier 
ces  vérités  générales,  qui  font  assez  voir  quel  est  en  chaque  oc- 
casion le  devoir  des  juges. 

Le  caractère  d'un  bon  juge  est  d'imiter  Dieu  dans  son  enten- 
dement par  une  vue  perpétuelle  des  vérités  et  des  règles  de  la 
justice  dans  toutes  les  fondions  de  son  ministère,  et  d'ajouter  aux 
principes  généraux  de  la  justice  l'étude  et  la  connaissance  par- 
ticulière des  lois  humaines  oui  en  sont  les  suites,  afin  d'éclairer 
son  entendement  de  toutes  les  lumières  nécessaires  pour  l'intelli- 
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gence  de  tous  ces  devoirs;  ce  sont  ces  règles  qui  sont  l'objet  de 
son  étude  et  le  principe  de  sa  conduite.  Testimonia  tua  meditalio 
mea  est ,    et  consilium  meum  juslificationes  tuœ.  Psal.    118.   2/J. 

Le  caractère  d'un  hou  juge  est  d'imiter  Dieu  dans  sa  volonté, 
par  un  zèle  et  un  amour  ardent  de  la  vérité  et  de  la  justice;  c'est 
l'amour  de  cet  objet  divin  qui  fait  qu'il  le  regarde  comme  sa  (in 
unique,  et  qu'il  y  trouve  ce  plaisir  qui  est  inséparable  de  l'objet 
dominant  de  la  volonté;  c'est  ce  plaisir  qui  donne  à  l'amour  toute 
la  force  qui  le  fait  agir;  cette  force  souveraine  que  rien  ne  peut 
vaincre,  non  plus  que  la  mort:  Fortis  est  ut  mors  dilectio,  Cant. 
8.  6.  ;  et  c'est  le  plaisir  qu'un  bon  juge  trouve  dans  la  vérité  et 
dans  la  justice,  qui  est  le  principe  de  toute  sa  force,  selon  cette 
parole  d'Esdras  :  Gaudium  Domini  est  fortiludo  nostra,  2.  Esd.  8. 
10.,  et  cette  autre  parole  du  sage,  Dilectio ,  custodia  legurn. 
Sap.  G.  19. 

C'est  cet  amour  de  la  vérité  et  de  la  justice  qui  élève  le  cœur 
du  juge  à  s'unir  et  s'attachera  cet  objet  par  une  union  si  ferme, 
qu'elle  le  rend  participant  de  l'immutabilité  et  de  l'indépendance 
qui  sont  le  propre  de  la  vérité  et  de  la  justice  ;  et  il  en  prend  le 
parti  dans  toute  sorte  d'occasions,  grandes  et  légères,  faciles  et 
difficiles,  avec  une  vigueur  qui  lui  fait  briser  les  efforts  de 
l'iniquité  :  Virtute  irrumpunt  iniquitates,  Eccle.  7.  6.  ;  avec  une 
force  qui  délivre  les  oppressés  des  entreprises  du  violent:  Conte' 
rebam  moins  iniqui,  et  de  dentibus  illius  auferebatn  prœdam, 
Job.  29.  17.  ;  avec  une  fermeté  que  nulle  crainte  et  nulle  espé- 
rance ne  peuvent  ébranler,  parce  qu'il  n'aime,  ne  craint  et  n'es- 
père que  celui  qui  est  la  justice  et  la  vérité  :  Nihil  trepidabit  et 
non  pavebit ,  quoniam  ipse  est  spes  ej'us,  Eccl.  34-  16.  Et  enfin 
\o  sage  nous  apprend  que  cet  amour  lui  fera  garder  inviolable- 
ment  toutes  les  lois  qui  sont  ses  règles,  que  gardant  ces  règles 
il  s'élèvera  à  une  intégrité  qui  le  mettra  au-dessus  de  tout  ce  qui 
pourrait  le  corrompre  et  l'affaiblir,  et  que  dans  cet  état  il  sera 
auprès  de  Dieu  même  dont  il  tient  la  place  :  Dilectio ,  custodia 
lëgum  illius  est,  cuslodilio  autem  legum  consummatio  incorrup- 
tionis  est ,  incorruptio  autem  facit  esse  proximum  Deo.  Sap.  6.  19. 

Ce  Juge  dans  cet  état  sera  bien  éloigné  de  rien  donner  ni  à 
la  laveur,  ni  aux  amis,  ni  aux  présens,  ni  à  l'intérêt,  ni  à  toute 
autre  considération;  car  quelle  faveur  pourrait  engager  dans 
l'injustice  celui  qui  regarde  l'iniquité  commele  plus  grand  monstre 
de  la  nature,  qui  tend  à  détruire  son  souverain  bien;  quels  amis 
pourraient  attirer  hors  de  son  devoir  celui  qui  n'aime  autre 
chose  que  la  justice  et  la  vérité,  et  qui  ne  peut  ne  pas  haïr  ce 
qui  l'en  détourne;  quels  présens  peuvent  corrompre,  et  quel 
intérêt  peut  aveugler  celui  qui  est  éclairé  de  la  lumière  incorrup- 
tible de  la  loi,  et  qui  fait  son  trésor  des  richesses  du  souverain 
bien  de  la  vérité  et  de  la  justice,  et  qui,  étant  auprès  de  Dieu, 
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regarde  toute  la  grandeur  et  toute  la  beauté  des  créatures 
comme  une  ombre  et  comme  un  néant  à  l'égard  de  celte  beauté 
divine  de  la  vérité  et  de  la  justice;  car  c'est  cette  justice  que  Sa- 
lomou  appelle  ^n  trésor  infini,  thésaurus  infînitttw,  Sap.  7.  i/|.; 
et  ce  prince  le  plus  éclairé  de  tous  les  juges,  la  propose  aux 
rois  et  aux  juges  comme  un  trésor  que  les  rois  doivent  préfère» 
à  leurs  royaumes,  et  les  juges  à  toute  leur  autorité,  à  foules  les 
grandeurs  et  à  toutes  les  richesses  de  l'univers,  et  il  en  jugeait 
ainsi,  aniant  par  sa  propre  expérience  que  par  sa  sagesse  :  Prœ- 
posai  illatn  rçgnis  et  sedibix,  et  (Initias  nihilcsse  dttri  in  cnmpara- 
tinne  illius,  ace  enntpar/ni  illi  lapident  prelinsuin  :  qunnium  ont  ne 
auruin  in  comparution e  illius  avenu  est  exigua  ,  et  tauquuin  liilutn 
cestitntiiitnr  argentnnt  in  çoaspeçtu  illius.  Sap.  7.  8. 

On  voit  assez,  par  ce  caractère  d'un  bon  juge,  quels  sont  ces 
devoirs,  et  la  manière  dont  il  s'en  acquitté,  et  il  est  facile  de 
juger  quel  est  le  caractère  opposé  des  mauvais  juges. 

Ce  caractère  d'un  mauvaisjuge  est  de  n'avoir  pas  pour  son 
principe  perpétuel  la  vue  et  l'amour  de  la  vérité  et  de  la  justice, 
c  est  d'imiter  malheureusement  la  divinité,  en  s'étabiissant  soi- 
nvine  pour  sa  propre  fin,  el  se  laissant  vaincre  et  dominer  à 
d'autres  objets  qui  peuvent  lui  plaire  plus  que  la  justice ,  et  qui 
l'en  détournent.  Ce  sont  les  différentes  impressions  de  ces  objets 
qui  forment  dans  son  esprit  autant  d'erreurs  qui  lui  tiennent 
lieu  de  règles  proportionnées  à  l'égarement  de  ses  désirs. 

Ainsi,  les  mauvais  juges  sont  différemment  corrompus  selon 
la  diversité  des  objets  qui  les  éloignent  de  la  vérité  et  de  la  jus- 
tice. Quelques-uns  l'ont  tellement  abandonnée  qu'ils  n'en  ont 
pas  la  moindre  vue  ni  le  moindre  amour,  et  aimant  toute  autre 
chose  plus  que  la  justice,  ils  sont  toujours  également  prêts  à 
l'injustice  pour  un  léger  intérêt,  pour  une  vengeance,  pour  un 
présent,  pour  une  recommandation  el  pour  une  infinité  d'autres 
engagemeus  qui  les  attirent  selon  les  différentes  faiblesses  de 
leurs  passions. 

D'autres  ont  une  conduite  mêlée  d'un  amour  apparent  de 
la  justice,  et  d'un  amour  effectif  de  leur  intérêt  et  de  leurs 
autr.  s  passions,  et  ceux-là  font  le  plus  grand  nombre  :  ils  parais- 
sent quelquefois  et  souvent  même  aimer  la  justice,  parce  qu'ils 
ne  manquent  pas  d'en  regarder  les  règles,  lorsqu'elles  n'ont 
rien  de  contraire  à  leurs  autres  vues;  el  surtout  ils  font  éclater 
l'apparence  de  cet  amour  de  la  justice  lorsqu'ils  peinent  joindre 
son  parti  avec  leur  honneur  et  leur  intérêt;  mais  lorsque  la  con- 
joncture est  telle  qu'il  faut  choisir  et  se  déclarer  011  pour  la  jus- 
tice ou  pour  l'intérêt,  l'amour  dominant  découvre  et  met  en  évi- 
dence le  fond  du  cœur  qui  n'aimait  effectivement  «pie  soi-même 
et  son  intérêt,  et  fait  bien  voir  qu'il  aimait  dans  la  justice,  non 
la  justice,  mais  les  avantages  qu'il  y  rencontrait. 
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Ainsi,  par  exemple,  on  voit  le  même  juge  qui  paraît  allumer 
son  zèle  contre  le  crime  lorsque  l'honneur,  l'inléref,  la  recom- 
mandation on  d'antres  vues  [engagent  à  la  recherche  et  à  la 
ptmilion  dn  criminel,  et  qui  demeure  dans  le  repos  et  dans  le 
silence,  si  rien  ne  l'excite  que  la  justice  et  le  bien  public 

Il  serait  facile  de  rapporter  d'autres  exemples  de?  égaremens 
et  des  illusions  des  mauvais  juges,  qui  se  tournent  différemment 
à  la  justice  On  à  l'injustice  selon  les  différentes  impressions 
dont  ils  se  trouvent  prévenus;  mnis  il  faut  finir,  et  il  suffit  d'a- 
voir proposé  le  caractère  qui  renferme  les  qualités  nécessaires 
pour  faire  i\n  bon  juge,  et  le  caractère  opposé  des  mauvais  juges, 
pour  faire  voir  à  chacun  quel  il  est  et  (pie!  il  doit  être.  Le  bon 
juge  est  celui  qui  sait  les  règles  de  sa  profession  ,  et  qui  a  le  coeur 
tellement  anime  de  l'amour  de  la  justice  que  jamais  il  ne  l'aban- 
donne; et  le  mauvais  juge  est  celui  qui,  soit  qu'il  sache  ou  qu'il 
ignore  sa  profession,  n'a  que  les  apparences  de  cet  amour,  qui 
disparaissent  par  les  impressions  contraires  de  l'amour  des  autres 
objets  qu'il  préfère  à  la  vérité  et  à  la  justice. 

Ces  deux  idées  renferment  en  abrégé  toute  la  conduite  des 
bous  et  des  mauvais  juges,  et  chacun  peut  reconnaître  s'il  est  de 
ces  bons  juges  qui  considèrent  leur  ministère  comme  une  fonc- 
tion divine,  et  qui  ne  l'ont  pas  profané  par  leurs  injustices;  ou 
s'il  a  mérite  d'être  mis  an  nombre  des  mauvais  juges,  que  le  juge 
souverain  exterminera  par  ces  paroles  :  Discc.Jite  à  me  umiies 
eperaru  iniquitatis.  Luc.  17.  27. 

HARANGUE 

Prononcée  aux  assises  de  l'année  1682. 

L'engagement  où  nous  nous  trouvons  à  parler  iri  du  devoir  des 
juges,  et  la  nécessité  de  nous  réduire  a  peu  de  paroles  dans 
une  matière  si  vaste  et  si  importante,  nous  obligent  a  nous  res- 
treindre à  la  première" de  leurs  règles,  et  qui  est  le  fondement  de 
toutes  les  autres. 

Tous  les  devoirs  de  tons  les  hommes  sont  renfermés  dans  une 
loi  d'où  dépendent  tontes  les  autres,  et  cette  loi  n'est  autre 
chose  que  la  règle  qui  prescrit  à  l'homme  ce  qu'il  doit  aimer,  et 
la  manière  dont  il  doit  aimer;  et  la  môme  vérité  qui  nous  enseigne 
que  c'est  cette  loi  de  l'amour  qui  fait  la  justice  de  tous  les  hom- 
mes, et  que  toutes  les  lois  ne  sont  que  des  suites  dé  cette  pre- 
mière, nous  apprend  aussi  que  c'est  un  a  n  >ur  qui  fut  la  justice 
de  tous  les  juges,  et  que  c'est  Pain  mr  rnàme  de  la  justice:  D'Ii- 
gite  ju.itit'am  qui  jit'Ucati*  terrant.  Sap,  1.  1.  C'est  c 't  amour  qui 
est  le  caractère  du  f'u  <  •  so  iverain  des  h  11111  \s ,  et  il  est  rem  irqué 
que  sa  qualité  de  juge  est  un  effet  de  son  amour  pour  la  justice, 
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et  de  sa  haine  contre  l'injustice ,  Sedes  tua  Deus  in  sœculurn  sœ- 
culi  :  dilexisti  justitiam  et  odisti  iniquitatem  :  propterea  unxit  te 
Deus  ,  Ps.  44  8.;  et  toutes  les  lois  du  devoir  des  juges  sont  telle- 
ment des  dépendances  de  cet  amour,  que  Salomon,  demandant  à 
Dieu  les  qualités  nécessaires  pour  juger  son  peuple,  ne  lui 
demanda  que  la  bonne  disposition  du  cœur  :  Dabis  ergo  servo 
tuo  cor  docile ,  ut  populum  tuum  judicare  possit,  3.  Reg.  3.  9.; 
parce  qu'il  savait  qu'il  ne  pouvait  rendre  la  justice  s'il  ne  l'ai- 
mait, et  n'avait  un  cœur  flexible  à  tous  les  mouvemens  de  l'amour 
de  la  justice,  et  que  cet  amour  était  un  principe  universel  qui 
le  conduirait  dans  tout  le  détail  de  tous  ses  devoirs. 

C'est  donc  une  vérité  divine,  et  la  loi  générale  de  tous  les 
juges,  que  pour  rendre  la  justice  ils  doivent  l'aimer,  et  que  c'est 
l'amour  de  la  justice  qui  doit  être  le  principe  de  leur  conduite; 
et  c'est  par  conséquent  une  vérité  divine  aussi,  que,  sans  cet  amour, 
les  juges  les  plus  éclairés  et  les  plus  habiles  sont  indignes  de  tenir 
ce  rang,  et  que  leur  science  n'est  qu'une  lumière  froide,  languis- 
sante et  inutile,  si  elle  n'est  animée  d'un  amour  actif,  qui  les  ap- 
plique à  tous  leurs  devoirs. 

Il  n'y  a  donc  rien  de  plus  important  que  de  bien  connaître  et 
bien  observer  cette  loi  si  courte  et  si  essentielle  du  devoir  des 
juges,  d'aimer  la  justice;  et  pour  comprendre  cette  loi  dans 
toute  sa  force  et  son  étendue,  il  faut  la  considérer  sur  ses  fonde- 
mens,  qui  sont  les  mêmes  que  ceux  que  la  loi  générale  qui 
commande  l'amour  aux  hommes,  et  c'est  aussi  le  même  esprit 
qui  fait  la  force  et  la  justice  de  l'une  et  l'autre. 

Nous  ne  pouvons  nous  instruire  des  fondemens  et  de  l'esprit 
de  ces  deux  lois,  qui  règlent  en  général  l'amour  qui  fait  la  jus- 
tice de  tous  les  hommes,  et  celui  qui  fait  la  justice  de  tous  les 
juges,  par  une  voie  plus  sûre  et  plus  naturelle,  qu'en  considérant 
cette  loi  divine  de  l'amour  dans  le  fond  de  la  nature  que  nous  a 
donné  celui  qui  nous  a  fait  ce  commandement,  et  dans  l'ordre 
de  la  société  qu'il  a  mis  entre  les  hommes  :  car  nons  verrons 
dans  notre  nature  et  dans  notre  société,  que  Dieu  nous  a  formés 
pour  l'exercice  de  cette  loi ,  et  cette  vue  nous  découvrira  le  ca- 
ractère général  de  la  justice  de  tous  les  hommes,  et  le  caractère 
propre  de  celle  de  juges,  et  nous  fera  voir  en  même  temps  que 
c'est  l'amour  de  la  justice  qui  est  le  principe  unique  par  lequel 
les  juges  doivent  exercer  toutes  les  fonctions  de  leur  ministère, 
et  qu'ils  ne  peuvent  s'en  acquitter  que  par  cet  amour;  de  sorte 
que  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  considérer  la  manière 
dont  Dieu  a  formé  la  nature  de  l'homme  et  l'ordre  de  la  société, 
pour  y  découvrir  les  fondemens  et  l'esprit  de  cette  loi  de  l'amour 
qui  en  est  la  règle. 

Personne  n'ignore  que  Dieu  a  composé  l'homme  d'une  ame  et 
d'un  corps,  qu'il  a  mis  dans  cette  ame  deux  puissances,  un  en- 
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tendement  propre  pour  connaître,  et  une  volonté  pr'opre 
pour  aimer;  c'est-à-dire,  pour  porter  l'homme  à  un  objet  qui 
l'attire  par  son  amour,  qui  est  le  poids  qui  le  fait  mouvoir,  et  le 
ressort  qui  le  fait  agir;  et  il  a  composé  son  corps  de  sens  et  de 
membres  propres  aux  mouvemens  et  aux  fonctions  différentes 
que  la  raison  et  la  volonté  peuvent  demander. 

Il  a  fait  cette  ame  immortelle  et  spirituelle,  et  il  lui  adonné 
cet  entendement  et  cette  volonté  pour  connaître  et  pour  aimer 
un  principal  et  premier  objet  immortel  et  spirituel,  et  c'est  lui- 
même  qui  est  cet  objet  qui  doit  être  le  souverain  bien  de  l'esprit 
et  du  cœur  de  l'homme,  et  qui  doit  faire  sa  félicité;  et  pour  lui 
faire  mériter  ce  souverain  bien ,  il  a  lié  cette  ame  à  un  corps , 
matériel  et  corruptible,  et  il  lui  a  donné  une  vie  dans  ce  corps 
pour  laquelle  il  a  rendu  nécessaire  tout  cet  univers,  et  pour 
cette  vie  et  pour  l'usage  de  l'univers  :  il  a  rendu  les  hommes  si 
nécessaires  les  uns  aux  autres ,  et  les  a  tellement  assujettis  et 
liés  entre  eux,  qu'ils  ne  peuvent  ni  naître,  ni  vivre,  ni  user  de 
rien  que  par  autant  de  liens  et  d'engagemens  qui  les  unissent,  et 
les  font  dépendre  les  uns  des  autres;  et  c'est  par  ces  engagemens 
et  par  ces  liens  que,  comme  il  a  destiné  les  hommes  pour  s'unir 
à  lui ,  il  les  a  formés  pour  s'unir  entre  eux,  et  il  a  fait  dépendre 
leur  dernière  union  du  souverain  bien  qui  doit  faire  leur  félicité, 
du  bon  usage  de  cette  première  union  qu'il  forme  entre  eux 
pendant  cette   vie,  et  qui  doit  faire  leur  société. 

Il  suffit  d'ouvrir  les  yeux  et  de  regarder  l'homme  et  sa  situa- 
tion dans  l'univers,  pour  voir  en  lui  et  autour  de  lui  tous  les 
différens  liens  qui  engagent  les  hommes  à  l'amour  du  souverain 
bien  et  à  l'amour  mutuel  entre  eux,  et  qui  forment  cette  société 
si  naturelle  et  si  universelle,  qu'elle  assemble  de  l'un  à  l'autre 
tout  le  genre  humain;  et  sans  entrer  dans  les  vérités  propres  à  la 
religion  sur  cette  matière ,  il  suffit  pour  notre  dessein  de  consi- 
dérer dans  la  nature  les  liaisons  que  Dieu  a  mises  entre  les  hom- 
mes pour  composer  leur  société,  et  en  former  l'ordre. 

L'enchaînement  de  ces  liaisons  commence  par  un  premier 
lien  que  Dieu  a  mis  dans  l'homme  même  par  l'alliance  de 
l'ame  et  du  corps. 

Ce  premier  lien  qui  unit  l'esprit  au  corps,  et  qui  fait  la  vie  de 
l'homme,  tient  àun  secondqui  lie  à  l'homme  tout  le  reste  des  créa- 
tures nécessaires  pour  ses  besoins,  et  ce  second  lien  consiste  au 
rapport  et  aux  proportions  de  nos  sens  et  de  nos  membres  à 
l'usage  de  toutes  choses. 

Ce  même  lien  d'esprit  au  corps  fait  encore  un  autre  lien  des 
esprits  entre  eux  ,  et  c'est  par  l'usage  des  sens  que  les  esprits  et 
les  coeurs  se  communiquent  mutuellement,  et  tout  ce  qui  se  passe 
parmi  les  hommes  fait  un  enchaînement  d'autant  de  différens 
liens  qu'il  y  a  de  diverses  manières  qui  assemblent  les  hommes 
et  qui  les  unissent. 
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Le  lion  du  mariage  uni»  les  deux  sexes  la  naissance  qui  en 
est  une  suite;  en  fait  une  autre  <]iii  lie  les  ascendans  aux  drscen- 
dans,  et  qui  s'étend  aux  païens  et  aux  alliances,  et  la  nature  fait 
une  liaison  universelle  entre  tous  les  hommes,  qui  les  engage  les 
uns  aux  antres,  selon  que  l'ordre  de  la  Providence  les  approche 
et  les  lie  ensemble  pour  les  divers  usages  qu'elle  leur  a  rendus 
nécessaires  pour  les  unir;  et  c'est  pour  celte  union  (pie  Dieu  a 
ajouté  aux  principes  naturels  de  l'amour  mutuel  qu'il  commande 
aux  hommes  les  autres  liens  que  forme  dans  leur  société  la  mul- 
titude de  tous  leurs  besoins,  qui  leur  rend  nécessaire  la  commu- 
nication mutuelle  de  leur  industrie  et  de  leurs  travaux,  dans  l'a- 
griculture, dans  les  arts,  dans  le  commerce,  et  dans  tous  les  au- 
tres différens  emplois. 

On  voit  assez  par  cette  idée  de  la  nature  de  l'homme,  et  par 
ce  plan  raccourci  de  l'état  de  la  société,  quels  sont  les  fondeniens 
de  l'ordre  que  Dieu  y  a  mis,  et  quel  est  l'esprit  des  lois  qui  la  rè- 
glent, et  que  toutes  ces  liaisons  et  tous  ces  engagemens  de  l'homme 
envers  Dieu,  et  des  hommes  entre  eux,  sont  un  effet  de  l'ordre 
divin,  qui  a  établi  pour  la  loi  de  l'homme  la  loi  de  l'amour. 

C'est  donc  l'amour  qui  doit  être  le  lien  de  la  société  des  hom- 
mes, et  qui  est  l'esprit  de  toutes  les  lois,  et  c'est  seulement  par 
l'amour  qu'elles  s'accomplissent,  et  e'est  aussi  l'amour  qui  est  le 
principe  naturel  et  l'unique  ressort  que  Dieu  a  donné  à  l'homme 
pour  le  faire  agir. 

C'est  cette  loi  capitale  et  fondamentale  de  la  société  qui,  obli- 
geant les  hommes  à  s'aimer  entre  eux,  leur  commande  tous  les 
effets  naturels,  qui  sont  les  suites  nécessaires  de  l'amour  qu'ils  se 
doivent  réciproquement;  e'est  cette  loi  de  l'amour  qui  fait  les  lois 
de  la  sincérité,  de  la  fidélité,  de  la  vérité,  de  la  bonne  foi  que 
les  hommes  se  doivent  entre  eux;  et  tons  les  autres  devoirs  que 
la  nature  et  les  lois  commandent  aux  hommes  ne  sont  c\ne  des 
suites  de  cette  loi  capitale  de  l'amour;  et  toutes  les  injustices  ne 
sont  au  contraire  que  des  violemens  de  cette  loi. 

Cet  ordre  divin,  qui  a  rendu  cette  loi  de  l'amour  si  essentielle 
à  la  nature  de  l'homme  et  à  la  société,  a  rendu  aussi  inséparables 
de  la  raison  toutes  les  vérités  qui  sont  les  suites  nécessaires  de 
cette  loi,  et  en  a  fait  autant  de  lois  immuables  et  inviolables. 
Ainsi  ,  les  vérités  qui  nous  enseignent  qu'il  ne  faut  faire  tort  à 
personne;  qu'il  faut  rendre;  à  chacun  ce  qui  lui  appartient;  qu'il 
faut  garder  la  fidélité,  la  sincérité,  la  bonne  foi,  et  toutes  les  au- 
tres vérités  semblables,  sont  évidemment  des  suites  naturelles  et 
nécessaires  de  la  loi  de  l'amour;  et  ce  sont  aussi  des  lois  immua- 
bles écrites  dans  tous  les  esprits,  et  tellement  inséparables  de  la 
lumière  naturelle  de  la  raison,  qu'il  faut  l'avoir  perdue  pour 
les  ignorer;  parce  que  Dieu  qui  commande  par  la  nature  même 
l'amour   mutuel  entre  tous  les  hommes  a  gravé  dans  la  nature 
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le  sentiment  des  effets  nécessaires  de  cet  amour,  et  on  a  fait  au- 
tant de  vérités  qu'aucun  aveuglement  ne  peut  effacer,  et  autant 
de  lois  qu'aucune  autorité  ne  peut  abolir,  et  elles  n'ont  la  force 
de  lois,  (pie  puce  qu'on  ne  peut  les  violer  sans  violer  la  loi  de 
l'amour  :  car  on  cesse  d'aimer  celui  à  qui  on  manque  de  lionne 
foi,  de  sincérité,  de  fidélité,  et  des  autres  devoirs  semblables. 

Toutes  ces  réflexions  nous  fout  assez  voir  que,  puisque  c'est  la 
loi  de  l'amour  que  Dieu  a  mise  pour  le  fondement  de  la  société, 
et  que  c'est  l'amour  qui  est  l'esprit  de  tontes  les  lois,  toute  la 
justice  des  hommes  consiste  dans  un  exercice  continuel  de  tous 
les  devoirs  où  l'amour  engaçe,  et  qu'ils  ne  tombent  dans  l'injus- 
tice que  quand  ils  ressent  de  s'aimer:  et  comme  ils  ne  manquent 
de  s'aimer  (pie  lorsqu'ils  perdent  l'amour  de  ces  vérités  et  de  ces 
lois,  qui  sont  les  liens  qui  les  unissent,  et  qui  font  leur  justice 
par  leur  union,  il  s'ensuit  que  chacun  est  juste  à  proportion 
qu'il  aime  ces  vérités  et  qu'il  les  observe;  et  qu'au  contraire,  on 
est  injuste  à  mesure  qu'on  ks  néglige,  (pion  les  méprise  et  qu'on 
les  viole. 

Que  si  la  justice  des  particuliers,  qui  sont  les  membres  qui 
composent  cette  société,  dépend  de  l'amour  de  ces  lois  qui  en 
sont  les  règles,  quel  doit  être  l'amour  que  les  juges  doivent  avoir 
pour  ces  mêmes  lois  et  pour  l'ordre  de  la  société;  puisqu'ils  doi- 
vent être  animés  de  la  force  nécessaire,  ou  pour  faire  observer 
ces  lois,  ou  pour  réprimer  ceux  qui  les  violent,  selon  les  occasions 
que  leur  en  donne  l'exercice  de  leur  ministère?  Et  si  l'amour  est 
le  principe  naturel  de  tous  nos  inouvcmens  et  de  toutes  nos  ac- 
tions et  le  lien  que  Dieu  a  forme  pour  unir  les  hommes  et  pour 
régler  leur  .société  les  piges  qui  sont  appelés  à  conserver  l'ordre 
de  cette  société  selon  l'étendue  de  leuis  fonctions  sont  indignes 
de  ce  ministère,  qui  ne  peut  s'exercer  que  par  l'amour  de  la 
justice,  si  cet  amour  n'est  le  principe  unique  qui  les  fasse  agir. 

C'est  par  cet  amour  des  règles  de  la  justice  et  de  l'ordre  de  la 
société  que  les  juges  s'appliquent  à  toutes  les  fonctions  de  leur 
ministère;  c'est  cet  amour  qui  les  porte  à  la  recherche  et  à  la 
punition  des  crimes  et  des  entreprises  qui  troublent  cet  ordre; 
c'est  par  cet  amour  qu'ils  préfèrent  la  justice  à  toute  autre  vue, 
et  que  les  intérêts  de  leurs  amis  et  de  leurs  proches  et  les  leurs 
mêmes  ne  les  touchent  pas  quand  ils  sont  contraires  à  leur  de- 
voir; c'est  par  cet  amour  qu'ils  méprisent  les  présens,  les  pro- 
messes,  les  menaces,  et  toute  sorte  d'évém  mens,  et  que  ri<  n  ne 
peut  les  empêcher  de  rendre  justice;  c'est  par  cet  amour  qu'ils  la 
rendent  également  en  toute  sorte  d'occasions  sans  aucune  accep- 
tion de  personnes,  et  avec  un  zèle  proportionné  à  l'état  des 
choses;  c'est  par  cet  amour  qu'ils  s'attachent  fidèlement  à  l'étude 
nécessaire  pour  leurs  fonctions,  et  qu'ils  s'appliquent  exactement 
à  la  discussion  de  tous  les  faits  et  de  toutes  les  circonstances  des 
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affaires  qu'ils  doivent  juger;  et  c'est  enfin  par  cet  amour  que  les 
juges  sont  dans  une  disposition  continuelle  de  s'acquitter  de 
chaque  devoir  avec  une  vigilance  et  une  force  qui  les  attachent 
inséparablement  à  tous  les  moindres  intérêts  de  la  justice,  et 
qui  leur  rendent  odieux  et  méprisable  tout  ce  qui  peut  les  en  dé- 
tourner. 

Il  est  facile  de  comprendre  que,  comme  c'est  l'amour  de  la 
justice  qui  est  le  principe  unique  qui  doit  porter  les  juges  à  tous 
leurs  devoirs,  ils  ne  peuvent  s'en  acquitter  s'ils  ne  sont  animés  de 
cet  amour:  car  s'ils  en  manquent,  l'amour  contraire  à  d'autres 
objets  les  portera  à  mille  injustices;  l'amonr  de  leur  intérêt  et 
de  leur  repos,  l'amour  de  leurs  proches,  l'amour  des  présens,  et 
toutes  leurs  autres  inclinations  les  éloigneront  des  dispositions 
nécessaires  pour  rendre  justice,  à  proportion  que  les  objets  qu'ils 
rechercheront  y  seront  contraires  :  car  l'amour  est  un  poids  qui 
ne  peut  nous  porter  qu'à  un  seul  objet,  et  c'est  un  esclave  qui  ne 
peut  servir  qu'un  seul  maître;  de  sorte  qu'il  est  autant  impossible 
de  voir  un  bon  juge,  s'il  n'aime  la  justice  par-dessus  tout,  que 
de  voir  un  poids  libre  dans  deux  mouvemens,  et  un  esclave  con- 
tenter deux  maîtres. 

Nous  n'entrons  pas  plus  avant  dans  le  détail  des  devoirs  parti- 
culiers et  des  occasions  singulières  où  les  juges  sont  obligés  de 
faire  paraître  un  amour  ferme  et  invincible  pour  la  justice ,  ni  à 
expliquer  les  effets  de  cet  amour,  et  les  chutes  de  ceux  qui  en 
manquent.  Ce  détail  demanderait  un  trop  long  discours,  et  il  faut 
finir;  mais  il  suffit  que  nous  laissions  à  tous  les  juges  à  qui  nous 
avons  l'honneur  de  parler  le  souvenir  de  cette  parole  divine  qui 
leur  servira  d'une  règle  universelle  et  perpétuelle  dans  toutes 
sortes  d'occasions.  DUlgite  justitiam  quijudicatis  terrant. 

HARANGUE 

Prononcée  aux  assises  de  l'année  i68'3. 

Parmi  les  règles  du  devoir  des  juges  qui  doivent  être  toujours 
l'unique  sujet  du  discours  que  nous  sommes  obligés  de  leur  faire 
ici,  l'une  des  plus  importantes  et  moins  observées  est  celle  qui 
leur  prescrit  le  bon  usage  de  l'autorité  qui  leur  est  commise  :  car 
on  voit  assez  quelle  est  dans  le  monde  la  multitude  des  injustices 
que  cause  l'abus  de  l'autorité. 

Pour  concevoir  une  juste  idée  de  l'importance  de  cette  règle  et 
du  mal  que  commettent  ceux  qui  la  violent,  il  est  nécessaire  de 
cousidérer  quelle  est  la  nature  de  l'autorité  des  juges,  quelle  en 
est  la  fin,  quel  en  est  l'usage. 

Personne  n'ignore  que  Dieu  a  mis  les  hommes  en  société,  et 
que,  pour  assortir  cette  société ,  il  a  formé  des  liaisons  de  plu- 


AUX   ASSISES    DE    l683.  Il3 

sieurs  natures,  et  les  premières  réflexions  sur  ces  liaisons  font 
assez  connaître  qu'elles  ne  pourraient  subsister  sans  un  ordre 
qui  élève  quelques  personnes  au-dessus  des  autres  avec  une  puis- 
sance et  une  autorité  proportionnées  à  la  nature  et  à  l'usage  de  la 
liaison. 

Ainsi,  dans  la  liaison  naturelle  du  mariage,  où  le  mari  et  la 
femme  forment  un  seul  tout,  Dieu  a  rendu  le  mari  chef  de  la 
femme  ,  et  l'on  a  donné  une  puissance  et  une  autorité  propor- 
tionnées à  la  manière  dont  il  les  unit,  et  à  toutes  les  suites  de  leur 
union. 

Ainsi,  dans  la  liaison  naturelle  que  fait  la  naissance  entre  ceux 
qui  la  reçoivent  et  ceux  qui  la  donnent,  Dieu  donne  aux  parens 
une  puissance  et  une  autorité  proportionnées  à  l'état  où  la  nais- 
sance met  les  enfans ,  et  à  toutes  les  suites  de  leur  éducation  et  de 
leur  conduite. 

Ainsi,  dans  les  liaisons  que  Dieu  a  formées  entre  tous  les 
hommes  pour  les  divers  usages  de  tous  leurs  besoins,  il  a  établi 
des  puissances  avec  une  autorité  proportionnée  à  la  nécessité  de 
contenir  les  hommes  dans  l'ordre  que  demande  leur  société;  et 
parce  qu'il  règle  cet  ordre  entre  des  personnes  que  la  nature  ne 
distingue  pas  de  la  manière  qu'elle  distingue  le  mari  et  la  femme, 
et  les  parens,  et  les  enfans,  par  des  relations  d'une  puissance  et 
d'une  dépendance  naturelle,  il  est  nécessaire  qu'il  les  distingue 
d'une  autre  manière,  et  qu'il  en  élève  quelques-uns  au-dessus  des 
autres  par  d'autres  voies,  pour  former  entre  eux  un  ordre  uni- 
versel d'un  gouvernement  qui  les  contienne  dans  les  différens 
devoirs  où  les  engage  leur  société,  et  qu'il  donne  aux  puissances 
qu'il  met  dans  cet  ordre  la  force  nécessaire  pour  assujettir  des 
hommes  que  la  nature  a  rendus  égaux,  et  qui  la  plupart  sont 
éloignés  et  de  l'inclination  à  leurs  devoirs ,  et  de  la  soumission 
aux  puissances  qui  sont  établies  pour  les  y  tenir. 

Cette  simple  réflexion  générale  sur  la  nécessité  des  puissances 
et  de  l'autorité  qui  leur  est  donnée  nous  découvre  une  vérité  es- 
sentielle en  cette  matière,  que  toutes  les  puissances  sont  établies 
de  la  main  de  Dieu  :  car,  comme  il  est  le  seul  maître  et  le  seul  juge 
commun  des  hommes,  il  est  aussi  le  seul  qui  peut  donner  à  quel- 
ques-uns une  autorité  au-dessus  des  autres  et  leur  faire  part  du 
droit  de  juger,  et  c'est  une  suite  naturelle  de  cette  vérité  qu'une 
autorité  qu'on  ne  peut  avoir  que  de  la  main  de  Dieu  ,  et  qui  n'est 
établie  que  pour  maintenir  l'ordre  qu'il  a  formé  dans  la  société,  ne 
doit  pas  avoir  d'autre  usage  que  pour  cet  ordre. 

Il  s'ensuit  de  ces  vérités,  que  l'autorité  des  juges  n'est  autre 
chose  que  la  force  de  la  justice,  et  un  effet  de  l'autorité  naturelle 
que  la  justice  elle-même  doit  avoir  sur  l'homme. 

L'autorité  naturelle  de  la  justice  sur  l'homme  consiste  en  cette 
force  divine  qu'elle  doit  avoir  sur  l'esprit  et  le  cœur  de  l'homme, 
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et  sur  sa  conduite.  Ainsi,  cette  autorité  s'exerce  différemment 
sur  l'esprit  et  le  cœur  de  l'homme  dans  l'intérieur,  et  sur  sa  con- 
duite dans  l'extérieur. 

L'autorité  de  la  justice  sur  l'esprit  de  l'homme  n'est  autre 
chose  (|ue  la  force  de  la  vérité  et  de  la  justice  sur  la  raison  et  sur 
le  bon  sens;  et  l'autorité  de  la  justice  sur  le  cœur  de  l'homme 
n'est  autre  chose  (pie  la  force  de  son  attrait  qui  en  fait  naître  l'a- 
mour dans  le  cœur;  mais,  parce  que  tous  les  esprits  et  tous  les 
cœurs  ne  se  laissent  pas  éclairer  de  la  lumière  et  toucher  des  at- 
traits de  la  vérité  et  de  la  justice  ,  et  que  plusieurs  uon-sculement 
la  rejettent  dans  l'intérieur,  Riais  se  portent  à  la  violer  dans  l'ex- 
térieur, il  est  de  l'ordre  divin  que  la  justice  ait  d'autres  armes 
que  sa  lumière  pour  éclairer  l'esprit  et  ses  attiaits  pour  toucher 
le  cœur,  et  qu'elle  règne  d'une  autre  manière  dans  l'extérieur  sur 
ceiw  qui  résistent  à  son  empire  naturel  sur  l'intérieur;  et  comme 
il  est  de  ce  même  ordre  divin  que  la  justice  règne  sur  tous  les 
hommes,  et  qu'aucun  ne  se  soustrave  à  son  empire,  elle  l'exerce 
différemment  selon  les  différentes  dispositions  des  hommes  :  car 
elle  règne  par  sa  lumière  et  par  ses  attiaits  sur  tous  ceux  qui 
savent  la  reconnaître  et  veulent  l'aimer,  et  elle  règne  sur  ceux 
qui  ne  l'aiment  pas  et  qui  lui  résistent,  en  réprimant  et  punissant 
leur  rébellion. 

C'est  ainsi  que  Dieu,  qui  est  lui-même  la  justice  et  la  vérité, 
règne  sur  les  hommes  ou  par  l'amour  de  la  justice  sur  les  bons, 
ou  par  sa  force  toute-puissante  sur  les  médians;  et  c'est  ainsi 
qu'il  veut  que  les  juges ,  à  qui  il  confie  le  ministère  de  la  justice 
qui  doit  régler  la  société ,  la  dispensent  de  telle  manière  qu'ils 
rendent  leur  ministère  agréable  à  ceux  qui  aiment  la  justice  et 
terrible  à  ceux  qui  ne  l'aiment  pas,  et  qui  entreprennent  de  lui 
résister. 

Il  est  facile  de  connaître  par  ces  vérités  de  quelle  manière  les 
juges  doivent  user  de  l'autorité  de  la  justice  qu'ils  ont  en  leurs 
mains,  et  c'est  sur  ces  règles  que  nous  tous  qui  avons  l'honneur 
de  participer  au  ministère  de  la  justice,  et  d'exercer  son  autorité, 
devons  juger  si  c'est  pour  nos  intérêts  et  pour  ceux  de  nos  amis 
et  de  nos  proches,  que  cette  autorité  nous  est  confiée,  et  si  nous 
pouvons  en  user  autrement  que  pour  la  justice;  et  c'est  enfin  sur 
ces  mêmes  vérités  et  ces  mêmes  règles  qu'on'  peut  reconnaître 
quel  est  le  crime  des  juges  qui  osent  employer  l'autorité  contre 
la  justice,  qui  dépouillent  le  pauvre,  l'orphelin.,  la  veuve,  qui 
oppriment  l'innocent  et  favorisent  le  criminel ,  qui  se  portent  à 
des  exactions  et  des  concussions,  et  qui  font  servir  leur  autorité 
à  leurs  intérêts  et  à  leurs  passions,  et  à  celles  de  leurs  amis  et  de 
leurs  proches. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'exagérer  la  malice  de  cet  usage  cri- 
minel de  l'autorité,  il  est  facile  déjuger  qu'il  ne  peut  y  avoir  de 
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puissance  séparée  de  Injustice,  qui  ne  soit  une  tyrannie  à  l'égard 

des  hommes,  et  une  rébellion  à  l'égard  de  Dieu,  et  c'est  aussi 
à  ce  crime  qu'il  a  préparé  une  vengeance  si  sévère,  qu'il  apprend 
aux  juges  qui  auront  abusé  de  la  puissance  et  de  l'autorité  qu'il 
leur  avait  donnée  pour  la  justice,  qu'il  fera  lui-même  éclater 
sa  puissance  dans  leurs  supplices. 

Nous  pourrions  et  devrions  peut-être  ajouter  ici  quelques  ré- 
flexions sur  les  différentes  manières  dont  les  juges  peuvent 
abuser  de  l'autorité;  mais  nous  passerions  les  bornes  d'un  petit 
discours,  et  il  suffit  d'avoir  remarqué  ces  vérités  générales  sur 
lesquelles  il  est  facile  à  tous  ceux  qui  ont  l'honneur  d'exercer  le 
ministère  de  la  justice  de  juger  de  l'usage  qu'ils  doivent  faire  de 
l'autorité,  et  de  reconnaître  qu'ils  ne  doivent  jamais  la  refuser  à 
la  justice,  et  qu'ils  ne  doivent  jamais  l'employer  contre  elle;  qu'ils 
doivent  se  considérer  comme  ses  protecteurs  et  ses  défenseurs,  et 
qu'ils  doivent  enfin  savoir  (pie,  s'ils  n'ont  pas  assez  de  courage 
pour  exercer  leur  autorité  contre  l'injustice,  ils  sont  très-indignes 
de  tenir  un  rang  où  ils  ne  sont  élevés  qite  pour  cet  usage. 
Noli  (ptœrere  fieri  judex,  nisl  valeas  viilule  ir/umpere  iniqui~ 
tates.  Eccle. 
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titulus  i.  —  De  justitiâ  et  jure. 

1 .  Jus  est  airs  boni  et  «qui.  1. 1 . 

2.  Hujus  studii  duae  surit  positiones  :  publicum,  et  privatum. 
Publicum  jus  est  quod  ad  statum  Reipublicae  spectat.  Privatum 
quod  ad  singulorum  utilitatem.  Sunt  enim  quaedam  publiée  utilia, 
quaedam  privatim.  I.  i.  §  2. 

3.  Privatum  jus  tripertitum  est.  Collectum  etenim  est  ex  natu- 
ralibus  praeceptis,  aut  gentium,  aut  civilibus.  1.  i.  §.  2.  in  f. 

4.  Hoc  jus  nostrum  constat  aut  ex  scripto,  aut  sine  scripto  :  ut 
apud  Grvecos  twv  vopûv  et  [>.èv  èfyoâ^oi,  ci  ^è  àyvi?ot>  id  est,  legum 
aliae  quidem  scriptae,  aliae  non  scriptae.  1.  6.  §.  1. 

5.  Omnes  populi,  qui  legibus,  et  movibus  reguntur,  partim 
suo  proprio,  partim  commnni  omnium  bominum  jure  utuntur. 
Nam,  quod  quisque  populus  ipse  sibi  jus  constituit,  id  ipsius 
proprium  civitatis  est,  vocaturque  jus  civile,  quasi  jus  proprium 
ipsius  civitatis.  1.  9. 

6.  Quod  verô  naturalis  ratio  inter  omnes  homines  constituit, 
id  apud  omnes  peraequè  custoditur.  d.  1.  9.  Quod  semper  aequum 
ac  bon  uni  est.  1.  11. 

7.  Justifia  est  constans  et  perpétua  voluntas  jus  suum  cuique 
tribuendi.  1.  10. 

8.  Juris  praecepta  sunt  haec,  honestè  vivere  :  alterum  non  laedere  : 
suum  cuique  tribuere.  d.  1.  10.  §.  x. 

9.  Jurisprudentia  est  divinarum  atque  bumanarum  rertnnno- 
titia,  justi  atque  injusti  scientia.  d.  1.  10.  §.  1. 

10.  Praetor  quoquejus  reddere  dicitur  etiam  cùm  inique  de- 
cernit  :  relatione  scilicet  factà,  non  ad  id  quod  ità  Praetor  fecit, 
sed  ad  illud  quod  Praetorem  facere  convenit.  1.  n.  v,  1.  65.  §.  2. 
ff.  ad  Sénat.  Trebell. 
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titulus  il.  —  De  origine  Juris ,  et  omnium  magistratuum  et  suc- 
cessione  p  rudenliu  m . 

i.  Id  perfectum,  qnod  ex  omnibus  suis  pnrtibus  constat,  et 
certè  cujusque  rei  potissimn  pars,  principium  est.  1.  i. 

2.  Legibus  latis  cœpit,  ut  naturaliter  evenire  solet,  ut  inter- 
pretatio  desideraret  priulentium  auctoritate  necessariam  esse  dis- 
putaiionein  fori.  d.  I.  2.  §.  5. 

3.  Novissimè,  sicut  ad  pauciores  juris  constituendi  via  tran- 
siisse,  ipsis  rébus  dictantibus  videbalur  :  per  partes  evenit,  ut 
necesse  esset  reipublicae  per  unum  consult.  d.  1.  2.  §.  il. 
Charte,   i  4- 

4.  Turpe  esse  patricio  et  nobili  et  causas  oranti,  jus  in  quo 
vcrsaretur  îgnorare.  d.  1.  2.  §.  43.  C.  civ.  1. 

tituius  111.  —  De  legibus   scnatusque  consultis,  et  longd  con- 
sueludine. 

1.  Lex  est  commune  prjeceptum  virorum  prudentium  con- 
sultum  :  delictorum  qua?  spoutè  vel  ignoranlià  contrahuntur 
coereilio  :  communis  reipnblica?  sponsio.  1.  1.  ïtoXso'î  ajvGwrt  xcivti, 
xaft'  t,v  otir.'.ij'.  -ç>'.ar,yrt  Zr.-i  t;Ï;  h  ta  7T:'Â=t  ,  ûlùst  commuais  sponsio 
ci\i:.itis,  ad  cujus  prœscriptum  omnes  qui  in  ea  lepublicd  sunt 
vilain  iri\ti'uere  debent.  I.  2.  C.  civ.  3,  8,   17. 

2.  Jura  constitui  oportet,  ut  dieu  Theophrastus  in  his  quae  iiti 
To  iï).eî<TTov,  id  est  ut  pturimuin  accidunt,  non  quae  U  TrapaXo'ycu,  id 
est  ex  ino/jinato.  I.  3.  I.  5.  v.  I.  10. 

3.  Legis  virtus  haec  est,  iinperare,  vetare,  permittere,  punire. 
1.  7.  1.  1,  s.  4-  s.  p.  1,  s.  6,  s. 

4.  Jura  non  in  singulas  personas,  sed  genéraliter  constituuntur. 
1.  8.  C.  civ.  545. 

5.  Neque  leges,  neque  senatus-consulta  ità  scribi  possunt,  ut 
ormes  casus  qui  quandoque  iricidèrint,  comprehendantur  :  sed 
siifuVit  ea  quse  plerùmque  accidunt  conlineri.  1.  10. 

6.  Non  possunt  omnes  artiouli  sigillatim  dut  legibus,  aut  se- 
natus-consultis  compiehendi;  sed  eùm  in  aliquâ  causa  sententia 
eorum  manifesta  est,  is  qui  jurisdictioni  prae°st,  ad  similia  pro- 
cedere,  atquc  ità  jus  dicere  débet.  1.  12.  C.  civ.  4. 

7.  Qnolies  lege  aliqnid  unum,  vel  alterum  introductum  est, 
bona  occasio  est,  caetera  qua?  tendûnt  ad  eamdem  utilitatem, 
vel  interpretationc,  vel  certè  jurisdictione  suppleri.  1.  i3.  v. 
1.  27. 

8.  Quod  contra  rationem  juris  receptum  est,  non  est  produ- 
cendum  ad  consequentias.  I.  14.  C.  civ.  6,900,  11 33,  1172,  1387. 

9.  In  his  quœ  contra  rationem  juris  constituta  sunt,  non  pos- 
sumus  sequi  regulam  juris.  1.  i5. 
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10.  Jus  singulare  est  quod  contra  tenorem  rationis  propter 
aliquam  utilitalem ,  aucoritale  constituentium  introducfum  est. 
1.  16.  Charte,  10;  C.  eiv.  5'45,  643. 

11.  Scire  leges  non  hoc  est  verba  carum  tencre ,  scd  vim  ac 
potestatem.  1.  17. 

12.  Benegniùs  leijes  interprciandae  sunt,  qnô  voluntas  earnra 
conservetur   1.  18.  V.  sur  l'interprétation ,  1.  3.  p.  27. 

i3.  In  ambiguâ  voce  legis,  ea  poliùs  accipienda  est  signifîcatio, 
quae  vitio  caret.  Praescrtim  eîun  etiam  voluntas  legis  ex  hoc  col- 
hgi  possit.  1.  19. 

14.  Non  omnium  quae  à  Majorions  constituta  sunt,  ratio  reddi 
potest.  I.  20. 

ij.  Et  ideô  rationes  eornm  qure  constituunfur  taquin  non 
oportet  :  alioquin  mulla  ex  bis  quae  certa  sunt  subvertuntur. 
1.   21. 

16.  Cùm  lex  in  praeteritum  quid  indulgct,  in  futurum  vetat.  1. 
22.  C.  eiv.  2. 

1  7.  .Minime  sunt  tuutanda  ,  quae  interprctalïonem  certain  sem- 
j)er  habiteront.  I.  23. 

18.  Incivile  est,  nisi  totà  lcge  pcrspectà,  una  aliquà  particulâ 
ejus  propositâ,  judieare,  vel  respondere.  I.  24. 

19.  Millajuris  ratio,  ant  aequitatis  bcnignitas  patitur ,  ut  quae 
salubrîter  pro  utilitate  hominum  introducuntur  :  ea  nos  duriore 
inti  rpretatione  contià  ipsorum  conunodum,  producamus  ad  se- 
vei  itatem.  1.  2Î. 

Quod  favore  quorumdam  constitutum  est ,  quibusdam  casibus 
ad  Isesionem  eoruni  nolumus  inventum  videri.  1.  6.  C.  de  leg. 
C.  eiv.  n56,  s.  1 162,  1602,  s.  1 ,  4 '6,  44°,  s. 

20.  Non  est  novum,  ut  priores  leges  ad  posteriores  trahantur 
1.  2G. 

Sed  et  posteriores  leges  ad  priores  pertinent,  nisi  contraria? 
sint.  1.  28.  C.  eiv.  2281. 

21.  Sempcr  quasi  hoc  legibus  inesse  credi  oportet,  ut  ad  eas 
quoqne  personas,  et  ad  eas  res  pertincrint  :  quae  quandoque  si- 
niiles  ernnt.  1.  27.  v.  I.  i3. 

22.  Contra  legem  facit,  qui  id  facit,  quod  lex  prohibet :  in 
fraudera  verô,  qui  salvis  verbis  legis,  sententiam  «dus  circum- 
venit.  I.  29.  I.  3o.  C.  eiv.  6,  900,  1 133 ,  1 172  ,  1387. 

23.  Fraus  enim  legi  lit,  ubi  quod  fieri  uoluit,  lier;  autem  non 
vetuit ,  id  lit  :  et  quod  distat,  die  tu  ni  à  sententià,  hoc  distat  fraus, 
ah  eo  quod  conti  à  legem  lit.  1.  3o. 

Non  dubium  est  in  leges  eommittere  eum  ,  qui  verba  legis  am- 
plexus,  contra  legis  nititur  voluntatem.  y(tc  pœnas  insertas  evi- 
tabit  qui  se  contra  juris  sententiam,  saevà  praerogativà  verborum 
fraudulenter  excusât.  1.  5.  C.  de  leidb. 

24.  De  qiubus  cuusis  sçnptis  legibus  non  utimur,  id  custodire 
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oportet  quod  morihus  et  consuetudine  inductum  est,  et  si  quâ  in 
re  hoc  deficeret,  tune  quod  proxitnum  et  consequens  ei  est  .' si 
nec  id  quidem  apparent,  tune  jus  (pio  urbs  Roma  utitur,  servari 
oportet.  1.  32.  C.  civ.  1736. 

a5.  Inveterata  consuetudo  pro  lege  non  immérité  custoditur  : 
et  hoc  est  jus  quod  dioitur  moribus  constitutum.  I.  32.  §.  r. 
v.  1.  33. 

26.  Rectissimè  etiam  illud  receptum  est ,  ut  leges  non  solùm 
suffragio  legislatoris,  sed  etiam  tacito  consensu  omnium  per  de- 
suetudinem  abrogentur.  d.  I.  32.  in  fin. 

27.  Cùm  de  consuetudine  civitatis,  vel  provincial  confidere 
quis  videtur,  primùm  quidem  illud  explora.ndum  arbitrer,  an 
etiam  contradicto  aliquando  judicio  consuetudo  confirmata 
sit.  1.  3/,. 

Praeses  provinciae  his  quae  in  oppido  fréquenter  in  eotlem  con- 
troversiarum  génère  servata  sunt,  causa  cognita  statuit.  Nam  et 
consuetudo  praecedens,  et  ratio  quse  consuetudinem  suasit  custo- 
dienda  est.  1.  1.  C.  quae  sit  longa  consuet. 

28.  Sed  et  ea  quse  longâ  consuetudine  comprobata  sunt,  ac 
per  annos  plurimos  observata ,  velut  tacita  civium  conventio , 
non  minus  quàm  ea  quœ  scripta  sunt  jura  servantur.  1.  35.  imo 
magnae  aucoritatis  hoc  jus  habetur,  quod  in  tantum  probatum 
est,  ut  non  fuerit  necesse  scripto  id  comprehendçrc.  1.  36. 

Leges  quoque  ipsas  antiquitùs  probata  et  servata  tenaciter 
consuetudo  imitatur.  1.  3.  C.  quae  sit  long,  consuet. 

29.  Si  de  interpretatione  legis  queeritur,  in  primis  inspiciendum 

est  quo  jure  civitas  retrô  inejusmodi  casibus  usa  fuisset  :  optima 

enim  letium  interpres  consuetudo.  1.  37. 

0  i  ...  *  .     .      .| 

30.  Imperator    noster    Severus   resciupsit  in    ambiguitatibus 

quae  ex  legibus  proliciscuntur ,  consuetudinem,  aut  rcrum  per- 
petuô  similiter  judicatarum  aucoritatem,  vim  legis  obtinere. 
1.   38. 

3i.  Quod  non  ration e  introductum,  sed  errore  primùm, 
deindè  consuetudine  oblentum  est,  in  aliis  similibus  non  obtinet. 

'•39-  .... 

32.  Consuetudinis  usûscpie  longaîvi  non  vilis  auctontas  est. 

Verùm  non  usque  adeo  sui  valitura  a  momento,  ut  aut  rationem 
vincat ,  aut  legem.  1.  2.  C.  quse  sit  longa  consuet. 

33.  Nullum  pactum,  nullam  conventionem,  nullum  contractum 
inter  eos  videri  voliimussubsecutum,  qui  contrahunt  lege  contra- 
here  prohibente.  1.  5.  C.  de  legib.  C.  civ.  G,  goo. 

Qua?  lege  fieri  prohibentur,  si  fuerint  facta,  non  solùm  inu- 
tilia,  sed  pro  int'ectis  etiam  habeantur:  liect  legislator  fieri  pro- 
hibuerit  tantùm,  nec  specialiter  dixerit,  inutile  esse  debere  quod 
factum  est.  Sed  et  si  quid  fuerit  subsecutum  ex  eo,  vel  obid, 
quod  interdicende  lege  factum  est,  illud  quoque  cassum  atque 
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inutile  esse  praecipimus.  d.  1.  5. 

34.  Leges  et  constitutiones  futuris  certum  est  dare  formam 
negotiis,  non  ad  facta  praeterita  revocari:  nisi  nominatim  et  de 
praeterito  terapore,  et  adhùe  pendentibus  negotiis  cautum  sit.  1. 
7.  C.  de  legib.  C.  civ.  2. 

35.  Leges  sacratissimse ,  quœ  constringunt  hominnm  vitas, 
intellîgi  ab  omnibus  debent,  ut  universi  praescripto  earum  mani- 
festais cognito,  vel  inhibita  déclinent,  vel  permissa  sectentur.  1. 
g.  C.  de  legib.  C.  cir.  1. 

Titilus    ir.  —  De  Constitntianibus  Principum. 

1.  Quod  principi  plaçait legis habet  vigorem.  1.  i.Tam  conditor 
quàra  interpres   legum  soins   imperator.  1.  ni  t.  in  f.  C.  de  legib. 

Si  enim  in  praesenti  loges  condere  soli  imperatori  concessum 
est,  et  leges  interpretari  solo  dignum  imperio  esse  oportet.  d.  1. 
Charte,  i5.V.  loi  du  icr  août  1828,  sur  l'interprétation,  t.  3,  p.  27. 

Cùm  denovo  jure,  quod  inveterato  usu  non  adhùe  stabilituni 
est  dubitatio  emergat  necessaria  est  tam  suggestio  judicantis, 
quàm  sententiae  principalis  auctoritas.  1.  n.  C.  eod. 

Si  quid  in  legibus  latum  fortassis  obscurius  fuerit,  oportet  id 
ab  imperatoriâ  interpretatione  patefieri  :  duritiamque  legum  nos- 
trae  hnmanitati  incongruam  emendari.  1.  9.  C.  eod. 

Inter  aequitatem  jusque  interpositam  interpretationem  nobis 
solis  et  oportet  et  licet  inspicere.  1.  1.  C.  eod. 

2.  Digna  vox  est  majestate  regnantis,  legibus  alligatum  se 
principem  profiteri.  Charte,  74-  Adeô  de  auctoritate  juris  nostra 
pendet  auctoritas.  Et  reverà  majus  imperio  est,  submittere  le- 
gibus  principatum.  V.  t.  3.  p.  2.  Et  oraculopraesentisedicti,  quod 
nobis  licere  non  patimur,  aliis  indicamns.  I.  4.  C.  eod. 

Licèt  lex  imperii solemnibus  juris  imperatorem  solverit,  nihil 
tamen  tam  proprium  est  imperii,  quàm  legibus  vivere.  1.  3.  C- 
de  testam. 

3.  Plané  ex  constitutionibus  quasdam  sunt  personales,  nec  ad 
exemplum  trahuntur.  Nam  qnae  princeps  alicni  ob  mérita  indui- 
sit, vel  si  quam  pœnam  irrogavit,  vel  si  cui  sine  exemplo  sub- 
venit ,  personam  non  egreditur.  1.  1.  §.  2.  Charte,  67. 

Quae  princeps  ceriis  personis  eoncessit,  eaeteris  exemplo  non 
sunt.  1.  2.  C.  de  legib.  1.  3.  in  f.  c.  eod.  Charte,  71. 

4.  In  rébus  novis  constituendis  evidens  esse  utilitas  débet, 
ut  recedatur  ab  eo  jure  quod  diù  aequum  visum  est.  1.  2. 

5.  Benehcium  imperatoris,  quod  à  divinâ  sciltcet  ejus  indul- 
gentià  proficiscitur ,    quàm  plenissimé  interpretari  debemus.  1.  3. 

6.  Quod  princeps  inter  privatos  cognoscens  judicaverit,  ad  si- 
milia  trahendum.  1.  ult.  C.  de  legib. 

7.  In  rescriptis  principum  ad  privatorum  preces  ea  semper 
inesse  débet  conditio,  si  preces  veritate  nitantur.  1.  7.  C.  de  di- 
vers, rescr.  et  Pragm.  Sanct. 

IV.  Q 
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tutiones  tempore  postcriores  potiores  sunt  lus  quse  ipsas  prœces- 
scrunt.  1.  ult. 

Titdlus.  v.  —  De  statu  homiiaim. 
i.  Omnc  jus  quo  utimur  vel  ad  personas  pertinet,  vel  ad  res, 
vel  ad  actiones.  1.  i. 

2.  Summa  de  jure  personaruœ  divisio  haec  est,  quod  omnes 
homines  aut  liberisunt,  Charte,  i,  s.,  aut  servi.  1.  3. 

3.  Libertas  est  naturalis  facultas  ejus  quod  cuique  facere  libèt  : 
nisi  si  quid  vi,  aut  jure  prohibetur.  1.  4. 

4.  Servitus  est  constitutio  juris  gentium,  quâ  quis  dominio 
alieno  contra  naturam  subjicitur.  1.  4-  §•  i-  Charte,  73. 

5.  Ingenui  sunt  qui  ex  niatre  libéra  nati  sunt.  Sullicit  enim 
liberam  fuisse  eo  tempore  quo  nascitur,  licèt  aneilla  concepit,  et 
è  contrario  si  libéra  conceperit;  deindè aneilla  pariât,  placuiteum 
qui  nascitur  liberum  nasci,  quia  non  débet  calamitas  matris  no- 
cere  ei  qui  in  ventre  est.  Ex  hoc  quaesitum  est,  si  aneilla  prae- 
gnans  manumissa  sit;  deindè  aneilla  posteà  facta  ,  aut  expulsa  ci- 
"vitate,  pepererit,  liberum,  an  servum  pariât?  tamen  reetiùs 
probatum  est  liberum  nasei,  et  suflîcerc  ei  qui  in  ventre  est,  li- 
Feram  matrem,  vel  medio  tempore  habuisse.  1.  5.  §.  2.  et  3.  v.  1. 
18. 1.  7.  §.  1.  ff.  de  sénat. 

6.  Libertini  sunt  qui  ex  justà  servitute  manumissi  sunt. 
1.6. 

7.  Qui  in  utero  est,  perindè  ac  si  in  rébus  humanis  esset,  cus- 
toditur,  quoties  de  commodis  ipsius  partûs  quaeritut  :  quan- 
quàm  alii,  antequàm  naseatur,  nequaquàm  prosit.  I.  7.  C.  civ. 
393,  725. 

8.  Imperator  Titus  Anteninus  l'escripsit,  non  laedi  statuai  libe- 
rorum ,  ob  tenorem  instrumenti  malè  concepti.  1.  8. 

g.  In  multis  juris  nostri  arliculis  deterior  est  conditio  feemina- 
rum ,  quàm  masculorum.  1.  9. 

10.  Quseritur  hermaphroditum ,  cui  comparamus,  et  maçis 
puto  ejussexus  aestimandum,  qui  in  eo  prsevalet.  1.  10. 

11.  Septimo  mense  nasci  perfectum  parlum  ,  jam  receptum  est, 
propter  auctoritatem  doctissimi  viri  Hippocratis  :  et  ideô  creden- 
dum  est,  eum  qui  ex  justis  nuptiis  septimo  mense  natus  est,  jus- 
tum  filium  esse.  1.  11.  C.  civ.  3i2,  s. 

12.  Non  sunt  liberi  qui  contra  formam  humani  peneris,  con- 
verso  more  procreantur.  Veluti  si  mulier  monstrosum  aliquid, 
aut  prodigiosum  eni\a  sit.  Partus  autem  qui  membrorum  huma- 
norum  officia  ampliavit,  aliquatenùs  videtur  effectus,  et  ideô 
inter  liberos  connumerabitur.  1.  14. 

i3.  In  orbe  romano  qui  sunt  ex  constitutione  imperatoris  An- 
tonini,  cives  romani  effecti  sunt.  1.  17.  Charte,  1;  C.  civ.  i3. 
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14.  Imperator  Adrianus  Publicio  Marcello  rescripsit,  liberam 
quse  praegnans  ultimo  supplicio  damnata  est,  liberum  parère,  et 
solitum  esse  servari  eam  dùm  partum  ederet.  1.  18.  p.  27. 

i5.  Cùm  légitima?  nuptiae  factse  sint,  patrem  liberi  sequunlur. 
1. 19.  C.  civ.  g,  10. 

16.  Qui  furere  cœpit  et  statum  et  dignitatem  in  quà  fuit ,  et  ma- 
gîstratum,  et  potestatem  videtur  retinere:  sicut  rei  suas  domi- 
nium  retinet.  1-  20. 

17.  Vulgô  concepti  dicuntur  qui  patrem  demonstrare  non  pos- 
sunt,  C.  civ.  34o,  vel  qui  possuat  quidem;  sed  eum  habent, 
quem  habere  non  licet  :  qui  et  spurii  appellantur  ^apà  tt.v  aircpàv, 
id  est,  à  statione.  1.  23.  C.  civ.  335. 

18.  Iles  judicata  pro  veritate  accipitur.  1.  2Ï>.  C.  civ.  i35o,  s. 

19.  Qui  in  utero  sunt,  in  toto  penèjure  eivili  intclliguntur  in 
rerum  naturâ  esse  :  nain  et  légitimas  haereditates  lus  restituuntur. 
1.  26.  C.  civ.  725. 

Titulus  vi.  —  De  his  qui  s  là  vel  alic/ii  juris  sunt. 

1.  De  jure  personarum  alia  divisio  sequitur,  quod  qu&'dam 
personne  sui  juris  sunt  :  qusedam  alieno  juri  subjectae  sunt.  Videa- 
nuis  itaque  de  his  quae  alieno  juri  subjectae  sunt.  ATam  si  eoguo- 
verimus  quse  istse  personae  sunt,  simul  iutelligemus  quae  sui  juris 
sunt.  1.  1. 

2.  Igiturin  potestatesunt  servi  doniinorum.l.  1.  §.  1.  Charte,  73. 

3.  Item  in  potestate  nos trâ  sunt  liberi  nostri,  quos  ex  justis 
nuptiis  procreavimus.  1.  3.  C.  civ.  371,  s. 

4.  Quidam  sunt  patresfamiliarum,  alii  liliifamiliarum  :  quae- 
dam  matresfamiliarum,  quaedam  (iliaefamiliarum.  Patresfami- 
liarum sunt,  qui  sunt  suas  potestatis,  sive  pubères,  sive  impu- 
bères :  simili  modo  matresfamiliarum ,  liliifamiliarum  et  filite, 
qua?  sunt  in  aliéna  potestate.  Nara  qui  ex  me  et  uxore  meà  uas- 
citur,  in  meà  potestate  est  :  item  qui  ex  fil io  meo  et  uxore  ejus 
nascitur,  id  est,  nepos  meus  et  neptis  aequè  in  meà  sunt  potestate, 
et  pronepOS  et  proneptis,  et  deiuceps  cœteri.  I.  4.  C.  civ.  173. 

5.  Nepotes  exfdio,  mortuo  avo ,  recidere  soient  in  filii  potes- 
talem,  hoc  est  patris  sui.  Simili  modo  et  pronepotes,  et  deiuceps, 
vel  in  filii  potestatem,  si  vivit  et  in  familià  mansit,  vel  in  ejus 
pareutis ,  qui  ântè  eos  in  potestate  est.  1.  5. 

6.  Filium  eum  delinimus  qui  ex  viro  et  uxore  ejus  nascitur. 
Sed  etsi  fin ga mu  s  abfuisse  mariluin  ,  verbi  gratià  per  decennium  , 
icveisum  anniculum  invenisse  in  domo  suà  :  placet  nobis  Juliani 
sententia,  hune  non  esse  mariti  lilium.  Non  tanaea  ferendum  Ju- 
lianus  ait,  eum  qui  eum  uxore  suà  assidue  moratus,  nolit  filium 
aghoscere  quasi  non  suum  :  sed  mihi  videtur,  quod  et  Scaevola 
probat,  siconstet  maritum  aliquandiù  eum  uxore  non  concubuisse 
infirmitatc  interveniente,  vel  alla  causa,  vel  si  eà  valetudine  pa-< 
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terfamilias  fait  ut  generare  non  possit,  hune  qui  in  domo  natus 
est,  lieèt  vieillis  scientibus,  Blium  non  esse.  1.  6.  C.  civ.  3ia,  s. 

7.  Si  quà  pœnà  pater  fuerit  affectas,  ut  vel  civitatem  amittat, 
vel  servus  pœnee  efliciatur,  sine  dubio  nepos  filii  loco  succedit.  I. 
7.  C.  civ.  11,  s. 

8.  Pâtre  furioso  liberi  nihilominùs  in  patris  stii  potestate  sunt. 
Idem  et  in  omnibus  est  parentibus,  qui  habent  liberos  in  potes- 
taie.  Nam  cùm  jus  potestatis  moribus  sit  receptum,  nec  possit 
desinere  qnis  habere  in  potestate,  nisi  exierint  liberi  quibus  ca- 
sibus  soient,  nequaquàm  dubitandum  est  remanere  eos  in  potes- 
tate. Quare  non  solùm  eos  liberos  in  potestate  habebit,  quos  antè 
furorem  genuit  :  verùm  et  si  qui  antè  furorem  concepti ,  in  furore 
editi  sunt.  Sed  etsi  in  furore  agente  eo  uxor  concipiat;  videndum 
an  in  ejus  potestate  nascatur  filius?  Nam  furiosus  licèt  uxorem 
ducere  non  possit ,  retinere  tainen  matrimonium  potest.  Quod 
cùm  ità  se  habeat,  in  potestate  filium  habebit.  Proindè  et  si  fu- 
riosa  sit  uxor  ex  cà  antè  conceptus  in  potestate  nascetur  :  sed  in 
furore  ejus  conceptus  ab  eo  qui  non  furebat  sine  dubio  in  potes- 
tate nascetur  :  quia  rctinetur  matrimonium.  Sed  et  si  ambo  in 
furore  ayant  et  uxor  etmaritus,  et  tune  concipiat,  partus  in  po- 
testate patris  nascetur,  quasi  voluntatis  reliquiis  in  furiosis  ma- 
nentibus;  nam  cùm  consistât  matrimonium  altero  furente ,  con- 
siste! et  utroque.  Adeô  autem  retinet  jus  potestatis  pater  furiosus, 
ut  et  acquiratur  illi  commodum  ejus  quod  filius  acquisivit.  1.  8. 
C.  civ.  489,  s. 

9.  Filiusfamilias  in  publicis  causis,  loco  patrisfamilias  habetur  : 
veluti  ut  Magistratum  gerat,  ut  tutor  detur,  1.  9. 

10.  Si  judex  nutriri  vel  ali  oportere  pronuntiaverit,  dicendum 
est  de  veritate  quserendum,  filius  sit  an  non,  neque  enim  ali- 
mentorum  causa  veritati  facit  prpejudicium.  1.  10.  C.  civ.  2o5,  s. 

11.  Inviti  filii  naturales,  vel  emancipati  non  redigunturin  pa- 
triam  potestatem.  1.  ult.  C.  civ.  485,  /,86. 

Titulus  vu.  —  De  adoplionibus,  et  emancîpationlbus ,    et  aliis 
modis,  quibus  potcslas  solvitur. 

1.  Post  mortem  filise  suse,  quse  ut  materfamilias ,  quasi  cmanci- 
pata  vixerat  :  et  testamento  scriptis  haeredibus  decessit  :  adversùs 
factum  suum  quasi  non  jure  eam ,  nec  prsesentibus  testibus  eman- 
cipasset,  pater  movere  controversiam  prohibetur.  1.  a5. 

1.  Liberum  arbitrium  est  ei  qui  filium  et  ex  eo  nepotem  in  po- 
testate habebit,  filium  quidem  potestate  demittere,  nepotem  verô 
in  potestate  retinere  :  vel  ex  diverso  filium  quidem  in  potestate 
retinere,  nepotem  verô  manumittere  :  vel  omnes  sui  juris  eflicere. 
Eadem  et  de  pronepote  dicta  esse  intelligimus.  1.  28. 

3.  Non  potest  filius ,  qui  est  in  potestate  patris,  idlo  modo 
compellcre  eam,  ne  sit  in  potestate.  1.  3i.  C.civ.  47^,  s. 
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4.  Plena  pubertas  id  est  dccem  et  octo  anni.  1.  4°«  §•  X*  C. 
civ.  477.  s. 

Titulus  vin.  —  De  divisione  rerum,  et  qualitate. 

1.  Summa  rerum  divisio  in  duos  articulos  deducitur.  Nam  aliae 
sunt  diviui  juris,  aliae  huniani.  Divin i  juris  sunt,  veluti  res 
sacrae.  i.  1. 

2.  Hae  autem  res,  quae  huniani  juris  sunt,  aut  publicae  sunt, 
aut  privatae.  Quae  publicae  sunt,  nullius  in  bonis  esse  creduntur: 
ipsiusenim  universitatis esse  creduntur.  Privatae  autem  sunt,  quae 
singulorum  sunt.  d.  1.  1.  V.  Tit.  de  aoq.  r,er.  domin.  C.  civ.  537,  s« 

3.  Quaedam  praetereà  rescorporales  sunt,  quaedam  incorporales-. 
Corporales  h  se  sunt ,  quae  tangi  possunt,  veluti  fundus,  honio, 
vestis,  aurum,  argentum,  et  deniquè  aeliae  res  innumeiabiles.  In- 
corpôrales  sunt,  quae  tangi  non  possunt:  qualia  sunt  ea ,  quae  in 
jure  consistunt  :  sicut  haereditas,  ususfructus,  obligationes  quo- 
quo  modo  contractae.  Nec  ad  rem  pertinet  quod  in  haereditate  res 
corporales  continentur.  Nam  et  fructus,  qui  ex  fundo  percipiun- 
tur,  corporales  sunt  :  et  id  quod  ex  aliquâ  obligatione  nobis  de- 
betur,  plerumquè  corporale  est  :  veluti  fundus,  homo,  pecunia  : 
nam  ipsum  jus  successionis,  et  ipsum  jus  utendi  frueudi,  et  ipsum 
jus  obligationis  incorporale  est.  Eodem  numéro  sunt  et  jura  prae- 
diorum  urbanorum,  et  rusticorum  :  quae  etiam  servitutes  vocan- 
tur.  1.  1.  §.  1.  C.  civ.  5i6,  s. 

/j. Quaedam  naturali  jure  communia  sunt  omnium,  quaedam  uni- 
versitatis, quaedam  nullius,  pleraque  singulorum  :  quae  variis  ex 
causis  cuique  acquiruntur.  1.  2. 

5.  Et  quidem  naturali  jure  omnium  communia  sunt  illa:  aer, 
aqua  profluens,  et  mare,  et  per  hoc  littora  maris.  1.  2.  §.  1. 

Nemo  igitur  ad  littus  maris  accederc  prohibetur.  1.  !\.  C. 
civ.  538. 

6.  Item  lapilli,  gemma?,  caeteraque,  quae  in  littore  invenimus, 
jure  naturali  nostra  statim  fiunt.  1.  3.  C.  civ.  717. 

7.  Flumina  penè  omnia,  et  portus  publica  sunt.  1.  !\.  %  1. 
Riparum  usus  publicus  est  jure  geutium,  sicut  ipsius  fluminis. 

Itaque  navem  ad  cas  appellere ,  fîmes  ex  arboribus  ibi  natis  reli- 
gare,  retia  siccare,  et  ex  mare  reducere,  omis  aliquod  in  his 
reponere,  cuilibet  liberum  est,  sicuti  per  ipsum  flumen  navigare. 
1.  5.  C.  civ.  538. 

8.  Universitatis  sunt,  non  singulorum,  veluti  quae  in  civitatibus 
sunt  theatra,  et  stadia,  et  similia  ,  et  si  qua  alia  sunt  communia 
civitatum.  Ideôque  nec  servus  communis  civitatis,  singulorum 
pro  parte  intelligitur,  sed  universitatis.  1.  6.  §.  1.  C.  civ.  54o,  s. 

Titulus  îx. — De  senatoribus. 
X,  Consulari  fœminae  utiquè  praeferendum    consularem  virum 
nenio  ambigu,  sed  Yir  prael'ectorius  an  consulari  fœminae  praefe- 
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ratur  videndum?  putem  praeferri  :  quia  major  dignitas  est  in  sexu 
virili.  1.  i. 

2.  Consulares  fœminas  dieimus  consularium  uxorcs,  adjicitSa- 
turninus,  etiam  maires,  quod  nec  usquàm  relatum  est,  aec  un- 
(jiiàm  reçeptum.  I.  i.  §.  i, 

3.  Qui  indignusestinferiovi  ordine,  indignior  est  superiore.  1.  f{. 
4-  Senatoris  filium   accipere  debemus  (sive)  jam  in  senatorià 

dignitatc  constituais  eum  susceperit  :  (sive)  antè  dignitatem  sena- 
toriam.  1.  5.  v.  1.  2.  §.  1.  ff.  de  decur.  et  fil.  eor. 

Labeo  scribit  etiam  eum  qui  postmortem  patris  senatoris  natns 
sit,  quasi  senatoris  filium  esse.  1.  7.  §.  1.  Charte,  27. 

5.  Sed  eum  qui  posteà  quàm  pater  ejus  senatu  motus  est  cou - 
cipitur  et  nascitur,  Proculus  et  Pcgasus  opinantur  non  esse  quasi 
senatoris  filium,  quorum  sententia  vera  est.  1.  7.  §.  1.  v.  1.  2.  §.  3. 
ff,  de  decur.  et  fil.  cor. 

Si  quis  conceptus  quidem  sit  antequàm  pater  ejus  senatu  mo- 
veatur,  natus  autem  ])ost  patris  amissam  dignitatem,  magis  est 
ut  quasi  senatoris  filins  intelligatnr.  d.  §.  1.  v.  d.  1.  2.  §,  3.  de  decur. 

6.  Si  quis  et  patrem  et  avuin  habuerit  senatorem,  et  quasi 
filins  et  quasi  nepos  senatoris  intelligitur,  sed  si  pater  amiserit 
dignitatem  antè  coneeptionem  hujus,  quaeri  poterit  an  quamvis 
quasi  senatoris  filins  non  intelligatnr ,  quasi  nepos  tamen  intel* 
ligi  debeat  ?  Et  magis  est  ut  debeat  :  ut  avi  poliùs  ci  dignitas  pro- 
sit,  quàm  obsit  casus  patris.  1.  7.  §.  2. 

7.  Fœminae  nuptse  clarissimis  personis,  elarissimarum  perso- 
narum  appellatione  continentur.  Clarissimarum  (œminarum  110- 
mine  ,  senatorum  (iliae,  nisi  quae  viros  clarissimos  sorlilse  sunt, 
non  habentur.  Fœminis  cuim  dignitatem  clarissimarum  mariti 
tribuunt,  parentes  verô  donec  plebeii  nuptiis  fuerint  copulatœ. 
Tamdiù  igitur  clarissima  fœmina  erit,  quamdiù  senatori  nupta 
est,  vel  elarissimo  :  aut  separata  ab  eo,  alii  interioris  dignitatis 
non  mips.it.  1.  8. 

Mulieres  honore  maritorum  eriginms,  génère  nobilitamus ,  et 
forum  ex  corum  personâ  statuimus.  Sin  autem  minoris  ordinis 
virum  posteà  sortit»  fuerint,  priOj-e  dignitate  privât»,  posterio- 
ris  mariti  sequentur  conditionem  :  et  domicilium  mutamus.  I.  ult. 
C  de  inc.  I.  i3.  C.  de  dignit.  1.  ult.  §.  3.  ff.  ad.  munie.  C. 
civ.  12,  214. 

8.  Quajsita  dignitas  liberis,  propfer  casum  patris  remoti  à  se- 
natu ,  auferenda  non  est.  1.  9. 

9.  Liberos  senatorum  accipere  debemus  non  tantùm  senato- 
rum filios,  verùm  omnes  qui  genili  ab  ipsis,  exve  liberis  eoriun 
dicautur.  1.  10. 

10.  Si  ex  (ilià  senatoris  natus  sit,  spectare  debemus  patris  ejus 
conditionem.  d.  1„  10.  in  fin. 

il-  Senatores  Ucèt  in  urbe  domicilium  habere  videantur,  ta^ 
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nienet  ibi  undèoriundisunthaberedoraicilium  intelligontur;  quia 
dignitas  domicilii  adjectionem  potins  dédisse,  qnàm  permutasse 
vidctur.  Lu,  v.  i.  %.  C.  ubi.  sénat.  I.  a'3.  ff.  ad  munie.  C.  civ.  102,  s. 
12.  Nuptae  pi  iùs  consulari  viro  impetrare  soient  à  principe, 
quamvis  perrarô,  ut  ntiptae  iterùm  minoris  dignitatis  viro,  nihil- 
ominùs  in  consulari  maneant  dignitate.  Ut  scio  Antoninum  au- 
gustum  .Tulipe  Mamse  consobrina?  su?e  induisisse.  1.  ult. 
Titulus  x.  —  De  officio  prœjecti  preétorio. 

1.  Data  olenior  licencia  prsefectis  praetorio  ad  disciplinas  pu- 
blics emendationem.  1.  unica. 

2.  Appellandi  à  prasfectis  praetorio  facilitas  interdicta  est.  Cre- 
didit  ennn  princeps,  eos  qui  ob  singularem  industriam  exploratâ 
eoruin  lide,  et  gravitate,  ad  ejus  officiî  magnitudinem  adhibentur, 
non  aliter  judicaturos  esse,  pro  sapientià  ac  luce  dignitatis  suae, 
quàm  ipse  foret  judicaturus.  d.  I.  un.  §.  1. 

Titulus  xi. — De  officio  prœfecti  urbi. 

1.  Cura  carnis  omnis  ut  justo  pretio  praebeatur,  ad  curam  prae- 
f cet ura?  periinet.  1.  1.  §.  11. 

2.  Et  urbe  interdicere  praefeotus  urbi,  et  quâ  alià  solitarum 
regionnm  potest,  et  negotiationc  ,  et  professione,  et  advocatio- 
nibus,  et  foro  :  et  ad  tempus,  et  in  perpetuum.  1.  1.  §.   i3. 

Titulus  xii.  —  De  officio  prœtoruni . 

1.  Barbarins  Philippus  cùm  servus  fugitivus  esset,  Romae  prae- 
turam  petiit,  et  prœtor  designatus  est:  sed  nihil  ei  servitutem 
obstitisse  ait  Pomponius,  quasi  praetor  non  fuerit.  Atqui  verurn 
est  praeturâ,  éum  functum,  et  tamen  videamussi  servus  quamdiù 
latuil  dignitate  praetoriâ  functus  sit,  quid  dicemus  ?  Quae  edixit, 
quae  decrevit  nullius  fore  momenti?  An  fore  propter  utilitatem 
eorum  qui  apud  eum  egerunt  vel  loge,  vel  quo  alio  jure:  et  ve- 
rurn puto  nihil  eorum  reprobari,  hoc  enim  humanius  est.  1.  3.  v. 
1.3.  ff.  de  Sénat.  Maced. 

Titulus  xiii.  —  De  officio  prœfecti  vigilum. 
Salutem  reipublicae  tueri  nulli  magis  credidit  Augustus  conve- 
nire,  nec  alium  sufficerc  ei  rei,  quàm  Caesarem,  1.  3. 

2.  Cognoscit  praefectus  vigilum  de  incendiariis,  effractoribus , 
fiiribus,  raptoribus,  receptatoribus ,  nisi  si  qua  tam  atrox  tam- 
que  famosa  persona  sit,  ut  prsefecto  urbi  remittatur.  1.  3.  §.  1. 

3.  Plerùmque  incendia  culpâ  fiunt  inhabitantium.  1.  3.  §.  1.  v. 
I.  11.  ff.  de  per.  et  comm.  rei  vend.  V.  d.  3.  §.  4.  et  1.  ult.  h.  t. 

Titulus  xiv.  —  De  officio  proconsulis  et  legati. 

1.  Proconsul  ubiquè  quidem  proconsularia  insignia  habet  sta- 
tiin  atque  urbem  egressus  est.  Potestatem  autem  non  exercet, 
nisi  in  eà  provincià  solâ  quae  ei  décréta  est.  1.  1. 

?..  Omnes  proconsules  statim  quàm  urbem  egressi  fuerint,  ba- 
bent  jurisdictionem  :  sed  non  contentiosam,  sed  voluntariam.  1.  2, 

3.  Proficisci  proconsulem  meliùs  quidem  est  sine  uxore,  sed. 
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et  cum  nxorc  potcst  :  dummodô  sciât  senatum ,  Cotta  et  Messalâ 
corisiilibus  censuissc,  futurum,  ut  si  quid  uxores  eorum  qui  ad 
officia  prqficiscuntur ,  deliquerint,  au  ijisis  ratio,  et  vindicta  exi- 
gatur.  1.  4.  §.  a. 

4.  Circà  advocatos  patientera  esse  proconsulem  oportet,  sed 
cum  ingenio,  ne  contemptibilis  videatur:  nec  adeô  dissimulare, 
si  qiïos  causarum  concinna tores,  vel  redemptores  depreliendat  ; 
eosque  solos  pati  postulare,  quibus  per  edietnm  ejns  postulare 
permittitur.  1.  9.  §.  2.  C.  eiv.  1.597. 

5.  Observare  item  eura  oportet,  ut  sit  nrdo  aliquis  postulaUo- 
mun,  scilicet,  ut  omnium  desideria  audiantur,  ne  forte,  dùm 
honori  postulantium  datur,  vel  improbitati  ceditur,  médiocres 
desideria  sua  non  proférant,  qui  aut  omninô  non  adhibuerunt, 
aut  minus  fréquentes,  neque  in  aliquâ  dignitate  positos  advo- 
catos sibi  prospexerimt.  1.  9.  §.  4. 

6.  Advocatos  quoque  petentibus  debebit  indulgere,  plerùmquc 
fœminis,  vel  pupillis ,  vel  aliis  debilibus,  vel  bis  qui  sua?  mentis 
non  sunt,  si  quis  eis  petat,  vel  si  nemo  sit  qui  petat ,  ultrô  cis 
dai'e  debebit.  Sed  si  quis  per  potentiam  adversarii  non  invenire 
se  advocatum  dicat ,  aequè  oportebit  ei  advocatum  dare.  Caeterùm 
opprimi  aliquem  per  adversarii  sui  potentiam  non  oportet  :  hoc 
enim  etiam  ad  invidiam  ejus  qui  provinciae  praeest,  spectat ,  si 
quis  tam  impotenter  se  gerat,  ut  omues  metuant  adversùs  eum 
advocalionem  suscipere.  1.  9.  §.  5.  1.  294,  295. 

7.  Meminisse  oportebit  usqnè  ad  adventum  successoris  omnia 
debere  proconsulem  agere,  cùm  sit  unus  proconsul atus,  et  utilitas 
provinciae  exigat  esse  aliquem  negotia  sua  provinciales  explicent. 
Ergô  in  adventum  successoris  débet  jus  dicere.  1.  10. 

Titulus  xv.  —  De  officio  prœsidis. 

1.  Curet  is  qui  provinciae  praeest  malis  hominibus  provinciara 
purgare  :  nec  distinguitur  undè  sint.  1.  ?>.  in.  f. 

2.  Illicitas  exactiones,  et  violenlià  factas  et  extortas  metu  ven- 
ditiones,  et  cautiones,  vel  sine  prelii  numeratione  prohibeat 
praeses  provinciae.  Item  ne  quis  iniquum  lucrum  ,  aut  damnum 
sentiat,  praeses  provinciae  provideat.  I.  6.  ]Ne  potentiores  viri  hu- 
miliores  injuriis  afliciant  :  neve  defensores  eorum  calumuiosis 
criminibus  insectentur  innocentes  ad  religionem  praesidis  pro- 
vinciae pertinet.  d.  1.  §.  2.  Illicita  ministeria,  sub  praetextu  adju- 
vantium  militares  viros  ad  concutiendos  homines  procedentia 
prohibere ,  et  deprehensa  coercere ,  praeses  provinciae  curet,  et 
sub  specie  tributorum  illicilas  exactiones  fieri  prohibeat;  d.  I.  6. 
§.  3.  Neque  licità  negotiatione  aliqtios  prohiberi,  neque  prohibita 
exerceri ,  neque  innocentibus  prenas  irrogari,  ad  sojlicitudinem 
suara  praeses  provinciae  revocet.  d,  I,  §.  4- 

c5,  Veritas  rerum  erroribus  gestarum  non  vitiatur,  Et  ideo  prae- 
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ses  provineia?  id  scquatur  qnod  convenit  eum  ex  fide  eorum  qu<e 
probahuntiir.  1.  G.  §.  1. 

4.  Sicuti  medico  iœputari  eventus  mortalitatis  non  débet,  ità 
quocl  per  imperitiam  commisit,  iœputari  ei  débet,  praetextu  hu- 
manae  fragilitatis  delictum  decipientis  in  periculo  homines  inno- 
xium  esse  non  débet.  1.  6.  §.  7.  p.  3 19. 

5.  Prseses  provincial  si  muletam  quam  irrogavit  ex  prœsentibus 
facultatibus  cowun  quibus  eam  dixit,  redigi  non  posse  deprehen- 
derit,  necessitate  solutionis  moderetur,  reprehensâ  exactorum 
illicità  avaritià  1.  6.  §.  g. 

6.  Remissa  propter  inopiam  muleta  à  provincias  regentibus 
exigi  non  débet,  d.  1.  6.  in  fin. 

7.  Prasses  provinciœ  inspeclis  sedificiis,  dominos  eorum,  causa 
cognitâ  ,  reficere  ca  compeïlat  :  et  advcrsùs  detrectantes,  compe- 
tenti  remedio,  deformitati  auxilium  ferat.  1.  7. 

8  Non  tam  spectandum  est  quid  Roma?  factum  est,  quàaa  quid 
fieri  debeat.  1.  12. 

9.  Congruit  bono  et  gravi  prsesidi,  curare  ut  paeata  atque 
quieta  provineia  sit,  quam  régit:  quod  non  difficile  obtinebit,  si 
sollicité  agat,  ut  malis  bominibus  provineia  careat  :  cosque  con- 
quirat.  Nam  et  sacrilegos,  latrones,  plagiarios,  f lires  conquircre 
débet,  et  prout  quisque  deliquerit,  in  eum  animadvertere  :  re- 
ceptoresque  eorum  coercere,  sine  quibus  latro  latere  diutiùs  non 
potest.  I.  i3. 

10.  Furiosis,  si  non  possint  per  necessarios  contineri,  eo  re- 
medio per  praesidem  obviàm  eundum  est,  scilieet,  ut  carcere 
contineantur,  et  ità  Divus  Pins  rescripsit.  1.  i3.  §.  1.  C  eiv.  491- 

11.  Divus  Marcus,  et  Commodus  Scapulse  Tertyllo  rescripse- 
runt,  in  haec  verba.  Si  tibi  liquidé  compertum  est,  iElium  Pris- 
cum  in  eo  furore  esse,  ut  continua  mentis  alienatione,  omni  in- 
tellectu  careat  :  nec  subest  ulla  suspteio  mal  rem  ab  eo  simulatione 
dementiae  occisam,  potes  de  modo  pœnae  ejus  dissimulare  :  cùm 
satis  furore  ipso  puniatur  :  et  tamen  diiigentiùs  custodiendus 
erit  :  ac  si  putabis  etiam  vinculo  coercendus  :  quoniam  tam  ad 
pœnam ,  quàm  ad  tutelam  ejus,  et  securitatem  prGximorum  per- 
tinebit.  Si  verô ,  ut  plerùmque  adsolet,  intervalles  quibusdam 
sensu  saniore,  non  forte  eo  momento  scelus  admiserit,  nec  morbo 
ejus  danda  est  venia,  diligenter  explora  bis.  Et  si  quid  taie  cora- 
pereris  ,  consules  nos,  ut  sestimemus,  an  per  immanitatem  faci- 
noris,  si  cùm  possetviderisentire  comniiscrit,  supplieio  afficiendus 
sit.  Cîun  autem  ex  litteris  tuis  cognoverimns,  tali  eum  loco  ,  atque 
ordine  esse,  ut  à  suis  ,  vel  etiam  in  propriâ  villa  custodiatur  rectè 
facturus  nobis  videris  si  eos,  à  quibus  illo  tempore  observatus 
esset,  vocaveris,  et  causam  tantaî  negligentiae  excusseris  :  et  in 
unumquemque  eorum,  prout  tibi  levari,  vel  onerari  culpa  ejus 
".  idebitur,  constitueris.  Nam  custodes  furiosis  non  ad  hoc  sqIùiu 
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adbibentur  ,  ne  quid  perniciosius  ipsi  in  se  moliantur,  sed  ne 
aliisquoque  exilio  sint.  Quod  si  eoramittatur  non  immérité  culpae 
eorum  adscribendum  est,  qui  negligcntiores  in  officio  fuerinl. 
1.  i/,.   p.   64,  /, 7 5 ,  §  7. 

T2.  Legatus  Caesaris ,  id  estpraeses,  \el  corrector  provincial, 
abdicando  se  non  amittit  imperium.  1.  20. 

i3.  Observandum  est  jus  reddenti,  ut  in  adeundo  quidena  fa- 
cilern  se  praebeat,  sed  contemni  non  patiatur.  Undè  mandatis 
adjicitur,  ne  praesides  provinciaruni  in  ulteriorem  familiaritatein 
provinciales  admittant.  Nara  ex  conversatione  sequali,  contemp- 
tio  dignitatis  nascitar.  1.  19.  Sed  et  in  cognoscendo  neque  ex- 
candescere  adversùs  eos  quos  malos  putat ,  neque  precibus  ca- 
lamitosorum  inlacrvmari  oportet.  Id  enim  non  est  constantis , 
et  recti  judicis ,  cujus  animi  motum  vultus  detegit.  Et  summatim 
ità  jus  reddet,  ut  auctoritatem  dignitatis  ingenio  suo  augeat. 
d.  1.  19.  §.  i.pr.  378,  s. 

Titulus  xvi.  —  De  officio  ejus  eue  mandata  est  jurisdictio. 

1.  Qui  mandatam  juiisdictionem  suscepit,  proprium  nihilba- 
bet,  sed  ejus  qui  mandavit  jurisdictione  utitur.  1.  1.  §.  1.  Et  si 
praetor  sit  is  qui  alienam  juiisdictionem  exsequitur  ,  non  tamen 
pro  suo  imperio  agit,  sed  pro  eo  cujus  mandata  jus  dicit,  quo- 
ties  partibus  ejus  fungitur.  I.  3.  V.  1.  16.  ff.  dejurisd. 

2.  Mandatam  sibijurisdictionem ,  mandare  alteri  non  posse  ma- 
nifestum  est.  1.  ult. 

3.  Jurisdictio  sine  modicâ  coercitionc  nulla  est.  1.  ult. 

Tituh.s  xvii.  —  De  officio  adsessorum. 

1.  Consiliari,  eo  tempore  quo  adsidet,  negotia  tractare  in 
suum  quidem  auditorium  nullo  modo  concessum  est,  in  alienum 
autem  non  prohibetur.  1.  5. 

LIBER  SECUNDUS. 

Titulus  1.  —  De  jurisdictione. 
1.  Cui  jurisdictio  data  est,  ea  quoque  concessa  esse  videntur, 
sine  quibus  jurisdictio  explicari  non  potuit.  1.  2. 

2.  More  majorum  ità  comparatum  est,  ut  is  demùm  jurisdic- 
tionem  mandare  possit,  qui  eam  suo  jure,  non  alieno  beneficio 
haberet.  1.  5. 

3.  Si  quis  id  quod  jurisdictionis  perpétuas  causa,  non  quod, 
prout  res  incidit ,  in  albo  vel  in  chartâ  ,  vel  in  a'.ià  materiâ  pro- 
positum  erit,dolo  malo  corruperit  :  datur  in  euni  judicium.  1.  7. 

4.  In  eos  qui  inopiù  laborant  corpus  torquendiini  est.  1.  7.  §.  3. 

5.  Qui  jurisdictioni  praeest  neque  sibi  jus  dicere  débet,  iieque 
uxori ,  vel  liberis  suis,  vel  caeteris  ,  quos  sectim  habet.  1.  10. 
pr.  378  ,  s. 

6.  Si  idem  cum  eodem  pluribus  actionibus  agat,  quarum  sin*» 
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gularum  quanti  tas  intrà  jurisdictionem  judicantis  sit,  coacervatio 
yerô  omnium  excédât  modum  jurisdictionis  ejus  apdd  cum  agi 
posse  Sabino,  Cassio,  Proculo  placuit  ,  qiiae  sententia  rescripto 
imperatoris  Antonini  confirmata  est.  Lu. 

7.  Sed  et  si  mutuae  sunt  actions ,  et  alter  miiîorem  quantita- 
tem,alter  majorem  jietat,  apud  eumdem  judicem  agendum  est  ei, 
qui  quantitatem  minorem  petit  :  ne  in  potestate  calumniosà  ad- 
versarii  mei  sit,  an  apud  eumdem  litigare  possim.  I.  il.  §.  1. 
Co.  63g,  pr.  /Jo/j. 

8.  Si  una  artio  commuais  sit  plurium  personarum ,  veluti  fa- 
milial erciscundae ,  communi  dividundo,  finium  regundorUm' : 
utrùm  singulse  partes  spectandae  sunt  circà  jurisdictionem  ejus, 
tfùi  cognoscit?  Quod  Ofilio  ,  et  Proculo  placet,  quia  unusquis- 
(jue  de  parte  suà  litigat  :  an  potiùs  tota  rés  ,  quia  et  tota  res  in  ju- 
dicium  venit,  et  vel  uni  adjudicari  potest,  quod  et  Cassio,  et 
Pegaso  placet.  Et  sanè  eorum  sententia  probabilis  est.  1.  11. 
§.  ult.  pr.  2  ,  3. 

9.  Non  cousentiunt  qui  errant.  Quid  enim  tam  contrarium 
consensui  est,  quàm  error,  qui  imperitiam  detegit.  1.  i5. 
C.  civ.  1109,  1 110. 

10.  Is,  cui  mandata  jurisdiclio  est,  fungetur  vice  ejus  qui 
mandavit,  non  suà.  1.  16.  v.  1.  3.  ff.  deOff.  ej.  cuimand.  est  jurisd. 

11.  Cùm  quaedam  puella  apud  competentem  judicem  litem 
susceperat  ,  deindè  condemnata  erat,  posteàqne  ad  viri  matri- 
monium  alii  jurisdictioni  subjecti  pervenerat:  quaerebatur,  an 
prions  judicis  sententia  exsequi  possit.  Dixi  posse,  quia  antè 
fuerat  sententia  dicta.  Sed  et  si  post  susceptam  cognitionem  antè 
sententiam  ,  hoc  eveniet  ;  idem  putarcm  :  sententiaque  à  priore 
judice  rectè  fertur.  Quod  generaliter  et  in  omnibus  hujusce  modi 
casibus  observandum  est.  1.  19.  C.  civ.  108,  i4°9>  s-  P*"«  2,  3. 

Qui  libellum  accepit,  etiamsi  in  aliud  oflicium  translatas  sit, 
forte  Clericus  factus  ,  jespondeat  omnino  in  primo  foro.  1.  ult. 
C.  de  in  jus  voc. 

i'i.  Quoties  de  quantitate  ad  jnridictionem  j^ertinente  quîeri- 
tur  :  semper  quantum  petatur  quaerendum  est,  non  quantum 
debeatur.  1.  19.  §.  1. 

i3.  Extra  territorium  jus  dicenti ,  impunè  non  paretur.  Idem 
est,  et  si  supra  jurisdictionem  suam  velit  jus  dicere.  1.  ult.  p.  127, 
*96,  197. 

Titllus  11.  —  Si  quis  jus  dicenti  non  obtemperaccrit. 

1.  Omnibus  mayistratibus  secundùm  jus  potestatis  suae,  con- 
cessum  est  jurisdictionem  suam  defendere  pamali  judicio.  1.  1. 
Titvlus  m.  — ■  De  in  jus  vocando. 

1.  Semper  certa  est  (mater)  etiam  si  vulgô  conceperit.  Pater 
verô  is  est  quem  nuptiae demonstrant.  1.  5.  C.  civ.  3i2,  34i,34», 
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2.  Una  est  omnibus  parentibus  (etiam  naturalibns)  servanda 
reverentia.  1.  6.  C.  civ.  371. 

3.  Qui  manumittitur  à  corpore  aliquo,  vel  collegio,  vel  civi- 
tate....  non  est  singulorum  libcrtus,  sed  rcipublicee  honorem 
habcre  débet.  1.  10.  §.  4. 

4.  Domus  tutissimum  cuique  refugium  ,  atque  rcceptaculum. 
1.  18.  p.  184. 

Titull'S   iv.  —  Si  quis  in  jus  vocatus  non  ierit  :  sive  quis  eum 
vocaverit ,  quetn  ex  edicto  non  debuerit. 

1.  Ex  quàcunque  causa  ad  prœtorcm  vel  alios,  qui  jurisdic- 
tioni  praesunt,  in  jus  vocatus  venire  débet,  ut  hoc  ipsuin  sciatur, 
an  jurisdictio  ejus  sit.  1.  2.  pr.  9,19. 

2.  Rusticitati  aliquandô  parcendum.  1.  2.  §.  1.  in  fine.  pr.  21. 
Titulls  v.  —  Ne  quis  eum  qui  in  jus  vocatur  vi  eximat. 

1.  Détériore  loco  est,  qui  in  simili  delicto  petitoris  partes 
sustinet.  1.  2. 

Titultjs  vi.  —  Qui  satisdare  cogantur  ,  vel  jurato  promiltant , 
vel  suce  proniissioni  commictantur. 

1.  Satisdatio  eodem  modo  appellata  est  quo  satisfactio.  Nam 
ut  satisfacere  dicimur  ei ,  cujus  desiderium  implemus  :  ità  satis- 
dare dicimur  adversario  nostro ,  cùm  pro  eo  quod  à  nobis  petiit, 
ità  cavemus,  ut  eum  hoc  nomine  securum  faciamus  datis  iidejus- 
soribus.  1.  1.  C.  civ.  201 1. 

2.  Locuples  videtur  dari  fidejussor  non  tantùm  ex  facultati- 
bus,  sed  etiam  ex  conveniendi  facilitate.  1.  2.  C.  civ.  2018. 

3.  Quoties  vitiosè  cautum ,  vel  satisdatum  est ,  non  videtur 
cautum.  1.  6.  C.  civ.  2020. 

4.  Si  satisdatum  pro  re  mobili  non  sit,  et  persona  suspecta 
sit,  ex  quà  satis  desideratur  :  apud  officium  deponi  debebit,  si 
hoc  judicio  sederit ,  donec  vel  satisdatio  detur,  vel  lis  fincm 
accipiat.  1.  7.  §.2.  C.  civ.  1961  ,  s. 

5.  Si  fidejussor  judicatum  solvi ,  stipulatori  haeres  exstitcrit, 
aut  stipulator  fidejussori,  ex  integro  cavendum  erit.  1.  8.  §.  3. 
C.  civ.  2o35. 

6.  Si  medio  tempore  calamités  fidejussoribus  insignis  ,  vel 
magna  inopia  accidit,  causa  cognità  ex  integro  satisdandum  erit. 
1.  10.  C.  civ.  2020. 

Titulus   vu.  —  De  eo  per  qucm  facturn  erit  quominùs  quis   in 
judicio  sis  ta  t. 
1.   Si  et  stipulator  dolo  promissoris,  et  promissor  dolo  stipu- 
latoris  impeditus  fuerit ,   quominùs  ad  jndicium  veniret  :  neutri 
eorum  prsetor  succurrere  debebit,  ab  utrâque  parte  dolo  compen- 
sando.  1.  ait.  §.  3.  v.  1.  3g.  ff.  sol.  matr.  C.  civ.  1172,  s. 
Titulls  Vin.  — t  Si  quis  cautionibus  in  judicio  sistcndi  causa  factis 
non  obtemperaverit. 
i,  Yicena  millia  passuum  in  singulos  dies  dinumcrari  praetor 
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jubet  ,  praeter  eum  diem  quo  caiitum  promittitur,  et  in  qucm 
sistere  in  judiciura  oportet.  Nam  sanè  talis  itineris  dinumeratio 
neutri  litigatorum  onerosa  est.  1.  i.  pr.  5. 

2.  Si  quis  judicio  se  sisti  promiserit,  et  valetudine  ,  vel  tem- 
pestate,  vel  vi  fluminis  prohibitus  se  sistere  nou  possit ,  excep- 
tione  adjuvatur.  Nec  immeritô  ,  cùm  enim  in  tali  promissione 
praesentià  opus  sit,  quemadmodùm  potuit  se  sistere  qui  adversà 
valetudine  impeditus  est?  Et  ideô  etiam  lex  duodecim  tabularum, 
si  judex  vel  alteruter  ex  litigatoribus  morbo  sontico  impediatur  , 
jubet  diemjudicii  esse  diffisum.  1.  2.  §.  3.  pi'.  265  ,  266,  i3g7. 

3.  Quaesilum  est  an  possit  conveniri,  ne  ulla  exceptio  in  pro- 
missione déserta  in  judicio  sistendi  causa  facta  ,  objiciatur  :  et 
ait  Attilicinus  ,  conventionem  istam  non  valere  :  sed  et  ego  puto 
conventionera  istam  ità  valere,  si  specialiter  causa?  expressae 
sint ,  quibus  à  promissore  spontè  renuntiatum  est.  1.  4<  §•  4»  C 
civ.  1 108.  pr.  ioo3.  s. 

4.  Et  si  post  très,  aut  quinque  ,  pluresve  dies  quàm  judicio 
sisti  se  reus  promisit  secum  agendi  potestatem  fecerit,  nec  actoris 
jus  ex  morà  deterius  factum  sit,  consequens  est  dici  defendi  eum 
debere  per  exceptionem.  1.  8.  pr.  i35,  i55. 

5.  Injuriarum  actio  haeredi  non  competit.  1.   10.  §.  2. 
Titulvs  ix.  —  Deferiis,  et  dilationibus  ,  et  diversis  temporibus . 

1.  >*e  quis  messium,  vendemiarumque  tempore  adversarium 
cogat  ad  judicium  venire  ,  oratione  Divi  Marci  exprimitur  :  quia 
occupati  circà  rem  rusticam  ,  in  forum  compellendi  non  sunt. 
1.  1.  V.  sur  les  vacances,  t.  3.  p.  3g3 ,  39g. 

2.  Sed  excipiuntur  certae  causas  ex  quibus  cogi  poterimus  et  per 
id  temporis,  cùm  messes  vindemiaeque  sunt,  ad  praetores  venire  , 

-scilicet  si  res  tempore  perilura  sit,  hoc  est  si  dilatio  actionem 
sit  peremptura.  1.  1.  §.  2. 

3.  Eâdem  oratione  Divus  Marcus  in  senatu  recitatà  effecit , 
de  aliis  speciebus  pra?torem  adiri  etiam  diebus  feriatis.  Ut  putà 
ut  tutores,  aut  curatores  dentur ,  ut  ofiicii  admoneantur  cessan- 
tes, excusationes  allegentur,   alimenta  constituantur.  1.  2.  pr.  8. 

/t.  Solet  etiam  messis  vindemiariunque  tempore  jus  dici  de 
rébus  quas  tempore  vel  morte  periturae  sunt;  morte  :  veluti  furti, 
damni,  injuria?,  injuriarum  atrocium,  qui  de  incendio,  ruina,  nau- 
fragio  ,  rate,  nave  expugnatâ  rapuisse  dicuntur,et  si  quae  similes 
sunt.  Item  si  res  tempore  periturae  sunt,  aut  actionis  dies  exiturus 
est.  1.  3. 

5.  Praesides  previnciarum  ex  consuetudine  cujusque  loci, 
soient  messis,  vindemiarumque  causa  tempus  statuere.  1.  4. 

6.  More  romano  dies  à  medià  nocte  incipit,  et  sequentis 
noctis  medià  nocte  (initur.  Itaque  quidquid  in  his  viginti  quatuor 
hotis  id  est  duabus  dimidiatis noctibus,  et  luce  medià-i  actum  est, 
perindè  est,  quasi quàvisborà  lucis  actum  esset.  1.  8.  C.  civ.  2262. 
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Titulus  x.  —  De  cdendo. 

i.  Quâ  quisque  actione  agere  volet,  eam  edere  débet,  nam 
sequissimum  videtur,  eum  qui  acturus  est ,  edere  actionem,  ut 
proiudè  sciât  reus,  utrùm  cedere  an  eontendere  ultra  debeat  :  et 
si  con  tend  en  du  m  putat,  veniat  insUuctus  ad  agendum,  cognitâ 
actione  quâ  conveniatur.  1.  i.  p.  61. 

2.  Rationes  cum  die  et  consule  edi  debent,  quoniam  accepta, 
et  data  non  alias  possunt  ap  par  ère,  nisi  dies,  et  consul  fuerit 
editus.  1.  i.  §.  i.  in  fine.  pr.  oi,  C.  civ.  1 3 1 5. 

3.Edendasuntomniaqua>quisapudjudicemediturusest.  l.i.  §  3. 

4-  Eis  qui  ob  aetatem,  vel  rusticitatem ,  vel  ob  sexum  lapsi  non 
ediderunt,  vel  ex  alià  justà    causa,  subvenitur.  1.  i.  §.  ult. 

5.  Edere  non  videtur  qui  stipulationem  totam  non  edit.  1.  i.  §  4- 
Edi  ratio  ità  intelligiîur,  si  àcapite  cdatur  (nam  ratio,  nisi  ins- 

piciatur,  intelligi  non  potest),  scilicet  ut  non  totum  cuique  codi- 
cem  rationum,  totasque  membranas  inspiciendi,  describendique 
potestas  fiât  :  sed  ut  ea  sola  pars  rationum  quae  ad  instruendum 
aliquem  pertineat,  inspiciatur,  et  describatur.  1.  io.  §  '2. 

6.  Ipse  dispice,  quemadmodùm  pecuniam,  qnam  te  deposuisse 
dicis,  deberi  tibi  probes.  Nam  quod  desideras,  ut  rationes  suas 
adversaria  tua  exhibeat,  id  ex  causa  ad  judicis  ofiicium  pertinere 
solet.  1.  i.  C.  de  edendo.  C.  civ.  io,5o. 

7.  Is  apud  quem  res  agitur,  acta  publica  tam  civilia  quàm  cri- 
rainalia  exhiberi  inspicienda  ad  investigandam  veritatis  fidem  ju- 
bebit.  1.  i.  C.  eod.  C.  civ.  1317.  s. 

8.  Edita  actio  speciem  futurae  litis  demonstrat  :  quam  eiîien- 
dari,  vel  rnutari  licet,  prout  jus  reddentis  decernit  sequitas.  1.  3. 
C.  eod. 

9.  Actore  non  probante,  qui  convenitur,  etsi  nihil  ipse  prae- 
stat,  obtinebit.  1.  4.  in  f.  C.  eod.  C.  civ.  i357-  s. 

10.  Non  est  noviim,  éuin  à  quo  petitur  pecunia  implorare  ra- 
tiones créditons,  ut  fides  veri  constare  possit.  1.  5.  C.  eod. 

Multùm  interest  an  ex  parte  ejus  qui  aliquid  petit,  quique  doli 
exceptione  submoveri  ab  intentione  petitionissuae  potest  rationes 
promi  reus  desideret,  quibus  se  posse  instruerc  con  tendit,  quod 
utiquè  ipsa  rei  aequitas  suadet  :  an  veiô  ab  eo  ,  à  quo  aliquid  pe- 
titur, actor  desideret  actiones  exhiberi  :  quando  hoc  casu  non 
oportet  originem  petitionis  ex  instrumentis  ejus,  qui  convenitur, 
fundari.  I.  8.  C.  eod. 

Qui  accusare  volunt,  probationes  habere  debent  :  cùm  neque 
juris,  neque  aequitatis  ratio  permittat,  ut  alienorum  instrumen- 
torum  inspiciendorum  potestas  fieri  debeat.  1.  4.  C.  eod. 
Titulus  xi. — Départis. 

1.  Hujus  edicti  aequitas  naturalis  est.  Quid  enim  tam  congruum 
fidei  humanae,  quàm  ea  quee  inter  cos  placuerunt,  servare.  1.  1. 
C.  civ.  n34. 
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2.  Et  est  pactio  duorum  ,  pluriumve  in  idem  placitum  consen- 
sus. 1.  i.  §.  2.  C.  civ.  iioi. 

3.  Conventionis  verbum  générale  est,  ad  omnia  pertinens,  de 
quibns  negotii  contrahendi,  transigendique  causa  consentiunt, 
cjui  inter  se  agunt.  Nam  sicuti  convenire  dicuntur,  qui  ex  diversis 
locis  in  unum  locum  côlfîgiintur,  et  veniunt  :  ità  et  qui  ex  diver- 
sis animi  motibus  in  unum  consentiunt,  id  est,  in  imam  senten- 
tiam  decurrunt.  1.  i.  §.  3. 

4.  Labeo  ait  convenire  posse  vel  re,  vel  per  epistolam,  vel 
per  nuntium,  inter  absentes  quoque  posse;  sed  etiam  tacite  con- 
sensu  convenire  intelligitur.  1.  i.  Co.  109.  C.  civ.  1984,5. 

5.  Et  ideo  si  debitori  reddiderim  cautionem,  videtur  inter 
nos  convenisse,  ne  peterem  :  profuturamque  ei  conventionis  ex- 
ceptionem  placuit.  1.  2.  §.  1.  C.  civ.  1287. 

Postquàm  pignus  vero  debitori  reddatur,  si  pecunia  soluta 
non  fuerit,  debitum  peti  posse  dubium  non  est  :  nisi  specialiter 
contrarium  actum  esse  probetur.  1.  3.  C.  civ.  1286. 

6.  Item  rfuia  conventiones  etiam  tacite  valent,  placet  in  urbanis 
babitationibus  locandis,  invecta  illata  pignori  esse  locatori  : 
etiam  si  nihil  nominatim  convenerit.  1.  4.  Pr.  5g3.  C.  civ.  2102. 

7.  Sed  cùm  nulla  subest  causa  propter  conventionem ,  bic 
constat  non  posse  constitui  obligationcm.  I.  7.  §.  4-  C.  civ.  n3i. 

8.  Ait  praetor,  pacta  conventa,  qiuc  neque  dolo  malo ,  neque 
adversùs  leges , plébiscita,  senatus  consulta,  edicta principum> ne- 
que  qubfraus  cui  eoruinjîat,  facta  erunt,  serrabo.  1.  7.  §.  7. 

Pacta  quae  contra  leges  constitutionesque  vel  contra  bonos 
mores  fuint,  nullam  vioa  habere,  indubitati  juris  est.  1.  6.  C.  eod. 
C.  civ.  6,  686,  900,  u33,  1172,  1387. 

9.  Pactorum  quaedam  in  rem  sunt,  quaedam  in  personam.  In 
rem  sunt,  quoties  generaliter  paciscor  ne  petam  :  in  personam, 
quoties  ne  à  personâ  petam  :  id  est,  ne  à  Lucio  Titio  petam. 
Ltiùin  autem  in  rem,  an  in  personam  pactum  factum  est,  non 
minus  ex  verbis,  qnàm  ex  inente  convenientium  aestiraandum  est. 
Plerùmque  enim  per  son  a  pacto  inseritur,  non  ut  personale  pac- 
tum liât,  sed  ut  demonstretur  cum  quo  pactum  factum  est.  I.7.  §.  8. 

10.  Dolo  malo,  ait  praetor,  pactum  se  non  servaturum.  Dolus 
malus  fit  calliditate,  et  fallacià,  (et)  nt  ait  Pedius,  dolo  malo 
pactum  fit,  quoties  circumscribendi  alterius  causa  aliud  agitur,  et 
aliud  agi  simulatur.  1.  7.  §.  9.  C  civ.  1116.  1177. 

11.  Item  si  quis  pactus  sit  ut  ex  causa  clepositi  omne  periculum 
prœslet ,  Pomponius  ait,  pactionem  valere  :  nec  quasi  contra 
juris  lurmamfactam  non  esse  servandam.  1.  7.  §.  i5.  C.  civ.  n34- 

12.  Si  antè  aditam  haereditatem  paciscatur  quis  cum  credi- 
toribus,  ut  minus  solvatur  :  pactum  valiturum  est.  §.  17.  C.  civ. 
2044. 

i3.  Majorera  esse  partem  (creditorum  )  pro  modo  debîti,  non 
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pro  numéro  persônarum,  placuit.  Quod  si  squales  sint  in  cu- 
mule- debiti,  tune  pluiiuni  numéros  creditorum  praeferéndus 
est.  1.  8.  Si  pluies  sint  qui  eamdem  actionem  habent  unius  loco 
habentuï.  I.  9.  v.  1.  i4-  ff  de  pos.  C.  civ.  5ir). 

i/(.  Sicuti  pactum  procuratoris  mihi  nocet,  ità  et  prodest.  1. 
io.  §.  ult.  sive  ei  manda vi 5  ut  pacisceretur,  sive  omnium  rerum 
mearnm  proeurator  fuit.  1.  12.  C.  civ.  198/j ,  s. 

i5.  Item  magistri  societatum  pactum  et  prodesse,  et  obesse 
constat.  1.  i/j.  C.  civ.  i832,  s. 

16.  Si  tibi  decem  dem,  et  paciscar  ut  viginti  mihi  debeantur, 
non  nascitur  obligatio  ultra  decem.  Re  enim  non  potest  obligatio 
contrahi,  nisi  qua tenus  datum  sit.  1.  17.  C.  civ.  1907. 

17.  In  his  qui  ejusdem  pecunise  exactionem  habent  in  solidum, 
vel  qui  ejusdem  pecuniae  debitores  sunt,  quatenùs  alii  quoque 
prosit,  vel  noceat  pacti  exceptio,  quseritur?  Et  in  rem  pacta 
omnibus  prosunt,  quorum  obligationem  dissolutam  esse,  ejus  qui 
paciseebatur  interfuit  :  itaque  débitons  conventio  fidejussoribus 
proficiet.  1.  21.  §.  ult. 

Si  unus  ex  argentariis  sociis  cum  debitore  pactus  sit  :  an  etiam 
alteri  noceat  exceptio?  Neratius,  Attilicinus,  Proculus  nec  si  in 
rem  pactus  sit,  alteri  nocere,  tantùm  enim  constitutum,  ut  soli- 
dum alter  petere  possit.  Idem  Labeo.  Nain  nec  novare  alium 
posse,  quamvis  ei  rectè  solvatur.  Sic  enim  et  his  qui  in  nostrâ 
potestate  sunt  rectè  solvi  quod  crediderint,  licèt  novare  non 
possim  quod  est  verum.  Idcmque  in  duobus  reis  stipulandi  di- 
cendum  est.  1.  27.  C.  civ.  201 1,  s. 

18.  Personale  pactum  ad  alium  non  pertinerc,  qucmadmodùm 
nec  ad  lueredem  ,  Labeo  ait.  1.  25.  §.  1. 

19.  Pacta  quae  turpem  causam  continent,  non  sunt  observanda. 
1.  27.  §,  4.  C.  civ.  G,  i35. 

20.  Antè  omnia  enim  animadvertendum  est,  ne  conventio  in 
alià  re  facta,  aut  cum  aliâ  personà,  in  aliâ  re,  aliâve  personâ  no- 
ceat. 1.  27.  §.  /(.  in  fine. 

21.  Contra  juris  civilis  régulas  pacta  conventa  rata  non  haben- 
tur.  1.  28.  C.  civ.  6. 

22.  Jus  publieum  privatorum  paetis  mu  tari  non  potest.  1.  38. 
C.  civ.  5,  6. 

23.  Veteribus  placet,  pactionem  obscuram,  vel  ambiguam 
venditori,  et  qui  locavit  nocere,  in  quorum  fuit  potestate  legem 
apertiùs  conscriherc.  1.  39.  C.  civ.  1162,  1602. 

24.  Pater  qui  dotem  promisït,  pactus  est,  ut  post  mortem 
suatn  ,  in  matrimonio,  sine  liberis,  defunctâ  fdid ,  porlio  dotis 
apud  hœredcm  suum  fratrem  remaneret.  Ea  conventio,  liberis  à 
socero  posteà  susceptis,  et  haeredibus  testamento  relictis,  per 
exceptionem  doli  proderit  :  cum  inter  contrahentes  id  actum  sit, 
ut  haeredibus  consulatur  :  et  illo  tempore,  quo  pater  alios  lilios 
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nonhabuit,  in  fratrem  suum  judicium   supremum  contulisse  vi- 
dcatur.  1.  /|0.  §.ult.  V.  1.  civiles,  au  titre  des  substitutions. 

25.  In  emptionibus  scimus  quid  praestare  venditor  debeat, 
quidque  ex  contrario  emptor,  quod  si  in  contrabendo  aliquid 
exceptum  fuerit,  id  servari  debebit.  1.  43.  C.  civ.  1602. 

26.  In  ter  debitorem  et  crcditorem  convenerat,  ut  creditor  omis 
tributi  prœdii  pignorati  non  agnosceret ,  sed  ejus  solvendi  néces- 
sitas debitorem  spectaret:  talem  conventionem ,  quantum  ad  iisci 
rationem,  non  esse  servandam  respondi.  Pactis  etenim  privato- 
ruin  formai»  juris  fiscalis  convelli  non  placuit.  1.  42.  C.  civ.  6. 

27.  Cùm  in  co  esset  pupillus,  ut  ab  hsercditate  patris  abstine- 
retur,  tutor  cuni  plerisque  crediloribus  decidit,  ut  certain  por- 
tionem  acciperent  (  idem  curatores  cum  aliis  fecerunt),  quaero,  an 
et  tutor  idemque  creditor  patris  camclem  portionem  retinere  de- 
beat.  Respondi  eum  tutorem,  qui  caeteros  ad  portionem  vocaret, 
eadem  parte  contentum  esse  debere.  1.  44- 

28.  Liceat  sui  juris  persecutionem ,  aut  spem  fulurse  percep- 
tionis  deteriorem  constituere.  1.  46.  in  fine.  C.  civ.  544- 

29.  Sumptus  quidem  prorogare  litiganti  bonestum  est  :  pa- 
cisci  autcmut,  non  quantitas  eo  nomine  expensa  cum  usuris  li- 
citis  restituatur,  scd  pars  dimidia  ejus  quod  ex  ed  lite  daturn 
erit ,  non  licet.  1.  53.  v.  1.  5.  C.  de  postul.  C.  civ.  n35. 

30.  Qui  in  futurum  usinas  à  debitore  aceeperat,  tacite  pactus 
videtur,  ne  intrà  id  tempus  sortem  petat.  1.  57. 

3i.  Ab  emptione,  venditione,  locatione,  conductione,  caele- 
risque  similibus  obligationibus,  quin  integris  omnibus  consensu 
eorum  quiinterse  obligati  sint  recedi  possit,  dubiumnonest.l.  58. 

32.  Si  reus  postquàm  pactus  sit  à  se  non  j)eli pecuniam  (  ideô- 
que  cœpit  id  pactum  fidejussori  quoque  prodesse  )  pactus  sit,  ut 
à  se  peti  liceat  :  an  utilitas  prions  pacti  sublata  sit  fidejussori 
quaesitum  est?  Sed  verius  est  semcl  adquisitam  fidejussori  pacti 
exccptionem,  ultcrius  ei  invito  extorqueri  non  posse.  1.  ult. 

33.  Conditionis  incertum,  inter  ira très  non  iniquis  rationibus 
conventione  (initum  est.  Cùm  igitur  verbis  fideicommissi  peti- 
tum  à  pâtre  luo  profitearis,  ut,  si  vitd  sine  liberis  decederet , 
hœredilatem  Licinio  Fronloni  restitueret,  pactum  eo  tempore  de 
sextante  Licinio  Frontoni  dando,  cùm  libéras  Philinus  non  sustu- 
lerit  intcrpositum,  non  idcircô  potcst  iniquum  videri,  quod  facto" 
sicut  placuit  divisione,  diem  suum,  te  filio  ejus  superstitc,  func- 
tus  esset.  1.  1.  C.  de  pactis. 

34.  Post  venditionem  baereditatis  à  te  factam ,  si  creditores 
contra  emptores  actiones  suas  movisse  probare  poteris,  cosque 
■eas  spontaneà  voluntate  suscepisse,  exceptione  taciti  pacti  non 
inutiliter  defenderis.  1.  2.  C.  cod. 

35.  Si  pascenda  pecora  partiaria,  id  est,  ut  fœtus  eorum  por- 
tionibus  quibus  placuit  inter   dominum   et  pastorern  dividantur, 

IV.  10 
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Apollinarcm  suscepisse  probabitur  ;  fui  cm  pacto  praestare  perju- 
dicem  compellatur.  1.  8.  C.  eod.  C.  civ.  1800,  s. 

3fi.  Pactu  no\i>suna  sûrvari  oportere,  tam  juris  quàm  îpsius 
rei  aequitas  postulat.  I.  12.  ('..  eod. 

37.  Cùm  proponas,  fi  h  os  testa mento  scriplos  hseredes  rogatos 
esse,  ut  qui  primus  rebits  hwjianis  e.iimcivtur  alteri  portion em 
hœrediiatis  restittieret  :  quoniam  precariam  subsùuitioucm  f'ra- 
trum  consensu  remissam  adseveras,  fideirommissi  persecutio 
cessât.  I.  16.  C.  eod.  v.  1.  1 1.  C.  de  trans.  C.  civ.  896,  897.  V.  sur 
cette  matkre,  t.  2. ,  p.  7  42. 

38.  Tradiiionibus  et  usucapionibus  dominia  rcrum  non  nudis 
pactis  transieruntur.  ].  20.  C.  eod. 

3f).  Circà  futuram  Mventis  successionem   pacisci   illicilum  eo 
non  consentiente  vel  ignorante,  t.  ult.  C.  eod.  C  civ.  n3o. 
Titulus  xii.  —  De  Transactiombus. 

1.  Qui  transigit,  quasi  de  re  dubià,  et  lite  incerlà,  neque 
finità  transitif.  C.  civ.  2o/|/j.  Qui  veiô  paciscitur  donatiouis  causa, 
rem  certain  et  indubitatam  libéra  litate  remittit.  1.  1.  C.civ.  1129. 

2.  Cùm  transactio  propter  iideicommissiun  faeta  esset,  (et) 
posteà  codicilli  reperti  sunt  :  qusero  an  quantô  minus  ex  transac- 
tione  consecuta  mater  defimeti  fuerit  quàm  pro  parte  suà  est,  id 
ex  lidcicommissi  causa  eonsequi  debeat,  respondit  debere.  1.  3.  §. 
I.  1.  6.  eod. 

3.  Debitor  cujus  pignus  creditor  distraxit,  cura  Maevio ,  qui 
se  legitimum  créditons  haereflem  esse  jactabat,  minium  transegit, 
posteà  testamento  prolato,  Scplicuun  haeredem  esse  apparuit, 
qua?situm  est,  si  agat  pigneratitiâ  debitor  cum  Septicio,  an  is 
uti  possit  exceptione  transactions  facta?  cum  Ma?vio,  qui  ha?res 
eo  temporc  non  fuerit  :  possitque  Septicins  pecuniam  qnae  ffitaevio 
ut  haeredi,  à  del)itore  numerata  est,  condictione  repeteie,  quasi 
sub  praetoxtu  hsereditatis  acceptai!)  ?  Respondit,  secundùm  ea 
qua?  proponerentur,  non  posse.  Quia  neque  cum  eo  ipse  transe- 
git, nec  negotium  Septicii  Maevius  gerens  accepit.  1.  3.  §.  2. 
C.  civ.  20^7,  §  2. 

4.  Aquiliana  stipulatio  omnimodo  omnes  précédentes  obliga- 
tiones  novat  et  périrait  :  ipsaqne  perimitiîr  per  aeee|)tilationem  : 
et  hoc  jure  utimur,  Ideôque  et  in  m  legata  sub  conditione  relicta 
in  stipulationem  Aquilianam  deducuntur.  1.  4.  C.  civ.  104 1- 

5.  Cùm  Aquiliana  stipulatio  interponitur,  qua?  exconsensu  red- 
diluri  :  litcs  de  quibus  non  est  cogitalum  in  suo  statu  relinentur: 
liberalitatem  enim  captiosam  interpretatio  prudentium  fregit.  1. 
5.  C.  civ.  2044»  s. 

6.  De  his  controverses,  qua?  ex  testamento  proficisciintur,  neque 
transigi,  neque  exquiri  ver i tas  aliter  potest,  quàm  inspectas 
cognitisque  verbis  testamenti.  1.  6.  1.  3.  eod.  C.  civ.  970.  V.  t.  2. 
p.  553,  s. 
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7.  Et  post  rem  judicatam  transactio  valet ,  si  vol  appellatio 
intei cessent,  vel  appellarc  potuoris.  1.  7. 

Post  rem  judicatam ,  etiamsi  pronuntiatio  non  est  interposita, 
tamen  si  negetnr  judicatum  esse,  \el  ii/norari  potest  an  indica- 
tion quia   adhùc  lis  snbesse  posait,  transactio  lieii  potest.  1.  n. 

Si  causa  cognitâ  prolata  scntentia  ,  sieut  jure  tradition  est,  ap- 
pellation s  vel  iu  intégrons  restitution»  solemnitate  suspensa  non 
est  super  judicato  frustra  tr-ausigi,  non  est  opinionis  hicertae.  I. 
32.  C.  de  trans.  v.  1.  a3.  §.  1.  fï.  de  cond.  in  deb.  C.  civ.  2o:">6. 

8.  Ciun  lii ,  qurbus  alimenta  relieta  erant,  facile  transitèrent 
contenti  m odieo  praesenti  :  Divus  Marcus  oratione  in  senatu  reci- 
tatâeffecit,  ne  aliter  aliraentorum  transactio  rataesset,  quàra 
(si  atictore  preetore  fecta.  Solet  igituf  praetOr  intervenire,  et 
in  ter  coiisenlicutes  arbilrari,  an  transactio,  vel  quae  admitti 
dchcat.  I.  8.  Eam  ti ansactionem  oratio  improhat  quas  idrircè  fit, 
utquis  rcpraesentatain  pecuninm  consumât,  d.  1.  ç.  6.  C.  civ.  2044. 

9.Ejusdem  pi  aetoris  noliooh  tr'ausaclionrm  erit,  sive  habilatio, 
sive  vcstiarium,  sive  de  prsediis  alimeutum  leirabitur.  I.  8.  §.  1. 

10.  "Suit  igitûr  oratio,  apud  pi»torein  de  istis  quani  :  in  pri- 
mis  de  eausd  transactionis ,  dein  de  modo,  tertio  de  personâ 
transigentium.  In  causa  hoc  erit  requirenduni,  qua?  causa  sit  tran- 
sigcndi  :  sine  causa  enim  ncminem  transigentem  audiet  praetor. 
Causa?  (ère  hujusmodi  soient  allegarr.  Si  alibi  domicilium  haeres, 
alibi  alîmentarius  habeat  :  aut  si  distinct  domicilium  transferre 
alter  eoruin  :  aut  si  causa  aliquâ  orgeat  praesenris  pecuniae  :  aut 
si  à  pluribus  ei  alimenta  relie  ta  sint,  et  minutatim  sinyulos  con- 
venire  difficile  ei  sit:  aut  si  qua  alia  causa  fuit,  ut  plures  soient 
inciderc,  quae  praetori  suadeant  transaclionem  admittere.  Modus 
quoque  pecuniae ,  quae  in  transactionem  vciiit,  cestimandus  est  : 
ut  putà  quantitatif  transactionis  :  naaa  eriara  ex  modo  fides  tran- 
sactionis spstimabitur.  Modus  autem  pro  artateojus,  qui  transi- 
git  ,  arbitrandus  est,  et  valetudine:  nam  alias  cimi  puero,  aliàs 
ctim  juvene,  aliàs  ciun  sene  transigi  palàm  est,  constat  enim  a'i- 
menta  cum  vitâ  finir i.  8ed  et  pcrsnnamm  cantrnipiuiio  habenda 
est  :  hoc  est,  cujus  vitae  sint  hi  quibus  alimenta  relieta  sunt. 
Utruoi  frogi  vitae  hi  sint,  qui  aliàs  sibi  .vuffieere"  possint,  an  se- 
quioris  qui  de  atimentis  pendeant.  In  personâ  ejus  à  quo  alimenta 
relieta  sunt,  haec  ernnt  specienda  s  in  quibus  sunt  facultatibus, 
cujus  propositr,  cujus  opinionis.  Tune  enim  apparebit,  nuni- 
qûid  circiunvenire  veut  eu  m,  cum  quo  transigit.  1.  8,  §.  9.  10.  11. 
C.  civ.  888,  20  V2. 

1 1.  Oui  cum  tutoribus  suis  de  solà  porlione  administratn?  tu  tria? 
suae  egerat,  et  transegerat  :  adverses  eosdem  tutores  ex  personâ 
fratrissui,  cui  liseur  exstiterat,  a^rens,  praescriptione  iactae  tran- 
sactionis non  subinovetur.  I.  9.  C.  civ.  2045. 

12.  Transactio,  quiconque  fit,  de  lus  tantùm  de  quibus  inter 

10. 
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convenicntcs  placuit,  interposita  creditur.  1.  9.  §.  1.  C.  civ.  2049. 

i3.  Qui  per  fallaciam  cohâeredis  ignorans  imiversa  quœ  in  vero 
erant,  instrumentum  transactionis  sine  Aquilianâ  stipulatione  in- 
terposuit ,  non  tam  paciscitur ,   quàm  decipitur.  1.  9.  §.  a. 

14.  Ei ,  qui  nundùin  certus  ad  se  querelam  contra  patris  testa- 
mentum  pertinere,  de  aliis  causis  cuin  adversariis  pacto  transegit, 
tantùm  in  lus  interpositum  pactum  nocebit,  de  quibus  inter  eos 
actuin  esse  probatur.  His  tantùm  transactio  obcst,  quamvis  major 
annis  vigintiquinque  eam  interposuit,  de  quibus  actum  probatur: 
nain  ea  quorum  actiones  competere  (ei)  posteà  compertum  est, 
iniquum  est  perimi  pacto  id  de  quo  cogitatum  non  docetur.  1.  9. 
§.  3.  C.  civ.  2o52.  2057. 

i5.  Venditor  haereditatis ,  emptori  mandatis  actionibus  ,  eu  m 
debitore  hœreditario,  qui  ignorabat  venditam  esse  haereditatem, 
transegit  :  si  emptor  hœreditatis,  boc  debitum  ab  eo  exigere  velit, 
exceplio  transacti  negotii  debitori,  propter  ignorantiam  suam, 
accommodanda  est.  1.  ult.  C.  civ.  204g. 

16.  Cùm  te  proponas  cum  sorore  tuâ  de  haereditate  transegisse, 
et  ideô  certain  pecuniam  ei  te  debere  cavisse  :  et  si  huila  fuisset 
quaestio  haereditatis,  tamen  propter  timorem  litis  transactione 
interposita,  pecunia  rectè  cauta  intelligitur.  1.  2.  C.  de  transact. 
C.civ.  2o44js> 

17.  Transactionis  piacitum  ab  eo  interpositum,  cui  causse  ac- 
tionem ,  non  decisionem  litis  mandasti  nihil  petitioni  tuae  dero- 
gavit.  1.  7.  C.  eod.  C.  civ.  J989. 

18.  Nullus  erit  litium  Unis,  si  à  transactionibus  bonâ  fide  inter- 
positis  cœperit  facile  discedi.  1.  10.  in  f.  C.  eod.  C.  civ.  2o52. 

19.  De  iideicommisso  à  pâtre  inter  te  et  fratrem  tuum  viciss.m 
dato,  si  alter  vestrûm  sine  liberis  excesserit  vitâ,  interposita 
transactio  rata  est.  Cùm  fratrum  concordia,  remoto  captandae 
mortis  alterius  voto  improbabili,  retinetur.  Et  non  potest  eo  casu 
rescindi,  tanquàm  circumventus  sis,  cùm  pacto  tali  consenseris  : 
neque  eam  cui  subveniri  solet  œtatem  agere  te  proponas.  Nec  si 
ageres,  iisdem  illis  de  causis  in  integrum  l'estitutionis  auxilium 
impetrare  deberes  1.  11.  C.  eod.  v.  1.  16.  C.  de  pact. 

20.  Sub  praetextu  instrumenta  post  reperti,  transactionem  bona 
fide  linitam  rescindi  jura  non  patiuutur.  Nisi  cum  eo  transactum 
sit,  qui  instrumentum,  quo  Veritas  argui  potuit,  subtraxerat.  1. 
19.  C.  eod.  C.  civ.  2057,  pr.  448,  s. 

Sub  prœtextuspecierum  post  repertarum,  generali  transactione 
finitâ,  rescindi  prohibent  jura.  1.  29.  C.  eod.  C.  civ.  2o52. 

21.  Non  minorcm  auctoritatem  transactionum,  quàm  rerum 
judicatarum  esse  rectà  ratione  placuit.  1.  20.  C.  eod.  C.  civ.  2o52. 

22.  Transactio  nullo  dato,  vel  retento,  seu  promisso,  minime 
procedit.  1.  38.  C.  eod.  C.  civ.  ii3i. 

a3.  bi  de  falsis  instrumentis  transactiones,  vel  pactiones  initae 
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fuerint,  quamvis  jusjurandum  de  bis  interpositum  sit,  etiam  civi- 
liter  falso  révéla to,  cas  retractari  praecipimus.  1.  pcnult.  C.  eod. 
1.  i.  et  seq.  C.  si  ex  fais,  instr.  C.  civ.  2o55. 

lit.  Error  calculi  nunquàm  veritati  facit  praejudicium.  1,  un.  C. 
de  err.  cale.  C.  civ.  2o58. 

LIBER    TERTIUS. 

Titulus  I.  —  De  postalando. 
i.  Postulare  est  desiderium  suum,  vel  amici  sui  in  jure  apnd 
eu  m  qui  jurisdictioni  praeest,   exponere,   vel  altérais  desiderio 
contradicere.  1.  i.  §.  2.  pr.  148,  162,  34a.  v.  t.  3,  p.  5ai. 

2.  Ait  praetor,  si  non  habebunt  advocatum  ego  dabo.  d.  1.  §.  (\. 
Hane  humanitatem  praetor  solet  exhibere,  si  quissit  qui  certis  ex 
causis,  vel  ambitione  adversarii,  vel  nietu  patronum  non  invenit. 
1.  1.  §.  4-  I-  2f)4>  9^5.  v.  t.  3.  p.  5i5  s. 

3.  Quamvis  caecus  pro  alio  postulare  non  possit,  tamen  et  sena- 
toriiun  ordinem  retinet,  et  judicandi  officia  fungetur.  Numquid 
ergô  et  magistratus  gerere  possit?  Sed  de  hoc  dehberabimus  : 
exstat  quidem  exemplum  ejus  quigessit.  Appitis  deuiquè  Claudius 
caecus  consiliis  publicis  intererat,  et  in  senatu  severissimam  dixit 
sententiam  de  Pyrrhi  caplivis.  Sed  meliùs  est  ut  dicamus,  retinere 
quidem  jam  cœptum  magistratum  posse  :  aspirare  autem  ad 
noviim  penitùs  prohiberi,  idqnc  multis  comprobatur  exemplis.  1. 
1.  §.  5.  in  fine. 

4.  Affmitates  non  cas  accipere  debemus  quaî  quondàm  fuerunt, 
sed  praesentes.  1.  3.  §.  1.  pr.  44,  378,  s. 

5.  Imperator  Titus  Antoninus  rescripsit,  eum  cui  advocatio- 
nibus  in  quinquennio  interdictum  esset,  post  quinquennium  pro 
omnibus  postulare  non  piohiberi.  Divus  quoque  Hadrianus  res- 
rripserat,  de  exilio  reversum  postulare  posse,  nec  adhibetur  dis- 
tiuctio  quo  crimine  silentium,  vel  exilium  sit  irrogatum,  ne  sci- 
licet  pœna  tempore  determinata,  contra  sententia?  iidem ,  ulteriùs 
porrigatur.  I.  8.  v.  1.  3.  §.  1.  ff.  de  decur. 

6.  Ex  eà  causa  prohibitus  pro  alio  postulare,  quœ  infamiam 
non  irrogat,  ideôque  jus  pro  omnibus  postulandi  non  aufert, 
in  eâ  tantùm  proviuciâ  pro  aliis  non  rectè  postulat,  in  quà  praeses 
fuit  qui  sententiam  dixit:  in  aliâ  verô,  non  prohibetur,  licèt  ejus- 
dem  nominis  sit.  1.  g. 

7.  Hi  qui  fisci  causas  agunt,  suam,  vel  filiorum,  vel  parentum 
suorum,  vel  pupillorum  quorum  tutelas  gerunt,  causam  et  ad- 
versùs  fiscum  agere  non  prohibentur.  1.  10. 

8.  A  principe  nostro  rescriptum  est ,  non  prohiberi  tutorem 
adesse  pupillo  in  negotio,  in  quo  advocatus  contra  patrem  ejus 
fuisset.  Sed  et  illud  permissum  ab  eo  est,  agere  tutorem  pupilli 
causam  adversùs  fiscum,  in  qui  adversùs  patrem  pupilli  anteà 
advocatus  fisci  fuisset,  1,  ult.  C  civ.  464, 
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9.  Arreantur  à  professionc  advocatorn'm  qui  de  certù  litis  parte 
pacti  fnerint.  I.  5.  C.  de  poshil.  C.  civ.  1597. 

10.  Abstineant  adroatitià  com'iciis  ■'  rations  non  probris  certent: 
agant  t/Uod  causa  desidvral  :  litein  ex  industrie  non  pralfahnni  : 
oblatun  à  partibus  honorarium  non  aspcrnenlur.  ex  l.  6.  C.  de 
postul.  pr.  90.  I.  3 11. 

11.  Ea  qua?  advocati  praèSéffrlbus  liî.s  quorum  causse  aguntur, 
allcgaut,  période  babenda  simt,  ac  si  ab  ipsis  dominis  litium 
profevanrur.  1.  1.  C.  de  err.  advoc. 

12.  Non  dubitandum  <.st  judicem  si  quid  à  litigatoribus,  vel  ab 
bis  qui  negotiis  assistant  minus  fuerit  die  tu  m  id  supplere  et  pro- 
ferre quod  sciât  legibus  et  juri  publico  convenue.  1.  un.  C  ut  quae 
des.  adv.  part.  jud.  suppl. 

TiTUi.iis  il.  —  ZX"  lus  qui  nolantur  infamid. 

1.  Infamiâ  notatur  qui  ab  exemtu  ignominiae  causa  ab  impe- 
ratore,  eove  eui  de  eâ  re  statiicudi  potes  tas  fuerit,  dimissus  erit. 
Qui  artis  ludicrae,  proriuntiandive  causa  in  scenaul  prodierit; 
qui  lenocinium  fecerit;  qui  injudicio  pubiico  calomnias,  préva- 
rication isve  causa   qitid  fecisse  judicatus  erit  ,  infamiâ  notantur. 

2.  lutelligitor  confiteri  crimen ,  qui  paciscitur.  1.  5.  C  civ.  204S. 

3.  Sed  si  furti,  vel  aliis  faniosis  actionibn.s  <juis  eondemaatns 
provocavit,  pendentè  judicio  nondùm  ititer  famosos  habetur.  Si 
autem  omuia  tempora  provocationis  lapsa  surit,  retiô  infamis  est: 
quamvissi  injusta  appeliatiq  ejus  visa  sit,  hodiè  nolaiï  puto,  non 
retrô  notatur.  I.  6.  §.  1.  C.  civ.  26. 

4-  Haeres  neque  in  tutelam,  neque  in  societatem  succedit,  sed 
tantùm  in  ass  alienum  defnneti.  1.  6.  §.  G.  in  fine.  C.  civ.  4  19,  1868. 

5.  Pœna  gravior  ultra  legem  imposita,  existimatiunem  conservât: 
ut  et  constitutum  est,  et  responsum  :  ut  putà  si  eum  qui  parte 
bonorum  multari  debuit,  presses  relegaverit,  dicendum  erit  du- 
riori  sententià  cum  eo  transactum  de  exislimatione  ejus,  ideircô- 
que  non  esse  jnfamem.  1.  l3t  §,  7. 

Quoniam  sententiae  severitas  cum  cceïeris  damnis  transigere 
videlur.  I.  4-  M  f.  C.  e\  qoibtis  caus.  inf.  irrog. 

6.  Crimen  stellionatûs  infamiam  irrogat  damnato,  qua  m  vis  pu- 
blicum  non  est  jiidiciutn.  1.  i3.  §.  ult.  C.  civ.  2059,  21'io.  pr. 
go5.  co.  675,  G12. 

7.  Ob  haec  verba  sententià?  prassidis  provinciae,  caUido  com- 
me/ito  videris  accusationis  inst-gatur  fuisse:  pudor  patios  onera- 
tur,  quàm  ignominia  videtur  irrogari.  1.  20.  I.  358.  p.  367. 

8.  Debitores  qui  bonis  cesscrint,  licèt  ex  eà  causa  bona  eorutn 
venieriiit,  infâmes  non  fiunt.  1.  1 1.  C.  ex  quib.  caus.  inf.  irrog.  C. 
civ.  I2Ô5,  s.  pr.  800,  co.  566,  s. 

9.  Ea  quae  pater  test  amen  to  suo  fdios  increpaus ,  scripsit,  infâ- 
mes quidem  filios  jure  non  faciunt  :  sed  apud  bonos  et  graves 
opiniouem  ejus,  qui  patri  displicuit,  oncrant.  1.  i3.  C.  eod. 
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io.  Ut  calnmoiatorem  notatum,  esse  famosum  manifestum  est, 
1.  16.  C.  eod.  1.  4-  §.  pcn.  ff.  eod. 

Titui.us  m.  —  De  procuratoribus  et  defensoribus. 

i.  Prrtcurator  est  qui  alic-na  negotia  mandata  domini  adminis- 
trât. 1.  i.  C  civ.  198/4. 

2.  Procurator  autem  vel  omnium  rerum,  tel  unius  rei  esse  po- 
test.  1.  1.  §.  1.  C.  civ.  1987. 

3.  Usus  autem  procuratoris  pcrquàm  necessarius  est  :  ut  qui 
rébus  sei.-»  ipsi  superesse  vel  noUmt,  vel  non  possunt,  per  alios 
possint  vel  agere,  vel  convenir!.  1.  1.  §.  1.  C.  civ.  iy85. 

4.  Juliauus  ait  eum  qui  dédit  diversis  temporibus  proenratores 
duos:  posteriorem  dando,  priorem  probibuisse  viiieri.  1.  3i.  §. 
ult.  C.  civ.  2006. 

5.  Piuribus  proeuratoribus  in  solidum  simul  datis,  occupantis 
melior  conditio  eiit,  ut  posterior  non  sit  in  eo  Cjuod  ptior  petit, 
procurator.  I.  3s.  C.  civ.  1995. 

6.  /Eqnum  praetori  visitm  est,  eum  qui  alicnjus  nominc  pro- 
curator experitnr,  eumdem  eliam  suspicere  dclcnsioiicni.  I.  33. 
§.  4.  C.  civ.  199 1. 

7.  Litis  impendia  bonà  fide  facta  vel  ab  actoris  procuratore, 
vel  à  rei ,   debere  ei  restilui  aequitas  suadet.  I.  46.  §.  6.  C.  civ. 

1999'  s- 

8.  I*oorautis  domini  conditio  deterior  per  procuratorem  fieri 
non  débet.  1.  49-  C.  civ.  1938. 

9.  Tutorcs  qui  in  a'iquo  loco  administraverunt,  codera  loco  et 
defendi   délient.   1.  54-  §.  1.  pr.   2. 

10.  Procurator  cui  generaliter  libéra  administratio  rerum  com- 
missa  est,  potest  exigere,  aliud  pro  alio  périmètre,  sed  et  id 
qnoqne  ei  mandari  videtur  ut  solvat  creditoribus.  1.  58.  et  1.  5g. 
C.  civ.  1987. 

1 1.  Mandate  gênerai»  non  contineri  ctiam  transaetioncm  deci- 
dendi  causa  interpositam  :  et  ideô  si  posteà  is  qui  mandavit,  tran- 
sactionem  ratani  non  babuit,  non  posse  eum  repeili  ab  actionibus 
exercendis.  i.  C-o.  C  civ.  1098. 

1^.  Propurator  toti  ni  .1  boiïorum  eui  r.es  ad ministrand»  man- 
datas sont  res  domini  neque  mobiles  vel  immabiies.,  neque  -ervos, 
sine  speciali  donnai  manda  tu  aiienari  poiest  :  nisi  fruétus  ,  aut 
alias  res  quse  facile  corrumpi  possunt.  1.  63.  C.  civ.  19C3. 
Titllus  iv.  —  Quod  ctyusque  universilatis  nominc,  vel  contra 
eum  agatttr. 

1.  Neque  societas,  neque  collc-ginm,  neque  bujusmodi  corpus 
passim  omnibus  liaberi  cosceditur.  Nain  et  legibus  ,  et  senatus- 
consultis,  et  principalibus  constilutionibus  ea  res  coercetur.  1.  1. 
v.  t.  3.  p.  254  ,  s. 

2.  Quibns  autem  permissum  est  corpur.  habere  collegii,  socie- 
tatis,  sive  cujusque   alterius  eorum  nomme,  proprium  est,  ad 
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exemplumreipublica?,  habereres  communes,  arcam  commimem, 
et  actorem  sive  syndicum  per  quem  tanquàm  in  republicà,  quod 
communiter  agi  nerique  oporteat ,  agatur,  iiat.  1.  i.  §.  i.  v.  t.  3. 
p.  258  ,   s. 

3.  Si  municipes,  vel  aliqua  universitas  atl  agendum  det  acto- 
rem ,  non  eiit  dicendum  quasi  à  pluribus  datum  sic  haberi  ,  bic 
enim  pro  republicâ  vel  universitate  intervenit ,  non  pro  singulis. 
1.  2.  v.  t.  3.  p.  254. 

4.  Nulli  permittetur  Domine  civitatis,  vel  curiae  experiri ,  nisi 
ci  cui  lex  permittit ,  aut  ïege  cessante  ordo  dédit,  cùm  dua>  par- 
tes adessent,  aut  ampliùs  quàm  dua?.  1.  3. 

5.  Plané  ut  dua?  partes  decurionum  adfuerint,  is  quoque  quein 
décernent,  numeraiï  potest.  1.  4- 

6.  Illud  notandum  Pomponius  ait  quod  et  patris  sufiragium 
fdio  proderit,  et  filii  patri.  1.  5. 

7.  Item  eorum  qui  in  ejusdem  potestate  sunt ,  quasi  decuiio 
enim  hoc  dédit,  non  quasi  domestica  persona.  Quod  et  in  hono- 
rum  petilione  erit  servandum ,  nisi  lex  municipii,  vel  perpétua 
consuetudo  prohibeat.  1.  6. 

8.  Si  quid  universitati  debetur,  singulis  non  debetur  :  nc<: 
quod  débet  universitas,  singuli  debent.  1.  7.  §.  1.  v.  t.  3.  p.  259. 

9.  In  decurionibus,  vel  aliis  universitatibus ,  nihil  refert  utrùm 
omnes  idem  maneant,  an  pars  maneat ,  vel  omnes  immutati  sint. 
Sed  si  universitas  ad  unum  redit  :  magis  admittitnr  posse  eum 
convenire,  et  conveniri  :  cùm  jus  omnium  in  unum  reciderit,  et 
stet  nomen  universitatis.  1.  7.  §.  2. 

Titulus   v.  —  De  vegotiis  gestis. 

1.  Hoc  edictumnecessariumest,quoniam  magna  u tibias  absen- 
tium  versatur,  ne  indefensi  rerum  possessionem  ,  aut  venditio- 
nem  patiantur,  vel  pignoris  distractionem,  vel  pœuse  commil- 
tendae  actionem,  vel  injuria  rem  suam  amittant.  1.  1. 

Ait  pra?tor  :  si  quis  negotia  alterius ,  sive  quis  negotia  quœ 
cujusqiie  ,  cùm  is  moritur  fuerint ,  gesserit  :  judicium  eo  nomine 
dabo.  I.  3.  C.  civ.  112,  s. 

2.  Si  quis  absentis negotia  gesserit,  licèt  ignorantis  tamen  quid- 
quid  militer  in  rem  ejus  impenderit,  vel  etiam  ipse  se  in  rem 
absentis  alicui  obligaverit,  babeat  eo  nomine  actionem.  Itaquc  co 
casu  idtrô  citrôque  nascitur  aclio,  qua?  appellaturnegotiorum  ges- 
torum  :  et  sanè  sicut  aequum  est  ipsum  actûs  sui  rationem  red- 
dere,  et  eo  nominu  condemnari,  quidquid  vel  non  ut  oporluit 
gessit,  vel  ex  bis  negotiis  retinet  :  ità  ex  diverso  justum  est,  si 
utiliter  gessit  praestari  ei,  quidquid  eo  nomine  vel  abest  ei,  vel 
abfuturum  est.  1.  2.  C.  civ.  1999,  s. 

3.  Interdùm  in  negotiorum  gestorum  actione  Labeo  scribit , 
dolum  solummodô  versari  :  nam  si  affectione  coactus  nebona  mea 
djstrahantur,  negotiis  te  nicis  obtuieris,  aequissimum  esse  dolum 
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duntaxat  te  praestare,  qua3  sententia  habet  aequitatem.  1.  3.  §.  9. 
C.  civ.  1992. 

4.  Sed  et  si  cùm  putavi  Titii  negotia  esse  ,  cùm  essent  Sem- 
pronii,  ea  gessi ,  soins  Sempronius  mihi  actione  negotiorum 
gestorum  tenetur.  1.  5.  §.  1. 

5.  Vidcamus  iu  personà  ejus  qui  negotia  administrât,  si  quae- 
dam  gessit,  quaedam  non  :  contemplatione  tamen  ejus  alius  ad 
haec  non  accessit  :  et  si  vir  diligens  ,  quod  ab  co  exigimus,  ctiam 
ea  gesturus  fuit,  an  dici  debeat  negotiorum  gestorum  eum  tencri 
(et)  propter  ea  quae  non  gessit,  quod  puto  vérins.  1.  6.  §.  12. 

Tutori  vel  curatori  simili  non  habetur ,  qui  citrà  mandatum 
negotium  alicnum  spontè  gcrit.  Quippè  superioribus  quidem 
nécessitas  muneris  administrationis  finem  huic  autem  propria 
voluntas  facit  :  ac  satis  abundùque  sufficit ,  si  cui  vel  in  paucis 
amici  laborc  consulatur.  1.  20.  C.  de  neg.  gest.  C.  civ.  1992. 

6.  Tantumdem  in  bonae  fidei  judiciis  officium  judicis  valet , 
quantum  in  stipulatione  nominatim  ejus rei facta  interrogatio.  1.  7. 

7.  Reprobare  non  possum  scmel  probatum,  et  quemadmo- 
dùm  quod  utiliter  gestum  est,  necesse  est  apud  judicem  pro  rato 
haberi  :  ità  omnc  quod  ab  ipso  probatum  est.  1.  9.  C.  civ.  1998. 

8.  Is  autem  qui  negotiorum  gestorum  agit ,  non  solùm  si 
effectum  habuit  negotium  quod  gessit,  actione  istâ  utetur,  sed 
sufficit  si  utiliter  gessit,  et  si  effectum  non  habuit  negotium.  Et 
ideô  si  insulain  fulsit,  vel  servum  aegrum  curavit,  ctiam  si  insula 
exusta  est,  vel  servus  obiit ,  aget  negotiorum  gestorum  :  idque 
et  Labeo  probat.  1.  10.  §.  1.  C.  civ.  1999,  s. 

9.  Is  enim  negotiorum  gestorum  (inquit)  habet  actionem,  qui 
utiliter  negotia  gessit  :  non  autem  utiliter  negotia  gerit,  qui  rem 
non  necessariam  ,  vel  quae  oneratura  est  patrem  familias,  adgre- 
ditur.  1.  10.   §.   1.  C.  civ.  1992. 

to.  Si  negotia  absentis  et  ignorantis  géras,  et  culpam ,  et  dolum 
praestare  debes  :  sed  Pi-oculus  :  interdiim  etiam  casum  praestare 
debere  :  veluti  si  novum  negotium  ,  quod  non  sit  solitus  absens 
facere,  tu  nomine  ejus  géras,  veluti  vénales  novicios  coemendo, 
vel  aliquam  uegotialionem  ineundo  :  nam  si  quid  damnum  ex  eà 
re  secutura  fuerit,  te  sequetur  :  lucrum  verô  absentem.  Quod  si 
in  quibusdam  lucrum  factum  fuerit,  in  quibusdam,  absens  pensarc 
lucrum  cura  damno  débet.  1.  11. 

Non  tantùm  dolum  et  latam  culpam,  sed  et.  levem  praestare 
necesse  habet  (  negotiorum  gestor.  )  1.  20.  C.  de  negot.  gest. 
C.  civ.  1992. 

11.  Debitor  meus,  qui  mihi  quinquaginta  debebat,  decessit, 
hujus  haereditatis  curationem  suscepi ,  et  impendi  decem  :  deindè 
redactàex  venditione  rei  haereditariaecentuni  inarcàreposui  :  haeo 
sine  culpà  meâ  perierunt.  Quaesitum  est,  an  ab  haerede,  qui  quan- 
doquù  exstitisset,  vel  creditam  pecuniam   quinquaginta  peterc 
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possim  ,  vel  decem  qnse  impendi  ?  Julianus  scribit ,  in  co  verti 
quaestionem ,  ut  animadvertamus  an  justam  causai»  habuerira 
seponcndorum  Centura  :  nam  si  dchuciim  et  mihi  et  cœteria  haare- 
ditariis  crediloribus  solverc,  pericnlum  non  soin  m  scxaginta,  sed 
et  religuorum  quadraginta  (millùun)  me  prsestaturmn*  decem 
tamen  quae  impenderim  retenturum,  id  est,  sola  nonaginti  res- 
tituenda.  Si  verè  justa  causa  fuerit  propter  quatn  intégra  cep tum 
cUstodirentur,  veluti  si  pericnlum  erat,  ne  praedia  in  publicum 
cbmmitterentur ,  ne  pœna  trajectilise  pecuniae  augeretur,  aut  eK 
compromisse)  committeretur,  non  solùm  decem  quae  in  haeredi- 
taria  negotia  impenderim ,  sed  etiem  quinquagmta  quse  mihi 
débita  sunt,  ab  haerede  me  consequi  posse.  ).  i3. 

12.  Pro  qualitatc  personarum  et  actio  i'ormatur,  et  conelem- 
natio  modéra tur.  1.  i5.  in  fine. 

i3.  Is  qui  temporali  actione  tonebatur,  etiam  post  tempus 
exaeti :m  negotiorum  gestorum  actione  id  praestare  cogitur.  1.  19. 

14.  ATon  tantùm  sortem,  Verùm  etiam  usuras  ex  peeuniâ  aliéna 
perceptas  negotiorum  gestorum  judicio  praestabimus  ,  vel  etiam 
quas  pèreipere  potnimus.  Contra  quoque  usuras  quas  praestabi- 
rons,  vel  quas  ex  nostrà  peounià  percipere  potnimus,  quam  in 
aliéna  negotia  impendimus,  servabimus  negotiorum  judicio.  1.  19. 
§.  4.   1.   18.  C.  eod.  C.  civ.  1993,  9.001. 

i5.  Si  vivo1  Titio  negotia  ejus  administrare  cœpi ,  intermit- 
tere  mortuo  eo  non  debeo  :  nova  tamen  inchoai  e  neeesse  mihi 
non  est,  vetera  explicare;  ac  conservare  necessarium  est ,  G.  civ. 
1991  ,  ut'accidit  cùm  aller  ex  sociis  mortuus  est  :  nam  quœcun- 
que  prioris  negotii  explicandi  causa  gerentur,  nihilum  refert 
quo  tempore  consumentur ,  seel  quo  tenipore  inchoarentur.  1. 
21.  €.  2.  C.  civ.  18G8. 

iG.  Mandatu  tuo  negotia  mea  Lucius  Titius  gessit ,  quod  is 
non  reclè  gessit,  tu  mihi  actione  negotiorum  gestorum  teneris  : 
non  iu  hoc  tantùm  ut  actiones  tuas  ]na?stcs,  sed  etiam  quod 
impruderHer  enm  elegeris,  ut  quidquid  detrimenti  negligentia 
ejus  fecit,    tur  ;:ii  praestes.  1.   ai.   §.  3.   C.   civ.   1992,  199/j. 

17.  Sive  haereditaria  negotia  ,sive  ca  quse  alieujus  essent  gerenB 
aliquis  necéssario  rememerit,licèt  ea  interierit,  poterit  quod  im- 
penderit  judicio  negotiorum  gestorum  consequi  :  veluti  si  ffu- 
mentum  ,  aut  vinum  familiae  paravèrit ,  idque  casu  quodam  nitc- 
rierit,  forte  incendio,  ruina.  Sed  ità  scilicet  hoc  ebei  potest,  si 
ipsa  vel  incendhun  sine  vitio  ejus  accident  :  nam  cùm  propter 
ipsam  ruinai»,  aut  incendium  damoandus  sit ,  absurdam  est  euin 
istarum  rerum  Domine  quai  ità  consumptse  sunt,  quicquam  con- 
sequi.  1.  22. 

Negotiuth  gerentes  alienum,  non  înterveniente  speciali  pacto, 
casum  fortuitunl  praestare  non  compelluntur.  1.  22.  C.  eod.  C. 
civ.  1999. 
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18.  Titium  ,  si  pietatis  respecta  sororis  ahiit  filiam ,  actionem 
hoc  nomine  contra  eam  non  habere  respondi.  1.  27.  §.  1. 

19.  NeseoBius  \ppollinaris  Julio  Pauio  salu'.em.  Avia  nopotis 
sui  negotia  gessit.  Dcfunctis  utrisque  ,  aviœ  hœredes  convenie- 
bantur  à  nepotis  h;?redibus  negotiorum  gestorum  âctione,  repm 
tabant  hseredes  avise  alimenta  prœstita  nepoti  :  respondebatur, 
aviain  jure  pietatis  de  suo  preestitisse  ,  nec  enim  aut  desiderasse 
lit  decernerentur  alimenta,  aut  décréta  essent  :  prwtereà  cons- 
titutura  esse  dicebatur ,  ut  si  mater  aluisset,  non  posset  ali- 
menta quap  pietnte  cogente  de  suo  praestitksft^  repetere.  Ex 
contrario  dicebatur  tune  hoc  rectè  dici ,  ut  de  suo  aluisse  mater 
probaretur  :  at  in  proposito ,  aviam  epue  negotia  administrabat 
verisimile  esse  de  re  ipsins  nepotis  eum  aluisse.  Tractatum  est, 
numquid  ittroque  potrimouio  erogata  videaniur.  Quaero,  tinid  tibi 
justius  videalur.  Respondi ,  haei:  disceptatio  in  facturn  constitit. 
Nara  et  illud  quod  in  matre  constitutum  est,  non  puto  ità  per- 
petaô  observaiidum.  Quid  enim  si  cliam  protestata  est,  se  liiium 
idto  alere,  ut  aut  ipsum,  aut  tutores  ejus  conveniret.  Pone  père- 
grè  patrem  ejus  obiisse,  et  malrem,  dùm  in  patriam  revertitur, 
tam  iilium,  quàm  familiam  ejus  exhibuisse,  in  quà  specie  etiam 
in  ipsum  pupillum  negotiorum  gestorum  dandam  actionem  Divus 
Pins  Antoninus  constitua.  Igitur  in  re  facti  faciliùs  putabo,  aviam, 
vel  baeredes  ejus  audiendos,  si  reputare  velint  alimenta  :  maxime 
etiam  ,  si  in  ratiohem  impensarum  ea  retulisse  aviam  apparebit. 
Illud  nequaquàm  admittendum  puto  ,  ut  de  Atroque  patrimonio 
erogata  videantur.  1.  3^.  C.  civ.  2o3 ,  s. 

20.  Ubi  quis  ejus  pecuniam  cujus  tutelamnegotiave  administrât, 
aut  magistratus  municipii  publicam,  in  usus  suos  convertit, 
maximas  usuras  praestat ,  ut  est  constitutum  à  Divis  Prinripibus. 
1.  38.  nam  (tutor  etànagistratus)  cùm  gratuitam  ,  certè  integram  , 
et  abstinentera  omni  lucro  prrestare  (idem  deberent.  d.  1.  38. 

ai.  Solvendo  quisque  pro  alio  licèt  invito  et  ignorante,  libérât 
eum  :  quod  autem  alicui  debetur,  alias  sine  voluntate  ejus  non 
pot  st  jure  exigere.  Katuralis  enim  sîmul  et  civilis  :ai.io  snasit, 
alienam  eonditionem  meliorem  quidem  etiam  ignoranèis  et  inviti 
nos  facerc  posse,  deteriorem  non  posse.  !.  3;y.  C.  civ.  ia36,  s. 

22.  Qirae  utiliter  in  negotia  alicujus  eroganfur,  in  quibus  est 
etiam  sumptus  bonestè  ad  honores  per  grades  pertinentes  factus, 
aclione  oegotiorum  gestorum  peti  possunt.  1.  4*>.  C.  civ.  1998  ,  s. 

Ob  negotium  alienam  gestum,  sumptuum  factorum  usuras 
praestari  bona  fidessuasit,  quo  jure  contra  eos  etiam ,  quorum 
te  necessitate  compulsum  negotium  gessisse  proponis,  perjodi- 
cium  negotiorum  gestorum ,  uleris.  1.  18.  C.  de  ueg.  gest.  C. 
civ.   2001. 
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LIBER  QUARTUS. 

Titulus  i.  —  De  in  integrum  restutïonibus. 

i.  Sub  hoc  titulo  plurifariam  praetor  hominibus  vel  lapsis , 
vcl  circumscriptis  subvenit,  sive  metu,  sive  calliditate,  sive  absen- 
tiâ  inciderunt  in  captionem.  1.  i. 

Oliraes  in  integrum  restitutiones ,  causa  cognita  ,  à  praetore 
promittuntur  :  scilicet,  ut  justitiam  earum  causarum  examinet, 
an  verae  sint,  quarum  nomine  singulis  subvenit.  1.  3. 

2.  Scio  illud  à  quibusdam  observatum  ne  propter  salis  mini- 
mam  rem  ,  vel  summam,  si  majori  rei  vel  summae  praejudicetur, 
audiatur  is  qui  in  integrum  restitui  postulat.  1.  4. 

3.  Non  solùm  minoris,  verùm  quoque  eorum  qui  reipublicae 
causa  abfuerunt ,  item  omnium  qui  ipsi  potuertmt  restitui  in  in- 
tegrum ,  successores  in  integrum  restitui  possunt  :  etità  saepissimè 
est  constitutum.  1.  6.  C.  civ.  i3o4,  s. 

4-  Divus  Antoninus  Martio  Avito  Praetori ,  de  succurrendo  ei 
qui  absens  rem  amiserat  in  banc  sententiam  rescripsit  :  Et  si 
mhd  facile  mutandum  est  ex  solemnibus  ,  tamen  ubi  œquitas 
evulcns  posbit ',  subveniendum  est.  Itaque  si  citatus  non  respondit, 
et  ob  fioc ,  more  pronuntiatum  est  :  confestim  autem  pro  tribunali 
te  sedente  adiit  :  existimari  polest  non  sua  cidpâ ,  sed  parant 
exauditd  voce  prœconis  defuisse  :  idcbque  restitui  polest.  I.  7. 
pr.  19,  s.  149.  s. 

5.  Deceptis  sine  culpà  sua  ,  maxime  si  fraus  ab  adversario 
intervenerit,  succurri  oportebit.  1.  7.  §.  r. 

Titulus  ii.  —  Quod  nietûs  causa  geslum  erit. 

1.  Ait  praetor,  quod  melûs  causa  gestum  erit ,  i-atum  non  ha- 
bebo.  OHm  ità  edicebatur  ,  quod  vi  melûsve  causa.  Vis  enim 
fiebat  mentio  propter  necessitatem  impositam  contrariatti  volun- 
tati  :  metûs  instantis  vel  futuri  periculi  causa,  mentis  trepidatio- 
ne  :  sed  posteà  detracta  est  vis  mentio,  ideô  quia  quodeunque 
vi  atroci  fit  ,  id  metu  quoque  fieri  videatur.  1.  1.  C.  civ.  1109. 

2.  Vis  autem  est  major  13  rei  impetus  qui  repelli  non  potest.  I.  2. 

3.  Sed  vim  accipimus  atrocem,  et  eam  quae  adversùs  bonos 
mores  fiât,  non  eam  quam  magistratus  rectè  intulit,  scilicet 
jure  licito,  et  jure  honoris  quem  sustinet.  Caeterùm  si  per  inju- 
riam  quid  fecit  populi  romani  magistratus,  vel  provinciae  praeses, 
Pom]5onius  scribit,  hoc  edictum  locum  habere  ;  si  forte  inquit 
mortis,  aut  verberum  terrore  pecuniam  alicui  extorserit.  1.  3. 
§.  1.  p.  114,  s. 

4.  Metum  accipiendum  ,  Labeo  dicit,  non  quemlibet  timorem, 
sed  majoris  malitatis  :  metum  autem  non  vani  hominis ,  sed  qui 
mérita  et  in  hominem  constantissimum  cadat ,  ad  hoc  edictum 
pertinere  dicemus.  1.  5.  et  1,  6.  C.  civ.  11 12. 

Proindè  si  quis  meticulosus  rem  nullam  frustra  timuerit,  per 
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hoc  edictum  non  restituitur,  quoniam  neque  vi,  neque  metùs 
causa  factura  est.   1.  7.  v.  1.  i3.  in  eod.  1.  3.  ff.  ex  quib.  jnaj. 

5.  Proindè  si  quis  in  furto  vel  adulterio  deprehensus,  vel  in 
flagitio ,  vel  dédit  aliquid  ,  vel  se  obligavit,  Pomponius  libro 
vicesimo  octavo  rectè  scribit ,  posse  cura  ad  hoc  edictum  perti- 
nere,  timuit  enim  vel  mortem,  vel  vincula.  1.  7,  §.  i.C.  civ.  11 12. 

6.  Si  is  accipiat pecuniam  qui  instrumenta  status  mei  interver- 
surus  est,  nisi  dem,  non  dubitatur  quin  niaximo  metu  compellat. 

7.  Quod  si  dederit  ne  stuprum  patiatur  vir  ,  seu  millier,  hoc 
edictum  locum  habet  :  cùm  vins  bonis  iste  metus  major,  quàm 
mortis  esse  débet.  1.  8.  §.  2.  C.  civ.  1112. 

8.  Haec  qu*  diximus  ad  edictum  pertinere  ,  nihil  interest  in 
se  quis  veritus.sit,  an  in  liberis  suis  :  cùm  pro  affectu  parentes 
magis  in  liberis  terreantur.  1.  8.  §.  3.  C.  civ.  m3. 

g.  Julianus  ait  eum  qui  vim  adhibuit  debitori  suo  ,  ut  ei  sol- 
veret,  hoc  edicto  non  teneri ,  propter  naturam  metûs  causa  ac- 
tionis,  quae  daninum  exigit  :  quamvis  negari  non  possit  in  Juliam 
eum  de  vi  incidisse,  et  jus  crediti  amisisse.  1.  12.  §.  ult. 

10.  Exstat  dccretum  Divi  Marci  in  ha?c  verba  ,  ojDtimum  est, 
ut  si  quas  putas  te  habere  petitiones,  actionibus  experiaris.  Cùm 
Marcianus  diceret,  vim  nullam  feci.  Caesar  dixit,  tu  vim  putas 
esse  solùm,  si  hommes  vulnerentur ?  Vis  est  et  tune  quoties  quis 
id  quod  deberi  sibi  putat,  non  per  judicem  reposcit.  Quisquis 
igitur  probatus  mihi  fuerit  rem  ullani  débitons  ,  vel  pecuniam 
debitam,  non  ab  ipso  sibi  spontè  datam,  'sine  ullo  judice  temerè 
possidere ,  vel  accepisse,  isque  sibi  jus  in  eam  rem  dixissc,  jus 
crediti  non  habebit.  1.  i3. 

12.  In  hàc  actione  non  quaeritur  utrùmis  qui  convenitur,  an 
alius  metum  fecit  :  sufficit  enim  hoc  docere,  metum  sibi  illatum, 
vel  vim.  1.  i4-  §•  3.  1.  g.  §.  ult.  C.  civ.  11 17. 

Datur  et  in  rem  actio ,  et  in  personam.  1.  g.  §.  4.  Etsi  ad  alium 
res  pervenit ,  alter  metum  adhibuit.  1.  16.  Tsron  interest  à  quovis 
adhibita  sit.  1.  5.  C.  eod. 

12.  Qui  in  carcerem  quem  detrusit,  ut  aliquid  ei  extorqueret, 
quidquid  ob  hanc  causam  factum  est,  nullius  momenti  est.  1.  22. 
p.  34i ,  s.  v.  t.  3  ,  p.  476. 

i3.  Non  est  verisimile  compulsum  in  urbe  inique  indebitum 
suivisse  eum  ,  qui  claram  dignitatem  se  habere  praetendebat  :  cùm 
potuerit  jus  publicum  invocare,  et  adiré  aliquem  potestate  pra?- 
ditum  ,  qui  uliquè  vim  eum  pati  prohibuisset  :  sed  hujusmodi 
praesumptioni  débet  apertissimasprobationes  violentiae  opponere. 
1.  ult.  Charte,  1. 

14.  Ad  invidiam  alicui  nocere  nullam  dignitatem  oportet.  Undè 
intelligis,  quod  ad  metum  arguendum,  per  quem  dicis  initum  esse 
contractum  ,  senatoria  dignitas  adversarii  tui  sola  non  est  idonea. 
1.  6.  C.  de  his  quae  vi,  metûsve  causa  gestasunt.  C.  civ.  1112,  s. 
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Titumjs  m.  —  De  dolo  main. 

i.  Hoc  edicto  praetor  adversùs  varios  ,  et  dolosos  qui  aliis 
obfucnmt  calliditate  quâdam  subvenit  :  ne  vel  illis  rrialitia  sua 
sit  lucrosa  ,  \el  istis  simplicitas  danmosa.  i.  i. 

s.  (Labeo)  sic  definrît  ,  clolum  itthlutn  esse  otnnetn  callidita- 
tem  ,  •fkllaciam  ,  maçhïnatiùnètn  ad  circumvehîçndum  ,  fallcn- 
dum ,  decipiendum  altemrn  adhibilam.  Labeonis  den'nitio  vera 
est.  1.  i.  §.  rt.  G.  civ.  iiiS. 

3.  Is  un!:?.!))  videlur  actionem  habere,  cui  propter  inopiam 
adversarii  tnanis  àctro  est.  1.  6. 

/(.  Pomppnius  refert  ,  C'eciliimim  pra?t>orem  non  dédisse  de 
dolo  actionem  advcrsùs  cnm  ,  qni  af&rmaverat ,  iaconeum  esse 
eiûn  ,  eu:  mittua  pëcunia  dabatur.  QUod  vërum  est  :  nam  nisi  ex 
magnâ  et  cvkîci'.Li  calliditate  non  débet  de  dolo  actio  dan.  I.  7. 

S-    «H. 

Quod  si  cùm  scires  cnm  facultatibus  labi ,  tui  lucri  graliâ  , 
adfirmasti  mihi  idoneum  esse,  meritô  advcrsùs  te,  cùm  mei  deci- 
piendi  graliâ ,  alium  falsô  laudasti ,  de  dolo  judicium  dandum 
est.  1.  8.  C.  civ.  1 117. 

5.  Si  duo  dolo  malo  fecerint ,  invicem  de  dolo  non  agent.  1.  36. 
Ab  11  traque  parte  dolo  compensando.  I.  ult.  $.  3.  ff.  de  eo  per 
quem  factum  erit.  V.  1.    39.    ff   solut.  matr. 

6.  Quod  venditor  ut  commendet,  du.it ,  sic  babendum  quasi 
neque  dictum,  neque  promissum  est  :  si  verô  decipiendi  empto- 
ris  causa  dictum  est,  sequè  sic  habendum  est  ut  non  nascatur 
adversùs  dictum  promissumve  actio ,  sed  de  dolo  actio.  C. 
civ.  1645. 

7.  Dolum  ex  indiciis  prespicuis  probari  convenit.  1.  6.  C.  eod. 

Titulus  îv.  —  De  mînpribus  viginti  qninque  a/mis. 

1.  Hoc  edictum  prator  naluralcm  a?quitatem  secutus  propo- 
suit,  quo  tutelam  minorum  suscepit.  Nain  cùm  inter  omnes  con- 
stet  fragile  esse  et  infirmum  hnjusmodî  œtatiiin  consilium  ,  et 
multis  captionibns  suppositum  ?  multorum  insidiis  expositum, 
auxilium  eis  ptsétor  hoc  edicto  pollicitus  est  :  et  adversùs  cap- 
tiones  opitulationum.  1.    1. 

1,  Praetor  edicit  quod  cum  minore  quitta  Dfiginli  quinque  annis 
natu  ,  gestum  esse  dicetur ,  uli  quœque  tes  erit ,  anintadvertum. 
1.  1.  §.'1.  C.  eiv.  488. 

3.  Apparet  minoribus  vigintiquinque  annis  cnm  opem  polli- 
ceri  :  nam  post  hoc  tempus  compléta  virilem   vigorem  constat. 

1.  1.  5-  ^. 

A.  Et  idiô  hodiè  in  banc  usque  aetatem  adolescentes  curato- 
mm  auxilio  regunlnr  :  nec  atitè  rei  sua?  administratio  eis  com- 
mitti  debebit ,  quamvis  benè  rein  suam  gerentibus.  1.  1.  §.  3. 
C.  civ.  3K8,  s. 

5.  Deniquè  Divus  Sevcrus ,  et  Imperator  noster  hnjusmodî 
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consulum,  vol  praesidum  décréta  quasi  ambitiosa  esse  interpre- 
tati  sunt  :  Ipsi  aiitom  perrarô  uiiuoiihiis  rerum  suarum  adminis- 
trationom  extra  ordineoi  induUcrunt  :  et eodem  jure  utiinur.  1.  3. 

.-Etatis  venîam  à  principe  impétrant  minorer  honestùs  moribas: 
marcs  scilicet ùnpleta  vicenma ,  Jaeminœ  verà  octavum  et  de  inaun 
annwnegressœ  :  ut  patritnonia  gubement  :  sed  non  restituendi  ex 
causa  administrationis ,  etsi  minus  idoneœ  administraverint.  Sed 
nrc  alienandi  immobilia ,  nec  pisnorundi  œtatis  venin  dm  facul- 
tate/n,  nec pro  légitimé,  œlatr,  in  subsùlutionum  casterorumquB  con- 
dititmihus  habetur,  nisi  id  express u m  sit.  ex.  I.  1.  2.  3.  4.  C.  de 
his  qui  ven.  aet.  tmpetr.  C.  civ.  476'. 

u.  Si  cpùs  cum  mmore  pontraxerit,  et  contractas  incident  in 
tempus,  quD  major  cfiirilur,  ntrùin  initium  spectanms,  au  [inouï? 
Et  placet  (ut  et  est  constitutum  si  quis  major  factufi  eomproba- 
verit  quod  ooinor  gesserat,  restitulionom  cessare.  1.  3.  §.  1. 

Qui  post  vigesimum  quiiitum  annum  aetatis  ea  quae  in  minore 
BBtate  gesta  sunt,  rata  liabuerint,  frustra  rescissionem  eorum 
postulant.  1.  2.  C.  si  maj.  fact.  rat.  bab.  v.  §.  seq.  et  1.  3o.  C. 
civ.  i3ii. 

7.  Seifl  etiam  illud  aliquandô  incitlisse  :  miaor  viginti  quin- 
que  annis  misencrat  se  paterna?  haereditati,  majnrque  fados 
exonérât  aliquid  à  debitoribus  paternis  :  mox  dosiderabat  resti- 
tui  in  integrum,  quô  magis  abstiueret  paternâ  baereditate.  Con- 
tradicebatur  ei  ,  quasi  major  faetus  comprobasset ,  quod  minori 
sibi  placuit  :  pulavimus  tamen  roslituendum  in  integrum  ,  inilio 
inspocto.  Idem  puto  etsi  al  ii  nain  adiit  heroditatem.  1.  3.  §.  s. 

8.  .Minorem  autem  viginiiqiUDquë  annis  natu  videndmn  an 
etiam  die  natalis  sui  adliùc  dicimus,  antè  horam  quà  natus  est  ? 
Ut  si  captus  sit,  restituatur.  Et  cùm  nondùm  complcverit,  ità 
erit  dicenduni  :  ut  à  momento  in  momentum  tempus  spoctetur. 
Proiodè  et  si  bissexto  natus  est,  sive  priore  ,  sive  posteriore 
die,  Celsus  scribit,  niliil  referre.  Nam  id  biduum  pro  uno  die 
habotur,  et  posterior  dies  calondarum  inlorcalatur.  I.  3.  §.  3. 
C.  civ.  22G0  ,  2261. 

9.  Ergô  etiam  lîliam  famiiias  in  dote  capfam,  dùm  patri  consen- 
tit stipulant!,  dotera  non  statim  quàm  dédit,  vel  adhibenti  ali- 
qnom,  qui  dotom  stipularetur,  puto  restituendam.  Quoniam  dos 
ipsiii^  lilke  palrimonium  est.  1.  3.  £.  5. 

10.  Si  quid  minori  focerit  !i!io  famiiias  legatum  post  mortem 
patns,  vel  fîdci  coininissum  rolictuin  ,  et  captus  est,  forte  dùm 
consentit  patri  paciscenti ,  ne  legatum  peteretur,  potest  dici  in 
integrum  restituendum.  Quoniam  ipsius  interest  propter  spem 
légat  i  ,  quod  ei  post  mortem  patris  competit.  Sed  etsi  ei  lega- 
tum sit  aliquid,  quod  personae  ejus  cohaeret,  putà  jus  militiae: 
dicenduni  est  posse  eum  restitui  in  integrum  :  interfuil  enim  ejus 
non  capi ,  cùm  haee  patri  non  acquireret ,  sed  ipse  haberet. 
1.  3.  S.  7. 
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il.  Pomponius  adjicit,  ex  his  causis  ex  quibus  in  rc  peculiari 
filii  familias  restituuntur  ,  posse  et  patrcm  quaesi  haeredem ,  no- 
mine  lilii  post  obitura  ejus  Lmpetrare  cognitionem.  1.  3.  §.  8. 

12.  Minoribus  vigintiquinquc  anuis  subvenitur  per  in  integrum 
restitutionem ,  non  solùin  cùm  de  bonis  eorum  aliqnid  minuitur, 
sed  etiam  cùm  intersit  ipsorum  litibus,  et  sumptibus  non  vcxari. 
1.  6. 

i3.  Ait  Praetor ,  gestum  esse  dicetur.  Gestum  sic  accipimus , 
qualiter  :  sive  contractus  sit  ,  sive  qnid  aliquid  contigit.  Proindè 
si  émit  aliquid  ,  si  vendidit ,  si  societatcm  coiit ,  si  înutuam  pecu- 
niam  accepit  ,  et  captus  est ,  ci  succurretur.  Sed  etsi  ei  pccunia 
à  debitore  paterno  soluta  sit,  vel  proprio  ,  et  hanc  perdidit , 
dicendum  est  ei  subveniri,  quasi  gestum  sit  cura  eo.  1.  7.  d.  l.§.  1. 
C.  civ.  481  ,  s. 

14.  Sed  et  in  judiciis  subvenitur,  sive  dùm  agit,  sive  dùm 
eonvenitur,  captus  sit.  1.  7.  §.  4. 

Minus  ex  tutelae  judicio  conseeuli,  de  superflue  liabere  actio- 
nem  ità  potestis  ,  si  temporc  judieii  minores  annis  fuistis.  1.  1. 
C.  si  adver.  rem  jud.  in  rem  pupilli  vel  adulti  contra  tutores  sen 
curatores  «à  praeside  latà  sententiâ,  restitutionis  auxilium  non 
minus  quàm  si  quid  adversùs  eos  fuisset  statutum  ,  implorare 
minores  posse  constat.  1.  nlt.  C.  eod.  v.  1.  29.  et  1.  2.  C.  si  tut. 
vel  cur.  int.  C.  civ.  473  ,  s. 

i5.  Sed  et  si  haereditatem  miner  adiit  minus  lucrosam  suceur-- 
ritur  ei,  ut  se  possit  abstinere.  1.  §.  5.  v.  1.  11.  §.  5.  1.   22.  1.  24. 
§.  2.  et  1.   1.   C.  si   ut   omiss.   haered.  C.  civ.  776. 

16.  Hodiè  certo  jure  utimur,  ut  et  in  lucro  minoribus  succur- 
ratur.  1.  7.  §.  6. 

17.  Et  si  sine  dolo  cujnsquam  legatum  repudiaverit .  vel  in 
optionis  legato  captus  sit,  dùm  elegit  détériorera  :  vel  si  duas  res 
promiserit,  illam  ,  aut  illam  ,  et  pretiosiorem  dederit  ,  debere 
subveniri  ,  et  subveniendum   est.   1.  7.  §.   7. 

18.  Minor  etiam  si  quasi  contumax  condemnatus  sit,  in  inte- 
grum restitutionis  auxilium  implorabit.  1.  8. 

19.  Nunc  videndum  minoribus  utrùm  in  contractibus  captis 
duntaxat  subveniatur,  an  etiam  delinquentibus  :  ut  putà  dolo 
aliquid  minor  fecit  in  rc  deposità ,  vel  commodatà  ,  vel  alias  in 
conlractu  :  an  ei  subveniatur  :  si  nihil  ad  cura  pervenit?  Et  placet 
in  delictis  minoribus  non  subveniri,  nec  hîc  itaque  subvenietur. 
1.   g.  §.  2.  v.  1.    37.  §.   1.  d.   1.  inf.  C.  civ.  i3io. 

20.  Scienduin  est  autem  non  passira  minoribus  subveniri,  sed 
causa  cognitâ,  si  capti  esse  proponant ur.  1.  11.  §.  3. 

Non  semper  autem  ea  quae  cum  minoribus  geruntur,  rescin- 
denda  sunt  :  sed  ad  bonum  et  a?quum  redigenda  s  un  t.  Ne  magno 
incommodo  hujus  setatis  bomines  afficiantur ,  nemine  cum  lus 
contrahente  :  et  quodammodo  commercio  eis  iriîerdieetur.  Itaque, 
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nisi  aut  manifesta  circumscriptio  sit ,  aut  ta  m  negligenter  in  eâ 
causa  versati  sunt,  praetor  interponere  se  non  débet.  1.  il^,  §.  i. 
C.  civ.  i3o5. 

ai.  Item  non  restitnetur  qui  sobriè  rem  suam  administrans , 
occasione  damni  non  inconsultè  accidcntis,  sed  fato,  velit  res- 
titui.  Nec  enim  eventus  damni  restihitionem  indulget ,  sed  in- 
consulta facilitas.  Et  ità  Pomponius  libro  vicesimo  octavo  scrip- 
sil.  Undè  JMarcellus,  apud  Julianum,  notât,  si  minor  sibi  servum 
necessariiun  comparaverit  ;  mox  decesserit,  non  dcbere  eum 
restitui.  Neque  enim  captus  est  emendo  sibi  rem  perneeessariam, 
licet  mortalem.   I.  il.  §.  4-  C  civ.  i3o6. 

22.  Si  l(»< upleti  liserés  exstilit ,  et  subito  haereditas  lapsa  sit 
(  pu  ta,  prsedia  fuerunt  quse  cbasmatc  perierunt,  insulse  exustse 
sunt,  servi  fugerunt,  aut  dcccsscrunt  )  Julianus  quidem  libro 
quadragesimo  sexto  sic  loquitur,  quasi  possit  minor  in  integrum 
restitui.  Marcellus  auîein  apud  Julianum  notât  cessare  in  inte- 
grum restitulionem.  Neque  enim  selatis  lubrico  captus  est  adeun- 
do  locupletem  lisereditatcm  :  et  quod  fato  contingit,  cuivis  patri 
familias,  cpiamvis  diligentissimo  possit  contingere.  C.  civ.  i3o6. 
Sed  I  sec  res  ad  ferre  potes  t  restitulionem  minoris,  si  adiit  hsere- 
ditatem  in  quâ  res  erant  miiitàè  morcelés,  vel  prsedia  urbana,  aes 
autem  alienum  grave  quod  non  prospexit,  posse  evenire  ut  demo- 
riantur  mancipia  ,  prsedia  ruant,  vel  quod  non  cite»  distraxerit 
haec,  quse  muliiscasibusobnoxiasunt.  1. 1 1.  §.  5.  C.  civ.  i3o4,s.  776'. 

Hœiedilatem  pro  minore,  non  ai/il  tator  sine  inventario ,  et  ideo 
henefidum  inventarii  semper  habenl  minores.  i>.  /.  ult.  C.  de  jure 
delib.  C.  civ.  46-1". 

23.  Item  quseritur  si  minor  adversùs  minorcm  restitui  desiderat, 
an  sit  audiendus.  Et  Pomponius  simpliciter  scribit  non  restituen- 
dum.  Puto  autem  inspiciendum  à  praetore,  quis  captus  sit.  Proindè 
si  ambo  capti  sunt:  verbi  gratià  minor  minori  pecuniam  dédit, 
et  ille  perdidil.  Melior  est  causa  secundùm  Pomponium,  ejus  qui 
accepit,  et  \  el  dilapidavit,  vel  perdidit.  I.  m.  §.  6. 

i!\.  In  causse  ognitione  versabitur,  ulrùm  soli  ci  succurrendum 
sit,  an  etiam  aliis  qui  pro'eo  obligati  sunt  :  ut  putà  iidejussoribus. 
Itaque  si  cùm  scirem  minorera,  et  ci  fidem  non  haberem,  tu  fide- 
jusseris  ]>ro  eo,  non  est  sequum  fidejussori  in  necem  meam  subve- 
niri;  sed  potiùs  ipsi  deneganda  erit  manclati  actio.  In  summà 
perpendendum  erit  praetori,  eui  potiùs  suhveniat,  utrùm  creditori, 
an  fidejussori.  Nam  minor  captus  neulri  tenebitur.  Faciliùs  in 
mandatore  dicendum  erit,  non  debere-ei  subvenire.  Hic  enim  velut 
aùfirmator  fuit,  et  suasor,  ut  cum  minore  contraheretur.  I.  i3. 

Fidejussor  minoris,  eo  propter  solam  setatem  restituto  ,  manet 
obligalus.  Verùm  si  dolus  intervenerit,  tam  fidejussori  succur- 
rendum,  quàm  minori.  1.  2.  Cod.  de  lidej.  min.  C.  civ.  483, 
1124,  p.  406. 

IV.  11 
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25.  Interdùm  autem  restitutio  et  in  rem  dnfur  minori,  id  est. 
adversùs  ici  ejus  possessorem ,  licùt  eum  eo  non  si  t  contractiim, 
Ut  pntà  rem  à  minore  cmisli,  et  alii  vendidisti  :  potest  desiderare 
interdùm  adversùs  possessorem  restitui,  no  rem  suam  perdât,  vel 
re  su  à  careat.  I.   i3.  §.  i.  p.  /jo6. 

26.  Idem  Pomponius  ail,  in  pretio  emplionis  et  vendifionis 
nnturalitcr  licere  contralicnlibus  se  eircumvcnire.  1.  16.  §-4-  C. 
civ.  1  ifi'A,   1602,  i65o. 

27.  Non  solùm  autem  minoribus,  verùm  sncccssnribns  cpioque 
minorent  dalur  in  hltcgrtim  restitutio,  et  si  sint  ipsi  majores.  1. 
18.  §.  nlt.  C.  civ.  7/jG,  750,  s.  112/i,   i3o5. 

Interdùm  suçcessori  plus  quàm  annum  dabimus  ut  est  edicto 
expressum  :  si  forte  sétàs  ipsius  subveniat.  Nam  post  annum  vi- 
cesimum  quintum  liabebit  logitimum  tempos.  Hoc  enim  ipso 
deeeptus  videtur,  (juod  cùm  posset  restitui  infrà  tempus  statu- 
tum  ex  personà  dcl'uncti,  bot:  non  feeit.  I.  19.  C.eiv.  l'iofy. 

28.  Plané  si  delimotus  ad  in  inte»rum  resiiiutionom  modicum 
tempus  ex  anno  utili  liabuit,  huie  hseredi  minori  j>ost  annum  vice- 
simum  quintum  complctum  non  lottim  statutum  tempus  dabimus 
ad  in  integrum  restitntionem ,  sed  id  duntaxat  tempus  quod  ha- 
buit  is  cui  li?eres  exstitit.  1.  19.  §.  1.  C  civ.  i3o4,s. 

29.  Desti tisse  autem  is  videtur  non  qui  distulit,  sed  qui  liti 
renunliavit  in  totum.  I.   21.  pr.  397,  s. 

30.  lu  integrum  verô  restitulior.e  postulatâ  adversùs  aditionem 
a  minore  factam  ,  si  quid  legalis  expensum  est,  vcl  prelia  conim, 
qui  ad  hbertatem  adilioi.e  ejus  porvenerunt,  à  minore  reiiindenda 
non  sont,  quemadmodum  per  eontrarium  ,  cùm  minor  resfilnitur 
ad  adeundam  héereditatem ,  quae  anteà  gesta  erant  per  curatorem 
bonorum,  decreto  praetoris  ad  distrahenda  hona  seeundùm  juris 
formam  conslitutuin  ,  rata  esse  babenda,  Calpurnio  Flacoo  Steve- 
rus  et  Antoninus  rescripsorunt.  1.  22.  C.  eiv.  /,6i,  462;  776. 

3i.  Scaevoja  poster  aiebat,  si  quis  juvenili  levitate  duetus  omi- 
serit ,  vel  repudiaverit  héereditatem,  vel  bonorum  possessionem  : 
si  quidem  omnia  in  integro  sint  omnimodô  audiendusest  :  si  verô 
jam  distraetà  haeiemtale,  et  negotiis  linitis,  ad  parafant  peeumam 
laboribus  substituti  veniat  rcpellendus  est.  Mullôque  partiùs  ex 
liàc  causa  haeredem  minoris  restituendum  esse.  1.  24-  §•  2-  C. 
civ.  i3o5. 

32.  Restitutio  autem  ilà  facienda  est,  ut  unusquisque  in  inte- 
grum jus  suum  reeipiat.  Ilàque,  si  in  vendendo  lundo  eireums- 
criplus  restituetur  :  jubeat  praetor  emptorcm  fuiulum  cuin  J'ructi- 
bus  ralda c  et  pietium  recipere  :  nisi  si  tune  dederit,  cùm  eum 
perditurum  non  ignorarct  :  sicuti  facit  in  eà  pecunià,  quae  ei 
consumpturo  Créditai'.  I.  24.  §.  4- 

Qui  restituitur  in  integrum,  sieut  in  damno  morari  non  débet, 
ÎU  uec  in  lucro.  Et  ideô  quidquid  ad  eum  perveiiit  Vcl  ex  emp- 
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tîone,  vcl  ex  venditione,  vcl  ex  alio  contracta  ,  hoc  débet  resti- 
tuere.  1.  un  C.  de  repu!,  qnae  fiunt  in  jnd.  in  int.  restit. 

Sed  et  cùm  minor  adiit  haercditatcm,  et  restituitur,  mox  quid- 
quifi  ad  eum  haeri-dilate  pcrvenit,  débet  praestare.  "Verùrti  et  si 
quid  dolo  «jus  factum  est,  hoc  eum  pi  «est  are  convenit.  d.l.  §.  2. 
C.  eiv.  1G7/I,  s. 

33.  Totura  hoc  pendet  ex  prœtoris  cognitione.  1.  24.  S-  u't. 

3/|.  Si  talis  interveniat  juvenis,  cui  praestanda  sit  restitulio; 
ipso  postulante  piaestari  débet,  aut  procuratori  ejus,  cui  idipsum 
îioinin  uim  mandatum  sit.  Qiù  veto  générale  mandatuin  de 
universis  negotiis  gerendis,  aheget,  non  débet  audiri.  1.  25.  §.  1. 
C.  civ.  1  (,88. 

35.  Si  peenniam  qnafn  mutuam  minor  acee)>it,  d'ssipavit, 
dêiiegarc  débet  proconsu]  crediiori  adversùs  eum  actionem.  Quod 
si  egeuti  minor  crediderit,  nlteriùs  procedendum  non  est,  quàm 
ut  jubealur  juvenis  aclionihus  suis  quas  habet  ad  versus  eum, 
cui  ipse  rredidisset,  cedere  eréditori  suo.  I.  27.  §•  1. 

3ti.  Prœdium  quoque,  si  ex  eâ  pecunià  pluris  quàm  oporteret 
émit,  ilà  temperanda  resent,  ut  jubéalur  venditor  reddito  pretio 
recuperare  prsedium  :  ilà  ut  sine  altérais  damno,  etiam  creditor 
àjuvene  suuru  conscquatiir.  Ex  quo  sciliccï  simul  intelligimus 
quod  observari  opoileat,  si  suà  pecunià  pluris  quàm  oportet 
emeiït.  L't  tamen  hoc,  et  superfore  casu  venditor  qui  pretium 
reddidit,  etiam  usinas  quas  ex  eâ  pecunià  percepit,  aut  percipere 
potuit,  reddat,  et  fine  tus  quibus  locup.letior  factus  est  juvenis, 
recipiat.  1.  27.  §.  1.  C.  civ.  1  124,  1  i?-5. 

37.  Si  minor  annis  vigintiqiiinnue  sine  causa  debitori  acceptum 
tulerit,  non  solùin  in  ipsum,se<l  et  in  (idej  lissoirs,  et  in  pignorà 
actîo  restitui  débet.  Et  si  ex  duobus  feis  altcri  acceptum  lulerit, 
in  ntrumque  restituenda  est  actio.  Ex  hoc  intelligimus,  si  dam- 
nosam  sibi  novationem  fecerit  ,  forte  si  ab  idoneo  debitore  ad 
inopem  ,  novandi  causa  transtulerit  ohligationcni,  oportere  eum 
in  priort-m  debitorem  restitui.  I.    27.    §.  ^-  (jf  $■  tî-    ('iv-    A81,  s. 

38.  Etiam  si  pat.e,  eodemquc  tutoie  auctore,  pupillus  eaplus 
probari  possit,  curatorcm  posleà  ci  dalurn  nomine  i  psi  us  in  iule- 
gru m  restitutioiiem  postnlare  non  prohiberi.  1.  29. 

3g.  Ex  causa  curationis  condemnata  pupitla  adversùs  umiin 
caput  sententia?  restitui  volebat  :  (et)  quia  videtur  in  cœteris  lilis 
speciebus  relevata  fuisse,  actor  major  setate,  qui  adqnievit  tune 
tetnporis  sentetitiae,  dieebat  totam  deberc  litem  restant, ire.  He- 
rennius  Modestiniis  respondit.  Si  species  in  quà  pupilla  in  inte- 
grum  restitui  desiderat  cœterîs  speciebus  non  coha?ret,  nihil 
propoui  cur  à  totà  sententià  recedi  actor  postulans  audiendus  est. 
1.  a<>.  §•  1. 

4o.  Si  filius  emancîpatus  confia  tabulas  non  accepta  posses- 
sione,    post   iuchoutam    restitulïonis    quassUonim ,   legatum  ex 

il. 
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testamenlo  patris  major  vigintiquinque  annis  petiisset ,  liti  rcnun- 
tiare  videtur.  Cùm,  et  si  bunorum  possessionis  tcmpus  largiretur, 
electo  juclicio  deftincti,  répudia  tu  m  beneficium  praetôris  existima- 
retur.  1.  3o.  v.  1.  3.  §.  i.  C.  civ.  i3ii. 

4i.  Minor  vigintiquinque  annis  adito  praeside,  ex  aspectu 
corporis  falsô  probavit  perfectam  aetatem.  Curatorcs  cùm  intel- 
lexissent  esse  minorent,  perseveraverunt  in  administratione  :  me- 
dio  tempore,  pnst  probatam  aetatem,  antè  impletura  vîcesîmum 
quintum  annum  solutae  sunt  adolescent!  pecunia?  débita?,  easque 
malè  consumpsit.  Quaero  cujus  sit  periculum?  Et  quid,  si  cura- 
tores  quoque  in  codent  errore  persévérassent,  ut  putan-nt 
majorera  esse,  et  abstinuissent  se  ab  administratione,  curationem 
etiam  restituissent:  an  periculum  emptoris,  qnod  post  probatam 
setatem  cessit ,  ad  eos  pei  tineat. 

Reapondi ,  hi  qui  débita  exsolverunt,  liberari  jure  ipso  non 
debent  iterùm  conveniri  PI  ne  curatores  qui  scientes  eum  mino- 
rera esse,  perseveraverunt  in  codera  olficio,  non  debucrnnt  eum 
pati  aceipeie  pecunias  débitas  :  etdebebunt  lioe  uomine  conveniri. 
Quod  si  et  ipsi  deerito  praesidis  crediderunt,  et  ad  min  ist  rare 
cessaverunt,  vel  etiam  rationem  reddiderunt  :  similes  crunt 
cœteris  debitoribus  :  ideoque  non  convenieniur.  I.  32. 

Si  is  qui  minorera  nntir  se  esse  asscverat,  fallaci  raajoiis  a?t;>tis 
mendacio  te  deceperit,  cùmjuxtà  statuta  juris,  eriantibus  non 
etiam  fallenlibus  minoribus  publica  jura  sobvenjant,  in  infegrum 
restitui  non  débet.  1.  2.  C  min.  se  maj.  dix.  Malitia  supplet  aata- 
tem.  I.  3.  C.  eod.  C.  civ.  1307. 

4a.  Minores  si  in  judicem  compromiserunt,  et  tut'orè  auctore 
stipulati  sint,  iritegri  restitutionem  adversùs  talent  obligationcm 
jure  désiderant.  I.  3/(.  §.  1.  C.  civ.  /j83,  s. 

/|3.  Si  in  emptionera  pênes  se  collocatara  minor  adjectione  ab 
alio  supérctur,  implorans  in  integrum  restitutionem  audietur,  si 
ejus  interesse  emptam  ab  eo  rem  fuisse,  approbetur.  Veluti  qnod 
majorum  ejus  fuisset  :  ilà  taincii,  ut  id  qnod  ex  licitatione 
accessit.,   ipse    offerat  venditori.  1.  35. 

Aoud  nos  minor  non  restituitur  adversùs  vcnditionem  in  jure 
po*t    auctiows ,    rite  faillit  n  ;    nec  adversùs   lapsuin   te  m  pari  s  in 
redhibilione  gentil it in. 

44-  Àuxilium  in  integrum  rcstiiutionis  executionibus  pœnarum 
paratum  non  est.  Ideoque  injuriarum  judicium  semel  omissum, 
repeti  non  potest.  1.  Î7. 

45.  In  delictis  minor  annis  vigintiquinque  non  merctur  in  inte- 
grum restitutionem,  uliquè  atrocioribus.  Nisi  quatenùs  interdùm 
miseratio  aetatis  ad  mcdiocrem  poenam  judicem  produxerit.  I.  37. 
§.  1.  p.  GG,  s. 

46.  Non  sit  aetatis  excusa tio  adversùs  praeoepta  legum,  ei  qui 
dùm  legcs  invocat,  contra  cas  committit.  I.  37.  in  line. 
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In  criminibus  aetatis  suffragio  minores  non  jnvanlur.  Etenim 
malorum  mores  infirmitas  animi  non  excusât.  1.  i.  C.  si  advers. 
delict.  p.  66,  s. 

47.  iEmilius  Larianus  ab  Obinio  funcbim  Rutiliannm  lege 
eommissoriâ  emerat,  data  parte  pectmiaï  :  ità  ut  si  inira  duos 
menses  ab  empiinne ,  rfllqui  pretii parte 'tn  àitnidiam  non  sotvi>seti 
ineinptus  esse  t.  Item  si  intrh  a  lias  ducs  m  en  ses  reliquum  pretium 
non  nuinerosset ,  simili  ter  esset  ineinptus.  Inlrà  prières  dnos  men- 
ses  Lariano  defuncto,  Rutiliana  pupillaris  aetatis  successerat, 
cujtis  tutoies  in  solutione  cessaverunt,  Venditor  denuntiationibus 
tntoribus  sappèdaiis,  post  annum  eamdem  possessionem  Claudio 
Telemacbo  vendiderat  :  pupilla  in  integrum  restitui  desiderabat. 
Tieta  tam  apud  pr*torem ,  quàra  apnd  praefeetum  iirbi  provoca- 
verat?  putabnm  benè  jiidicatum,  quod  pater  ejus,  non  ipsa 
contiaxerat.  Imperator  autem  motus  est,  qnod  dits  rommitteudi 
in  tempus  pupillae  încidisset,  eaque  effecisset  ne  parelur  legi  ven- 
ditionis  DiceOnm  posse  inagis  eà  ratione  restitui  eam,  quod 
venditor  denuntiando  post  diem  quo  placuerat  esse  commissum , 
et  pretium  petendo recessisse  à  lege  suà  viderctur  :  non  me  moveri 
quoJ  dies  posfeà  transisset,  non  niagis  quàra  si  créditer  pignus 
distraxisset  post  mortem  débitons  dit?  solutionisfinitâ.  Quia  tameti 
lex  com  nissoria  displicebat  ei,  pronuntiavit  in  integrum  resii- 
tiiendam.  I.  38. 

48.  Vendentibus  enratoribus  minoris  fundum ,  emptor  exstitit 
Lucius  Titius,  et  sex  ferè  annis  possedit  :  et  longé,  longèque 
rem  meliorem  feeit.  Quaero,  cùm  sint  idonei  curatores,  an  minor 
ad  versus  Titium  emptorem  in  integrum  restitui  possit  ?  respondi 
ex  omnibus  quse  proponerentur  vix  esse  cura  restituendum ,  nisi 
si  maluerit  omnes  expensas,  quas  bonà  fide  emptor  fecisse  appro- 
baveiit,  ei  praestare.  1.  3g.  §.  1.  V.  tit.  de  red.  cor.  qui  sub  tut. 
C.  civ.  4^7,  s. 

49.  Praedia  patris  sui  minor  annis  vigintiquinque,  ob  débita 
rationis  tutelae  aliorum  qu.im  pater  administraverat ,  in  solutuni 
inconi-u'.tè  dédit.  Ad  sua  m  aequitatem,  per  in  integrum  restitu- 
tioneni  revocanda  res  est.  Usuris  pecuniae,  quam  constituent 
ex  tutelà  deberi ,  reptitatis  ,  et  cura  quantitate  fructuum  percep- 
torum  compensât'».  1.  40,  §.  1.  C.  civ.  482,  s. 

50.  ]Non  omnia  quae  minores  annis  vigintiquinque  gerunt,  irrita 
sunt  :  sed  ea  tantùm  quae  causa  cognità  ejusmodi  deprehensa 
sunt  :  vel  ab  aliis  circumventi,  vel  suâ  facilitate  decepti,  aut 
quod  habuerunt  à  miser  tint  :  aut  quod  acquirere  emolumentum 
potuerunt,  omiserunt  :  aut  se  oneri  quod  non  suscipere  licuit, 
obligaverunt.  I.  44.  C.  civ.  484. 

5i.  Tutor  urgentibus  creditoribus  rem  pupillarem  bonà  fide 
vendidil,  denuntiante  tamen  matre  emptoribus.  Quaero,  cùm 
urgentibus  creditoribus  distracta  sit,  nec  de  sordibus  tutoris  me- 
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ritô  quippiam  dici  potest,  an  pupillus  in  integrum  restitui  potest? 
respondi,  cognifA  causa  aeslimandum  :  nec  idcîrco  si  jnstnm  sit 
restitui  dcn.gandum  id  auxiliura,  quod  tutor  delicto  vacaret.  I. 
47.  V.  tir.  de  red.  cor.  (jni  sub  tut.  C  civ.  457,  s. 

5a.  Curator  adolescentium  praîdia  communia  sibi ,  cl  iis  quo- 
nim  cura  m  administra  bat,  vendidit.  Quaéro,  si  d'ccreto  protons 
adolescentes  in  integrum  reslitnti  fiierint,  an  catenùs  venditio 
rescindenda  sit,  quatenùs  adolescentium  prp  parte  fundus  com- 
muais fuit.  Respondi  ea tenus  reseindi,  nisi  si  emptor  à  toto  con- 
tractu  velit  discedi,  quod  partem  emptiirùsnon  cssel.  I.  47.  f.  t. 

53.  Minoribtis  in  integrum  restitulio,  in  qiiibus  se  captos 
probare  possunt,  etsi  dolns  advcrsarii  non  probctur,  coin  petit. 
I.  5.  C.  de  in  integr.  test.  min.  C.  civ.  i3o5. 

54.  Minoribus  in  bis  quae  vel  praetermîser*int,  vel  ignoraverimt, 
innumeris  auctoritatibus  constat  esse  consultum.  1.  peu.  C.  eod. 
C.  civ.  4H0,  s,  i3o'i,  s. 

55.  Non  vidctur  circiimscriptus  esse  minor  qui  jure  sit  unus 
communi.  1.  ult.  C.  eod. 

56.  Minoribus  annis  vrgintiquinqne  etiam  in  his  quae  praesen- 
tibus  tutoribns  vel  curatoribus,  injudicio  vel  extra  judicinni  gcsta 
fuerint,  in  injiegrum  restitutionîs  auxilinm  superesse,  si  circum- 
ventisunt,  plactiit.  1.2.  C.  si  tut.  vel*  cur.  interv.  C.civ.  457,458. 

57.  Minores  vigintiquinque  annis  non  tantùm  in  bis  quae  ex 
bonis  propriis  amiserunt,  verùm  etiam  si  haereditatem  sihi  de- 
latam  non  adierint,  posse  in  integrum  restitntionis  auxilinm 
postulare  jamdudùm  placuit.  1.  1.  C.  si  ut  omiss.  haered.  C.  civ. 
461,  776. 

Titulus  v.  —  De  capite  minuits. 

1.  Nemo  delictis  exuitnr,  qnamvis  capite  minutus  sit.  1.  2.  %  3. 

2.  Injuriarum,  et  actionum  ex  delicto  venienlium  obligationcs 
cum  capite  ambulant.  I.  7.  §.  1. 

il  3.  Eas  obligationes  quae  nattiralem  pra-stationem  haberc  inlel- 
guntur,  pal  à  m  est  capitis  deminutione  non  periré  :  quia  civilis 
ratio  naturalia  jura  corrumpere  non  potest.  1.  8.  C.  civ.  2046  ;l. 
4;  pr.  2. ',6. 

4.  Capitis  deminutionis  tria  gênera  sunt.  Maxima,  média,  mi- 
nima.  Tria  enim  sunt«quae  habemus,  libertatem,  et  civitatem,  et 
familiam.  [gitur  cùm  omnia  haec  committimus ,  boc  est  libertatem 
et  civitatem,  et  familiam,  maximam  esse  capitis  deminutionem  : 
cùm  verô  amittimus  civitatem,  libertatem  retinemus,  niediain 
esse  capitis  deminutionem  :  cùm  et  libellas,  et  civitas  retinetur, 
familia  tantùm  mu  ta  tu  r,  minimain  esse  capitis  deminutionem 
constat.  1.  ult.  C.  civ.  9,  V^,  s.  102  ,  s.  Charte,  1. 
Titulus  vi.  —  Ex  quibus  causis  majora  vigintiquinque  annis  in 
integrum  restituùntur. 

1.  Hujus  edicti  causam  nemo  non  justissimam  esse  confitebitur. 
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Laesum  enim  jus  per  ici  tempus,'  quo  quis  reipublicae  operain 
dabat,  vel  ad verso  casu  laborabat,  çorrigitur  :  nue  non  et  ad- 
vcrsùs  eos  succurritur,  ne  vcl  obsit,  vél  prosit,  qnod  evenit. 
Ycrba  autem  edicti  talia  sunt  :  5V  cujas  quitl  de  bonis ,  cùm  is 
rm- tu,  (tut  sine  tlolo  mata  reipublicœ  causa  abesset  inve  vinculis  t 
scrvftuic ,  hosliu nique  potestate  cssèl,  sive  cttj'us  actionis  eoruui 
cui  (fies  exitse  divetui;  Item  si  qui*  quia'  usa  suitm  fecisset  :  aut, 
quotl  non  u tendu  ainisit ,  consécutifs  :  actiorieve  quâ  solutus  ob  id , 
quod  dus  rfus  criait,  cit/n  absens  non  dejendaelur,  iine  vim utis 
csstt ,  secïim'vê  agendi  polestntem  non  faceret....  Item  si  qua  a/ta 
rni/ii  jrnta  rau\a  esse  vi  le futur,  in  integrum  restituant  :  qnod  cjits 
per  teges,  plébiscita ,  senalusconsulla,  edicla ,  décréta  jj/i/itijjutn 
licebil.  I.  i.  C.  civ.  112.  s. 

2.  Metûs  autem  causa  abcs*e  vide! tir,  qui  jnsto  timoré  morfis, 
vel  cruciatus  corporis  contérritus,  abcs!  :  et  hoc  ex  affectu  ejus 
intelligitur  :  sed  non  suflicit  quolibet  terrore  abductum  timuisse, 
sed  h uj  11s  ici  disquisitio  judicis  est.  1.  3.  V.  1.  i3.  ff.  quod  met. 
caus.  C.  civ.  i  i6" ,  i  r  7. 

3.  Item  hi  qui  reipublîcae  causa  sine  dolo  malo  ab fuissent. 
Doluin  mal  uni  en  perlinere  accepi,  ut  qui  reverti  potest ,  neque 
revèrteretur  in  eo  quod  per  id  tempus  adversùs  eum  factura  est, 
non  adjuvetur.  Veluti,  si  alterins  grandis  commodi  captandi 
gratià  id  egerit,  ut  reipublicae  causa  abesset,  et  revoeatur  ab  isto 
privilégie  1.  4-  C.  civ.  i3as. 

l\.  Succurritur  etiam  ci  qui  in  vinculis  fuisset.  Qr.od  non  so- 
lùm  ad  eum  pertihet,  qui  publicâ  custodià  coercclur,  sed  ad 
eum  quoque  qui  à  latronibns,  aut  praedonibus,  vel  potentiore  vi 
opprçssus,  vinculis  coercebatur.  I.  g. 

Item  ci  siiccnrritur,  qui  in  hostium  polestate  fuit,  id  est  ab 
hostibus  captus.  I.  1  \.  C.  civ.  117. 

5.  Si  inchoata  sit  bonae  fidei  possessoris  detentatio  ante  absen- 
tiam,  linita  autem  reyerso",  restitutionis  auxilium  locuui  ha  beat, 
non  quandôque ,  sed  ità  demùm  si  intià  modiqum  tempus  quàpi 
rediit,  hoc  contigit.  Id  est,  dùm  hospitium  quis  condmit,  sarct- 
nulas  componit,  quserit  advocatuin  :  nam  eum  qui  differt  resli- 
tutionem  non  esse  audiendum,  Nératius  scribit.  I.  i5.  §.  3.  C.  civ. 
i3i,  s. 

6.  Non  enim  négligentibus  subvenitur,  sed  nécessita  te  rerum 
imped'uis.  Toturnque  istud  arbitrio  praetoris  temperahitur.  Id  est, 
ut  ità  demùm  restituât,  si  non  negiigehtîâ,  sed  lemporis  angus- 
tià  non  potuerunt  litem  contesta^.  !.  16.  C.  civ.  i3i,  s. 

7.  Sciendum  est  quod  in  bis  casibus  restitutionis  auxilium 
majoribus  damus,  in  quibus  rei  duntaxât  persequendae  gratià 
quaeruntur  :  non  cùm  et  lucrî  faciendi  ex  alterins  prenà,  vel 
dnmno,  auxilium  sibi  impertiri  desideranl.  Deniquè  si  emptor 
priusqiiàm    per  usum   sibi  acquireret,   ab   hostibus  captus  sit, 
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placet  interruptam  possessionem  postliminio  non  restitui ,  qjjia 
haec  sine  possession^  non  constilit.  Posscssio  autem  plurimùm 
fâctihabet  :  causa  vero  facfi  non  continelur  postliminio.  1.  18. 1.  ig. 

8.  llem  ait  praetor,  si  quis  usa  suum  fecisset  :  aut ,  q:iod  non 
utendo  sit  amissu/n,  conscc.utus  :  actianeve  qitd  solutus  oh  id,  qaod 
dies  rjus  exierit,  clan  absçtis  non  dcfcndcrctitr.  Ouam  clausulam 
praetor  inscruit,  ut  quemadmodiim  sncciirrit  supià  scriptis  per- 
sonis,  ne  capiantur  :  ità  et  adversùs  ipsas  succurrit,  ne  eapiant.  1. 
2i.  C.  civ.  2262. 

9.  Si  feriae  extra  ordinem  sint  indictae,  ob  res  puià  prospéré 
gestas,  vel  in  honorem  prineipis,  et  proptereà  magistratus  jus 
non  dixerit  :  Caius  Cassais  nomination  edicebat,  restitufiu  uni 
se  :  quia  per  praetorem  dabatur  factum.  Solemnium  enim  feria- 
rum  rationem  haberi  non  debere,  quia  prospicere  cas  potuerit, 
et  dibucrit  actor,  ne  in  eas  ineidat  :  quod  venus  est.  I.  26.  §.  7. 
pr.  8,  63,  1037,  p.  25,  2G0. 

10.  Item  (  inquit  praetor  )  si  qua  alla  mini  jus  ta  causa  vide- 
bitur,  in  intégrant  restituant.  Haec  clausula  edieto  inserta  est 
neeessario  :  inulti  enim  casus  evenire  potuerimt,  qui  déferrent 
deshtntionis  auxilium ,  nec  singulatim  enumerari  potuerunt.  Ut 
quotics  aequitas  restitulioncin  suggerit,  ad  liane  elausulam  erit 
descendendum.  Ut  putà  legatione  quis  pro  eivitate  functus  est, 
aequi-.simum  est  eum  restitui,  lieèt  reipublicae  causa  non  absit  :  et 
saepissimè  constitutum  est  adjuvari  eum  debere,  sive  habuit  pro- 
curatorein,  sive  non.  Idem  puto,  et  si  testimonii  causa  sit  evo- 
catus,  ex  quàlibet  provineià  vcl  in  urbem  ,  vel  ad  prineipem.  Nam 
et  lue  saepissimè  est  reseriptum  subveniri.  1.  26.  §   g. 

11.  Et  gênerai ker  quotiescunquè  quis  ex  necessitate  non 
ex  voluntate  abfuit  :  dici  oportet,  ei  subveniendum.  d.  I.  in  fine. 

12    Et   sive   quid    amiserit,    vel    lucratus  non   sit  :  restitutio 
faciendaest,  etiamsi  non  ex  bonis  quid  amissura  sit.  I.  27. v.  s»  11. 7. 
i3.  Ne  cuioflicium  publicum  veldamno, velcompendio  sit.!. 29. 
Tituuus  vu.  —  De  edienatione  judicii  mutandi  causa  factd. 

1.  Omnibus  modis  proconsul  id  agit,  ne  cui  deterior  causa 
fiât  ex  alieno  facto.  Et  cùm  intelligeret  judiciorum  exitum  inter- 
dùm  duriorem  nobis  constitui  opposito  nobis  alio  adversario  :  in 
eam  quoquerem  prospexit  :  Ut  siquis  atienando  rem,  atiurn  no- 
his  adversarium  suo  loco  substituer  il,  idque  data  opéra  in  fraudem 
noslram  feceril  :  tante  nobis  in  factum  actiane  teneatur,  quanti 
nostrd  intersit ,  alium  udversarium  nos  non  habidsse.  I.  1.  C.  civ. 
1689,  1692, s. 

2.  Itaque  si  alterius  provincial  bominem,  aut  potentiorem  no- 
bis opposuerit  adversarium,  tenebitur  :  aut  alium  qui  vexaturus 
sit  adversarium.  1.  %.%.  1.  et  I.  2.  C.  civ.  1700. 

3.  Non  tamen  ejus  factum  improbat  praetor,  qui  lanti  habuit 
re  carere,  ne  propter  eam  saepiùs  litigaret.  Haec  enim.  verecunda 
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cogitatio  ejus,  qui  lites  execratur,  non  est  vituperanda  :  sed  ejus 
dnn taxât,  qui  cùm  rem  liabere  vult,  litem  ad  alium  transfert, 
ut  molestum  adversarium  pro  se  subjiciat.  1.  4*  §•  i-  in  fine- 
C.  civ.  1689,  s. 

4.  Sed  haeredem  instituendo,  vol  legando,  si  qnis  âlienet,  huic 
ediclo  loctis  non  erit.  1/8.  §.  3.  C.  civ.  780,  1696. 

5.  Intelligis,  si  rem,  ne  secum  agéretur,  qui  possidebat,  ve- 
nundedit,  et  emptori  tradidit,  quem  elegeris  conveniendi  tibi 
tri  bu  tain  esse  jure  facultatem.l.i.  C.  eod.  C.  civ.  1607, 1689,  s.  21  12. 
Titui.cs  vin. — De   receptis,    qui  arbitrium  receperunt  ut  sen~ 

tentiam   dicant. 

1.  Compromissum  ad  similitudinem  judiciorum  redigitur  :  et 
ad  finiendas   lites  pertinet.  I.  1.  C.  civ.  1989.  pr.  ioo3,  s.  co.  60. 

2.  Ex  compromisso  placct  exceplionem  non  nasci,  sed  pœnae 
petitionem.  I.  2. 

3.  Tametsi  neminem  praetor  cogat  arbitrium  recipere  (  quo- 
ni  tm  haec  tes  libéra  et  soluta  est,  et  extra  necessitatem  jurisdic- 
tionis  posita  :  )  attamen,  ubi  semé!  quis  in  se  recepeïit  arbitrium, 
ad  curam  et  sollicitudiuem  sua  m  banc  rem  pertinere  pra?tor 
putat  :  non  tantùm  (juod  studeret  lites  fini  ri  :  verùm  quoniam 
non  deberent  deeipi,  qui  eura ,  quasi  virum  bonum,  diseepta- 
torem  inter  se  elegerunt.  Finge  enim ,  post  causant  jam  semel, 
atque  iterùm  tractatam,  post  nudala  utriusque  intima,  et  sécréta 
negotii  aperta ,  arbitrum  vel  gratiae  dantem,  vcl  sordibus  cor- 
ruptum  ,  vel  alià  quà  ex  causa  nolle  sententiam  dicere  :  quis- 
quamne  potest  negare,  requissimum  fore,  praetorem  interponere 
se  debuisse,  ut  ofiicium  quod  in  se  recepit,  implerct.  I.  3.  §.  1. 
pr.  1007,  1016,  1018,  s.  co.  5i,  s. 

4.  Si  plurcs  sont  qui  arbitrium  receperunt  :  nemo  unus  co- 
gendus  erit  sententiam  dicere  :  sed  aut  oranes,  aut  nullus.  1.  17. 
§.  2.  pr.  101 1. 

5.  Principalitcr  tamen  qua?ramus,  si  in  duos  arbitros  sit  com- 
promissum :  an  cogère  eos  pra?tor  debeat,  sententiam  dicere  : 
quia  res  ferè  sine  exitu  futura  est  propter  naturalem  bominum 
ad  dissentiendum  facilitatem.  In  impari  enim  numéro  ideirco 
compromissum  admitlitur  :  non  quoniam  consentira  omnes  facile 
est,  sed  quia  otsi  dissentiant,  invenitur  pars  major,  cujus  arbi- 
trio  stabitur.  Sed  usitatum  est  etiam  in  duos  compromitti.  1.  17. 
§.  6.  pr.  1017,  1018. 

6.  Celsus  libro  secundo  Digestorum  scribit,  si  in  très  fuerit 
compromissum,  sufficere  quïdem  duorum  consensum  ,  si  praeseus 
fuerit  et  tertius  :  alioquin  absente  co,  licèt  duo  consentiant,  ar- 
bitrium non  valere  :  quia  in  pluies  fuit  compromissum,  et  po- 
tuit  praesentia  ejus  trabere  eos  in  ejus  sententiam.  Sicuti  tribus 
judicibus  datis,  quod  duo  ex  consensu  absente  tertio  judicave- 
runt,  nihil  valet.  Quia  id  demùm,  quod  major  pars  omnium  ju- 
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dicavit,  ratum  est,  eum  et  omncs  judicassc  palàm  est.  1.    17.  §. 
ult.  et  I.  18.  pr.  1016. 

7.  L  ndê  videndum  erit,  an  mutaré  sententiam  possit  :  et  aliàs 
quidera  est  agitatum  :  si  arbiter  jussit  dari,  mox  vetuir,  utiùm 
eo  quod  jussit,  an  eo  quod  vetnit,  stari  debeat.  Et  Sabinus  qui- 
dem  putavit  posse.  Cassiiis  sententiam  magistri  sui  benè  excusât  : 
et  ait,  Sabinnm  non  de  eâ  sensïsse  sententia,  qua?  arbitrium  fi- 
niat,  sed  de  prœparatione  causa?  :  ut  pnià  si  jussit  litigatores  ca- 
lendis  adesse,  mox  idibus  jubeat  :  nain  mutare  eum  diem  posse. 
Caeterùm  si  condemnavil ,  vel  absolvit,  dùm  arbiter  esse  desierit, 
mutare  se  sententiam  non  posse.  !.  19.  §.  2.  pr.  1007,  s. 

8.  Divere  sententiam  existîmamus  eum,  qui  eâ  mente  quid 
pronuntiat,  ut  secundùm  id  discedere  eos  à  totà  controversiâ 
velit.  Sed  si  de  pluribus  rébus  si t  arbitrium  receptum  :  nisi 
omncs  côntroversias  finicrit ,  non  videbitur  dicta  sententia.  1.  19. 
§.  1.  pr.  1016  ,  101;). 

9.  Quia  arbiter,  et  si  erraverit  in  sententia  dicendà,  corrigere 
eam  non  potest.  I.  20.  pr.  1010. 

10.  Plénum  cômpromissum  nppellatur,  quod  de  rébus  om- 
nibus, controversiisve  compositum  est  :  nain  ad  omncs  côntro- 
versias pertinet.  I.  21.  §.  6.  pr\  ioo3,  s." 

11.  Haec  autem  clausula,  diem  compromissi  proferre  y  nullam 
aliam  dat  arbitra  facultatem,  quàm  diem  prorogandi.  Et  ideô 
conditionem  primi  compromissi  neque  minuere,  neque  immutaie 
potest.  Et  ideô  cœtêra  quoque  discutere,  et  pro  omnibus  imam 
sententiam  ferre  debebit.  1.  25.  §.  1.  co.  58. 

12.  Si  haeredis  mentio,  vel  eceterorum  facta  in  compromisso 
non  fuerit,  morte  solvetur  cômpromissum.  1.  27    Ç.  1.  pf.  1012. 

i3.  Non  distinguemus  in  compromissis,  miitor,  an  major  sit 
pœna,  quàm  res  de  qua  agitur.  I.  3a.  C.  civ.  1226,  20^7. 

14.  Julianus  indistincte  seribit  :  si  per  errorem  de  famosp  de- 
licto  ad  arbitinm  itum  est  :  vel  de  eâ  (  re  )  de  quâ  publicum  ju- 
diciura  sit  conslitutum,  velutide  adulteriis,  sicariis,  et  simiiibus  : 
vetare  débet  praetor  sententiam  dicere  :  nec  dure  dicta?  execùtio- 
nem.  1.  32.  §.  6.  C.  civ.  20AO;  l.  4. 

i5.  Do  liberali  causa  compromisso  facto,  rectè  non  compelle- 
tur  arbiter  sententiam  dicere  :  quia  favôr  libertatis  est,  ut  ma- 
jores judices  habere  debeat.  Eadem  dicendasunt,  sive  de  ingenui- 
tate,  sive  de  libertinitate  quaestio  sit  :  et  si  ex  Kdeicommissi  causa 
libertas  deberi  dicatur.  1.  32,  §.  7.  Charte,  1,  s. 

16.  De  officio  arbitri  tractantibns  sciendum  est,  omnem  trac- 
tatum  ex  ipso  compromisso  sumendum.  Nec  enim  aliud  illi  lice- 
bit,  quàm  quod  ibi ,  ut  efliccre  possit,  caittnm  est  :  non  ergô 
quod  libet  statuere  arbiter  poterit,  nec  in  quâ  re  libet  :  nisi  de 
qua  re  cômpromissum  est  ,  et  qua  tenus  cômpromissum  est.  I.  32. 
§.  i5.  pr.  1006,  1027. 


EX    EIBRÎS    DIGESTORUM    ET    CODIC1S.  l63 

17.  Arbiter  nihil  extra  compromissum  facere  potest  :  et  idée 
necessarium  est  adjici  de  die  compromisse  proferendâ.  Cœterùm 
impunè  jubcnti  non  parebitur.  Arbiter  ità  snmptus  ex  compro- 
misso,  ut  et  diem  proferre  possit,  hoc  quidem  facere  potest  : 
referre  autcm  contradicentibus  liiigatoribus  non  potest.  I.  33.  §. 
u!t.  et  I.  33.  pr.  1007,  s.co.  §4,  58. 

18.  Si  duo  ici  sont  aut  credendi,  aut  debendi  ,  et  omis  00m- 
promiserit,  isque  vetitus  sit  petcre,  aut  ne  ab  eo  petatur  : 
videndiifii  est  (an)  si  alitis  petat,  vel  ab  alio  petatur,  pœna 
commit tatur.  Idem  in  dunbus  argentariis,  quorum  noinina  simul 
eunt  :  et  fortassè  poterimus  ità  fidcjussoribus  conji mgere,  si  socii 
snnt,  alias  nec  à  te  petitur,  nec  ego  peto,  nec  meo  nomine  peti- 
tur,   licèi  à  te  petatur.  I.  34. 

19.  Ai'biter  intrà  certum  dirai  servos  restituïjnssit  :  quibus  non 
restitulis,  pœnse  causa  lisco  secundùni  forma  m  conipromissi  con- 
demnuvit ,  ob  eam  sententiam  fisco  nihil  acqniritur.  Sed  nihil- 
eminùs  stipulationis  pœna  committitur,  quod  ab  arbitra  siatuto 
non  sit  obtemperatum.  I.  42.  C.  civ.  iiSa,  1226',  s.  2047. 

20.  De  rébus  eontrovcrsiisque  omnibus  compromissum  !  in  ar- 
bitrum  à  Lueio  Titio,  et  Ma?vio  Sempronio  factnm  est  :  sed 
errore  quaedam  specics  in  petilionem  à  Lucio  Titio  deductee  non 
sont  :  nec  aibiter  de  his  quicqiiam  pronuntiavit.  Qnxsîtlim  est, 
an  species  omissaepeti  possint.  Respoudit,  peti  posse,  nec  pœna  m 
ex  compromisso  committi.  Quod  si  maligne  hoc  fecit,  petcre 
quidem  potest,  sed  pœna?  subjngabitur.  I.  43.  pr.  1006,  1027  ,  s. 

21.  Si  ultra  diem  compromisso  compréhension  judicatum  est, 
sententia  nulla  est.l.  1.  f.  C.  de  recept.  arb.  co.  54,  pr.  1007, 1012. 

22.  Delinimus  rouventum  inscriptis  apud  compromissarîum 
judicem  factnm, ità  temporis  interruptionem  inducere,  quasi  in 
ordinario  judicio  lis  fuisset  irichoala.  1.  5.  §.  1.  in  f.  C.  eod. 

23.  Fœminrp  arbitrium  suscipere  non  possunt.  1.  nït.  C.  eod. 
Contrairement  au  droit  ancien  et  an  droit  actuel  ,  le  tribunal  de 
commerce  de  Paris  a  admis  la  nomination  d'une  femme  arbitre. 
V.  Gazette  des  Tribunaux,  année  1829. 

Titulis    ix.  —  ISaulœ ,    caupones ,    stabularii ,   ut   recepta 
restituant. 

1.  Ait  pra?tor  :  Nautœ  ,  caa]>oncs  ,  stabularii  ,  quod  cujusque 
sahum  (arc  reçeperlnt ,  nvti  restituant ,  in  cas  juclicium  dabo.  I.  1. 
C.  civ.   1952 ,  i<;'V3. 

2.  Maxima  utilitas  est  h  11  jus  edicti  :  quia  necesse  est  plerùm- 
que  eorum  fidem  sequi,  et  rc>  custodiae  éorum  committere.  Ne 
quisquara  putet  graviter  hoc  ad  versus  eos  constitutum  :  nam  est 
in  ipsorum  arbitrio  ne  quem  recopiant,  et  nisi  hoc  esset  statutum, 
materia  daretur  cum  furibus  adversùs  eos,  quos  recipiunt  coeun- 
di  :  cùm  ne  mine  quidem  abstineant  hujusmodi  fraudibus.  1.  x. 
§.  1.  C  civ.  1782  ,  s.  19J2,  s. 
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3.  Nautam  accipere  debemus  eiim  ,  qui  navem  exercet  :  quam- 
vis  nauta?  appellantur  omnes,  qui  navis  navigandae  causa  in  nave 
sint,  sed  de  cxercitore  solummodô  praetor  sentit  :  nec  enim  débet 
( inquit  Poniponius)  per  remigem,  aut  mesonautam  obligari.  1.  i. 
§.  i.  C.  civ.  1782  ,  s. 

4-  Et  sunt  quidam  in  navibus  ,  qui  custodise  gratià  navibus 
praeponuntur,  ut  vouçûXaxéç,  idesty  nmiurn  custodes,  et  dictant. 
Si  quis  igitur  ex  his  receperit ,  pufo  in  exercitorem  dandam 
actionem  :  quia  his,  (jui  eos  hujusmodi  officio  praeponit ,  eoinmitli 
eis  permiitit.  I.  1.  §.  3.  C.  civ.  1783  ,  s.    1797  ,  igCi. 

5.  Caupones  autem,  et  stabularios  aequè  eos  accipiemus  ,  qui 
cauponam  ,  vel  stabuhim  exercent,  institoresve  enruni.  Cceterùm 
si  qui  operà  mediastini  fungitur,  non  continetur  :  ut  putà  atria- 
rii ,  et  focarii ,  et  bis  similes.  L  1.  §.  5.  C.  civ.  i384. 

6.  Recepit  autem  salvum  fore  ,  utrùm  si  navem  res  missae  ,  ei 
adsignatse  sunt  :  an,  et  si  non  sint  adsignatae,  hoc  tamen  ipso, 
quod  in  navem  missae  sunt ,  receptae  videntur.  Et  puto,  omnium 
eum  recipere  custodiam ,  quae  in  navem  illalae  sunt ,  et  faction 
non  solùm  nautarum  praestare  debere,  sed  et  vectorum.  Sicut 
et  caupoviatorum.  Et  ità  de  facto  vectorum  etiam  Pomponius 
scribit.  I.    i.  §.  u!t.  I.  2.  et  I.  3.  C.  civ.  ig/j3.  p.  386  ,  §.  /,. 

7.  Idem  ait,  etiamsi  nondùm  sint  res  in  navem  receptae  ,  sed  in 
littore  perierint ,  quas  semel  recepit,  periculum  ad  eum  pertinere. 
Il  3.  C.  civ.  i384,  i783,  178/,;  co.  95. 

8.  In  locato  conducto  culpa,  in  deposito  dolus  duntaxat  praes- 
tatur  :  at  hoc  edicto  omnimodo,  qui  recepit  tenelur  ,  etiamsi 
sine  culpà  ejus  res  periit,  vel  dan:  nu  m  datum  est,  nisi  si  quid 
damno  fatali  contingat.  Inde  Labeo  scribit  :  si  quid  naufragio, 
ant  per  vira  piratarum  perierit,  non  esse  iniquum,  exceptionem 
ei  dari.  1.  3.  §.  1.  in  fine  V.  1.  5.  §    1  C.  civ.  1954  ;  co.  io3  ,  s. 

9.  Yivianus  dixit  etiam  ad  eas  res,  hoc  edictum  pertinere, 
qua?  post  impositas  merces  in  navem,  locatasque  inferentur,  et 
si  earum  vectura  non  debetur  :  ut  vestimentorum,  penoris  quo- 
tidiani,  quia  haec  ipsa  cœterarum  rerum  locationi  accedunt.  1.  4. 
§.  2.  C.  civ.  1782,  s.  1952,  s. 

10.  Nauta  ,  et  canpo ,  et  stabularius  mercedem  accipiunt  non 
pro  custodià  :  sed  nauta,  ut  trajiciat  vectores  :  caupo  ,  ut  via- 
tores  inancre  in  cauponà  patiatur  :  stabularius  ,  ut  permutât  pi- 
menta apud  eum  stabulari  :  et  tamen  custodiae  nomine  tenentur. 
Nam  et  fiillo  ,  et  sarcinator ,  non  pro  custodià  ,  sed  pro  arte  mer- 
cedem accipiunt ,  et  tamen  custodiae  nomine  ex  locato  tenentur. 
J.  5.  C.  civ.  1787  ,  s. 

11.  Quaecunque  de  furto  diximus,  eadem  et  de  damno  debent 
intelligi  :  non  enim  dubitari  oportet,  quin  is  qui  salvum  fore 
recipit ,  non  solùm  à  furto,  sed  etiam  damno  recedere  videatur. 
1.  5.§.  i.v.  1.  3.  §.  1.  C.  civ.  1915,  s. 
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12.  Débet  exercitor  omnium  nautarum  suorum ,  sive  liberi, 
sive  servi,  factura  praestare,  nec  immérité  factura  eorum  prapstat, 
cùm  ipse  eos  suo  periculo  adhibuerit.  Sed  non  aliàs  praestat , 
quàni  si  in  ipsâ  nave  damnum  datura  sit  :  cœterùm  si  extra  na- 
vem,  licèt  à  nautis  ,  non  praestabit.  1.  ult.  C.  civ.  1782,  s.  1952, 
s.  ;  co.  io3  ,  s. 

LIBER    QUINTUS. 
Titulis  1. — De  Judicus  et  ubi  quisque  ogere ,  vel  convenue 

de  beat. 

1.  His  datur  multae  dieendae  jus  quibus  publiée  judiciura  est, 
et  non  aliis  :  nisi  hoc  specialiter  eis  permissum  est.  1.  2.  §.  ult. 

2.  Si  quis  ex  aliéna  jurisdictione  ad  praetorem  vocetur,  débet 
veniiv,  ut  et  Poinponius ,  et  Vindius  scripserunt.  Praetoris  est 
enim  aestimare,  an  sua  sit  jurisdictio  :  vocati  autem  ,  non  con- 
temnere  auctoritatem  praetoris  :  r.am  et  legati,  caeterique,  qui 
revocandi  domum  jus  habent  in  eà  sunt  causa ,  ut  in  jus  vocati 
veniaut,  privilégia  sua  allcgaluri.  I.  5.  pr.  2,  3  ,  s. 

3.  Si  quis  posteaquàm  in  jus  vocatus  est,  miles,  vel  alterius 
fori  esse  cœperit  :  in  eà  causa  jus  revocandi  forum  non  habebit, 
quasi  praeventus.  I.  7.  pr.  2. 

4.  Insulae  ltaliae,  pars  Italiae  sunt  :  et  cujusque  provinciae.  1.  9. 

5.  Desiitisse  is  videtur,  non  qui  distulit,  sed  qui  liti  renun- 
tiavit  in  totum.   1.  10.  pr.  3r>7  ,  s. 

6.  Quidam  lege  impediuntur  ne  judices  sint,  quidam  naturâ, 
quidam  moribiis.  Naturâ,  ut  surdus,  mutus  ,  et  perpétua  furio- 
sus  ,  et  irapubes,  quia  judicio  carent.  Lege  impeditur  qui  senatu 
motus  est.  IM01  ibus  fœminse,  et  servi.  1.  12.  S-  2.  Qui  possunt 
esse  judices,  nihil  interest  in  potestate ,  an  sui  juris  sint.  d.  1. 
in.  f.  C.  civ.  2i5,  489,  s.   I.   333. 

7.  In  tribus  (istis)  judieiis ,  farailiae  erciscundae,  communi 
dividundo ,  et  finium  regundorum  ,  quaeritur,  quis  actor  intel- 
ligatur.  Quia  par  causa  omnium  videtur,  sed  magis  placuit,  eu  m 
videri  actorem  ,  qui  ad  judicium  provocasset.  1.  i3.  pr.  1.  s.  48 ,  s. 

8.  Judex  tnuc  litem  suam  facere  intelligitur ,  cùm  dolo  malo 
in  fraudera  legis  sententiam  dixerit.  Dolo  malo  autem  videtur. 
hoc  facere ,  si  evidens  arguuiur  ejus  vel  gratia  ,  vel  inimicitia, 
vel  ctiam  sordes  :  ut  veram  aestimationem  litis  praestare  cogatur. 
J.   i5.  §.  1.  I.  4 79,  s.  483 ,  s.  p.   121  ,  s. 

9.  Si  debitori  meo  velim  actionem  edere  :  probandum  erit , 
*i  fateatur  se  debere,  paratumque  dicat  solvere,  audiendum 
eum  :  dandumque  diem  eum  competenti  cautelà  ad  solvendam 
pecuniam.  Neque  enim  magnum  damnum  est  in  mord  modtci 
temporis.  I.  21.  C.  civ.   i356,  s.  1244- 

io.  Qui  appellat,  prior  agit.  1.  29. 

11.  L'bi  acceptum  est  semel  judicium,  ibi  et  finem  accipere 
débet.  1.  3o.  pr.  2  ,  3  ,   59  ,  s. 
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12.  Hmnanum  est  proptcr  fortuitos  casus  dilationem  accipi  , 
G.  civ.  1148,  vcluti  quod  pater  litigatôr  filium,  vel  filiam  ,  vel 
uxor  \irum,  vél  films  parentem  amisit  :  et  in  similibus  cuusis 
cognitioncm  ad  aliquem  modum  susiineri.  1.  36". 

i3.  Si  de  vi,  et  possessioné  qusèratur  :  prias  cognoscendum  de 
vi,  cpiàm  de  proprietatë  rëï,  Divu's  HadriamiSTûxstvâi  :ùv  ©couaXwv 
id  est  commuai  seu  Reipubticœ  Thexsatorum  (graecè)  resciipsit. 

i4-  Non  qùidquid  judicis  potcatati  pcrmiititur,  id  subjicitur 
juris  nécessitât!.   1.  4°. 

i5.  In  omnibus  bona?  fidci  jmlieiis  ,  cùm  nondùm  dies  prœs- 
taiula?  pecunia;  venit ,  si  agat  aliqnis  ad  interponendam  cautio- 
neiij ,  ex  juxtà  causa  condemnalio  sit.  l./ji.  C.  civ.  ia35,  s. 

i6.  Observandum  fcst,  ne  is  judex  detur  ,  quem  altéra  pars 
nominatim  pelât  :  (id  enim  iuiqiu  exempli  esse,  Divus  Ha d na- 
nti* resciipsit)  nisi  boc  spècialiter  à  principe  ad  verecundiain 
petit i  judicis  respiciente  permittatur.  !.  47-  Charte,    6-2. 

17.  Pcr  minorem  caiisam  tnajori cognitioni  pnejudicium  fierinon 
Oportet.  Major  enim  qnaîstio  minorem  cansam  ad  se  trahit.  I.  54- 

18.  Latrunculator  de  re  pccutiiariâ  judicare  non  potest.  1. 
6'tvf.  1. 

19.  Inter  litigarites  non  aliter  lis  expediri  potest,  quàm  si  aller 
petitor  ,  aller  possessor  sit.  Esse  enim  débet,  qui  o liera  petitoris 
susiineat  et  qui  cbnimodo  possèssoris  fungatur.  1.  62. 

20.  Si  quis  intentione  ambiguà,  vel  oralione  usus  sit  :  id,  quod 
utiluis  ei   est  ,  accipiendum   est.  1.66.   C.  civ.    1162,   1602. 

21.  Nonuunquàm  autem  hoc  edictum  (peremptorium  )  post 
tôt  numéro  edicta,  qnâe  ptaeccsserint  datur  :  norinunquàiii  post 
unum,  vel  alterum  :  norinnnquàm  stalim  ,  quod  appellatur  unutn 
pro  omnibus.  Hoc  autem  aestimarc  oportet  eum,  qui  jus  dixit 
(et)  pro  conditione  causas,  vel  persona?,  vel  temporis  ilà  ordinem 
edietorum,   vel  compendium  moderare.  1.  72. 

22.  Et  post  edictum  peremptorium  ,  impelratnm,  cùm  dies 
ejus  sup^rvenerit ,  tune  absens  cita  ri  débet  :  et  sive  respunderit, 
sive  non  responderit  :  agetur  causa,  et  pronunfiabitur  :  non 
utiquè  secundùm  pra-sentem  ,  sed  interdùin  vel  absens  ,  si  bonam 
causani  habnit  vincet.  1.  73.  pr.    19,   s. 

23.  Proponebatttr,  <x  lus  judicibus,  qui  in  eamdem  rem  dati 
essent  ,  nonnullos  causa  auditâ  excusatos  esse  :  inque  eorum 
locum  alios  esse  sumptos  :  et  qti.Trcbatur,  singulorum  judicum 
mutatio  eamdem  rem,  an  aliud  judicium  feeisset?  Respondi,  non 
modo  si  unus,  aut  alter,  sed  etsi  omnes  indices  mutati  essent  : 
tamen  et  rem  eamdem,  et  judicium  idem;  quod  anteà  fuisset, 
permanere.  Neque  in  hoc  solùm  evenire,  lit  parlibus  commulatis 
eadem  res  esse  existimaretur ,  sed  et  in  nuiltis  caeteris  rébus. 
Nam  et  legionem eamdeni  haberi,  ex  quâ  raulli  dreessisseut,  quo- 
rum in  locum  alii  subjeeti  essent  :  et  populum  eumdem  lioc  tem- 
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pore  putari ,  qui  abhinc  ccntuni  annis  fuissent,  cùm  ex  illis  nemo 
mine  viverct  :  itemque  navem  ,  si  adeô  saepè  rcf'ecta  esset  ,  ut 
nulla  tabula  eadem  permàncret,  qua?  npu  nova  fuisset,,  niiiil- 
ominùs  eamdem  navem  esse  existimari.  Quod  si  quis  putaret 
parribus  commutatis,  aliam  rem  fieri  :  fore  ut  ex  ejus  ratione 
nos  ipsi  non  iitleai  essemus  qui  abhinc  auno  fuissemus  :  proptereà 
quod,  ut  philosophi  rlicêrent,  ex  cjuibtis  particulis  minimis  con- 
sisleremus  ,  ha;  qnotidiè  ex  nostro  eorpore  décédèrent,  aliaque 
extrinsecùs  in  earum  locum  accédèrent.  Quapropter ,  cujus  rei 
speeies  eadein  consisteret ,  rem  quoque  camdein  esse  existimari. 
1.  70'.  p'r.  1  iG  ,  s. 

24-  Euffl  quem  temerè  adversarium  (suum)  in  judicium  vo- 
casse  conslitit,  vi.itica,  litisque  sumptus  adversario  suo  reddere 
oportebit.  I.  79. 

Sive  ahcrutrà  parte  absente,  sive  utràque  praesente,  lis  fue- 
rit  decisa  ,  omnes  judîccs,  qui  sub  imperio  nostro  constituti  sunt, 
sciant  victum  in  ex  pensa  rum  causa  victori  'esse  condemnandum. 
1.  iH.  §.  G.  C.  de  jud.  pr.  i'io,  s. 

25.  Placuit  in  omnibus  rébus  prxcîpuarrï  esse  justifia?  aequita- 
tisque,  quàm  stricti  juris  rationero.  I.  8.C.  dejud.  C.  civ.  5  p.  127. 

2G.  Liceat  ei  qui  suspectiim  judicem  putat,  antequàm  lis  in- 
choetur,  eum  recusare ,  ut  ad  alium  curKatura  lîbello  recusatio- 
nis  ei  porreclo.  1.  iG.  C.  eod.  pr.  44  ,  s.  378  ,  s. 

27.  Lis  tune  contestata  videtiir,  cùm  judex  per  narrationem 
ttegotii  causa  m  audire  coeperit.  I.  y.u.  C.  de  lit.  contest. 

28.  Juris  ordinem  converti  postulas,  ut  non  açtor  rei  forum, 
sed  reus  actoris  sequatur.  I.  2.  C.  de  juiïsd.  oinn.  jud.  et  de 
foro  eompet. 

Actor  rei  forum,  sive  in  rem,  sive  in  personam  sit  actio,  se- 
quitur.  I.  ult.  C.  ubi  in  rem  actio  exerecri  débet.  Illic  (ideicom- 
missum  petafur,  ubi  domicilium  haies  habef.  1.  5o.  §.  ult.  ff.  h. 
t.  pr.  2 ,  ?,  ,    r)o.  ,   s. 

29.  Ibi  de  crimine  agendum,  ubi  admissum  est.  1.  un.  C.  ubi 
de  crim.  agi  oport.  I.  29,  s. 

Titui.us  11.  —  De   innfficioso  testamentn. 

1.  Sciendum  est ,  fréquentes  esse  inofficiosi  querelas,  omnibus 
enim  tam  parentibus,  quàm  libéris  de  inoflicioso  licet  disputare. 
Cognati  enirn  propi  ii ,  qui  sunt  ultra  f rat  rem,  meliùs  faeerent, 
si  se  sumptibus  inanibus  non  vexaient,  cùm  obtinere  spem  non 
haberent.  I.  1. 

rYatris  vel  sororis  filii  ,  patrni  vel  avunculi,  amitae  etiam  et 
materterse  testa njeni  11m  inofficiosum  fruslrà  diennt  :  cùm  nemo 
eorum,  qui  ex  transversâ  lineà  veniunt,  exceptis  fiatre  et  sorore 
ad  inofficiosi  querelam  admiltatur.  1.  21.  C.  eod.  V.  t.  2,  p.  G2/|,s. 

Fratres  vel  sorores  uterini  ab  inofficiosi  actione  contra  testa- 
ssent uni  fratris  vel  sororis  penitùs  arceantur  :  consanguine!  autem 
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durante  agnatione  (vel  non)  contra  testamentum  fratris  sui  vel 
sororis  de  inofïicioso  quœstionem  movere  possunt,  si  scripli 
haercdes  infamiae  vel  turpitudinis,  vel  levis  notae  macula  asper- 
gantur.  1.  27.  C.  eod. 

2.  Hoc  colore  inofïicioso  testamento  agitur  quasi  non  sanae 
mentis  fuerunt ,  ut  testamentum  ordinarent.  Et  hoc  dicitur  ,  non 
quasi  verè  fnriosus  ,  vel  démens  testatus  sit  :  sed  rectè  quidem 
fecit  testamentum,  sed  non  ex  ofticio  pietatis.  Nam  si  vcrè  furio- 
sus  esset ,  vel  démens,  nullum  est  testamentum.  1.  2. 

3.  Innfficiosurn  testamentum  diccre ,  hoc  est  ,  allegare,  quarè 
exhaeredari,  vel  praeteriri  debnerit.  Quod  plerùmque  accidit  , 
cùm  falso  parentes  instimulati  liberossuos,  vel  exhaeredant,  vel 
praetereunt.  1.  3. 

Hujus  verbi  de  innfficioso  vis  illa  est  docere  immerentem  se ,  et 
ideô  indigné  praeteritum,  vel  etiam  exhaercdatione  submotum.  1.  5. 

/}.  Non  est  enim  consenticnduin  parentibus,  qui  injuriain  ad- 
versus  libéras  suos  testamento  inducunt.  Quod  plerùmque  fa- 
ciunt,  maligne  circà  sanguinem  siuiin  inferentes  judicium, 
novercalibus  delinimentis,  instigatibnibusve  corrupti.    L  4> 

5.  Si  qnis  post  rem  inofliciosi  ordinatam  ,  litem  dereliqucrit , 
posteà  non  audietur.  1.  8.  §.   1. 

6.  Si  imperator  sit  haeres  instituais  :  posse  inofiiciosum  dici 
testam.-ntum  saepissimè  rescriptum  est.    1.   8.  §.  9. 

7.  Si  conditioni  parère  testator  lueredem  jussit  in  personâ  filii, 
vel  alterius  ,  qui  eamdem  querelam  movere  potest  :  et  sciens  is 
accepit  :  videndum  ne  ab  inofnciosi  querelà  excludatur.  Agno- 
vit  enim  judicium.  Itk-m  est,  et  si  legatarius  ci  vel  statuliber 
débit,  et  potest  dici  cxcludi  eum,  maxime  si  haeredem  eijusse- 
rat  dare.  1.  8.  §.  18. 

Qui  agnovit  judicium  defuncti,  eo  quod  debitum  patcrnum  pro 
haereditariâ  parte  persolvit,  vel  alio  legitimo  modo  satisfecit, 
etiamsi  minus  quàm  ei  debebatur  relictum  est,  si  is  major  vigin- 
tiquinque  annis  est,  accusare  ut  inofticiosam  voluntatem  patris 
quam  probavit  ,  non  potest.  1.  8.  §.  1.  C.  de  inoff.  test. 

8.  lllud  notissimum  est,  eum  qui  lcgatum  perceperit  non  rectè 
de  inofiicioso  testamento  dicturum  :  nisi  id  totum  alii  adminis- 
tra vit.  1.  10.  §.  1. 

Si  legatario  haeres  exstiterit  exhaeredatus  ,  petieritque  legatum, 
videbimus  an  sit  submovendus.  ab  hâc  accusatione ,  certum  est 
enim  judicium  defuncti  et  rursùs,  nihil  ei  ex  testamento  relic- 
tum, yerum  est ,  tutius  tamcn  fecerit ,  si  se  abstinuerit  à  peti- 
tione  legati.  1.  ult.  §.  1. 

g.  Et  si  parentibus  non  debetur  fdiorum  haereditas  propter 
votum  parentum,  et  naturalem  erga  fdios  caritatem,  turbato  ta- 
men  ordine  mortalitatis,  non  minus  parentibus,  quàm  liberis, 
piè  relinqni  débet.  1.  i5. 
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Filio  qui  de  inofficioso  raatris  testamento  contra  fratrem  insti- 
tutum  de  parte  antè  egit,  et  ohtinuit,  fdia  quae  non  egit,  aut 
non  obtinuit,  in  haereditate  légitima  fratri  non  concurrit.  1.  16. 

10.  Qui  répudiants  animo  non  venit  ad  accusationem  inoffi- 
ciosi testamenti,  patrem  non  facit  his,  qui  eamdem  querelam 
movere  volunt,  undè  si  de  inofficioso  testamento  patris,  alter 
e\  liberis  exhaeredatis  ageret  :  quia  ,  rescisso  testamento,  alter 
quoqiie  ad  succcssionem  afa  intestato  vocatur ,  et  idep  universam 
haereditatem  non  rectè  vindicasset  :  hic,  si  obtinuerit,  uteretur 
rei  judicata?  auctoritate,  quasi  centum  viri  hune  solum  fdium 
in  rébus  humanis  esse  nunc  ,  cùm  facerent  intestatum  ,  credide- 
rint.  1.  17. 

11.  Mater  decedens,  extraneum  ex  dodrante  hanedem  insti- 
ttlit  ,  filiam  unam  ex  quadrante,  alteram  praeteriit  :  haec  de  inof- 
ficioso egit ,  et  obtinuit.  Quaero ,  scriptae  filiae  quomodô  suceur- 
rendum  sit  ?  Respondi  filia  praeterita  id  vindicare  débet,  quod 
intestatà  matre  habitura  esset.  1.  19.  Cœterùm  si  quis  putaverit, 
fiiiâ  obtinente,  totum  testamentum  infirmari,  dicendum  est, 
etiam  institutam  ab  intestato  posse  adiré  haereditatem.  ÎSTec  enim 
quae  ex  testamento  adiit  fc  quod  putat  valere  ,  repudiare  legiti- 
mam  haereditatem  videtur ,  quam  quidemnescit  sibi  deferri  :  cùm 
et  hi,  qui  sciant,  jus  suum  eligentes,  id  quod  putant  sibi  com- 
petere,  non  amittant  ,  quod  evenit  in  patrono  qui  judicium  de- 
fnneti  ,  falsà  opinione  motus,  amplexus  est  :  is  enim  non  videtur 
booorum  possessionem  contra  tabulas  répudiasse.  Ex  quibus  ap- 
paret ,  non  rectè  totam  haereditatem  praeteritam  vindicare,  cùm 
rescisso  testamento  ,  etiam  institutae  salvum  jus  sit  adeundae 
haereditatis.  d.  1.  ig. 

11.  Si  haereditatem  ab  haeredibus  institutis  exhaeredati  eme- 
runt,  vel  res  singulas  scientes  eos  haeredes  (esse)  :  aut  conduxe- 
runt  praedia  ,  aliudve  quid  simile  fecerunt  :  vel  solverunt  haeredi 
quod  testatori  debebant  :  judicium  defuncti  agnoscere  videntur, 
et  à  quere'.à  excluduntur.  1.  a3.  §.  1. 

i3.  De  inofficioso  testamento  nepos  contra  patruum  suum,  vel 
alium  script  11  m  haeredem,pro  portione  egerat,  et  obtinuerat. 
Sed  scriptus  haeres  appellaverat,  placuit  intérim  propter  inopiara 
pupiili,  alimenta  pro  modo  facultatem,  quae  per  inofficiosi  testa- 
menti accusa  tionempro  parte  eivindicabantur,decerni:eaque  ad  ver- 
sariura  ei  subministrare  necesse  habereusque  ad  finem  litis.  1.  27. 

i4-  Quamvis  institutà  inofficiosi  testamenti  accusatione ,  res 
tiansactione  decisa  sit  :  tamen  testamentum  in  suo  jure  manet  : 
et  ideô  dalae  in  eo  libertates,  atque  legata,  usquequô  falcidia 
permittit ,  suam  habent  potestatem.  1.  29.  §.  1.  v.  1.  n.  a3.  C. 
civ.  913  ,  s   920,  s. 

i5.  Si  mater  filiis  duobus  haeredibus  institutis,  tertio  post  tes- 
tamentum suscepto,  cùm  mwtare  idem  testamentum  potuisset, 

IV.  12 
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hoc  facere  neglexisset  :  meritô  ut  pote  nonjustis  rationibus  ne- 
glectns ,  de  inolficioso  querelam  instituere  poterit.  Scd  cùm  eain 
in  puerperio  vitâ  decessisse  propouas  ,  repcntini  casûs  iniquitas 
per  conjccturam  materna?  pietatis  emendanda  est.  Quarè  lilio 
suo,  cui  nihil  praeter  maternum  fatum  imputari  potest,  période 
virilcm  portionem  trihuendam  esse  censemus,  ac  si  omnes  filios 
haeredes  instituisset.  Sin  autem  haeredes  sciipti  extranei  erant , 
tune  de  inoflicioso  testamento  actionem  instituere  non  prohibetur. 
1.  3.  C.  de  inpff.  test.  C.  civ.  91 3,  s. 

16.  Eura  qui  inofliciosi  querelam  dclatam  non  tenuit,  à  falsi 
accusatione  non  submoveri  placuit.  Idem  observatur,  et  si  e 
contrario  falsi  crimine  instituto,  victus  posleà  de  inoflicioso 
actionem  exercere  maluerit.  1.  i4-   C.  eod. 

17.  Cùm  te  pietatis  religioncm  non  violasse  ,  sed  mariti  eon- 
jugium  quod  fueras  sortita  ,  distrahere  noluisse,  ac  propteieà 
offensum  atque  iratum  patrem  ad  exhaeredationis  notam  prolap- 
sura  esse  dicas,  inofliciosi  testamenti  querelam  inferre  non  veta- 
beris.  1.  18.  C.  eod.  C.  civ.  gi3,  s. 

18.  Si  minus  légitima  portione  liberis  testamento  relictum  sit, 
quod  décrit  supplebitur  ex  rébus  hsereditariis  ,  ut  omninô  légi- 
tima sine  conditionis  vel  dilationisonerecompleatur:  in  legitimam 
autem  imputantur  profectae  à  testatore  donationes  ,  et  dotes, 
quas  conferre  necesse  fuit.  Ex  1.  29.  1.  3o.  1.  3i.  et  32.  36.  C. 
eod.  v.  n.  seq.  Quae  sit  légitima  v,  1.  de  suis  et  legit.  haered.  n.  5. 
C.  civ.  920  ,  s. 

19.  Si  exhœredalus  h  paire  antè  querelam  decesserit ,  relictis 
liberis  ,  querelam  ipsi potentat  instituere  ,  aisi  exheeredatus  eo- 
rum pater  lestamentum probaverit.  Ex  1.  34-  C.  eod.  C.  civ.  920,  s. 

Ad  extraneos  hœredes  querela  non  transmittitur  nisi  prœpa- 
rata.  1.  36.  in  f.   C.  eod. 

Si  quis  institut;!  accusatione  inofliciosi  decesserit  :  an  ad  haere- 
dem  stiiim  querelam  transférât?  Papinianus  respondit ,  (quod  et 
quibusdam  rescriptis  significatur)  si  post  agnilam  bonorum  pos- 
sessionem  decesserit,  esse  successionem  accusationis.  Et  si  non 
sit  petita  bonorum  possessio ,  jam  tamen  cœpta  controversia, 
vel  praeparata  :  vel  si  cùm  venit  ad  movendam  in  oflicio  quere- 
lam, decessit  :  puto  ad  haeredem  transire.  1.  6.  §.  ult.  ff.  h.  tit. 

20.  Non  licet  patri  vel  matri  caeterisque  parentibus  liberos 
exhaeredare,  vel  praeterire  ,  nec  si  per  quamlibet  donationem, 
vel  legatum ,  vel  iideicommissum,  vel  alium  quemeunque  mo- 
dum  ,  eis  dederint  legibus  débitais  portioncm  :  nisi  probentur 
ingrati ,  et  ipsas  nominatim  ingratitudinis  causas  parentes  suo 
inseruerint  testamento.  Nov.  n 5.  c.  3.  v.  1.  de  lib.  et  post.  n.  7. 
et  tit.  de  suis  et  kg.  haer.  n.   5.  C.   civ.  9i3,  s.  g53  ,   s. 

21.  Propter  ingratitudinem,  caeterasque  légitimas  causas  libe- 
ros exhaeredare  parentibus  licitum.  Nov.  n5.  c.  3.  v.  i.de  lib. 
et  post.  n.  7.  C.  civ.  9^3,  s. 
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22.  Ex  justis  causis  possunt  liberi  parentes  exhaeredare.  Nov. 
n5.  c.  4-  v-  i-  de  lib.  et  post.  n.  7. 

23.  Si  ex  causa  de  inofficiosi  cognoverit  judex  et  pronuntia- 
verit  contra  testamentum ,  nec  fuerit  provocatum ,  ipso  jure 
rescissum  est  :  et  suus  haeres  erit  secundùra  quem  judicatum  est. 
1.  8.   §.    16.  ff.   h.   t. 

Re\cisso  ,  propter  injustam  exhœredationem  ,  vel  parentum  , 
vel  Uberorum  testamcnto  ,  sola  ruit  hceredis  institutio  ,  legatis  , 
cœterisque  firtnis  nuincntibus.  Ex  Nov.  n5.  c.  3.  in  fine,  etc. 
4.  in  fine.  C.  civ.  io35,  s. 

9.4.  Iminodicae  et  inolficiosae  donationes,  et  dotes  siveinextra- 
ncas  personas  ,  sive  in  liberos  collât* ,  à  testatis,  aut  intestatis 
licèt  haereditate  se  abstineant,  quibus  donatum  est,  ad  eum 
modum  minuuntur,  ut  intégra  sit  légitima  quibus  debetur  sive 
liberis  aut  parentibus.  toto  tit.  G.  de  inoffie.  donat.  1.  un.  C.  de 
inofiîc.  dotib.  Nov.  92.  C.  civ.  o,i3,   s. 

25.  Si  conditionibus  quibusdam,  vel  dilationibus  ,  aut  aliquâ 
dispositione  inorain,  vel  nioduni  ,  vel  aliud  gravamen  introdu- 
cente  ,  eorum  jura,  qui  ad  memoratara  actionem  vocabautur , 
inimiuuta  esse  videantur,  ipsa  conditio ,  vel  dilatio ,  vel  alia 
disposiito  moram  vel  quodcunque  omis  introducens ,  tollatur 
et  ita  res  procédât,  quasi  nihil  eorum  in  testamcnto  addituniesset. 
1.  32.   C.  de  inoff.  test.  C.  civ.  1040. 

26.  Contra  majores  viginti  quinque  annis  duplicem  actionem 
iuferentes  piimam  quasi  testamentum  non  sit  jure  periectum  , 
alferam  quasi  inof(iciosum,  licèt  jure  perfectum  ,  praeseriptio  ex 
prions  judicii  morà  quinqwennalis  temj>oris  non  nascitur ,  quae 
officere  non  cessantibus  non  potest.  I.  16.  C.  b.  t. 

Si  quis  et  irritum  dicat  testameiitum  vel  ruptum  et  inofficiosum 
conditio  ei  deferri  débet ,  utrùm  priùs  movere  volet.  1.  8.  §.  12. 
ff.  eod.  C.  civ.  1046,  1047. 

27.  Si  tutor  nomine  pupilli,  cujus  tutelam  gerebat ,  ex  testa- 
mcnto patiis  sui  legatum  acceperit  ,  cùm  nihil  erat  ipsi  tutori 
relictum  à  pâtre  suo  :  nihilominùs  polcrit  nomine  suo  de  inofii- 
cioso  patris  testamcnto  a gère.  §.  4-  bist.  de  inoff.  test. 

Sed  si  e  contrario  pupilli  nomine  ,  cui  nihil  relictum  fuerat, 
de  inofficioso  egerit ,  et  superatus  est  ipse  tutor,  quod  sibi  in 
testamento  eodem  legatum  relectum  est,  non  amittit.  8.  5.  eod. 

Tutoribus  pupilli  nomine  sine  periculo  ejus,  quod  testamento 
datum  est,  agere  posse  de  inofficioso,  vel  falso  testamento, 
Divi  Severus  et  Antoninus  scripserunt.  1.  3o.  §.  1.  ff.  h.  t.  v.  1. 
de  his  quae  ut  ind.  1.  22. 

28.  Adolescentia?  tempus  non  imputari  in  id  quinquennium 
liberis,  cujus  praescriptio  seram  inofiiciosi  quaestionem  moven- 
tibus  opponisolet,  manifesté  antè  rescripsimus.  1.  2.  C  in  quib. 
caus.  in  întegr.  rest.  necess.  non  est. 

la. 
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Nisi  pater  adhuc  superstes  vel  répudiant  querelam ,  vel  quin- 
quennio  tacuit.  1.  34.  in  f.  C.  de  inoff.  test. 

Plané  si  post  quinquennium  inoffieiosum  dici  cœptum  est , 
ex  magnâ  et  justâ  causa  ,  libcrtates  non  esse  revocandas.  1.  8. 
§.  ult.  ff.  h.  tit. 

Titulus.   m.  —  De  hœreditatis  petltione. 

i.  Divus  Pius  rescripsit,  prohibendum  possessorem  hœredi- 
tatis, de  quà  controversia  erit,  antequàm  lis  inchoaretur ,  ali- 
quid  ex  eâ  distrahere  :  nisi  maluerit  pro  omni  quantitate  haeredi- 
tatis  vel  rerum  ejtis  restitutione  satisdare ,  causa  autem  cognitâ , 
etsi  non  talis  data  sit  satisdatio  ,  sed  solida  cautio,  etiam  post 
Jitem  cœptam  ,  deminutionem  se  concessurum  praetor  edixit  : 
ne  in  totum  diminutio  impedita,  in  aliquo  etiam  utilitatcs  alias 
impediat.  Ut  putà  si  ad  funus  sit  aliquid  necessarium  :  nam  fltt- 
neris  gratia  diminutionem  permittit.  Item  si  fnturum  est,  ut 
nisi  pecunia  intrà  diem  solvatur,  pignus  disfrahatûr.  (Sed)  et 
propter  familiae  cibaria  necessaria  erit  diminutio.  Sed  et  res 
tempore  perituras  permittere  débet  praetor  distrahere.  1.  5.  C. 
civ.  793,  796,  s. 

2.  Eorum  judieiorum,  quae  de  haeredilatis  petitione  sunt  ea 
auctoritas  est,  ut  nihil  in  praejudicium  ejus  judicii  fieri  debeat. 
1.   5.   §.  ulf. 

3.  Légitimant  haereditatem  vindicare  non  prohibetur  is  ,  qui, 
eùmignorabat  vires  testamenti,judicium  defuncti  secutus  est.  1.8. 

Patronus  ,  qui  deceptus  falsum  judieium  testatoris  secutus  est  , 
bonorum  possessionem  contra  tabulas  testament!  liberti  petere 
non  prohibetur.  1.  46.  ff.  de  bon.  libert. 

l\.  Nemo  praedo  est  qui  pretium  numeravit.  1.  i3.  §.  8. 

5.  Fructus  omnes  augent  haeredilatem  sive  antè  aditam,  sive 
post  aditam  haereditatem  accesserint.  1.  20.  §.  3. 

Fructibus  augetur  haereditas  cum  ab  eo  possidetur,  à  quo  peti 
potest.  1.  2.  C.  eod.  C.  civ.  8o3. 

6.  Pctitam  hœreditatem  :  id  est ,  ex  quo  quis  scit  à  se  peti  : 
nam  ubi  scit,  incipit ,  esse  malas  fidei  possessor  ,  id  est,  cùm 
primùm  aut  denuntiatum  esset.  1.  20.  §.  11.  C.  civ.  549,  55o. 

7.  Non  puto  hune  esse  praedonem  ,  qui  dolo  caret,  quamvis 
in  jure  erret.  1.  25.  §.  6.   in  fine.  C.  civ.  55o. 

8.  .SV  antè  litem  contestatam  ,  inquit,  fecerini,  hoc  ideô  adjec- 
tum  :  quoniam  post  litem  contestatam  omnes  incipiunt  malae  lidei 
possessorcs  esse.  Quinimô  post  controversiam  motam  :  quanquàm 
enim  litis  contestatœ  mentio  fiât  in  senatusconsulto  ,  tamen  et 
post  motam  controversiam  omnes  possessores  pares  fiiint  ,  et 
quasi  praedones  tenentur.  Et  hoc  jure  hodiè  utimur  :  cepit  enim 
scire  rem  ab  se  non  pertinentem  possidere  se  is  qui  interpellatur. 
1.  25.  §.  7.  C.  civ.  55o. 

g.  Fructus  intelliguniur   deductis  impensis,  quse  quserendo- 
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rum  ,  cogendorum ,  conservandoriimque  eorura  gratiâ  fiant. 
Quod  non  solùm  in  bonœ  fidei  possessoribus  naluralis  ratio 
expostulat,  verùm  ètiam  in  praedonibus,  sicut  Sabino  quoquc 
placuit.  1.  36.  §.  ait.  C.  civ.  5/,8,  555. 

10.  Quod  si  snmptum  quidem  fecit,  nihil  autem  fructuum  per- 
ccperit  :  aequissimum  erit ,  rationem  hoium  quoque  in  bonse  fidei 
possessoribus  haberi.  1.  3~.  C.  civ.  548,  i38r.   * 

ii.  Plané  in  caeteris  necessariis,  et  utilibus  impensis  posse 
separaii  :  ut  bonae  fidei  quidem  possessores  has  quoque  imputent: 
praedo  autem  de  se  queri  debeat,  qui  sciens  in  rem  aliénant  im- 
pendit. Sed  benignius  est,  in  hujus  quoque  personà  baheri 
rationem  impensarum.  Non  enim  débet  petitor  ex.  aliéna  jacturâ 
lucrum  facere.  Et  id  ipsum  ofiicio  judicis  continebitur.  (Nam  nec 
exceptio  doli  mali  desideratur.  Plané  potest  in  eo  differentta  esse, 
ut  bonœ  fidei  quidem  possessor  omnimodo  impensas  deducat, 
licèt  res  non  exstet,  in  qnam  fecit,  sicut  tutor  vel  curator  conse- 
quuntur  :  praedo  autem  non  aliter  quàm  si  res  melior  sit.  1.  38. 
C.  civ.  548,  s.  555,  1378,  s. 

12.  Utiles  necessariaeque  (impetisœ)  sunt  :  veluti  quae  fiunt 
rcficiendorum  aedificiorum  gratiâ  :  aut  in  novelletâ  :  aut  cùm 
servorum  gratiâ  litis  aestimatio  solvitur,  cùm  id  utilius  sit,  quàm 
ipsos  dedi.  Deniquè  alias  complures  cjusdem  generis  esse  iru- 
pensas  manifestum  est.  1.  3o,.  C.  civ,  548,  s.  555,  i38i. 

i3.  Videamus  tamen  ,  ne  et  ad  picturam  quoque,  et  marmo- 
l'iii])  ,  et  caeterarum  voluptariarum  rerum  impensas  aequè  nobis 
proliciat  doli  exceptio,  si  modo  bonae  fidei  possessores  siraus. 
Nam  praedoni  probe  dicetur,  non  debuisse  in  alienam  rem  supei- 
vacuas  impensas  lacère  :  ut  tamen  potestas  ei  fieret  tollendorum 
eorum ,  quae  sine  detrimento  ipsius  ici  tolli  possunt.  1.  39.  §.  1. 
C.  civ.  555. 

i4-  Ulud  quoque  quod  in  oratione  Divi  Hadriani  est:  ut post 
acceptutn  judiciurn  ,  id  uctori  prœstetur ,  quod  habitants  essel ,  si 
co  tempore  rjuo  petit,  restituta  esset  hœreditas  :  interdùm  duruni 
est.  Quid  enim,  si  post  litem  contestatam  mancipia,  aut  jumenta, 
aut  pecora  deperierint?  Damnari  debebit  secundùm  verba  ora- 
tionis  :  quia  potuit  petitor  restituta  haereditate  distraxisse  ea. 
Et  hoc  justum  esse  in  specialibus  petitionibus  Proculo  placet. 
Cassius  contra  sensit.  In  priedonis  personà  Proculus  rectè  existimat. 
In  bonae  lidei  possessoribus  Cassius.  >"ec  enim  débet  possessor  aut 
mortalitatein  praestare,  aut  propter  metum  hujus  periculi  temerè 
indefensum  jus  suum  relinquere.  1.  40. 

i5.  Praedonis  loco  intelligendus  est  is  qui  tacitam  fidem  inter- 
posuerit ,  ut  non  capienti  reslitueret  haereditatem.  1.  46. 

16.  Haereditas  etiam  sine  ullo  corpore  juris  intellectum 
habet.  1.   5o. 

ï 7.  Fructuum  post  haereditatem   petitam  perceptorum  usuras 
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non  praestantur.  Diversa  ratio  est  eorum ,  qui  antè  actionem  hx~ 
reditatis  illatam  percepti,  haereditatem  auxerunt.  1.  5i.  §.  i. 
C.  civ.  i3o,  137,  771,  1696,  1697. 

18.  Si  possessor  ex  haereditate  inhonestos  habuerit  quaestus, 
Los  etiam  restituere  cogetar:  ne  honesta  interpretatio  non  honesto 
quaestui  lucrum  possessori  faciat.  1.  52.  C.  civ.  54g,  s. 

19.  Cùm  prsedià  urbana  et  rustica ,  negligentiâ  possessorum 
pejora  sint  facta  ,  vcluti  quia  vineae,  pomaria,  horti  extra  consue- 
tudinem  patrisfamilias  defuncti  culta  sunt  :  litis  aestimationem 
earum  reruin  quantô  pejores  sint  factae,  possessores  pati  debent. 
1.  54.  §•  ult.  C.  civ.  i3-9,  i738. 

20.  Cùm  haereditas  petita  sit  eos  fructus  quos  possessor  per- 
cepit  omnimodo  restituendos,  et  si  petitor  eos  percepturus  non 
fuerat.  1.  56.  C.  civ.  549,  s.   1378. 

21.  Cogi  possessorem,  ab  eo  qui  oxpetit,  titulum  suae  posses- 
sionis  dicere,  incivile  est.  1.  11.  C.  eod.  C.  civ.  1 337,  2248. 

Titui.us  iv.  —  Si  pars  hœredhatis  petntur. 
i.lllnd  sciendum  est,    si    millier  praegnans    non  sit,    existi- 
metur  autem    praegnans  esse,   intérim    lilium  haeredem   esse  ex 
asse,  quanquàm  ignoret  se  ex  asse  haeredem  esse.  1.  5.  C.  civ.  745. 

LIBER  SEXTUS. 

Titulus  1.  —  De  rei  vcndicatione. 

1.  Pomponius  scribit,  si  ex  melle  meo,  vino  tuo  factum  sit 
raulsum,  quosdam  existimasse,  id  quoque  communicari.  Sed 
puto  veriùs,  ut  et  ipse  significat,  ejns  potiùs  esse  qui  fecit,  quo- 
niam  suam  speciem  pristinam  non  continet.  1.  5.  §.  1.  C.  civ.  566,  s. 

2.  Idem  scribit,  si  equam  meam  equus  Unis  praegnantem  fe- 
cerit,  non  esse  tuum,  sed  raeura  quod  natum  est.  1.  5.  §.  2. 
C.  civ.  566,  567. 

3.  De  arbore  quae  in  alienum  agrum  translata  coaluit,  et  radi- 
ées immisit,  Varus  et  Nerva  utilem  in  rem  actionem  dabant. 
Nam  si  nondùm  coaluit  mea  essenon  desinet.  1.  5.  §.  3.C.civ.  55i,  s. 

4.  Octavenus  ita  définit  quod  infecta?  quidem  m  a  ter  iae  pondus, 
signatae  verô  numerum,  factae  autem  speciem  dici  oportet  :  sed 
et  mensura  dicenda  erit,  cùm  res  mensurà  continebitur.  1.  6.  C. 
civ.  1791. 

5.  Si  servus  petitus,  vel  animal  aliud  demortuum  sit,  sine 
dolo  malo  et  culpà  possessoris  :  pretium  non  esse  praestandum 
plerique  aiunt.  Sed  est  veriùs  si  forte  distractus  erat  petitor,  si 
accepisset,  morain  passo  debeie  praestari.  Nam  si  ei  restituisset , 
distraxisset  ,  et  pretium  esset  lucratus.  1.  i5.  §.  ult.  v.  1.  4°-  s« 
de  haered.  petit.  C.  civ.  1806,  s. 

6.  Praetereà  restituere  débet  possessor  et  quae  post  acceptum 
judicium  per  eum  non  ex  re  suà  acquisivit.  In   quo  hasreditates 
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quoque,  legataque  qua?  per  eum  servum  obvenerunt  ,  continen- 
tur.  Nec  enim  sui'ficit  corpus  ipsimi  restitui,  sed  opns  est  ut  et 
causa  rëi  restituatur.  Id  est,  ut  omne  habeat  petitor  qnod  habi- 
turus  foret,  si  eo  tempore  quo  judicium  accipiebatur,  restitutus 
illi  homo  fnisset.  1.  20. 

7.  Si  quis  rei  suœ  alienum  rem  ita  adjeeerit ,  ut  pars  ejus 
fiere-t  :  veluti  si  quis  statua?  suae  brachium  aut  pedem  alienum 
adjeeerit,  autscvpho  ansam  vel  ftunlum,  vel  candelabro  sigillum, 
aut  mensa?  pedem,  dominum  totius  ejus  rei  eflici  :  verèque  sta- 
tuam  suam  dicturum,  et  scvpbum  plerique  rectè  dicunt.  Sed  et 
id  qnod  in  chartâ  meâ  scribitur  ,  aut  in  tabula  pingitur,  statim 
meum  sit,  licèt  de  picturà  quidam  contra  senserint  propter 
prelium  picturae.  Sed  necesse  est  ei  rei  cedi  quod  sine  illâ  esse 
non  polest.  In  omnibus  igîtur  istis  in  quibus  mea  res  per  praeva- 
lentiam  alienam  rem  trahit ,  meamque  efficit,  si  eam  rem  vindi- 
cem,  per  exceptionem  doli  mali  cogar  pretiiim  ejus  quod  acces- 
serit  dare.  1.  23.  §.  2.  3.  et  4.  C.  civ.  566,  s. 

Si  quis  in  aliéna  tabula  pinxerit ,  quidam  putànt  tabulam 
picturae  eedere  :  aliis  videtur,  picturam  ,  qualiscunque  sit,  tabidae 
cedere.  Sed  nobis  videtur  meliùs  esse  tabulam  picturae  eedere. 
Ridicultim  est  enim  picturam  Apellis  vel  Parrhasii  in  accessionem 
vilissima?  tabula?  cedere.  §.  34.  inst.  de  rer.  div.  C.  civ.  571. 

8.  Tignum  alienum  aedibus  junctum  nec  vindicari  potest, 
propter  legem  duodecim  tabularum  ,  nec  eo  nomine  ad  exhi- 
bendum  agi ,  nisi  ad  versus  eum  qui  sciens  alienum  junxit  aedibus  : 
sed  est  actio  anliqua  de  tigno  juncto  ,  cjuae  in  duplum  ex.  1.  12. 
tabularum  descendit.  1.  ^3.  §.  6.  C.  civ.  6^7  ,  662. 

9.  Is  qui  destinavit  rem  petere ,  animadvertere  débet,  an  ali- 
quoinlerdictopossitnancisci  possessionem.  Quia  longé  commodius 
est  ipsum  possidere,  et  adversarium  ad  onera  petitoris  compel- 
lere  ,  quàm  alio  possidente  petere.  1.  24. 

10.  In  rem  petitam  si  possessor  antè  litem  contestatam  sump- 
tus  fecit ,  per  doli  exceptionem  ratio  eorum  haberi  débet,  si 
perseveret  actor  petere  rem  suam  non  redditis  sumptibus.  1.  27. 
§.  5.  C.  civ.  548,  s. 

11.  Fructus  non  modo  percepti,  sed  et  qui  percipti  honestè 
potuerunt  pestimandi  sont.  Et  ideô  si  dolo  aut  culpà  possessoris 
res  petita  përierit,  veriorem  putat  Pomponius  Trebatii  opinio- 
nem  putantis,  eousquè  fructuum  rationem  babendam ,  (piousquè 
haberetur  si  non  periisset.  Id  est ,  ad  rei  judicandae  tempus 
quod  et  Juliano  placet.  1.  33.  C.  civ.  1378,  s. 

12.  Petitor  possessori  de  evictione  cavere  non  cogitur  rei 
nomine  cujus  aestimationem  accepit  :  sibi  enim  possessor  imputare 
débet ,  qui  non  restituit  rem.  1,  35.  §.  2. 

i3.  In  fundo  alieno  quem  imprudens  emeras  sedificasti  ,  aut 
conseruisti ,  deindè   evincitur  :  bonus  judex  varié  ex  personis, 
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causisque  constituet.  Finge,  et  dominum  eadcm  facturum  fuisse: 
reddat  impensam  ut  fundum  rccipiat ,  usqué  eo  duntaxat  quô 
pretiosior  factus  est  :  et  si  plus  pretio  fundi  accessit,  soluni  (piod 
impensum  est.  Finge  pauperem,  qui  si  id  reddere  cogatur,  lari- 
bus,  sepulcris  avitis  carendum  habeat,  suflicil  tibi  permitti  tollere 
ex  his  rébus  quae  possis  ,  dùm  ita  ne  deterior  sit  fundus  ,  quam 
si  initio  non  foret  aediiicatum.  1.  38.  civ.  555. 

i4-  Redemptores  qui  suis  caementis  aedificant  statim  caementa 
faciuut  eorum  in  quorum  solo  aedificant.  1.  3g.  C.  civ.  555,  1778,5. 

i5.  Fructus  pendentes  pars  fundi  videntur.  1.  44-  C.  civ.  5ao. 

16.  Sumptus  in  praedium  quod  alienuin  esse  apparuit,  à  bonne 
fidei  possessore  facti,  neque  ab  eo,  qui  praedium  donavit,  ncque 
à  domino  peti  possunt  :  verùm  exceptione  doli  apposità  per 
officium  judicis  aequitatis  ratione  servantur  :  si  fructuum  antè 
Jitem  contestatam  perceptorum  summam  excédant.  Etenim  ad- 
roissâ  compensationesuperfluum  sumptum,  meliore  praedio  facto, 
dominus  restituere  cogitur.  1.  48.  C.  civ.  548,  1378. 

17.  Solum  partem  esse  aedium  existimo,  nec  alioquin  subja- 
cere,  ut  mare  navibus.  1.  49-  C  civ.  55a. 

18.  Si  fundi  possessor  eum  excoluisset ,  sevissetve  ,  et  posleà 
fundus  évinçât Ur,  consita  non  potest  tollere.  1.  53.  C.civ.  548. 

19.  Inter  officium  advocationis,  et  rei  suae  defensionem  mul- 
tùm  interest  :  nec  proptereà  quis,  si  posteà  cognoveril  rem  ad 
se  pertinere,  quod  alii  eam  vindicanti  tune  ignorans  suam  esse, 
■adsistebat ,  dominium  suum  amisit.  1.  54- 

20.  Proprietas  totius  navis  carinae  causamsequitur.  1. 61  in  fine. 

21.  Usura  non  naturà  pervenit ,  sed  jure  percipitur.  1.  62. 

22.  Generaliter  autem  cùm  de  fructibus  œstimandis  quaeritur  , 
constat  animadverti  debere  non  an  malae  fidei  possessor  fruitu- 
rus  sit,  sed  an  petitor  frui  potuerit,  si  ei  possidere  licuisset. 
Quam  sententiam  Julianus  quoque  pi'obat.  1.  62.  §.  1.  C.civ.  i38i. 

23.  Qui  restituere  jussus  judici  non  paret ,  contendens  non 
posse  restituere  :  siquidem  habeat  rem  ,  manu  militari  oflicio  ju- 
dicis ab  eo  possessio  transfertur,  et  fructuum  duntaxat,  onmis- 
que  causse  nomine  condemnatio  fit.  1.  68.  C.  civ.  1378. 

24.  Si  verô  nec  potest  restituere,  nec  dolo  fecit  quominùs 
possit,  non  pluris  quàm  quanti  res  est,  id  est,  quanti  adversarii 
interfuit,  condemnandus  est.  Haec  sententia  generalis  est',  et 
ad  omnia  sive  interdicta,  sive  actiones  in  rem  ,  sive  in  personam 
sunt  ,  ex  quibus  arbitratu  judicis  quid  restituitur ,  locum  habet. 
1.  68.  in  fine.  C.  civ.  549,  1379. 

25.  Si  inferiorem  partem  aedificii ,  quae  solum  contingit ,  ad 
te  pertinere  probare  potes  :  eam  quam  vicions  tuus  imposuit 
accessisse  dominio  tuo  non  ambigitur,  sed  et  id  quod  in  solo  tuo 
aediiicatum  est,  quoad  in  eùdem  causa  nianet,  jure  ad  te  per- 
tinet,  1.  a.  C.  eod.  C.civ.  552,  s. 


EX    LIBBÏS    DIGESTORUM    ET    CODICIS.  177 

Si  quis  sciens  alicnum  agrum  scvit ,  vel  plantas  imposuit , 
postquàm  lue  radicibus  terrain  fuerint  amplexae  ,  solo  cedere 
rationis  est.  Domini  enim  raagis  segetem  vel  plantas,  qnàm  per 
hujusmodi  factum,  solnm  sunin  facit.  Sanè  euni  qui  bonâ  hde 
possidens  hoc  fecerit  ,  per  doli  mali  exccptionem  eontrà  vindi- 
canteni  dominuin  servare  sumptus  ,  juris  auctoritate  significatum 
est.  1.  11.  C.  eod.  C.  civ.  549,  555 ,  i38i. 

Si  iii  areà  communi  domum  aliqûis  exstruxit  liane  vobis  com- 
munem  juris  fecit  ratio  :  cujus  portioneni  ab  eo  qui  bonâ  fide 
possidens  a?dificavit  si  velis  vindicare,  sumptus  of ferre  debes,  ne 
doli  mali  possis  exceptionc  submoveri.  1.  16.  C.  eod.  C.  civ.  555. 

2G.  Ad  versus  eos  qui  à  maire  fidei  possessoribus  ■fundum  bonà 
fine  comparaverunt,  ita  tibiactio  competit ,  si  priusquàm  usuca- 
pionem  implorent,  vel  longa?  possessions  praescriptionem  adipis- 
cerentur,  dominium  ad  te  pervenerit.  1.  4-  C.  eod.  C.  civ.  159g. 

27.  Quoties  duobus  in  solidum  praedium  jure  distrahitur  , 
manifesti  juris  est  eum  cui  priori  traditum  est,  in  detinendo 
dominio  esse  potiorem.  1.  i5.  C.  eod.  C.  civ.  1141  ,  1606,  s. 

Si  ex  causa  donationis  utrique  dominium  rei  vindicetis,  eum 
cui  priori  possessio  soli  tradita  est ,  haberi  potiorem  convenit. 
d.  1.  i5.  in  fine. 

Titulus  11.  —  De  publiciand  in  rem  actione. 

1.  Si  duobus  quis  separatim  vendiderit  bonâ  lide  ementibus, 
videamus  quis  magis  publicianà  uti  possit.  Ufrùm  is  cui  priori  res 
tradita  est,  an  is  qui  tantùm  émit.  Et  Julianus  libro  septimo 
Digestorum  scripsit ,  ut  si  quidem  ad  eodem  non  domino  ème- 
rint,  ])otior  sit  cui  priori  res  tradita  est,  quod  si  à  diversis  non 
dominis,  melior  causa  sit  possidentis,  quàm  petentis.  Quse  sen- 
tentia  vera  est.  1.  9.  §.  4.  C.  civ.  11 41. 

2.  Haeres  furis  hanc  actionem  non  habet,  quia  vitiorum  de- 
functi  successor  est.  1.  11.  §.  2. 

Titulcs    m.  —  Si    ager    vecligalis ,    id  est,   emphyteuticarius 

petatûr. 

1.  Agri  civitatum  alii  vectigales  vocantur,  qui  in  perpetuum 
locantur.  Id  est,  hâc  lege  ut  tamdiù  pro  his  vectigal  pendatur, 
quaindiù  neque  ipsis  qui  conduxerunt,  neque  his  qui  in  locuni 
eorum  successerunt  auferri  eos  lieeat.  Non  vectigales  sunt  qui 
ita  colendi  dantur,  ut  privatim  agios  nostros  colendos  dare 
solemus.  1.  1.  v.  t.  1 ,  p.  220,  s. 

2.  Qui  in  perpetuum  fundum  fruendum  conduxerunt  à  mu- 
nicipibus,  quamvis  non  efficiantur  domini ,  tamen  plaeuit  compe- 
tere  eis  in  rem  actionem  adversùs  quemvis  possessorem  :  sed 
et  adversùs  ipsos  municipes,  ita  tamen  si  vectigal  solvant.  1.  1.  §. 
1.  et  1.  2. 

3.  Jus  emphvteuticarium  neque  conductionis,  neque  aliena- 
tionis  esse  titulis  adjiciendmn  :  sed  hoc  jus  tertium  esse  consti- 


I78  LEGUM    DELECTUS 

tuimus  ab  utriusque  memoratorum  contractuum  societate  seu 
siniilitudine  separatum.  Conccptioncm  item  dcfinitionemqne  hâ* 
bere  propriam,  et  justum  esse  validumque  contractum  :  in  quo 
cuncta  qu*  tnter  utrasquè  contrahentium  partes  super  omnibus, 
vel  ctiam  fortuitis  casibus,  pactionibus  scriptûrâ  interveniente 
habitis,  placuerint,  firma  illibataque  perpétua  stabilitate  modis 
omnibus  debeant  eustodiri.  1.  1.  C.  de  jure  emphyt.  C.  civ.  1912. 
!\.  Si  fundus  emphyteuticarius  perierit,  domiuo  périt  :  si  dam- 
num  particidare  contigerit,  illud  feret  emphyteuta.  d.  1.  1.  C.  de 
jure  emphyt.  in  f. 

LIBER  SEPTIMUS. 

Titulus  1.  De  usiifructu,  et  quemadmodùm  quis  utatur  fruatur. 

1.  Ususfructus. est  jus  alienis  rébus  utendi  fruendi,  salvâ  re- 
rumsubslantià.  1.  1.  C.  civ.  578. 

2.  Et  sine  testamento  si  quis  velit  usumfructum  constituere, 
pactionibus  et  stipulationibus  id  efficere  potest.  1.  3.  C.  civ.  /»79. 

3.  Constitit  autem  us'usfructus  non  tantùm  in  fundo  et  sëdibus, 
verùm  etiain  in  servis,  et  jumentiô  caeterisque  rébus.  1.  3.  §.  i.C. 
civ.  58 1. 

4.  Per  legem  falcidiam  minui  potest  ususfructus.  1.  5.  V.  1.  ad 
leg.  falc.  1.  1.  \.  7. 

5.  Usiifructu  legato,  omnis  fructus  reiad  fructuarium  pertinet  : 
et  aut  rei  soli,  aut  rei  mobilis  ususfructus  legatur.  1.  7.  C.  civ.  582. 

6.  Quoniain  igitur  omnis  fructus  rei  ad  eum  pertinet  :  refiicere 
quoque  eum  aedcs  per  arbitrum  cogi ,  Celsus  scribit.  Hactenùs 
tamen,  ut  sarta  tecta  babeat  :  si  quà  tameri  vetustate  corruissent, 
neutrum  cogi  relicere.  1.  7.  §.  2. 

Eum,  ad  quem  ususfructus  pertinet,  sarta  tecta  suis  sump- 
tibus  prœstare  debere ,  explorati  juris  est.  Proindè  si  quid  ultra 
quàm  impendi  debeat,  erogatum  potes  docere,  solemniter  re- 
posées. 1.  7.  C.  de  usu'fr.  et  habit.  C.  civ.  6o5  ,  s. 

7.  Si  quae  vetustate  corruerunt  reficere  non  cogitur,  modica 
igitur  refectio  ad  eum  pertineat  :  quoniam  et  alia  onera  adgnoscit 
usufructu  legato  :  ut  putà  stipendium,  vel  tributum,  vel  sala- 
rium,  vel  alimenta  ab  cà  re  relicta.  Et  ita  Marcellus  libro  tertio 
decimo  scribit.  1.  7.  §.  2.  in  fine.  C.  civ.  608. 

8.  Cassius  quoque  scribit  libro  octavo  juris  civilis ,  fructua- 
rium per  arbitrum  cogi  reficere,  quemadmodùm  adserere  cogi- 
tur arbores.  Et  Aristo  notât,  haec  vera  esse.  Neratius  autem  libro 
quarto  membranarum  ait,  non  posse  fructuarium  prohiberi, 
quominùs  reficiat  :  quia  nec  arare  prohiberi  potest,  aut  colère. 
Nec  solùm  necessarias  refectiones  facturiim,  sed  etiam  volup- 
tatis  causa,  ut  tectoria,  et  pavimenta,  et  similia  facere.  Neque 
autem  ampliare,  nec  inutile  detrahere  posse,  quamvis  melius  repo- 
siturussit,  quœ  sententia  vera  est.  1.  7.  §.ult.  et  1.  8.  C.  civ.  6o5,s. 
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9.  Si  fund'i  ususfructus  sit  legatus,  quidquid  in  fnndo  nascitur, 
quidquid  indè  pércipi  potest,  ipsius  fruetus  est.  1.  9.  C.  civ.  582. 

10.  Celsus  libro  octavo  dccimo  Digestorum  scribit,  cogi  eum 
posse  reciè  colère.  I.  9.  C.  civ.  601,618. 

11.  Sed  si  lapidicinas  habeat,  et  lapidem  ca?dere  velit,  vel 
cretifodinas  habeat,  vol  armas,  omnibus  his  usurum  Sabinus 
ait,  quasi  bonum  patremfamilias.  Quam  sententiam  puto  veram. 
1.  9.  §.  2.  C.  civ.  598. 

12.  Sed  si  haec  metallà  post  usumfructum  legatum  sint  inventa, 
cùm  totius  agri  relinqnatur  ususfructus,  non  partium,  conti- 
neantur  legato  .1.  6.  §.  3.  C.  civ.  5g8. 

i3.  Placuit  allnvionis  quoque  usumfructum  ad  fructuarium 
pertinere.  1.  g.§.  4.  C.  civ.  5g6. 

i4-  Sed  si  insula  juxtà  fimdurn  in  flumina  nata  sit,  ejus  usum- 
fructum ad  fructuarium  non  pertinere,  Pegasus  scribit.  Licèt 
proprietati  accédât,  esse  enim  veluti  proprium  fundum,  cnjus 
ususfructus  ad  te  non  pertineat.  Q_uae  sentcntia  non  est  sine  ra- 
tione.  Nam  ubi  latiter  incrementum,  et  ususfructus  augetur  : 
ubi  autem  apparet    separatnm,  fructuario  non  accedit.  I.  9.  §.  4. 

i5.  Aucupiorum  quoque,  et  venationum  reditum,  Cassius  ait 
libro  octavo  juris  civilis  ad  fructuarium  pertinere.  Ergô  et  pisca- 
tionum.  1.  9.  §.  5.  C.  civ.  58a,  s. 

16.  Seminarii  autem  fructum,  puto  ad  fructuarium  pertinere  : 
ita  tamen  ut  et  vendereei  et  seminare  liceat.  Débet  tamen  conse- 
rendi  agri  causa  seminarium  paratum  semper  renovare,  quasi 
instrumentum  agri ,  ut  finito  usufructu  domino  restituatur. 
1.  9,  §.  6.  C.  civ.  590,  s. 

17.  Si  fundi  ususfructus  fuerit  lcgatus  :  et  sit  ager,  undè  palo 
in  fundum,  cujus  ususfructus  legatus  est,  solebat  paterfamilias 
uti ,  vel  salice  vel  arundine,  puto  fructuarium  hàctenùs  uti  posse, 
ne  ex  eo  vendat  :  nisi  forte  salicti  ei,  vel  silvœ  palaris,  vel  arun- 
dineti  ususfructus  sit  legatus  :  tune  enim  et  vendere  potest.  IN'am 
et  Trebatius  scribit  silvam  caeduam,  et  arundinctum  posse  fruc- 
tuarium csedere,  sicut  paterfamilias  caedebat,  et  vendere,  licèt 
paterfamilias  non  solebat  vendere,  sed  ipse  uti.  Ad  modum  enim 
référendum  est,  non  ad  qualitatem  utendi.  1.  g.  §.  7.C.  civ.  5go,  s. 

18.  Ex  silvà  caeduà  pedamenta,  et  ramos  ex  arbore  ususfruc- 
tuarium  sumpturum  :  ex  non  caeduà  in  vineam  sumpturum ,  dùm 
se  fundum  deteriorem  faciat.  1.  10   C.  civ   5go,  s. 

19.  Arboribus  evulsis ,  vel  vi  ventorum  dejectis,  usquè  ad 
usuni  suum  ,  et  villae  posse  usufructuarium  ferre  ,  Labeo  ait  :  nec 
matevia  eum  pro  ligno  usurum,  si  habeat  undè  utatur  ligno. 
Quam  sententiam  puto  veram.  Alioquin  ,  et  si  totus  ager  sit  hune 
casum  passns ,  omnes  arbores  auferret  fructuarius.  Materiam 
tamen  ipsum  succidere,  quantum  ad  villae  refectionem ,  putat 
posse  :  quemadmodùm  calcem  inquit  coquere ,   vel   arenam   fo- 
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dere,  aliudve   quid   sedificio  necessarium   sumere.    1.   12.  v.  1. 
1.  19.  §.  1.  C.  civ.  590,  s. 

20.  Usufructuariiis  vel  ipse  frui  câ  re,  vel  alii  fruendam  con- 
cedere,  vel  locare,  vel  vendere  potest.  Nain  et  qui  locat  utitur, 
et  qui  vendit  utitur.  Sed  et  si  alii  precariô  concédât,  vel  donet,  puto 
eum  uti,  atque  ideô  retineri  usumfructum.  1.  12.  §.  2.  C.  civ.  5g5. 

21.  Si  cujus  rei  ususfructus  legatus  erit,  dominus  potest  in  eâ 
re  satisdationem  desiderare,  ut  ofticio  judicis  hoc  liât.  Nam 
sicuti  débet  fructuarius  uti  frui,  ita  et  proprietatis  dominus 
securus  esse  débet  de  proprietate.  Haec  autem  ad  omnem  usum- 
fructum pertinere,  Julianus  libro  trigesimo  octavo  Digestorum 
probat.  1.  i3.  C.  civ.  601 ,  s. 

22.  Fructuarius  causam  proprietatis  deteriorein  faeere  non 
débet,  meliorem  faeere  potest.  Et  aut  fundi  est  ususfructus  le- 
gatus, et  non  débet  neque  arbores  frugiferas  excidere ,  neque 
villam  diruere,  nec  quicquam  faeere  in  pernicicm  proprietatis. 
Et  si  forte  voluptarium  fuit  praedium,  viridaria,  vel  gestationes, 
vel  deambulationes  arboribus  infructuosis  opacas  atque  amœnas 
habens,  non  debebit  dejicere,  ut  forte  hortos  olitorios  faciat, 
vel  aliud  quid,  quod  ad  reditum  spectat.  1.  i3.  §.  4*  C.  civ.  599. 

23.  Inde  est  quaesitum  an  lapidicinas  vel  cretifodinas,  vel  are- 
nifodinas  ipse  instituere  possit.  Et  ego  puto  etiam  ipsum  insti- 
tuere  posse,  si  non  agri  partem  necessariam  huic  rei  occupa- 
turus  est.  Proindè  venas  quoque  lapidicinarum,  et  hujusmodi 
metallorum  inquirere  poterit.  Ergo  et  auri,  et  argenti,  et  sul- 
phuris,  et  a?ris,  etferri,  et  caeterorum  fodinas  :  vel  quas  pater- 
familias  instituit  exercere  poterit  :  vel  ipse  instituere,  si  nihil 
agriculturae  nocebit.  1.  i3.  §.  5.  C.  civ.  598. 

24.  Et  si  forte  in  hoc  quod  instituit  pLus  reditus  sit  quàm 
in  vineis,  vel  arbustis,  vel  olivetis  quae  fuerunt  :  forsitan  etiam 
haec  dejicere  poterit  :  siquidem  ei  permittitur  meliorare  proprie- 
tatem.  1.  i3.  §.  5. 

25.  Si  tamen  quae  instituit  usufructuarius  aut  cœlum  corrum- 
pant  agri,  aut  magnum  apparatum  sint  desideratura ,  opilicum 
forte,  vel  legulorum ,  quae  non  potest  sustinere  proprictarius, 
non  videbitur  viri  boni  arbitraux  frui.  1.  i3.  §.  6. 

26.  Sed  nec  œdihcium  quidem  positurum  in  fundo,  nisi  quod  ad 
fructumpercipiendum  necessarium  sit.  1.  i3.§.  6.  in  fine  .C.  civ.  555. 

27.  Sed  si  rcdium  ususfructus  legatus  sit,  Nerva  fdius,  et  lu— 
mina  immittere  eum  posse,  ait.  Sed  et  colores,  et  picturas,  et 
marmora  poterit,  etsigilla,  et  si  quid  ad  domûs  ornatum.  Sed 
neque  diaetas  transformare,  vel  conjungere,  aut  separare  ei  per- 
mittetur  :  vel  aditus  posticasve,  vertere,  vel  réfugia  aperire,  vel 
atrium  mutare,  vel  viridaria  ad  alium  modum  convertere.  Exco- 
lere  enim  quod  invenit  potest,  qualitate  sdium  non  immutatà. 
Item  Nerva,  eum  cui  sedium  ususfructus  legatus  sit,  altiùs  tollere 
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non  posse  *  qnamvis  lumina  non  obscnrentur,  quia  rectum  magis 
turbatur.  Quod  Labeo  etiam  in  proprietatis  domino  scribit.  Idem 
IServa,  nec  obstruere  eum  posse.  1.  i3.  §.  7.  C.  civ.  099. 

28.  Sed  si  quid  inœdificaverit,  posteà  neque  eum  tollere  hoc, 
neque  rehgere  posse.  Refixa  plané  posse  vindicare.  1.  i5. 

29.  Mancipiorum  quoque  usufructu  legato,  non  débet  abuti  : 
sed  secundùm  conditionem  eorum  uti.  Nain  si  librarium  rus  mit- 
tat  :  et  qualum  et  calcem  portare  cogat  :  histrionem ,  balneato- 
rem  faciat ,  vel  de  symphoniaco  atriensem  :  vel  de  palœstrà  ster- 
corandis  latrinis  prarponat  :  abuti  videbitur  proprietate;  sufli- 
cienter  autem  alerc,  et  vestire  débet  secundùm  ordinem,  et 
dignitatem  mancipiorum.  Et  généraliser  Labeo  ait  in  omnibus 
rébus  mobilibus  raodum  eum  tenere  debere,  ne  suâ  feritate,  vel 
saevitià  ea  corrumpat  :  alioquin  etiam  lege  Aquilià  eum  conveniri. 
1    i5.  §.  1.  a  et  3.  C.  civ.  601. 

30.  Agri  usufructu  legato  in  locum  demortuarum  arborum 
alise  substituendœ  sunt  :  et  priorcs  ad  fructuarium  pertinent.  1.  18. 
C.  civ.  5g/i. 

3i.  Si  arbores  vento  dejectas  dominus  non  tollat,  per  quod  in- 
commodior  sit  ususfructus,  vel  iter,  suis  aclionibus  usufructua- 
rio  eum  eo  experiundum.  1.  19.  §.  1.  v.  s.  I.  12.    C.  civ.  592. 

32.  Si  pendentes  fructus  jam  maturos  reliquisset  testator, 
fructuarius  eos  feret,  si  die  legati  cedente  aclliuc  pendentes 
deprehendisset.  INam  et  stantes  fructus  ad  fructuarium  perti- 
nent. 1.  27.  C.  civ.  5g5. 

33.  Si  quid  cloacarii  nomine  debeatur,  vel  si  quid  ob  formam 
aqnae  ductus  quœ  per  agr-um  transit,  pendatur,  ad  omis  fructuarii 
j)ertinebit.  Sed  et  si  quid  ad  collationem  via,  puto  hoc  quoque 
fructuarium  subiturum.  Ergô  et  quod  ob  transitum  exercitùs 
confertur  ex  fructibus.  Sed  et  si  quid  municipio,  nain  soient  pos- 
sessores  certain  partem  fructuum  municipio  viliori  pretio  addi- 
cere  :  soient  et  fisco  fusiones  prœstare.  Haec  onera  ad  fructua- 
rium pertinebunt.  1.  27.  §.  3.  C.  civ.  608. 

3/t.  Numismatum  aureorum,  vel  argenteorum  veterum  ,  quibus 
pro  gemmis  uti  soient,  ususfructus  legari  potest.  1.  28. 

35.  Omnium  bonorum  usumfructum  posse  legari ,  nisi  excédât 
dodrantis  aestimationem  :  Celsus  libro  trigesimo  secundo  Diges- 
torum ,  et  Julianus  libro  sexagesimo  primo  scribit.  Et  est  vé- 
rins. 1.  29.  C.  civ.  913,  s. 

36.  Si  is ,  qui  binas  œdes  habeat,  aliarum  usumfructum  lega- 
verit  :  posse  hœredem ,  Marcellus  scribit,  altéras  altiùs  tollendo, 
obscurare  luminibus,  quoniam  habitari  potest,  etiam  obscuratis 
edibus.  Quod  usquù  adeo  temperandum  est ,  ut  non  in  totuin 
œdes  obscnrentur,  sed  modicum  lumen,  quod  habitantibus  suf- 
ficit,  habeant.  1.  3o.  C.  civ.  599. 

37.  Quoties  duobus  ususfructus  legatur  ita,  ut  alternis  annis 
utantur  fruantur;  si  quidem  ita  legatus  fuerit,  Titio,  et  Msevio  : 
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potest  dici  priori  Titio,  deindè  Mœvio  legatum  datum.  I.  34. 

38.  Universorum  bonorum  ,  an  singularum  rerum  ususfructus 
legetur,  hactenùs  intéresse  puto  :  quod  si  aedes  incensae  fuerint, 
ususfructus  specialiter  sodium  legatus  peti  non  potest  :  bonorum 
autem  usufructu  legato, are»  ususfructus  peti  poterit,  quoniam 
qui  bonorum  suorum  usumfructum  légat  :  non  solùm  eorum, 
qnae  în  speeie  sunt,  sed  et  substantiae  omnis  usumfructum  legare 
videtur  :  in  substantià  autem  bonorum  etiam  area  est.  1.  34.  §•  ult. 
C.  civ.  6a4- 

3g.  Qui  usumfructum  areœ  legaverat,  insulam  ibi  aedificavit, 
ea  vivo  eo,  decidit,  vel  deusta  est  :  usumfructum  deberi  existi- 
mavit.  Contra  autem  non  idem  juris  esse,  si  insulae  usufructu  le- 
gato,  area  deindè  insula  faeta  sit.  I.  36.  C.  civ.  624. 

40.  Qui  pretio  fruitur,  non  minus  babere  intelligitur,  quàm 
qui  principali  re  utitur  fruitur.  1.  3y. 

41.  Status,  et  imaginis  usumfructum  posse  l'elinqui,  magis 
est  :  quia  et  ipsae  habent  aliquam  utilitatem,  si  quo  loco  oppor- 
tuno  ponantur.  1.  4i- 

Licèt  praedia  quaedam  talia  sint ,  ut  magis  in  ea  impendamus, 
quàm  de  illis  acquiramus,  tamen  ususfructus  eorum  relinqui 
potest.  d.  1.  §.  1.  C.  civ.  58 1. 

42.  Si  alii  usus,  alii  fructus  ejusdem  rei  legetur  :  id  percipiet 
fructuarius,  quod  usuario  siq^ererit.  Nec  minus  (  et)  ipse  fruendi 
causa  usum  habebit.  1.  42.  C.  civ.  628,  s. 

43.  Etiam  partis  bonorum  ususfructus  legari  potest.  Si  tamen 
non  sit  specialiter  facta  partis  mentio,  dimidia  pars  bonorum 
continetur.  1.  43. 

44.  Si  extraneo  scripto,  et  emancipato  praeterito,  matri  de- 
funcli,  deducto  usufructu,  proprietas  legata  sit,  petitâ  contra 
tabulas  bonorum  possessione,  plena  proprietas  pietatis  respectu  , 
matri  praestanda  est.  1.  46. 

45.  Silvam  caeduam,  etiamsi  intempestive  caesa  sit,  in  fructu 
esse  constat  :  sicut  olea  immatura  lecta ,  item  fœnum  immaturum 
caesum  in  fructu  est.  1.  48.  §.  1  .C.  civ.  578. 

46.  Si  cui  insulae  ususfructus  legatus  est  :  quandiù  quaelibet 
portio  ejus  insulae  remanet,  totius  soli  usumfructum  retinet.  1.  53. 
C.  civ.  623. 

47.  An  ususfructus  nomine  actio  municipibus  dari  debeat, 
quaesitum  est.  Periculum  enim  esse  videatur ,  ne  perpetuus  fieret: 
quia  neque  morte,  nec  facile  capitis  diminutione  periturus  est, 
Quà  ratione  proprietas  inutilis  esset  futura  ,  semper  abscedente 
usufructu.  Sed  tamen  placuit  dandam  esse  actionem.  Undè  se- 
quens  dubitatio  est ,  quousquè  tuendi  essent  in  eo  usufructu 
mnnicipes,  et  placuit  centum  annis  tuendos  esse  municipes  :  quia 
is  finis  vitae  longaevi  bominis  est.  1.  56.  v.  1 .  de  usu  et  usufr.  leg.  1.  8. 
C.  civ.  619. 

Si  reipublicae  ususfructus  legetur,  sive    simpliciter,  sive  ad 
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ludos,   triginta  annorum  computatio  fit.  1.  68.  ff.  ad  leg.  falcid. 

48.  Defunctà  fructuarià  merise  decembri,  jam  omnibus  fructi- 
bus,  qui  in  his  agris  nascuntur ,  mense  octobri  per  colonos 
sublatis  :  quaesitum  est,  utrùm  pensio  baeredi  fructuaiiae  solvi 
deberet  :  qnamvis  fructuarià  antè  calendas  Martias,  quibus  pen- 
siones inferri  debcant,  dccesserit  :  an  dividi  debeat  inter  baere- 
dem  fructuariae  ,  et  rempuldicam  ,  cui  proprietas  legata  est. 
Respondi ,  rempublicam  quidem  cum  colono  nullam  actionem 
habere  :  fructuariae  verô  baeredem  suà  die,  secundùm  ea  quae 
proponerentur,  integram  pensionem  percepturum  g.  1.  58. 

49.  Arbores  vi  tempestatis  ,  non  culpà  fructuarii ,  eversas,  ab 
eo  substitui  non  placet.  1.  5g.  v.  1.  18.  C.  civ.  592. 

50.  Quidquid  in  fnndo  nascitiir,  \el  qiiidqnid  iudè  percipitur, 
ad  fructuarium  pertinet,  pensiones  quoque  jam  anteà  locatorum 
agrorum,  si  ipsa?  quoque  spécialiser  comprehensae  sint.  1.  59.  §.  1. 

5,i.  Ad  exemplum  venditionis ,  nisi  fuerint  specialiter  exceptas 
pensiones,  potest  usufnictuarius  conductorem  repellere.  1.  59.  §. 
1.  in  fine. 

52.  Cùm  fructuarius  paratus  est  usumfructum  derelinquere  , 
non  est  cogendus  doimim  reficere  ,  in  quibus  casibus  usufruc- 
tuario  boc  onus  incumbit.  Sed  et  post  acceptum  contra  eum 
judicium ,  paratp  fructuario  derelinquere  usumfructum,  dicen- 
dum  est  absolvi  eum  debere  à  judice.  1.  64.  Sed  cùm  fructuarius 
debeat  quob  suo  suorumque  facto  détenus  factuin  sit,  reficere  : 
non  est  absolvendus  ,  licèt  usumfructum  derelinquere  paratus 
sit.  Débet  enim  omne  ,  quod  diligens  paterfamiiias  in  suà  domo 
facit,  et  ipse  facere.  1.  65.  C.  civ.  600,  s. 

53.  Plane,  si  gregis,  vel  armenti  sit  ususfructus  legatus  :  debe- 
bit  ex  adgnatis  gregem  supplere  :  id  est ,  in  locum  capitum 
defunctorum.  1.  68.  §.  ult.  C.  civ.  6i5,  s. 

54.  Sed  ,  quod  dicitur  ,  debere  eum  submittere  ,  toties  verum 
est,  quoties  gregis,  vel  armenti,  vel  equitii  ,  id  est  universitatis 
ususfructus  legatus  est.  Caeterùm  si  singulorum  capitum,  nihil 
supplcbit.  1.  70.  §.  3.C.  civ.  61 5,  s. 

Titllls  11.  —  De  usufructu  decrescendo, 

1.  Quoties  ususfructus  legatus  est,  ita  inter  fructuarios  est  jus 
accrescendi,  si  conjunetîm  sit  ususfructus  relictus.  Caeterùm  ,  si 
separatim  unicuique  partis  rei  ususfructus  sit  relictus,  sine  dubio 
jus  accrescendi  cessât.  1.  1.  C.  civ.  1044,  s. 

2.  Interdùm  tamen  etsi  non  sint  conjuncti,  tamen  ususfructus 
legatus  alteri  accressit ,  ut  putà  si  mihi  lundi  ususfructus  separa- 
tim totins  ,  et  tibi  similiter  fuerit  relictus.  Nam  concnrsu  partes 
habeoius.  Quod  et  in  proprietate  contingeret  :  nam  altcro  répu- 
diante,   alter  totum  fundum  baberet.  1.  1.  §.  3.   C.  civ.  1044,  s. 

3.  Si  qnis  Attio  ,  et  haeredibus  suis  usumfructum  legaverit  : 
dimidiam   Attius ,  dimidiam    baeredes    habebuut  ;    quod  si  ita 
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scriptum  sit,  \Attlo  et  Seio  ,  cuin  hœredibus  meis  :  très  partes 
fient  :  ut  unam  habeant  haeredes  ,  fërtiam  Attius  ,  tertiam  Seius. 
Nec  enim  interest ,  ita  legetur  illi ,  et  cum  Mœvio.  An  ita  illi  ,  et 
illi  :  et  Mœvio.  1.  7.C.  civ.  io44  )  s. 

Titulus  m.  —  Quandô  dies  ususfruclûs  legati  cedat. 

1.  Quanquàm  ususfructus  ex  fruendo  consistât,  id  est  facto 
aliquo  cjus ,  qui  fruitur,  et  ntitnr,  tamen  semcl  cedit  dies. 
Aliter  atque  si  cui  in  menses  ,  vel  in  dies,  vel  in  annos  singulos, 
quid  legetur  :  tune  enim  per  dies  singulos,  vel  menses,  vel  annos 
dies  legati  cedit.  1.  1.  V.  1.  tit.  quand,  dies.  leg.  vel.  fid.  ced. 

Titulus  iv.  —  Quibux  modis  ususfructus  vel  usus  amittitur. 

1.  Si  legatum  usumfructum  legatarius  alii  restituere  rogatus 
est  :  id  agere  pra>tor  débet ,  ut  ex  fideicommissarii  personà  ma- 
gis  ,  quàm  ex  legatai^ii ,  pereat  ususfructus.  1.  4- 

2.  Rei  mutatione  interire  usumfructum  placet.  Veluti,  usus- 
fructus mihi  aedium  legatus  est  :  aedes  corruerunt ,  vel  exustae 
sunt  :  sine  dubio  extinguitur.  An  et  arcae?  Certissimum  est,  exustis 
sedibus,  nec  areae  csementorum  usumfructum  deberi.  Et  ita  et 
Julianus.  1.  5.  §.  1.  C.  civ.  624. 

3.  Fundi  usufructu  legato  ,  si  villa  diruta  sit  ,  ususfructus 
non  extinguetur  :  quia  villa  fundi  accessio  est  non  magis  ,  quàm 
si  arbores  deciderint.  Scd  et  eo  quoque  solo  ,  in  quo  fuit  villa  , 
utîfrui  potero.  1.  8.  et  1.  9.  C.  civ.  6^4- 

4.  Si  arese  sit  ususfructus  legatus,  et  in  eâ  sedificium  sit  posi- 
tum,  rem  mutari  ,  et  usumfructum  extingui ,  constat.  Plané  si 
proprietarius  boc  fecit ,  ex  testamento  ,  vel  de  dolo  tenebitur. 
1.  5.  §.  ult. 

5.  Agri  vel  loci  ususfructus  legatus  :  si  fuerit  inundatus ,  ut 
stagnum  jam  sit,  aut  palus,  procul  dubio  extinguetur.  Sed  et  si 
stagni  ususfructus  legetur  et  exaruerit  sic,  ut  ager  sit  factus , 
mutatâ  re ,  ususfructus  extinguitur.  1.  10.  §.  2.  et  §.  3. 

,6.  Non  tamen  ,  si  arvi  ususfructus  legetur  ,  et  ibi  vineae  sint 
positse,  vel  contra  ,  puto  extingui.  1.  10  §.  4- 

7.  Certè,  silvse  usufructo  legato,  si  silvâ  csesâ ,  illic  sationes 
fuerint  factse  ,  sine  dubio  ususfructus  extinguitur.  I.  10.  §.  4* 

8.  Si  fructuarius  messem  fecit ,  et  decessit  :  stipulam  quae  in 
messe  jacet,  baeredis  ejus  esse  Labeo  ait  :  spicam  quae  terr.â 
teneatur  domiui  fundi  esse  ;  fi  uclumque  percipi ,  spicâ  ,  aut 
fœno  ca?so  ,  aut  uvà  ademptâ  ,  aut  excussâ  oleâ,  quamvis  non- 
dùm  tritum  frumentum,  aut  oleum  factum,  vel  vindemia  coacta 
sit.  Sed  ,  ut  verum  est ,  quod  de  oleâ  excussâ  scripsit,  ita  aliter 
observandum  de  eâ  oleâ,  quae  per  se  décident.  Julianus  ait  fruc- 
tuarii  fructus  tune  fieri  ,  cùm  eos  perceperit  :  bonae  fidei  autem 
possessoris  mox  cùm  à  solo  separati  sint.  1.  i3.  C.  civ.  £>85. 

9.  Caro,  et  corium  mortui  pecoris  in  fructu  non  est  :  quia 
mortuo  eo  ,  ususfructus  extinguitur.  1.  3o.  C  civ.  616. 
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Titclus  v.  —  De  usufructu  earum  rerum  quœ  usu  cônsumuntur  t 
vel  minauntur. 
i.  Senatus  censnit ,  ut  omnium  rerum  ,  quas  in  cujusque  pa- 
trimonio  esse  constaret ,  ususfructus  legari  possit.  Quo  senatus- 
consulto  inductum  videtur,  ut  earum  rerum,  quœ  usu  tolluntur, 
Vel  minium tur,  possit  ususfructus  legari.  I.  i.  C.  civ.  58i. 

2.  Sed  de  pecunià  rectè  caveri  oportet  his  ,  à  quibus  ejus  pe- 
cuniœ  ususfructus  legatus  erit.  Quo  senatusconsulto  non  id  effec- 
tum  est ,  ut  pecuniae  ususfructus  propriè  esset  :  nec  enim  natu- 
ralis  ratio  auctoritate  senatùs  conimutari  potuit  :  sed ,  remedio 
introducto,  ecepit  quasi  ususfructus  liaberi.  1.  2.  C.  civ.  587,  6oi,s. 

3.  Post  quod  omnium  rerum  ususfructus  legari  poterit.  An  et 
nominurn?  Nerva  negavit.  Sed  est  verius,  quod  Cassius  et  Pro- 
culus  existimant,  posse  legari.  Idem  tamen  Nerva  ipsi  quoque 
dcbitori  posse  usumfruckun  legari,  scribit,  et  remittendas  ei 
usuras.  1.  3.  C.  civ.  58i. 

4.  Si  vini ,  olei  ,  frnmcnti  ususfructus  legatus  erit ,  proprietas 
ad  legatarium  transferri  débet  :  et  ab  eo  cautio  desideranda  est  : 
ut,  quandôque  is  mortuus  ,  aut  capitc  diminutus  sit ,  ejusdcm 
qualitatis  res  restituatur  :  aut  œstimatis  rébus  certae  pecunia? 
nomine  cavendum  est  :  quod  et  commodius  est.  Idem  scilicet  de 
caeteris  quoque  rébus,  quœ  usu  eontinentur  intelligemus.  I.  7. 
C.  civ.  600,  63o.,  s. 

Tnni'S   vi  —  Si  ususfructus  petetur  vel  ad  alium  pertinere 
negetur. 

1.  Ususfructus  legatus  adminiculis  eget ,  sine  quibus  uti  frui 
quis  non  potest.  Et  icleô,  si  ususfructus  legetur  necesse  est  tamen, 
ut  sequatur  eum  aditus.  1.  1.  §.  1.  C.  civ.  379,  917. 

2.  Sed  si  ususfructus  sit  legatus  ,  ad  quein  aditus  non  est ,  per 
bœreditarium  fundum  ,  ex  testamento  utiquè  agendo  ,  fructua- 
rius  consequetur,  ut  cum  aditu  sibi  prœstetur  ususfructus.  Utrùm 
autem  aditus  tantùm  et  itcr  ,  an  verô  et  via,  debeatur  fruc- 
tuario  ,  legato  ei  usufructu  ,  Pomponius  dubitat.  Et  rectè  putat, 
prout  ususlructus  perceptio  desiderat ,  hoc  ei  praestandum. 
Sed  an  et  alias  utilitates  et  servitutes  ei  h?eres  prœstare  debeat , 
putà  luminum  ,  etaquarum,  an  verô  non?  et  puto  cas  solas 
])rœstare  compcllendum ,  sine  quibus  omninô  uti  non  potest  :  sed 
si  cum  aliquo  incommodo  ntatur ,  non  esse  prœstandas.  1.  1. 
§.  2.  3.  et  /,'.C.  civ.  578. 

3.  Possessorcs  sunt  potiorcs  ,  licèt  nullum  jus  habeant.  1.  5. 
V.  1.  ult.  C.  de  rei  vend.  1.  128.  ff.  de  regulis  juris. 

Titulus  vu. — De  operis  seivorum. 
1.  Fructus,   deductis  necessariis  impensis,  intelligitur.  1.  4- 

Titclus   vin.  ■—  De  usu  et  habitatione. 
1.  Cui   usus    relietns  est,  uti  potest,  frui    non  potest.   Et  de 
singulis  videndum.  Domùs   usus   relictus  est  aut  marito,   aut 
IV.  i3 
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inulieri.  Si  marito ,  potest  illic  habitare,  non  solus  ,  verùm  cum 
faniilià  quoque  sua.   1.  a.  C.  civ.  63a,  s. 

2.  Sed  an  ctiam  inquilinum  recipere  possit  :  apiul  Labconem 
memini  tractatum  libro  postcriorum.  Lt  ait  Labeo  ,  euni ,  qui 
ipsc  habitat ,  inquilinum  posse  recipere  :  idem  et  hospitcs.  1.  2. 
in   fine.  C.  civ.  633,  634- 

3.  Secundùm  ha?c  et  si  pensionem  pcrcipiat,  dùm  ipse  quoque 
inhabitat  ,   non  erit  invid<-ndum.  1.  4.  Y.  I.  8.  C.  civ.  6V4. 

/|.  Mulieri  aulcm  si  usus  relictus  sit  :  posse  eam  et  euni  niarilo 
habitare  ,  Quintus  Mutius  priinus  admisit  :  ne  ei  malrinionio 
carendura  foret,  cùm1  uti  vult  domo.  iNam  per  contrarium,  quin 
lixor  cutn  marito  possit  habitare  ,  nec  fuit  dubitaUun.  Quid 
erj;ô,  si  \iduse  leyatus  sit  ?  an  nuptiis  contractis ,  post  consti- 
tutum  iisum  raulier  habitare  cum  marito  possit?  et  est  verum, 
(ut  et  Poniponius  libro  quinto  et  Papinianus  libro  nono  decimo 
quaeslionum  probat  )  posse  eam  cum  viro  et  posteà  nubentem 
habitare  ,  hoc  ampliùs  Pomponius  ait,  et  cum  soccro  habitatu- 
ram.  Imô  et  socer  cum  nu  ru  habitabit  :  utiquè  c.nm  vir  unà  sit. 
1.  4.  §.  1.  et  1.  5.  C.  civ.  63a,  s. 

5.  Sed  neque  locabunt  seorsùm,  neque  concèdent  habilatio- 
nem   sine  se  ,  nec  vendent  usum.  1.  8. 

Si  quidem  habitationem  quis  reliquerit  ad  humauiorem  decli- 
nare  senlentiam  nobis  visu  m  est  ,  et  dare  legatario  etiam  loca- 
tionis  licentiam.  Quid  enim  distat,  sive  ij>se  legataiius  maneat , 
sive  alii  cedat,  ut  mercedem  accipiat.  1.  i3.  C.  de  usufr.  §.  5. 
inst.  de  usu  et  habit.  C.  civ.  63i,  G3/). 

6.  Cœlerarum  quoque  rertim  usu  leyato,  dicendum  est  u\orem 
cum  viro  in  promiseuo  usu  cas  reshabere  posse.  1.  9.C.  civ.  6ii. 

7.  Si  usus  fundi  relictus  :  minus  utiquè  esse,  quàm  fructum , 
longèque,  nemo  dubitat.  Sed  quid  in  eà  causa  sit,  videndmn. 
Et  Labeo  ait  ,  habitare  eum  in  fundo  posse  ,  dominumque  pro- 
hibiturum  illo  venire  :  sed  colonum  non  proliibiturum  ,  nec  fa- 
miliam  ,  (  scilicet  eam)  quae  agri  colendi  causa  illic  sit.  Ca?terùm  , 
si  nrbanam  familiam  illo  miltat  :  quà  ratione  ipse  prohibetur,  et 
familiam  prohibendam  ejusdem  ration is  est.  Idem  Labeo  ait,  et 
cella  vinaria,  et  olearia  eum  solum  usurum  :  dominum  verô  in\ito 
eo  non  usurum.  1.  10.  §.  ult.  C.  civ.  599. 

8.  Inquc  eo  fundo  hactenùs  ei  morari  ut  licet  :  neque  domino 
fundi  molestus  sit:  neque  liis  ,  per  quos  opéra  rustica  fiuut , 
impediminto  sit.  1.  1 1. 

9.  Praetcr  habilatiouem,  quam  habet,  cui  usus  da  tus  est:  deam- 
bulandi  quoque,  et  gestandijus  habebit.  Sabinus,  et  Cassius  ,  et 
lignis  ad  usum  quolidianum  ,  et  horto  et  pomis,  et  oleribus,  et 
floribus,  et  aquà  usurum  ,  non  usque  ad  compendium  ,  sed  ad 
usum  scilicet  non  usquè'ad  abusuin.  Idem  Nerva  :  et  adjicit  , 
stramentis  etiam  usurum.   Sed  neque  foliis ,  neque  oleo  ,  neque 
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frumento  ,  neque  frugibus  usurura.  Sed  Sabinus,  et  Cassins  ,  et 
Labeo  ,  et  Proculus,  hoc  ampliùs,  (etiam  )  ex  his  qnae  in  fundo 
nascuntur,  quod  ad  victum  sil)i ,  suis  sufficiat,  sumpturum  et 
ex  his,  quae  Nerva  negavit.  Jubcntiùs  etiam  cum  convivis  et 
hospitibus  posse  uli.  Quae  sentcnlia  milii  vera  videtur.  Aliquo 
enim  largiùs  cum  usuario  agendum  est,  pro  dignitale  ejns  ,  cui 
relictus  est  usus.  Sed  utetur  is  (  ut  puto)  duntaxat  in  villa.  Potnis 
autem,  et  oleribus,  et  floribus ,  -  et  lignis  ,  videndum  ,  utrùm 
eodem  loco  utatur  duntaxat,  an  etiam  in  oppidum  ei  deferri 
possint.  Sed  meliùs  est  accipere,  et  in  oppidum  ei  deferenda. 
Neque  enim  grave  omis  est  liorum,  si  abundent  in  fundo.  Sed 
si  peeoris  ei  usus  relictus  est  .  putà  gregis  ovilis  :  ad  stercoran- 
dum  usurum,  duotaxat  Labeo  ait,  sed  neque  lanâ  ,  neque  agnis, 
neque  lacté  usurum  :  haec  enim  magis  in  fructu  esse.  Hoc  am- 
pliùs ,  etiam  modico  latte  usurum  puto.  >"eque  enim  ta  m  stricte 
interpretandae  surit  voluntales  defunctorum.  Sed  si  boum  ar- 
menti  usus  relinquatur  romnem  usum  habebit  et  ad  arandum  et 
ad  caetera,  ad  quae  bovesapti  sunt.  1.  12.  §.  1.  2.  3.  C.  civ.  5;8, 
s.  625  ,  s. 

10.  Fuudi  usu  legato,  licebit  usuario  et  ex  penu,  quod  in  an- 
num  duntaxat  sufficiat ,  capere  :  bcèt  mediocris  praedii  eo  modo 
fructus  consumantur  :  quia  et  domo,  et  servo  ita  uteretur,  ut  ni- 
hilalii  fructuum  Domine  superesset.  1.  i5.  C.  civ.  63o,  s. 

ii.  Si  domûs  usus  legatus  sit  sine  fructu:  communis  refec- 
tio  est  (  rei  )  in  sartis  teclis ,  tam  hae  redis,  quàm  usuarii.  Yidca- 
mus  tamen,  ne,  si  fructum  haeres  accipiat,  ipse  reliccre  debcat. 
Si  verô  talis  sit  res  ,  cujus  usus  relcgatus  est,  ut  haeres  fructum 
percipere  non  possit,  legatarius  reliccre  cogendus  est,  quae  dis- 
tinctio  rationem  habet.  1.  18.  C.  civ.  632,  s. 

12.  Usu  legato,  si  plus  usus  sit  legatarius,  quàm  oportet,  of- 
ficio  judicis,  qui  judicat,  quemadmodùm  utatur,  quid  eontinetur? 
ne  aliter,  quàm  débet,  utatur.  I.  22.  §.  ult.  C.  civ.  628,  s. 

i3.  Neratius  :  usuariae  rei  speciem  is,  cujus  proprie  tas  est, 
nu'.Io  modo  commuta re  potest.  fPaulus)  deteriorem  enim  cau- 
sam  usuarii  facere  non  potest.  Facit  autem  deteriorem,  etiam  in 
nieliorem  statuni  commutatà.  1.  2 3. 

TiTLLis  ix.  —  Usufructuarius  quemadmodùm  caveat. 

1.  Si  cujus  rei  usUsfructus  legatus  sit  :  sequissimum  praetori 
visum  est,  de  utroque  legatarium  cavere  :  et  usurum  se  boni  ar- 
bitrait! :et  cùm  ususlructus.idcum  pertineredesinet,  restiluturum 
quod  indè  exstabit    1.  1.  C.  civ.  600,  s. 

2.  Rectè  autem  facient  et  haeres,  et  legatarius:  qualis  res  sit, 
cùm   frui  ineipit  legatarius,    si  in   testa  tu  m  redegerint  :  ut   indè 

L possit  apparere,  an,  et  cjuatenùs  rem  pejorem  legatarius  feccrit. 
i.  i.§.  k-  C  civ.  601,  s. 
3.  Fructuanus  custodiam  praestare  débet.  1.  2.  C.  civ.  601. 
x3. 
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4.  Sed  si  usus  sine  fructu  legatus  erit,  ademptâ  fructûs  causa, 
satisdari  jubet  prœtor.  Hoc  merito,  ut  de  solo  usu  non  etiam  de 
usufructu  caveatur.  1.  5.  §.  1.  C.  civ.  626. 

LIBEP».  OCTAVUS. 

Titulusi. —  De  servitutibus. 

1.  Servitutes  aut  personaiôim  sunt,  ut  usus,  et  ususfructus  .' 
aut  rerum,  ut  servitutes  rusticorum  praediorum,  et  urbano- 
rura.  1.  1. 

2.  Unus  ex  dominis  communium  sedium  servitulem  imponere 
nou  potest.  1.  ai 

3.  Modum  adjici  servitutibus  posse  constat:  veluti  quo  génère 
vehiculi  agatur,  vel  non  agatur  :  veluti  ut  equo  duntaxat  :  vel  ut 
cerlum  pondus  vehatur  :  vel  grex  ille  transducatur  :  aut  carbo 
portetur.  h  4-  §•  i-  C.  civ.  63g,  686,  s.  y 

4.  Usus  servitutum  temporibus  secerni  potest  :  forte  ut  quis 
post  horain  tertiam  usquê  in  boram  décimant  eo  jure  utatur,  vel 
ut  al  ternis  diebus  utatur.  1.  5.  §  1.  C.  civ.  686,  s. 

5.  Si  cui  sirnpliciùs  via  per  fundum  cujuspiam  cedatur,  vel 
relinquatur  :  in  infinito  (videlicet  per  quamlibet  ejus  partem  )  ire 
agere  licebit  :  civiliter  rnodô.  Nam  quœdam  in  sermone  tacite 
excipiuntur.  Non  enim  per  villam  ipsam  nec  per  médias  vineas 
ire  agere  sinendus  est  :  cùm  id  œquè  commode  per  a  Itéra  m  par- 
tem facere  possit,  minore  servientis  fundi  detrimento.  Verùm 
constitit,  ut,  qiià  primùm  viam  direxisset,  eà  demùm  ire  agere 
deberet,  nec  ampliùs  mutandse  ejus  potestatem  baberet  :  sicuti 
Sabino  quoque  videbatur  :  qui  argumenta  rivi  utebatur  :  quem 
primo  quàlibet  ducerc  licuisset  :  posteaquàm  ductus  esset, 
transferre  non  liceret.  Quod  et  in  via  servandum  esse  verum  est. 
1.  9.  C.  civ.  683,68',. 

6.  Si  iter  legatum  sit,  quà,  nisi  opère  facto,  iri  non  possit  : 
licere  fodiendo,  substruendo,  iter  facere,  Proculus  ait.  1.  10. 
C.  civ.  696. 

7.  Scrvitulum  non  ea  natnra  est,  ut  aliquid  faciat  quis,  (ve- 
luti viridaria  tollat,  aut  ameniorem  prospectum  praestet,  aut  in 
hoc,  ut  in  suo  pingat),  sed  ut  aliquid  patiatur,  aut  non  faciat.  1. 
i5.  §.  1.  C.  civ.  686. 

Titults  11.  —  De  servitutibus  prœdiorum   urbanorum. 

1.  Urbanorum  praediorum  jura  talia  sunt  :  altiùs  tollendi,  et 
officiendi  luminibus  viciui,  aut  non  extollendi  :  item  slillicidium 
avertendî  in  tectum,  vel  aream  vicini,  aut  non  avertendi  :  item 
immittertdi  tigna  in  parietem  vicini  :  et  deniquù  projiciendi ,  pro- 
tegendive  :  caeteraque  istis  similia.  1.  1.  C.  civ.   657,  681. 

2.  Est  et  base  servitus,  ne  prospectui  officiatar.  1.  3.  C.  civ.  675. 

3.  Luminum  (in  )  servitute  constitutâ,  id  acquisitum  videtur, 
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ut  vicinus  lumina  nostra  excipiat.  Cùm  autem  servitus  impouitur, 
ne  luminibus  officiatur  hoc  maxime  adepti  videmur,  ne  jus  sit 
vicino,  invitis  nobis  altiùs  aedifîcare,  atcpie  ita  miuuere  lumina 
nostrorum  asdiliciorum.  1.  !\.  C.  civ.  675,  s. 

/».  Hase  autem  jura  simïliter,  ut  rusticorum  quoque  praedio- 
rum,  certo  tempore,  non  utendo,  pereunt.  Nisi  quod  ha?c  dissi- 
milïtudo  est  :  (juod  non  omuimodo  pereunt  non  utendo  :  sed  ita 
si  vicinus  simuï  libertatem  usucapiat.  Veluti  si  aedes  tuae  aedibus 
nuis  serviant,  ne  altiùs  tollantur,  ne  luminibus  inearum  axlium 
officiatur  :  et  ego  per  statutum  tefnpus  fenestras  meas  prsèfixas 
habuero,  vel  obstruxero  :  ita  demùm  jus  meum  amitto,  si  tu  per 
lioc  tempus  aedes  tuas  alliùs  sublatas  habueris;  alioquin,  si  nihil 
noyi  feceris,  retineo  servitutem.  Item  si  tigni  immissi  aedes  tuas 
servitutem  debent,  et  ego  exemero  tignum  :  ita  demùm  amitto 
jus  meum,  si  tu  foramen,  nndè  exemptum  est  tignum,  obtni  a  - 
veris,  et  per  constitutum  tempus  ita  habueris.  Alioquin  si  nihil 
novi  feceris,  integrum  jus  suum  permanet.  1.  6. 

Non  utens  spatio  temporis  amittit  servitutem.  I.  10.  C.  de  ser- 
vit, et  aquà.  Deccnnio  scilicet,  contra  pressentes,  vieennio  contra 
absentes.  I.  i3.  C.  eod.  C.  civ.  706,  s. 

5.  Parietem,  qui  naturali  ratione  communis  est,  alterutri  vi- 
einorum  demoliendi  eum ,  et  reficiendi  jus  non  est  :  quia  non 
soins  dominus  est.  1.  8.  C.  civ.  663,  s. 

6.  Cura  eo,  qui  tollendo  obscurat  viciai  aedes,  quibus  non 
serviat  :  nulla  competit  actio.  I.  9. 

7.  Gaurus  Marcello  :  binas  aedes  habeo  ,  altéras  tibi  lego.  Haeres 
aedes  altéras  altiùs  tollit  :  et  luminibus  tuis  officit.  Quid  cmn  illo 
agere  potes  :  Et  an  interesse  putes,  suas  œdes  altiùs  tollat,  an 
haereditarias  :  et  de  illo  qusero,  an  per  aliénas  aedes  accessum 
haeres  ad  eam  rem,  quae  legatur,  praeslare  débet  :  sicut  solet 
qii3eri,  cùm  nsusfructus  loci  legatus  est,  ad  quem  locum  accedi, 
nisi  per  alienum,  non  potest.  Marcellus  respondit  :  qui  binas 
aedes  habebat,  si  altéras  legavit,  non  dubium  est,  quin  haeres 
(  alias  )  possit,  altiùs  tollendo,  obscurare  lumina  legatarum 
aedium.  Idem  dicendum  est,  si  alteri  aedes,  alteri  aliarrfm  usum- 
t'ructum  legaverit.  Non  autem  semper  simile  est  itineris  argu- 
mentum  :  quia  sine  accessu  nuUum  est  fructûs  legatum  :  habitare 
autem  potest,  et  sedibus  obscuratis.  Caeterùm  usufructu  loci  le- 
gato,  etiain  accessus  dan  dus  est.  Quia  et  haustu  relicto,  iter 
quoque  ad  hauriendum  praestaretur.  Sed  ita  officere  luminibus, 
et  obscurare  legatas  aedes,  conceditur  :  ut  non  penitùs  lumen  re- 
eludatur  :  sed  tantùm  relinquatur  ,  quantum  sufficit  habitantibus 
in  usùs  diurni  moderatione.  1.  10.  C.  civ.  696. 

8.  Qui  luminibus  vicinorum  oiïicere,  aliudve  quid  facere  con- 
tra connnodum  eorum  vellet,  sciet  se  formam,  ac  statum  anti- 
quorum aedificiorum  custodire  debere.  1.  11.  C.  civ.  675,  s.  701. 
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9.  iEdificia,  quae  servituîem  patiantur,  ne  quid  altiùs  tollatur, 
vîhdaria  suprà  eana  ahitudiuem  habere  possunt.At  si  de  prospectu 
est,  eaqne  ohstatura  sunt,  non  possunt.  I.  12.  C.  civ. 678.  s. 

10.  Rem  non  permissam  facit,  tnbulos  secundùm  communera 
parietem  exstruendo.  1.  i3.  C.  civ.  674. 

11.  Parietem  commiinoin  incrustare  licet  secundùm  Capitonis 
senlentiam  :  sicut  licet  mihi  pretiosissimas  picturas  habere  in 
parie  te  communi.  Caeterùm,  si  demolitus  sit  vicinus,  et  ex  stipu- 
îatu  actione  damni  infecti  agatur  :  non  plu  ris  quàm  vulgarïa  tec- 
toria  œstimari  debent.  Quoi!  observa  ri  et  in  incrustatione  oportet. 
1.  i3.  §.  1.  C.  civ.  658. 

12.  Imperatorcs  Antoninus,  et  Verus  Augusti  rescripserunt, 
in  areâ,  quae  nulli  servitutem  débet,  posse  dominum  vel  alium 
voluntate  ejus  sedificare,  intermisso  spatio  à  vieinâ  insulà.  1.  i4- 
C.  civ.  678.  s. 

i3.  Servitutès,  qua?  in  superficie  consistmit,  possessione  reti- 
nentnr.  Nam,  si  forte  ex  aedibus  meis  in  a?des  tuas  tignum  immis- 
sum habuero  :  hoc,  ut  immissum  hahcam ,  per  causam  tigui, 
possideo  habendi  consuetudinem.  Idem  eveniet,  et  si  msenianum 
in  tuum  immissum  habuero  aut  stillicidium  in  tuum  projecero  : 
quia  in  tuo  aliquid  utor,  et  sic  quasi  facto  quodam  possideo.  1. 
20.  C.  civ.  691,  70.5.  s. 

i4-  Stillicidium,  quoquo  modo  acquisitum  sit,  altiùs  tolli  po- 
test. Levior  enim  fit  eo  facto  scrvitns  :  cùm  quod  ex  alto  cadet, 
lenius,  et  interdùm  direptum  ,  nec  perveniat  ad  locum  servien- 
tem.  Inferiùs  demitti  non  potest  :  quia  fit  gravior  servitus  :  id  est, 
pro  slillicidio  flumen.  Eâdem  causa,  retiôduci  potest  stillicidium  : 
quia  in  nostro  mai^is  incipiet  cadere  :  prodtici  non  potest  :  ne  alio 
loco  cadat  stillicidium,  quàm  in  quo  posita  servitus  est.  Leniùs 
facere  poterimus  :  acriùs  non.  Et  omninô  sciendnm  est,  melio- 
rem  vicini  conditionem  fieri  posse,  deterîorem  non  posse:  nisi 
aliquid  nominatim,  servitute  imponendâ  immutatum  fuerit.  1.  20. 
§.  5.  C.  civ.  681,  701,  702. 

Titllus  ni.  —  De  servitùtibus  prcediorum  rusticorum. 

1.  Servilutes  rusticorum  prsediorum  sunt  lia?  :  iter,  actus,  via, 
aqua?  ductus.  1.  1.  C.  civ.  688. 

2.  Iter  est  jus  eundi,  ambulandi  hominis,  non  etiam  jumentum 
agendi.  Actus  est  jus  agendi  vel  jumentum  vel  vehiculum.  Itaque 
qui  iter  habet.,  actum  non  habet  :  qui  actum  habet,  et  iter  habet 
etiam  sine  jumento.  Via  est  jus  eundi,  et  agendi,"  et  ambulandi. 
Ram  et  iter,  et  actum,  in  se  via  eontinct.  1.  1. 

3.  Aqua?  ductus  est  jus  aquam  ducendi  per  fundum  alienum. 
1.  1.  §.  1.  C.  civ.  689. 

4-  In  rusticis  computanda  sunt  aquse  haustus,  pecoris  ad 
aquam  appulsus,  jus  pascendi,  calcis  coquendae,  arenae  fodiendae. 
1.  i.§.  2.  C.  civ.  688. 
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5.  Aqoaeductus,  et  haustus  aqua?,  per  eumdcm  locum  ut  du- 
oatur,  etiam  plurihus  conbedi  potest  :  potest  etiam,  ut  diversis 
diebus,  vel  horis  dncatur.  1.  a.  §.  i .  C.  civ.  686. 

6.  Item  sic  possunt  servitutes  imponi,  et  ut  boves,  por  quos 
fiuidus  colitur,  in  vicino  agro  pascahtur:  Quam  servitutero  poni 
posse,  Neralius  libro  secundo  membranarum  scribit.  1.  3. 
C.  civ.   688. 

7.  Idem  Neratins,  etiam  ut  fructus  in  vieilli  villa  cogantur, 
coactique  habcantur,  et  pedamenta  àd  \ineam  ex  vicini  pisedio 
sumantur,  constitui  posse  scribit.  1  3.  Ç.  1.  C.  civ.  393,  637. 

8.  Qui  habet  haustum,  iter  quoique  habere  videtur  ad  hati- 
riendum.  Et  ut  ait  Neratius  librb  tertio  membranarum^  sive  ei 
jus  hauriendi ,' et  adeundi  cessum  sit,  utrumque  habebit  :  sive 
tantùm  hauriendi,  inesse  et  aditum  :  sive  tantùm  adeundi  ad  fon- 
tem,  rnfsse,  et  haustum.  1.  3.  §.  3.  C.  civ.  696. 

9.  In  rusticis  prsediis  impedit  servitutem  médium  praedium 
quod  non  servit.  1.  7.  §.  1.  C.  civ.  682. 

10.  Viâs  latitude  ex  lege  duodecim  tabularum  in  porrectum 
octo  pedes  habet  :  in  anfractum.  id  est,  ubi  flexum  est,  sedecim. 
I.  8.  C.  civ.  683,684. 

11.  Si  iter,  actusve,  sine  ullà  determinatione  legatus  est: 
modo  determinabitur:  et,  qua  primùm  iter  determinatum  est, 
eà  servitus  constitit  :  caetera  partes  agtï  libéra;  sunt.  Igitnr  or- 
biter  dandus  est  qui  utroque  casu  viam  determinare  débet.  1.  i3. 
§.  1.  C.  civ.  683,  s.  700,  701. 

12.  Latitudo  actùs  itineiisque  ea  est,  quae  demonstrata  est. 
Quod  si  nihil  dictum  est,  hoc  ab  arbitra  statnendum  est.  In  via 
alind  j  m  lis  est:  nam ,  si  dicta  latitudo  non  est,  légitima  debetur. 
1.  i3.§.  2.V.  s.  I.  8.C.  civ.  683,684. 

i3.  Impcra  tores  Antoninns,  et  Vcrus  Àttgtfstî  rescripserunt, 
aquam  de  flumine  pubKco,  pro  modo  possëssionum  ad  irrigandos 
agios  dividi  oportere  :  nisi  proprio  quis  jure  plus  sibi  datum  os- 
tenderit.  Item  rescripserunt,  aquam  ita  demùm  permitti  duci,  si 
sine  injuria  alterius  id  fiât.  I.  17.  C.  civ.  6\!j. 

i4-  Servitus  naturaliter ,  non  manufacto ,  laedere  potest  fun- 
dum  servientem.  Quemadmodùra  si  imbri  crescat  aqua  in  rivo , 
aut  ex  agris  in  eum  confluât  ,  aut  aqua?  fous  sccundùm  rivum  , 
vel  in  eo  ipso  inventns  poste'i  fuerit.  I.  20.  §.  1.  C.  civ.  d'ig. 

i5.  Si  mihi  concesseris  iter  aqua?  per  fundum  tuum  ,  non  des- 
tinatâ  parte  per  quam  duccrem,  totus  luus  fundus  serviet.  Sed 
qnre  loca  ejus  fundi  tune  ,'  cùm  ea  fieret  cessio ,  aedificiis  ,  arbo- 
ribus,  vineis  vacua  fuerint  :  eà  sola  eo  nomine  servient.  1.  21. 
et  1.  22.  C.  civ.  640 ,  s. 

16.  Si  fundus  serviens,  vel  is  cui  servitus  debetur,  publica- 
retur  :  utroque  casu  durant  servitutes  :  quia  cum  suâ  conditione 
quisque  fundus  publicaretur.  1.  23.  §.  2.  C  civ.  700. 
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17.  Qiuectmque  servitus  fundo  debetur  ,  omnibus  cjus  parti- 
bus  debetur.  Et  idèo,  quamvis  particulaùm  venierit,  omîtes 
partis  servitus  sequitur  :  et  i ta  ut  rectè  singuli  agant  ,  jus  si bi 
esse  fundi.  Si  tamcn  fundus  ,  cui  servitus  debetur,  certis  regio- 
nibus  inter  pluies  dominos  divisus  est  :  quamvis  omnibus  parti- 
bus  servitus  debeatur ,  tamen  opus  est ,  ut  hi  qui  non  proximas 
partes  servienti  fundo  babebunt,  transitum  per  reliquas  parles 
lundi  divisi  jure  hajbcant,  aut,  si  proximi  patiantur,  transeant. 
1.  23.  §.  3.  C.  civ.  682  ,   700. 

18.  Si  partem  fundi  mei  certain  tibi  vendidero  :  aquae  duc  tus 
jus  ,  etiam  si  alterius  partis  causa  plerumquè  ducatur  ,  te  quoque 
sequetur.  Nequc  ibi  aut  bonitatis  agrj  ,  aut  usûs  ejns  aquae  ratio 
babenda  est.  Ita  ut  eam  solam  partent  fundi  quse  pretiosissima  sit!, 
aut  maxime  usum  ejus  aquae  desideret ,  jus  ejus  ducendae  siqua- 
tur  :  sed  pro  modo  agri  detenti,  aut  alienati  ,  liât  ejus  aquae 
divisio.  1.  25.  C.  civ.  700  ,  s. 

19.  Si  via,  iter,  actus  ,  aquae  ductus  legetur  simpliciler  per 
fundum,  facilitas  est  hseredi  per  quam  partem  fundi  velit  cons- 
tituere  servitutem  :  si  modo  nulla  captio  legatario  in  servitute 
sit.  1.  26.  C.  682,  s.  701. 

20.  Is  qui  duo  praedia  confinia  babuerat ,  superiorem  fundum 
vendiderat  :  in  lege  ita  dixerat ,  ut  aquam ,  sulco  aperto,  emp- 
tori  edneere  in  fundum  inferiorem  rectè  liçeat.  Si  emptor  ex  alio 
fundo  aquam  acciperct,  et  eam  in  inferiorem  ducere  vellet, 
quaesitum  est  an  possit  id  suo  jure  facere  ,  nec  ne?  Respondi , 
nibil  ampliùs  ,  quant  quod  ipsius  fundi  siccandi  causa  derivaret, 
vicinum  inferiorem  recipere  debere.  1.  29.  C.  civ.  640  ,  681. 

21.  Si  fons  exaruerit,  ex  quo  ductum  aquae  habeo  :  isque  post 
eonstitutum  tempus  ad  suas  venas  redierk  :  an  aquae  ductus 
amissus  crit,  quaeritur:Et  Àttilicinus  ait, Çaesareot  Statilio  Tauro 
rescripsisse  in  haec  verba  :  hi,  qui  ex  fundo  supino  aquam 
ducere  soliti  sunt ,  adierunt  me  :  proposucruntquc  aquam,  quâ 
per  aliquot  annos  usi  sunt,  ex  fonte  qui  est  in  fundo  supino, 
ducere  non  potuisse,  quod  fons  exaruisset  :  et  posteà  ex  eo  fonte 
aquam  tluere  cœpisse  :  petieruntquc  (à)  me  ut  jus,  quod  non 
negligentiâ,  aut  culpàsuà  amiserant,  sed  quia  ducere  non  potue- 
rant  ,  his  restitueretur.  Quorum  postulatio  cùm  non  iniqua  mibi 
visa  sit,  succurrendum  his  putavi.  Itaque  quod  jus  habuerunt 
(tune  )  cfim  primùm  ea  aqua  pervenire  ad  eos  non  potuit,  id  cis 
restitui  placet.  1.  34.  §.  1.  et  1.  35.  C.  civ.  703 ,  704  ,  707. 

22.  Aquam,  quae  in  alieno  loco  oritur,  sine  voluntate  ejus, 
ad  quein  usus  ejusdem  aquae  pertinet,  praetoris  edictum  non 
permittit  ducere.  1.  4.  C.  de  servit,  et  aquà. 

Praeses  provinciae  usu  aquae,  quam  ex  fonte  juris  cui  pro- 
fluere  allegas,  contra  statutam  consuetudinis  formam  carere 
te  non  permittet  :  cùm  sit  durunt  et  crudelitati  proximum,  ex 


EX    L1BRIS    DIGESTORUM    ET    CODICIS.  19$ 

tuis  praediis  aquœ  agmen  ortum  ,  sitientibus  agris  tnis,  ad  alio- 
runa  usum  vicinorum  injuria  propagari.  1.  6.  C.  eod.  C.  civ.  64 1,  s. 
TiTULus    iv. —  Communia  prœdiorum  tain  urbanorum  ,   qucun 
rusticorum. 
i.  Ideô  servitutes  praedioruna  appèllantur,  quoniam  sineprae- 
diis  constitui  non  possunt.  Nemo  onim  potest  servitutem  acqui- 
rerevel  urbani,  vcl  rustici  praedii,  nisi  qui habetpraedium.î.i.  §.  i. 
iEdificia  quoque  fundis  ,  et  fundi  œdiliciis  eàdem  conditione 
serviunt.  I.  12.  in.  f.  C.  civ.  637. 

2.  Refectionis  gratia,  accedendi  ad  ea  loca ,  quae  non  serviant, 
facultas  tribu  ta  est  his,  quibus  servitus  debetur  :  quà  tamen  eis 
accedere  sit  necesse.  Nisi  in  cessione  scrvitutis  riominatim  praeli- 
nitutn  sit,  quà  accederetur.  1.  11.  C.  civ.  697  ,  698. 

3.  ]Vcc  secundùm  rivum  ,  nec  supra  cum ,  si  forte  snb  terra 
aqua  ducatur,  locum  religiosum  dominus  soli  facere  potest  :  ne 
servitus  intereat ,  et  id  verum  est.  Sed  et  depressurum  ,  vel  adle- 
vaturum  rivum  ,  per  quem  aquam  jure  duci  potestatem  habes  : 
nisi  si  ,  ne  id  faceres  cautum  sit.  1.  11.  C.  civ.  697,  s. 

!\.  Si  propè  tuum  fundum  jus  est  inihi  aquam  rivo  ducere  : 
tacita  haec  jura  sequuntur  :  ut  reficere  mihi  rivum  liceat  :  ut 
adiré  quà  proximè  possim  ad  reflciendiun  cum  ego,  fabrique 
mci:item  ut  spatium  relinquat  milii  dominus  fundi,  quo  dextrâ, 
et  sinistrà,  ad  rivum  ad  eam  ,  et  quo  terram  ,  limiun  ,  lapidem  , 
arenam ,  calcem  jacere  possim.  1.  11.  §.  1.  C.  civ.  696. 

5.  Cùm  fundus  fundo  servit  :  vendito  quoque  fundo  servitutes 
sequuntur.  I.   12.  C.  civ.  65 r. 

6.  Venditor  fundi  Geroniani  ,  fundo  Botroiana  ,  quem  reti- 
neljat ,  legem  dederat ,  ne  contra  eum  piscatio  Thynnaria  e.rer- 
ceatur.  Qnamvis  mari ,  quod  naturâ  omnibus  patet ,  servitus 
impuni  privatâ  lege  non  potest  :  quia  tamen  bona  fides  contrac- 
tas, legem  servari  venditionis  exposcit  :  personae  possidentium  , 
aut  in  jus  eoium  succedentium  ,  per  stipuiationis,  vel  venditionis 
legem  obligantur.  1.  i3.  C.  civ.  700. 

7.  Si  constat  in  tuo  agro  lapidicinas  esse  :  invito  te,  nec  pri- 
vato ,  nec  publico  nomine  quisquam  lapidem  caedere  potest, 
cui  id  faciendi  jus  non  est  :  nisi  talis  consuetudo  in  illis  lapidi- 
cinis  consistât  :  ut  si  quis  voluerit  ex  his  caedere,  non  aliter  hoc 
faciat  ,  nisi  priùs  solitum  solatium  ,  pro  hoc  ,  domino  praestat. 
Ita  tamen  lapides  caedere  débet ,  postquàm  satisfaciat  domino  :  ut 
neqne  usus  necessarii  lapidis  intercludatur  :  neque  commoditas 
rei ,  jure  ,  domino  adimatur.  1.  i3.  §.  i.C.  civ.  63g,  6.\g,  s.  686,  s. 

8.  Iter  nihil  prohibet  sic  constitui ,  ut  quis  interdiù  dun taxât 
eat.  Quod  ferè  circà  praedia  urbana  etiam  necessarium  est.  1.  i4« 
C.civ.  687,  s. 

9.  Qui  per  certum  locum  iter,  aut  actum  alicui  cessissset  : 
cum  pluribus  ,   per  eumdem  locum  ,  vcl  iter  vel  actum  cederc 
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posse,  verum  est.  Quemadmodùm,  si  quis  vicino  suas  aedes  ser- 
vas  fecisset  :  nihilominùs  aliis,  quotvcllet ,  multis  eas  axles  servas 
facere  potest.  1.  i5.  C.  civ.  682  s. 

Titulus    v.  —  Si  servitus  vindicetur ,    vel  ad   alium  pertinere 

negctur. 

1.  Loci  corpus  11011  est  doininii  ipsius,  cui  servitus  debetur: 
scd  jus  éundi  habet.  I.  /!.  C.  civ.  637,  s.  697,  s. 

1.  Si  intcr  mcas  et  Tilii  aedes,  tuae  (aedes)  intercédant:  possum 
Titii  aedibus  servitutcm  imponere  ,  ne  liceat  ci  altiùs  tollere, 
licet  ttiis  non  imponatur  :  quia,  donec  tu  non  extollis,  est  utilitas 
servitutis.  1.  5.  C.  civ.  665. 

3.  Et  si  forte,  qui  médius  est,  quia  servitutem  non  debebat, 
altiùs  extuleril  asclificia  sua  ,  ut  jani  ego  non  videar  luminibtis 
tuis  obstaturus,  si  fedificavero  :  frustra  intendes  ,  jus  tnihi  non 
esse,  ita  œdificatttm  habere ,  invita  te.  Sed  si  intrà  tempus 
statutum  rursùs  deposuerit  a?dilicium  suum  vicinus  ,  renascetur 
tibi  vindicatio.  1.  6.  C.  civ.  55 1. 

l\.  Etiam  de  servitute ,  quae  oneris  ferendi  causa  imposita 
erit  ,  actio  nobis  competit  :  ut  et  onera  ferai  ,  et  aedificia  refi- 
ciat ,  ad  cum  modum  qui  servitute  imposita  comprehensus  est. 
1.  6.  §.  2.  C.  civ.  655. 

5.  Labeo  autem,  banc  servitutem  (oneris  ferendi)  non  bomi- 
nem  debere  sed  rem.  Deniquè  licere  domino  rem  derelinquere 
scribit.  1.  6.  §.  %  in  Hue.  C.  civ.  656,  69g. 

6.  Sicut  autem  refectio  parie-tis  ad  vicinum  pcrtinet  :  ita  ful- 
tura  aadificiorum  vicini,  cui  servitus  debetur,  quamdiù  paries 
reficictur  ,  ad  inferiorem  vicinum  non  débet  pertinere.  Nam  si 
non  vultsuperior  fulcire,  deponat  et  restituet,  cùm  paries  fuerit 
restitutus.  1.  8.  t'..  civ.  658,  s. 

7.  Aristo  Cerellio  Vitali  respondit  ,  non  putare  se,  ex  tabernâ 
Casearià  fumum  in  superiora  aedificia  jure  immifti  posse  ,  nisi 
ei  rei  servitus  talis  admittatur.  Idemquc  ait  :  et  ex  superiore  in 
inferiora  non  aquam  ,  non  quid  aliud  immitti  licet.  In  suo  enim 
alii  bactenîis  facere  licet,  qmatenùs  niliil  in  alienum  immittat  : 
fumi  autem,  sicut  aquae,  esse  immissionem.  Posse  i^itur  supe- 
riorem  cum  inferiore  agere ,  jus  illi  non  esse  id  ita  facere. 
1.  8.  §.  5.  C  civ.  674. 

8.  Si  qnis  diuturno  usu,  et  longâ  quasi  possessione,  jus  aquae 
ducenda?  nactus  sit  :  non  est  ei  necesse  doceredejure  ,  quo  arma 
constituta  est,  veluti  ex  legato,  vel  alio  modo  :  sed  utilem  habet 
actionem  :  ut  ostendat ,  per  annos  forte  tôt  usurn  se  ,  non  vi ,  non 
clam,  non  precarià  possedisse.  1.  10. 

Longi  temporis  consuetudo  vicem  servitutis  obtinet,  modo  si 
is  qui  pulsatur,  nec  vi ,  nec  clàm,  née  precarià  possidet.  1.  i.  C. 
de  servit,  et  aquâ.  1.  1.  1.  7.  G.  eod.  C.  civ.  690. 

9.  An  unus  ex  sociis  in  communi  loco ,  invitis  cseteris  jure 
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sedificare  possit ,  id  est ,  an,  si  prohibeatur  à  sociis,  possit  cum 
his  ita  expenri  ,  jus  sibi  esse  œdificare  :  et  an  et  socii  cum  eo  ita 
agcre  possint ,  jus  sibi  prohibendi  esse  t  vol  Mi  (jus)  œdifuandi 
non  esse  :  et  si  aedificatum  jain  sit  ,  non  possit  cum  eo  ita  expe- 
riri  ,  jus  tibi  non  esse  ita  aulificatum  habere ,  quaeritur.  Et  magis 
dit  i  potest  prohibendi  potiùs  quàra  faciendi  esse  jus  socio  :  quia 
(magis]  ille  qui  facére  conatur,  (ut  tlixT  qnoclam  modo  sibi 
alienum  quoque jus  praeripit,  si,  quasi  solus  dominus,  ad  suura 
arbitrium  uti  jure  cpmmuni  relit.  I.  U.C.  eiv.  1857, s. 

10.  Si  panes  communis,  opère  abs  le  facto,  in  a?dcs  meas  se 
inclinaverit  :  potero  tecum  a  gère ,  jus  tibi  non  esse  parietem 
illum  ita  habere.  1.  1 4-  §•  *•  C.  çiv.  G;>8,  s. 

Titulus   vi.—  Quemadmodùm  servitutes  amiltuntur. 

1.  Servitutes  praediorum  confunduntur  ,  si  idem  utiiusque 
praedii  dominus  esse  cceperit.  1.  1.  C.  civ.  705. 

2  Qui  iler,  et  actum  habet,  si  staluîo  tantùm  tempore  ierit, 
non  périsse  actum  ,  sed  manere,  Sabinus  ,  Cassius  ,  Octavenus 
aiunt  :  nain  ire  quoque  per  se  eura  posse,  qui  actum  haberet.  1.  2. 
C.  civ.  687,  s.  706, s. 

3.  Servitus  et  per  socium  ,  et  fructuarium  ,  et  bonae  fidei  pos- 
sessorem  nobis  retinetur.  Nam  satis  est  fundi  nomine  itum  esse. 
1.  5.  et  1.6. 

Usu  retinetur  servitus  :  cùm  ipse  cui  debetur,  utitur  :  quive 
in  possessione  ejus  est  :  aut  mercenarius  :  au  t  hospes  :  aut  medi- 
cus  :  quive  ad  visitandum  dominum  venit  :  vel  colonus,  aut  fruc- 
tuarius.  I.  20.  C.  civ.  704. 

/|.  Si  sic  constituta  sit  aqua,  ut  vel  aestate  ducatur  tantùm, 
vel  mm  mense  :  quaeritur,  quemadmodùm,  non  utendo  ,  amitta- 
tur.  :  quia  non  est  continuum  tempus  :  quo,  cùm  uti  non  potest, 
non  sit  usus.  Itaque  et  si  alternis  annis,  vel  mensibus  quis  aquam 
habeat  :  dupliçato  constituto  tempore  amittitur.  Idem  et  de 
itinere  custoditur.  1.  7.  V.  I.  ult.  C.  de  servit.  C.  civ.  64 1,  s. 

5.  Si  communem  fundum  ego,  et  pupillus  haberemus  :  licet 
uterque  non  uteretur  :  tamen  propter  pupillum  et  ego  viam  re- 
tinco.  I.  10.  C.  civ.  7  jo. 

6.  Si  is,  qui-  nocturnam  aquam  habet,  interdiù  per  constitu- 
tum  ad  amissionem  tempus  usus  fuerit  :  amisit  nocturnam  servi- 
tutem  ,  quâ  usus  non  est.  Idem  est  in  eo ,  qui  ceilùi  horis  aqua? 
ductum  liiibens  aliis  usus  fuerit,  nec  ullà  parte  earum  horarum. 
1.  10.  Ç.  1.  C.  civ.  6  f\i,s. 

7.  Si  locus  per  quera  via,  autiter,  aut  actus  debebatur  , 
impelu  iiuininib  occupatus  esset  :  et  intià  tempus,  quod  ad 
amittendam  servitutem  suflicit ,  alluvione  laelà,  restitutus  est  : 
servitus  quoque  in  praestinum  statuai  restituitur.  Quod  si  id 
tempus  praeterierit ,  ut  servitus  amittatur,  revocare  eam  cogen- 
dus  est.  1.  14.  C.  civ.  665,  703,  s. 
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8.  Cùm  via  publicavel  fluminis  impetu,  vel  ruina  amissa  est , 
vicinus  proximus  viam  praestare  débet.  1.  i4-  §.  1.  C.  civ.  949,  s. 

9.  Aquani ,  quae  oriebatur  in  fundo  vicini,  plnres  per  eumdem 
rivum  jure  ducere  soliti  sunt ,  ita  ut  suo  quisque  die  à  capite 
ducere  :  primo  per  eumdeni  rivum,  eumque  communem  :  deindè 
ut  quisque  inferior  erat,  suo  quisque  proprio  rivo.  (Et),  un  us 
statuto  tempore  quo  servitus  amittitur,  non  duxit.  Existimo  , 
oum  jus  ducendae  aqua?  amisissc  :  nec  per  ca?teros  ,  qui  duxerunt, 
ejus  jus  usurpatum  esse,  proprium  enim  cujusque  eorum  jus 
fuit  :  neque  per  alium  usurpari  potuit.  Quod  si  plurium  fundo 
iter  aquae  debitum  esset  :  per  unum  eorum  omnibus  his  ,  inter 
quos  is  f  un  dus  communis  fuisset ,  usurpari  potuisset.  Item  si 
quis  eorum ,  quibus  aquae  ductûs  servitus  debebatur ,  et  per 
eumdem  rivum  aquam  ducebant,  jus  aquae  ducendae,  non  du- 
cendo  eam ,  amisit  :  nihil  juris  eo  nomine  caeteris ,  qui  l'ivo  ute- 
bantur,  aderevit.  Idque  commodum  jus  est,  per  cujus  fundum 
id  iter  aquae,  (quod)  non  utendo,  pro  parte  unius  amissum  est  : 
libertate  enim  hujus  partis  servitutis  fruitur.  1.  t6.C.  civ.  641,  s. 

10.  Tempus  :  quo  non  est  usus  praecedens  fundi  dominus  ,  cui 
servitus  debetur,  imputatur  ei ,  qui  (in)  ejus  loco  successit. 
1.  18.  §.  1.  C.  civ.  6^7,  2177. 

LIBER  NONUS. 

Tituius  1.  —  Si  quadrupes  pauperiem  fecissc  dicatur. 

1.  Si  propter  loci  iniquitatem  ,  aut  propter  culpam  mulionis, 
aut  si  plus  justo  onerata  quadrupes,  in  aliquem  onus  everterit  : 
haecactio  cessabit  :  damnique  injuria?  agetur.  1.  1.  §.  4.  p.  479.  §  2. 

2.  Sed  et  si  canis,  cùm  duceretur  ab  aliquo,  asperitate  sua, 
evaserit,  et  alicui  damnum  dederit  :  si  contineri  firmiùs  ab  alio 
poterit,  vel  (si)  per  eum  locum  induci  non  debuit  :  haec  actio 
cessabit  :  et  tenebitur,   qui  canem  tenebat.  1.  1.  §.  5.  p.  475.  §  7. 

3.  Si  cùm  equum  permulsisset  quis,  vel  palpatus  est ,  (et)calce 
eum  perçussent  :  erit  actioni  locus.  1.  1.  §.  7.  in  f.  p.  475.  §  4. 

4.  Et,  si  alia  quadrupes  aliam  concitavit,  ut  damnum  daret  : 
ejus,  quae  concitavit,  nomine  agendum  erit.  1.  1.  §.  8.  p.  475.  §  7. 

5.  Cùm  arietes  vel  boves  commisissent ,  et  alter  altcrum  oc- 
cidit  :  Quintus  Mutins  distinxit  :  ut,  si  quidem  is  perisset,  qui 
aggressus  erat,  cessaret  actio  :  si  is,  qui  non  provocaverat,  com- 
peteret  actio.  Quamobrem  eum  sibi  aut  noxam  sarcire,  aut  in 
noxam  dedere  oportere.  1.  1.  §.  1 1.  p.  479,  S  1. 

6.  Ex  hâc  lege,  jam  non  dubitatur,  ctiam  liberarum  perso- 
narum  nomine  agi  posse  :  forte  si  patremfamilias,  aut  liliumfami- 
lias  vulneraverit  quadrupes.  Scilicet  ut  non  deformitatis  ratio 
habeatur,  cùm  liberum  corpus  aestimationem  non  recipiat  :  sed 
impensarum  in  curationem  factarum  :  et  operarum  amissarum , 
quasque  amissurus  quis  esset  inutilis  factus.  1.  3.  V.  1.  7.  eff.  de 
his  qui  de  jec.  vel.  eff.  p.  475,  §  3,  479,  §  2. 
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Titulus  ii.  —  Ad  legem  Aquiliam, 
i.  Praeceptoris  nimia  saevitia  culpae  adsignatur.  1.  6. 

2.  Proculus  ait,  si  medicus  servum  imperitè  secuerit,  vel  ex 
locato ,  vel  ex  lege  Aquilià  competere  actiouem.  Idem  juris  est, 
si  medicamento  perperàm  usus  fuerit.  Sed  et  qui  benè  secuerit,  et 
dereliquit  curationcm  ,  securus  non  erit  :  sed  culpae  reus  intelli- 
gitur.  1.  7.5.  ult.  et  1.  8. 

3.  Mulionem  quoquc,  si  per  imperitiam  impetum  mularum 
retincre  non  potuerit  :  si  ese  hominem  alienum  obtriverint,  vulgo 
dicitur  culpse  nomine  tcneri.  Idem  dicitur  et  si  propter  in fir mi- 
ta tem,  sustinere  mularum  impetum  non  potuerit.  Nec  videtur 
iniquum  ,  si  infirmitas  culpae  adnumeretur  :  cùm  affectare  quis- 
que  non  debeat,  in  quo  vel  intelligit,  vel  intelligere  débet ,  inlir- 
mitatem  suam  alii  pcriculosam  futuram.  Idem  juris  est  in  personà 
ejus,  qui  impetum  equi,  quo  vchebatur,  propter  imperitiam,  vel 
iufii  mitatem,  retineie  nonpoterit.  1.  8.  §.  i.  p.  475,  §  3  et  7;  479>§  2. 

4.  Si  per  lusum  à  jaculantibus  servus  fuerit  occisus,  Aquiliae 
locus  est.  1.  9.  §.  4.  p.  475 ,  §  8. 

Nam  lusus  quoque  noxius  in  culpâ  est.  1.  10. 

5.  Dominus  membrorum  suorum  nemo  videtur.  1.  i3. 

6.  Si  servus  vulneratus  mortifère,  posteà  ruina,  vel  naufragio, 
vel  alio  ictu  maturiùs  perierit  :  de  occiso  agi  non  posse,  sed  quasi 
de  vulnerato.  1.  i5.  §.  1.    p.  3ig,  3ao. 

Sed  si  manumissus,  vel  alienatus,  ex  vulnere  periit  :  (quasi) 
de  occiso  agi  posse,  Julianus  ait,  haec  ita  tam  varié,  quia  verum 
est,  eum  à  te  occisum  tune,  cùm  vidnerabas,  quod,  mortuo  eo  , 
demùm  apparuit  :  in  superiore  non  est  passa  ruina  apparere,  an 
sit  occisus.  I.  i5.  §    1. 

7.  Sed  utrùm  corpus  ejus  solùm  sestimamus,  quanti  fuerit, 
cùm  occideretur  :  an  potiùs  ,  quanti  interfuit  nostrà,  non  esse 
occisum  ?  et  hoc  jure  utimur,  ut  ejus  quod  interest  fiât  sesti- 
matio.  1.  ai.  §.  2.  C.  civ.  i382,  s. 

8.  Item  causse  corpori  coha?rentes  sestimantur,  si  quis  ex  co- 
ma?dis,  aut  svmphoniacis,  aut  gemellis,  aut  quadrigà,  aut  ex 
pari  mularum  unum  vel  unam  occiderit ,  non  solùm  (  enim  )  pe- 
rempti  corporis  aestimatio  facienda  est  :  sed  et  jus  ratio  haberi 
débet,  quo  caetera  corpora  depretiatasunt.  I.  22.  §.  i.C.  civ.  i382,s. 

g.  Si  infans  sit  occisus,  nondùm  anniculus  :  veriusest,  suffi— 
cere  hanc  actiouem  :  ut  aestimatio  referalur  ad  id  tempus,  quo 
intrù  aiinum  vixit.  1.  23.  §.  7.  p.  3ig,  320. 

10.  Nùllse partes  suntjadicandi  in  confitentes.  1.  a5.  in  fin. 

11.  Si  fornacarius  servus  coloni  ad  fornacem  obdormisset,  et 
villa  fuerit  exusta  :  Neratius  scrihit ,  ex  locato  convenlum  praes- 
tare  debere,  si  negligens  in  eligendis  ministeriis  fuit.  Caeterùm, 
si  alius  ignem  subjecerit  fornaci,  alius  negligenter  custodicrit  : 
an  tenebitur  qui  subjecerit?  nam  qui  custodiit  nihil  fecit  :  qui 
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recté  ignem  subjecit,  non  pcccavit.  Quid  crgô  (  est  )?  pnto  utilera 
competere  actionem  :  tùm  in  eum,  qui  ad  fornaccm  abdormivit, 
quàui  in  eu'm,  qui  hegligehter  custodiit.  Nec  quisquam  dixeiit  in 
eo,  qui  obdormivit,  rein  eùm  hunianamj  et  natuialem  passum  : 
çùm  debcret  vel  ignem  extinguere,  vel  ita  mimire,  ne  eyagaretuif. 
1.  27.  §.  9.  C.  civ.  1733,  s.  p.  ',58. 

12.  Item  Labco  scribit  :  si  cùin  \i  vcntorum  navis  impulsa 
esset  in  fîmes  anehorarum  altcrius,  (  et  J  nautœ  fîmes  pzaacidis- 
sent  :  sinuîto  alio  modo,  nisi  praecisis  funibus,  explicare  se  po- 
t.iit:  nullam  aetionem  dandam.  I.  29.  §.  3.V.  1.  1.  49.  §.  1.  Co.  4°7- 

i3.  Si  putator  ex  arbore  ramum  eùm  dejiçeret,  vel  machina- 
rius  hominem  praeterëuntem  oceidit  :  ita  tenetur,  si  is  in  publi- 
cui'n  décidât,  née  ille  proelamavit,  ut  casus  ejus  evitari  possit. 
Sed  Mueiiis  etiam  dixit,  si  in  privato  idem  aceidisset,  posse  de 
culpâ  agi.  Çulpam  autem  esse,  quod,  eùm  à  diligente  pYovideri 
poterit,  non  esset  provisum  :  aut  tùm  denimtiatum  esset,  cùtn 
perieulum  evitari  non  possit.  Secundùm  quam  l'ationem  non 
multùm  refert,  per  publicum,  an  per  privatum  iter  lieret,  eùm 
plerumquè  per  priva  ta  loea  vulgô  iter  liât.  Quod  si  nullum  iter 
erit  :  dolum  duntaxat  praestare  débet,  ne  immitlat  in  eum ,  quem 
viderit  transeuntem.  Nam  culpa-ab  eo  exigenda  non  est  :  eùm 
divinare  non  potuerit,  an  per  eum  locum  aliquis  transiturus 
sit.   1.  3i.  p.  3 19,  s.  475,  §8. 

14.  Si  servum  meum  occidisti  :  non  affectioncs  aestimandas 
esse  puto,  (  veluti  si  fiiium  tuum  naluralem  quis  occident,  quem 
tu  magno  emptum  velles  )  sed  quanti  omnibus  valeret.  Scxtus 
quoque  Pedius  ait,  pretia  rerum  ,  non  ex  alfectione,  nec  utilitate 
sîrigulorum  ,  sed  eommuniter  fungi.  Itaque  eum,  qui  iilium  natù- 
ralem possidet,  non  eô  loeupletiorem  esse,  quod  eum  plurimo,  si 
alius  pbssideret ,  redempturus  fuit.  Nec  illum,  qui  Iilium  alienum 
possideat,  tantùm  babere,  quanti  eum  patri  vendere  posset.  In  lege 
enim  Aquilià  (damnum  )  eonsequimur  :  et  amisisse  dicemur,  quod 
aut  consequipotnimus,  aut  erogare  cogimur.  1.  33. C.  civ.  i382.  s. 

i5.  Quinlus  Mucius  scribit.  Equa,  eùm  in  alieno  pasceretur, 
in  cogendo,  quod  praegnans  erat,  ejecit,  Qmvrebatur,  dominus 
ejus  posset  ne  eum  eo,  qui  coégisset,  lege  Aquilià  agere  :  quia 
equam  injici  endp  ruperat.  Si  percussisset,  aut  consulta  vebemen- 
tiùs  egisset  :  visum  est  agere  posse.  Pomponius,  quamvis  alienum 
pecus  in  agro  suo  quis  deprebendisset,  sic  illud  expellere  débet, 
quomodô,  si  suuin  deprebendisset  :  quoniam,  si  quid  ex  eà  re 
damnum  cepit,  babet  proprias  aetiones.  Itaque  qui  pecus  alie- 
num in  agro  suo  deprelicnderit,  non  jure  id  ineludit  :  nec  agere 
illud  aliter  débet,  quant  ut  supra  diximus  )  quasi  suum  :  sed  vel 
abigere  débet  sine  danino,  vel  admonere  dominum,  ut  suum  reci- 
piat.  1.  39.  includere  pteus,  opud  pluies  lire  t.  p.  4^3. 

16.  In  lege  Aquilià,  et  levissima  culpa  venit.  1.  44-  C.  civ.  i382,s. 

.17.  Quod  dicitur  damnum  injuria  datum  Aquilià  persequi, 


EX    LIBRIS    DIGESTÔRUM    ET    CODICIS.  I99 

sic  erit  accipiendum  ,  ut  videatur  damuiim  injuria  datum,  quod 
cum  damno  injuriam  attulerit  :  nisi,  magnâ  vi  cogente,  fuerit 
faclum.  UlCelstis  scribit  circà  eum ,  qui  iucendii  arcendi  gratià, 
vicinas  œdes  inlercidit.  ~Sam  hic  scribit  cessare  legis  Aquil'ue  ac- 
tionem.  Justo  enini  metu  ducius,  ne  ad  se  ignis  perveniret,  vi- 
cinas sedes  inlcicidit.  Et  sive  perveDÎt  ignis,  sive  antè  cxtinctus 
est:  existimat,  le^is  Aquilia?  actioneni  cessare.  1.  ï9-§.  i.V.  s.  1.  29. 
§.  3.  Y.  1.  3.  §.  7.  ff.  de  incend.  1.  7.  §.  4.  ff.  quod  vi  airt  data.  p.  64. 
18.  .Multa  jure  civili,  contra  rationem  disputandi,  pro  uti- 
litate  connnuni  recepta  esse,  iniHimerahiiibus  rébus  probari  po- 
test.  1.  5 1 .  §.  a.  Charte  10.  G.  civ.  rj'i>- 

TiTLLLS   m.  —  De  his  qui  effuderint  v?l  dejecerint. 

1.  Piaetor  ait  de  his ,  qui  dejecerint,  vel  eff'uderint,  Undè  in 
eum  lac  uni  ,  quo  vulgà  iter  fiet ,  vel  in  quo  consistetur ,  dejeeturn, 
vel  efjusum  quid  erit ,  quantum  ex  ed  re  damnum  datum  jacîumve 
erit  :  in  eum,  qui  tbi  habitaverit ,  in  duplum  judiciumdabo.  1.  I. 
p.  47^,  §8. 

2.  Summà  cum  utilitate  id  praetorem  edixisse,  nemo  est  qui 
neget.  Publiée  enini  utile  est,  sine  metu,  et  periculo,  per  itinera 
commeari.  1.  1.  §.  1. 

3.  Parvi  autem  interesse  debeî ,  utrùm  publicus  locus  sit,  an 
verô  privatus  :  dùm  modo  per  eum  vulgô  iter  liât  :  quia  iter  fa- 
cientibus  prospicitur,  non  publicis  viis  studetur.  Semper  enini  ea 
loca,  per  quae  vulgô  iter  solet  fieri,  eamdeni  securitatem  debent 
habere.  I.  1.  %.  2. 

4.  Quod,  cùm  suspenderetur,  decidit  :  (  magis  )  dejeeturn  vi- 
deri.  Sed  et  quod  suspensum  decidit,  pro  dejecto  liaberi  magis 
est.  Proindù  et  si  quid  pendens  effusum  sit,  quanivis  nemo 
hoc  cffiidcrit  :  edictum  tamen  iocum  habere  dicendum  est.  I.  1.  §.3. 
p.  4?5,  §6- 

5.  Si  pluies  in  eodem  cœnaeulo  habitent,  undè  dejeeturn  est  : 
in  quemvis  ha?c  actio  dabitur  (  cùm  sanè  impossibile  est  scire 
quis  dejecisset,  vel  effudisset  )  et  quidem  in  solidum.  1.  1.  §.  ult. 
1.  2  et  I.  3. 

6.  Prsetor  ait  :  Ne  quis  in  suggrundd protectove  suprà  eum  Io- 
cum, quci  vulgà  iter  fiet,  inve  quo  consistetur,  id  positum  habeat, 
<ujus  cas  us  uoeere  cui  possit.  I.  5.  §.6. 

Pra-lor  ait,  cujus  casus  nocere  posset.  Ex  his  verbis  manifes- 
tatur  :  non  omne  quidquid  positum  est,  sed  quidquid  sic  positum 
est,  ut  nocere  possit  :  hoc  solum  prospicere  prsetorem,  ne  possit 
nocere.  Nec  spectamus  ut  noceat  :  sed  omninô  si  nocere  possit, 
edieto  locus  sit. Coercetur  autem,  qui  posiium  habuit  :  sive  nocuil 
id,  quod  positum  erat,  sive  non  nocuit.  I.  5.  §.  11.  p.  471  ,  §  6. 

7.  Labeo  ait  locum  habere  hoc  edictum ,  si  interdiù  dejec- 
tum  sit ,  non  nocte  :  sed  quibusdam  locis  et  nocte  iter  ht.  1.  6.  §  1. 

8.  Habitator  suam ,  suorumque  culpam  praestare  débet.  1.  6.  §.  2. 
C.  civ.  i382,  s. 
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TïTULUS  iv.  —  De  noxalibus  actionibus. 
i.  Si  ad  libertatem  proclamaverit  is,  cujus  Domine  noxale 
jndicium  susceptum  est:  sustitieri  débet  id  judicium,  quoad 
de  statu  ejus  judicetur.  Et  (sic)  si  quidem  servus  fuerit  pro- 
nuntiatus,  noxale  judicium  exercebitur  :  si  liber,  inutile  vide- 
bitur.  I.  42. 

LIBER  DECIMUS. 
Titulus  1.  —  Finium  regundorum. 

1.  Finium  regundorum  actio  in  personam  est,  licet  pro  vendi- 
catione  rei  est.  1.  1.  C.  civ.  G46;  pr.  3,  38  ;  p.  389,  456. 

2.  Judici  finium  regundorum  permittitur,  ut,  ubi  non  possit 
dirimere  fines,  adjudicatione  controversiam  dirimat.  Et  si  forte, 
amovendae  veteris  obseuritatis  gratià,  per  aliam  regionem  fines 
dirigere  judex  velit,  potest  hoc  facere,  per  adjudicationem,  et 
condemnationcm.  Quo  casu  opus  est,  lit  ex  alterutrius  praedio 
alii  adjudicandum  sit.  Quo  nomine  is,  cui  adjudicatur,  invicem 
pro  eo,  quod  ei  adjudicatur,  certà  pecunià  condemnandus  est. 
1.  2.§.  1.  et  1.  3. 

3.  Post  litem  autem  contestatam  etiam  fructus  venient  in  boc 
judicio  :  nain  et  culpa,  et  dolus  exindè  prsestantur.  Sed  antè  ju- 
dicium percepli  non  omnimodo  hoc  in  judicium  venient.  Ant 
enim  boni  fide  percepit  :et  lucrari  eum  oportet,  si  eos  consump- 
sit  :  aut  malà  fide,  et  condici  oportet.  1.  4-  §.  2.    C.  civ.  549. 

4-  Finium  regundorum  actio  et  in  agris  vectigalibus  :  et  inter 
eos,  qui  iisumfructum  habent,  vel  Fructuarium,  et  dominum 
proprie  ta  tis  vicini  fundi:  et  inter  eos,  cpii  jure  pignons  possidenl 
competere  potest.  1.  4.  §.  9. 

5.  Judicium  comnuini  dividundo,  famiiise  erciscundae,  finium 
regundorum,  taie  est,  ut  in  eo  singulae  persona?  duplex  jus  ha- 
beant  :  agentis,  et  ejus  quo  cum  agitur.  I.  10.  v.  1.  2.  §.  3.  famil. 
ercisc.  et  1.  2.  §.  1.  ff.  comm.  divid. 

6.  In  finalibus  qusestionibus  vetera  monumenta,  censûs  auc- 
toritas  antè  litem  inchoatam  ordinati,  sequenda  es,t  :  modo  si 
non  varietate  successionum,  et  arbitrio  possessorum  fines,  additis 
vel  detractis  agris,  postèa  permutatos  probetur.  1.  11. 

7.  Eos  lerminos,  quantum  ad  dominii  qiuestionem  pertinet, 
obseivari  oportere  fundorum,  quos  demonstravit  is ,  qui  utrius- 
que  praedii  dominus  fuit,  cùm  alterum  eorum  venderet.  Non 
enim  termini  cjni  singulos  fundos  separabant  observari  debent  : 
sed  demonstratio  affinium  novos  fines  inter  fundos  constituere.  1. 
12.I.  1.  C.  eod.  C.  civ.  6y3,  s. 

8.  Sciendum  est,  in  actione  finium  regundorum  illud  obser- 
vandum  esse,  quod  ad  exemplum  quodammodo  ejus  legis  serip- 
tum  est,  quam  Athenis  Solonem  dicitur  tulisse  :  nain  illicita  est  : 
Eàv  Ti;  atp.ao:av  irap  àXXcTpîw  x/opîw  ôpûy/i  tôv  ô'pov  (j-.-yj  Trapafîaïveiv , 
èàv  $ï  rtiyj.o'i ,  7ro'^a  à.n0.f.7:tv/,  Èàv  $i  otxïiuec,  iïûo  mS'c/.ç.  —  Eàv  ttç 
Tftfov  $  Po'Opovj  7;c.p'  dtXXoTpîw  7.(,>p^  &?£"?>  oggvtô  pâOs;  ocvtgù  r,rc<icûTov 
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«7ro).£tT:5Ïv. — Éàv  Ttg  çjiÉap  'irap  àXX&Tpîto  yoipïwôp'jTTri  opyuiàv  àiroXtiïïsTv. 
— —  ÉXaîav  ^è  x.v.\  cux.r.v  évvéa  Tvo'eS'a;  à-ô  tcD  àXXotpicu  (pureûsiv,  rà  J'èaÂyft 
^év£pa  nsYrs  iro^a; .  Tir/  est,  si quis sepem  ad  alienum prœdiumjixerit , 
infoderitque  terrninum  ne  excedito.  Si  maceriam ,  pcdcm  relin- 
(juito.  Si  verà  dornum,  pedes  duos.  Si  sepulcriun ,  aut  scrobein  fo- 
derit  :  quantum  profanditatis  habuerint ,  tantùm  spatii  rclinquito. 
Si  pute  uni ,  passus  latitudinem.  A t  verà  oleain  ,  aut  ficum  ,  ab 
alienoad  norent  pedcs  plantalo  :  cœteras  arbores  ad  pedes  quinque. 
1.  i3.  C.  civ.  65 1,  s. 

9.  Succession u m  varietas,  et  vicinorum  novi  consensus,  additis 
vel  detractis  agris  alterutro,  delerminationis  veteris  înomunenta 
ssepè  permutant.  1.  2.  C.  eod.  C.  civ.  81  5,  s. 

jo.  Si  quis  super  suijuris  locis  prior  de  linibus  dctulerit  qucri- 
moniam,  quae  proprietatis  controversiaecohaeret,  prias  possessionis 
quaestio  (iniatur.  1.  3.  C.  eod.  pr.  3,   23.  s.  C.  civ.  2228,  s.  2243. 

11.  Cunctis  molitionibus  et  inachinationibus  amputatis,  decer- 
nimus  in  finali  quaestionc  non  longi  temporis,  scd  triginta  tantum- 
modô  annorum  praescriptioncm  locum  habere.  1.  nlt.  C.  eod. 
C.  civ.  2262. 

Titllus  11. — Farniliœ  ersciseundœ. 

1.  Mala  mcdicamenta  ,  et  venena  veniunt  quidera  in  judicium  : 
scd  judex  omninô  iuterponere  se  in  bis  non  débet.  Boni  enim  et 
innocentis  viri  officio  euin  fungi  oportct.  TaïUumdem  debebit  la- 
cère et  in  libris  improbatse  lectiouis,  magicis  forte,  vel  bis  simi- 

.libus.  Haec  enim  oinnia  protinùs   corrumpenda  sunt.  1.   4.  §.  1. 

2.  Sed  et  si  quid  ex  peculatu ,  vel  ex  sacrilegio  aequisitum  erit, 
vel  \i,  aut  latrocinio,  aut  adgressurà,  boe  non  dividetur.  1.  4.  §.  2. 

V.  1.  7.  §.  4  ff.  comm.  divid.  C.  civ.  1599;  pr.  939. 

3.  Sed  et  tabulas  testamenti  debebit  aut  apud  eum ,  qui  ex 
majore  parte  liaures  est,  jubcre  manerc ,  aut  in  aede  deponi.  Nain 
et  Labeo  scribit,  vendità  bœrcditate  tabulas  testamenti  descriptas 
deponi  oportere.  Haeredem  enim  exemplum  deberedare:  tabulas 
verô  authenticas  ipsum  retinere,  aut  in  aede  deponerc.  I.  4.  §.  ub\j 
C.  civ.  842,  pr.  91G,  s.  983. 

4.  Si  quae  sunt  eautiones  baereditariae  :  cas  judex  curare  débet, 
at  apud  eum  maneant,  qui  majore  ex  parte  haeres  sit  :  caeteii 
dcscriptum,  et  recognitum  faciaiit,  cautione  interpositâ,  tit  cùm 
res  exegerit,  ipsae  exbibeantur.  Si  omnes  iisdem  ex  partibus  bar- 
redes  sint,  nec  inter  eos  eouveniat,  apud  quem  potiùs  esse  de- 
beant  sortit  i  eos  oportet  :  aut  ex  consensu ,  vel  suffragio  eligendus 
est  amicus,  apud  quem  deponautur  :  vel  iu  32 Je  sacra  deponi 
debcnt.  ]Nam  ad  licitationcm  rem  deduccre  :  ut,  qui  licitalione 
vicit,  bic  habeat  instrumenta  basreditaria  :  non  placet  neque 
milii,  neque  Pomponio.  1.  5.  et  1.  G.  C.  civ.  842,    p.  91G,  s.  983. 

5.  Si  quid  è  pccoribus  nostris  à  bestià  ercptum  sit,  venire  in 
familial  erciscundae  judicium  putat,  si  feram  evascrit  :  nam  ma- 
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gis  esse  ut  non  desinat  nostrum  esse,  inqnit,  qnod  à  lupo  eri- 
pitur,  vol  aliâ  bestiù,  tamdiù  quamdiù  ab  eo  fuerit  consump- 
tum.   1.  8.  §.  2. 

6'.  Res  quse  snb  conditione  1  égala  est,  intérim  hserodum  est  : 
et  ideô  venit  in  familire  erciscnndae  judicium,  et  adjudicari  potest, 
coin  suâscilicet  causa  :  nt,  existente  conditione,  eximatur  ab  eo, 
cui  adjiulieata  est  :  mit,  déficiente  conditione,  ad  eos  revertatur, 
à  qnibus  relicta  est,  I.  12.  §.  1. 

7.  Alienaiiones  post  judicium  acceptnm  interdictse  snnt  dun- 
taxat  voluntarise  :  non  quse  vetustiorem  causant) ,  et  originem  jnris 
habent  necessariam.  1.  i3. 

8.  Si  usiicapio  fuerit  cœpla  ab  eo,  qui  liserés  non  erat,  antè 
litem  contestatam  :  et  posteà  impie  ta  fuerit,  rem  de  judicio  sub- 
ducit.  I.  i4-  C    civ.  2^5 r,  s. 

9.  Sumptuum,  quos  nniis  exhseredibus  bonâ  fuie  fecerit,  usuras 
quoque  consequi  potest  à  cohaerede  ex  die  moi  ce,  secundùm  res- 
criptum  imperatorum  Severi,  et  Antonini.  1.  18.  §.  3.  C.  civ.  862. 

10.  Inter  (  cohseredes  )  communicentur  commoda  et  incommoda. 
1.  19.  in  fine.  C.  civ.  832,  s.  870,  s. 

11.  Sed  etiam  cùm  (ftmdum  judex  )  adjudicat,poteritîmponere 
aliqnam  servitutem,  ut  alinm  (  funduin  )  alii  servum  laciat  ex  iis, 
quos  adjudicat.  Sed  si  pure  alii  adjudicaverit  funduin,  alinm  ad- 
judicando,  ampliùs  servitutem  imponere  non  poterit.  I.  22.  §.  3. 
C.  civ.  637,  s. 

12.  Familise  erciscundse judicium  ex  duobus  constat  :  id  est,  ré- 
bus, atquepraesfafionibus:quaesuntpersonalesactiones.  I.22.  §.  4- 

i3.  Non  tautùm  dolum,  sed  etculpam  in  re  h'aereditariâpraestare 
débet  cobaeres  :  quoniam  citm  cohaerede  non  contrahimus,  sed  in- 
cidiinus  in  eum.  Non  tamen  diligentiam  praestare  débet,  qnalem 
diligens  paterfamilias  :  quoniam  hic,  propter  suain  partem  ,  cau- 
sant! habuit  gerendi  :  et  ideô  negotiorùm  gestornm  ci  aclio  non 
competit.  Talem  igitur  diligentiam  prœst'are  débet,  qnalem  in 
suis  rébus.  Eadem  snnt  si  duobus  res  legata  sit  :  nain  et  hos 
conunxit  ad  societatem  non  consensus,  sed  res.  1.  25.  §.  16. 
C.  civ.  887,  s. 

14.  Judex  familise  erciscnndae  niliil  débet  indivision  relinquere. 
Item  curare  débet,  ut  de  evictione  caveatur  lus,  qnibus  adjndicat 
1.  25.  §.  20  et  21. 

Si  familise  erciscundse  judicio,  quo  bona  patêrna  inter  le  et 
fratrem  liium  aequo  jure  divisa  suut.  nihi!  super  evictione  rcrum 
singulis  adjudicatarum  spccialitcr  inter  vos  convonit,  id  est,  lit 
unusquisque  eventum  reî  suscipiat,  rectè  possession is  evietae  dc- 
trimentum  fratrem  et  cohaeredem  tuum  pro  parle  agnoscere,  prrescs 
provincise,  per  actionem  prsescriptis  verbis,  compcllet.  1.  i/j. 
C,  eod.  C.  civ.  81 5,  s.  883,  s. 

i5,  Qua:  pater  filio  emancipato  studiorum  causa  peregrè  agent- 
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subministravit,  si  non  eredjéndi  animo  pater  misisse  fuerit  corn- 
probalus,  sed  pietate  débita  ductus  in  rationem  portionis,  quaa 
ex  defuncti  bonis  ad  eatndem  (iliinn  pertinuit,  coniputari  sequitas 
non  patitur.  1.  5o.  C.  civ.  85a. 

16.  Si  familiae  ciciscundœ,  vel  communi  dividundo  judïriurn 
agintur:  et  divisio  tain  difficilis  bit,  ut  penè  impossibilis  esse 
videatur  :  potest  judex  in  unius  personam  totam  condemuationem 
cônferre,  et  adjudicare  omnes  res.  I.  55.  C.  civ.  8^.7;  pr. 974,  987,5. 

17.  Non  solùm  in  finium  regundorum3  sed  et  familiae  erciscundae 
judicio,  praeteriti  quoque  temporis  fructus  veniunt.  1.  56. 

Non  est  ambignum  ,  cùm  familiae  erciscundae  titulns  inter  bonae 
fidei  judicia  numeretnr,  portionem  haereditatis,  si  qua  ad  te  per- 
tinet,  incremento  fructuum  àugeri.  I.  9.  C.  eod.  C.  civ.  883. 

18.  Cohaeredibus  divisioùem  inter  se  fa  rient  ibns',  juri  absentis 
et  ignorantis  minime  derogàri,  ac  pro  indivise  portionem  eam, 
quae  initio  ipsius  fuit,  in  omnibus  comnuinibus  rébus  eum  reti- 
bere  certissimum  est.  Undè  portionem  tu.un  cum  reditibus  àrbi- 
trio  familiae  erciscundae  percipere  potes,  ex  factâ  inter  cohaeredes 
divisione  nnlliim  praejudicium  timetis.  1.  17.  C.  eod.  C.  civ.  112,  s. 
817,  819,  838,  840.  pr.  59,  83,  85o.  . 

19.  Inter  fiiios  et  filhs  bona  intestatorum  parentum  prô  viri- 
libns  portionibus  nequo  juré  di\idi  oportere,  explorati  jutïs  est. 
1.  U.C.  eod.  C.  civ.  7 45. 

20.  Ex  causa  donationis  vel  aliundè  tibi  quaesita,  si  avi  sucecs- 
sionem  respneris,  conférre  fratribus  compelli  non  potes.  1.  ir>. 
C.  eod.  C.  civ.  784,  s.  843,  s. 

De  divisione  bônorum  à  pâtre  inter  fiiios.  V.  tit.  qui  testam. 
fac.  poss.  n.  38.  et  39. 

Titulijs  111.  —  Communi  dividundo. 

1.  Nihil  interest,  cum  societate .  an  sine  societate  res  inter  ali- 
quos  cpmmunis  sit  :  nain  utroque  casu  locus  est  communi  divi- 
dundo judicio.  Cum  societate  res  communis  est,  veluti  inter  eos, 
qui  pariter  eamdem  rem  emerunt.  .Sine  societate  communis  est, 
veluti  iritér  eos.quibus  câdem  res  testamento  legata  est.  1.2. 
C.  civ.  8i5,  s.  i685,  s.  pr.  ;>'',,  s. 

2.  In  tribus  istis  duplicibuscjudiciis,  familiae  erciscundae, 
communi  dividundo,  finium  regundorum,  quaeritur,  quis  actor 
ïhtelligatùr  :  quia  par  causa  omnium  videtur.  Sed  magis  placuit, 
eum  videri  actorem,  qui  ad  iudicium  provocàsset.  1.  2.  §.  1. 
C.  civ.  966,  s. 

3.  Sicut  aulem  ij)sius  rëi  divisio  venit  in  communi  dividundo 
judicio,  ita  etiam  praestationes  veniunt.  Et  ideô  si  quis  i  m  pensas 
f'ecerit,  conscqiiatur.  Sed  si  non  cum  ipso  socio  agat,  sed  eum 
haerede  socii  :  Labeo  rectè  existimat,  impensas,  et  fructus  à  de- 
funcio  perceptos  venue.  1.  4,  §.  3, 

14. 
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Tarn  sumptuum,  quàm  fructuum  (fieri  divisionem).  1.  4.  C.  eod. 
ut  in  omnibus  aequabilitas  servetur.  d.  1.  in  fine. 

4.  Sive  autem  locando  fundum  comraimem ,  sive  colendo,  de 
fundo  comnnini  quid  socius  consecutus  sit ,  communi  dividundo 
judicio  tenèbitur.  Et  si  quidem  communi  Domine  id  fecit,  neque 
lucrum,  neque  damnum,  sentire  eum  oportet  :  si  verô  non  com- 
muni nomine,  sed  ut  lucretur  solus  inagis  esse  oportet,  ut 
et  damnum  ad  ipsum  respiciat.  1.  6.  §.  2. 

5.  Si  debitor communis  prredii  partem  pignori  dédit,  et  à  do- 
mino alterius  partis  provocatus  creditor  ejus,  aut  ab  alio  credi- 
tore  alterius  débitons  licendo  superavit:  et  debitor  ejus  cui  res 
fuit  adjudicata  velit  partem  suam  prœdii  recuperare,  soluto  eo 
quod  ipse  debuit  :  eleganter  dicitur,  non  esse  audiendum,  nisi  et 
cam  partem  paratus  sit  recuperare ,  quam  creditor  per  adjudica- 
tionem  eruit.  I.  7.  §.  i3. 

6.  Si  convcniat  neomnino  divisio  fiât  :  hujusmodi  pactumnullas 
vires  habere  manifestissimum  est.  Sin  autem  intra  certain  tempus, 
quod  etiam  ipsius  rei  qualitati  prodest ,  valet.  1.  14.  §.  2. 
C.  civ.  81 5,  s. 

7.  Arbor  quse  in  confinio  nata  est,  item  lapis  qui  per  utrum- 
que  fundum  extendilur,  quamdiù  cohaeiet  fundo  e  regione  cujus- 
que  finium  ,  utriusque  sunt.  1.  9.  C.   civ.  670,  673. 

8.  Si  is  cum  quo  fundum  communem  habes,  ad  dilectum  non 
respondit  :  et  ob  id  motu  judicis  villa  diruta  est,  aut  arbusta 
succisa  sunt  :  praestabitur  tibi  detrimentum  judicio  communi  divi- 
dundo. Quidquid  enim  culpà  socii  amissum  est,  eo  judicio  conti- 
netur.  1.  20.  C.  civ.  i34j*,  1 1^9. 

9.  Judicem  in  praediis  dividundis  quod  omnibus  utilissimum 
est,  vel  quod  malint  litigatores,  sequi  convenu.  L  ai.  C.  civ.  832,  s. 

10.  SabinuSjin  re  communi  neminem  dominorum  jure  facere 
quicquam  invito  altero  posse.  Undè  manifestum  est ,  prohibendi 
jus  esse.  In  re  enim  pari  potiorem  causa  m  esse  probibentis  constat. 
Sed  et  si  in  communi  probiberi  socius  à  socio,  ne  quid  faciat, 
potest  :  ut  tamen  factura  opus  tollat,  cogi  non  potest,  si  cùm 
probibere  poterat,  hoc  praetermisit.  Et  ideô  per  communi  divi- 
dundo actionem  damnum  sarciri  poterit.  Sin  autem  facienti  con- 
sensit,  nec  pro  damno  habet  actionem.  Quod  si  quid,  absente 
socio,  ad  laesionem  ejus  fecit  :  lune  etiam  tollere  cogitur.  1.  28. 

11.  Cùm  regionibns  dividi  commode  aliquis  ager  inter  socios 
non  potest,  vel  ex  pluribus  singuli,  aestimatione  justà  faclà  uni- 
cuiciuc  sociorum  adjudicantur,  compensatione  pretu  invieem 
factà,  coque  cui  res  majoris  pretii  obvenit  caeteris  condemnato  : 
ad  licitationem  non  nunquàm  etiam  extraneo  emploie  admisso. 
Maxime  si  se  non  sufficere  ad  justa  pretia  alter  ex  soeiis  sanà  pe- 
cuniâ  vincere  viliùs  licitantem  profiteatur.  1.  3.  C.  eod.  C. 
civ.  1686,  1687;  pr.  970,  s. 
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12.  In  communione,  vel  socictate  nenio  compellitur  invitus 
detineri.  Quapropter  aditus  praeses  provincial  ea ,  quae  communia 
tihi  cnm  sorore  perspexerit,  dividi  providebit.  1.  ait.  C.  cod. 
C.  civ.  8i5. 

i3.  Division em  prsediorum  viccm  emptionis  obtinere  plaçait.  1. 
i.  C.  comm.  utr.  jud.  tam.  f.  erc.  q.  c.  d. 

i.\.  Majoribus  etiam ,  pcr  fraudera ,  Vel  dolum,  vel  perperàm 

sine  judicio  factis  divisionibus,  solet subveniri :  quia  in  bonne  fidei 

judiciis,  quod  inaequaliter  factum  esse  constiterit,  in  raelius  refor- 

raabitni*.  I.  3.  C.  comm.  utr.  jud.  tara.  f.  erc.  q.  c.  d.  C.  civ.  887,  s. 

Titoxus  iv.  —  Ad  exhibendum. 

1.  Eleganter  définit  Neratius,  judicera  ad  exhibendum  hactenùs 
cognoscere,  an  justam  et  probabilera  causam  habeat  actionis, 
propter  quara  exhiberi  sibi desideret.  1.  3.  §.  11.  in  fin. 

2.  Sciendnm  est ,  adversùs  possessorem  hàc  actione  agendum  : 
non  solùm  eum,  qui  civiliter,  sed  eum  ,  qui  naturaliter  incumbat 
possessioni.  1.  3.  §.  ult. 

3.  Mutata  forma  propè  interemit  substantiam  rei.  I.9.  §.  3.  in  fin. 
V.  1.  6.  §.  1.  ff.  de  auro    argcnto  leg. 

[\.  Ad  exhibendum  possunt  agere  omnes,  quorum  interest.  Sed 
quidam  consuluit,  an  possit  efûcere  hœc  actio,  ut  rationes  ad- 
versarii  sibi  exhiberentur,  quas  exhiberi  magni  ejus  interesset. 
Respondit,  non  oportere  jus  civile  calumniari,  neque  verba  cap- 
tari  :  sed,  quà  mente  qnid  diceretur,  animadvei  tere  convenue. 
Vain  illà  ratione  etiam  studiosum  alicujus  doctrinae  posse  dicere, 
suà  interesse,  illos,  aut  illos  libros  sibi  exhiberi  :  quia,  si  es- 
sent  exhibiti,  cùm  eos  legisset,  doctior  et  melior  futurus  es- 
set.  1.  19. 

5.  Quaestionis  habendae  causa  ad  exhibendum  agitur  ex  delicti* 
servorum  ,  ad  vindicandos  conscios  suos.  1.  ult. 

LIBER    LXDECDIUS. 

Titulis  1.  —  De  inlerrogotionibus  in  jurefaciendes  ,  et  inlerro- 
gatoriis  action/bus. 

1.  Voluit  praetor  adstringerc  eum  ,  qui  convenitur,  ex  suà  in 
judicio  responsione  :  ut  vcl  confitendo,  vel  mentiendo  seseonerat. 
I.  ',.  C.  civ.  i356. 

2.  Quod  autem  ait  praetor,  omninb  respnndisse ,  posterio- 
rés  sic  exceperunt,  ut  omninô  non  respondisse  videatur,  qui  ad 
intenogatum  non  respondit  ,  id  est  ,  «ô;  e^c;.  1.  n.  §•  à- 

3.  Mhilinterest  negetquis,  an  taceat  interrogatus  ,  an  obscure 
respondeat ,  ut  incertum  diraittat  interrogatorem.  1.  n-  §•  7- 

/».  Et  qua?  posteà  emergunt  auxilio  indigent.  1.  11.  §.8. 
5.   Qui  interrogatus  responderit,  sic  tenetur,   quasi   ex  con- 
tracta obligatus  ,  pro  quo  pulsabitur.  1.  11.  §.  9.  C.  civ.  i356. 
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6.  Cclsus  scribit  lîcere  responsi  pœnitere ,  si  nnlla  captio  ex 
ejuspœnitcntiasil  actoris.  Quodverissimum  mihi  vidctur.  Maxi- 
me si  (|iiis  posteà  pleniùs  instructifs  quitl  facial,  in  st  ru  m  en  lis , 
vel  épis to lis  amicorumjuris  sui  edoctus.l.  11.  §.  nlt.  C.  civ.  1 3 5 6 . 

7.  In  totum  atitem  confessiones  ita  ratœ  simt,  si  id,  quod  in 
confessioncm  venit  ,  et  jus  et  naturam  recipére  potest.  1.  1/,.  §. 
1.  C.  civ.  1 353. 

8.  IJbîcimquè  judicem  sequitas  moverit ,  aequè  oportere  licri 
interrogàtiouem ,  dubium  non  est.  !.  ai.  C.  civ.  1 358 ,  i36*o. 

Titulus    n.  —  De  quittas  relues  ad  eumdein  jndicem  eatur. 

1.  Cùm  ex  pluribus  tutoribus  unus,  quod  caeteri  non  sint 
idonei ,  convenitur  postulante  eo ,  omnes  ad  cumdem  jndicem 
mittuntur.  Et  hoc  res'eriptisprincipum  coniinetur.  1.  a.C.  civ.  5g. 
Titulus   ni. — De   $ètvo  cortupto, 

1.  Won  oportet  laodando  augere  malitiam.  I.  1.  §.  4- 

2.  Jnterest  nostrà ,  animum  hberorum  non  corrumpi.  1.  i4- 
§.  1.  in  f. 

Titulus   IV.  —  De  Fugîtlids. 

i„Diligens  custodia  etiamvincirc  pennittit.  1.  1.  §.  7. Charte,  73. 

2.  Diviis  Pins  rescripsit ,  eum  qui  fugilivum  vult  requirere  in 
praediis  alienis  ,  posse  a  dira  praesidem  Hueras  ci  daturnm  :  et  si 
ita  res  flxcgerit ,  apparitorem  quoque  ,  nt  ei  permittatur  ingredi 
et  inquireie.  Et  pœnani  eumdein  praesidem  in  eum  constituera 
qui  inquiri  non  permiserit.  Scd  et  Divus  Marcus  oratione  quam 
in  sénat u  recitavit ,  facultatem  dédit  ingrediendi  tam  Caesaris , 
quàm  swnatorum  ,  et  paganôrum  praedia  volenlibus  fugitivos  in- 
quirerc  :  sçrutarique  cubilia  ,  atquc  vesligia  occultantium.  1.  3. 
V.  1.  1.  §.  2,  eod. 

Titulus  y. —  De  aleatoribus. 

1.  Senatus  consul tnm  vetuit  in  pecuniam  hidere  :  praeterquàm 
si  quis  certet  hnstà  ,  vel  pilo  jaciendo  ,  vel  currendo,  saliendo  , 
luctando,  pugnando  ,  quod  vi  rt ut is  causa  fiât.  In  quibus  rébus 
ex  lege  Titià  (etPubliciâ)  etrCorneliâ  etiam  sponsionem  facere 
lieet.  Scd  ex  aliis  ubi  pro  viçtute  certamen  non  fit,  non  licet. 
1.  2.  §.  r.  et  1.  3.  V.  lit.  C.  eod.  C.  civ.  1965,  1966;  p.  410. 
Titulus  vi.  —  Si  mensnr  falsum  moduin  diverti. 

1.  Adversùs  mensorein  agrorum  praetor  in  factutn  actioncm 
proposuit  ,  à  quo  l.ilii  nos  non  oportet.  Nam  interest  nostrâ  ,  ne 
fallanuii  in  modi  n  nuntiatione  :  si  forte  vel  de  finibus  contentio 
sit,vel  cmplor  seire  \\  lit,  vel  vendi'tor,  çujusmodi  ager  veneat. 
1.  1.  C  civ.  1G1G  ,  s. 

Titulls    vu. — De  relrgiosis ,    et  sumptibus ,  fuiicrum    :  et  ut 
junus  cl  tient'  liceat. 

1.  Qui  propter  l'un  us  aliquid  impendil  eum  defuncto  coutra- 
here  creditur  ,  non  eum  haerede.  I.  1.  C.  civ.  2101  ,  2104. 
•2~  Scriptus  haerés  prias ,  quàm  haereditatem  adeat,  patremfa- 
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milias  mortuum  inferendo  locnm  facitrebgiosum.  Née  quis  putet 
hoc  ipso  prohaeredeeùm  gercre.  I.4.V.  i.l.  i.4«§«  7-ct8.  C.civ.  779. 

3.  Liberis  cujuscunqiie  sexûs  vcl  gradûs,  etiam  (iliisfamilias 
et  emancipatis ,  idem  jus  (sepulcri)  concessum  est  :  sive  exsti- 
terint  haeredes,  sive  sese  abstineant.  1.  6. 

4.  Si  quis  sepulcrum  hnbeat,  viam  autem  ad  sepulcrum  non 
habeat  ,  et  à  vicino  ire  prohibeatur  ,  imperator  Antoninus  cnm 
pâtre  rescripsit ,  iter  ad  sepuleruro  peti  precariô,  et  conredi 
solere  :  ut  quoties  non  debetur  ,  impetretur  ab  eo  qui  fundum 
adjnnctum  habeat.    1.    12. 

Praeses  etiam  compellere  débet  justo  pretio  iter  ei  praestari. 
Tta  tamen  ut  judex  etiam  de  opportûnitate  loci  prospiciat  ,  ne 
vicinus  magnum  patiatur  detrimentum.  d.  1.  12.  C.  civ.  682  ,   s: 

5.  Sumptus  funeris  arbitrantur  pro  facultatibus ,  vel  dignitate 
defoucti.  I.  12.  §.   5. 

Hœc  actio  quae  funeraria  dieitur,  ex  bono  et  sequo  oritnr.  Con- 
rinet  autem  funeris  causa  tantùm  impensam,non  etiam  caete- 
rorum  sumptuum.  .Equum  autem  accipitur  ex  dignitate  ejus  qui 
funeratns  est  ,  ex  causa  ,  ex  tempore,  et  ex  bonù  fide  :  ut  neque 
plus  imputetur  suroptûs  nomine  quàm  factum  est  :  neque  tantùm 
quantum  factum  e^t ,  si  immodicè  factnm  est.  Deberet  enim 
baberi  ratio  facultatum  ejus,  in  quem  factum  est  :  et  ipsius  rei 
qua;  ultra  modiim  sine  causa  consumitur.  1.  14.  §.  6. 

6.  Si  colonus  ,  vel  iuquilinus  sit  is  qui  morfuus  est  ,  née,  sit 
undè  funeretur  ,  ex  invertis  iilatis  eum  funerandtim  Pomponius 
scribit.  Et  si  quid  superfluum  rcmanserit,  hoc  pro  débita  pen- 
sione  teneri.   1.  14.  §.  1. 

Impensa  funeris  semper  ex  baereditate  dedueitur  :  quae  etiam 
omne  creditum  solet  praecedere  ,  cùm  bona  soivendo  non  sint. 
1.  45.  C.  civ.  2101  ,   210 ']. 

7.  Quid  ergè  si  ex  voluntate  testatoris  impensum  est?  Scien- 
dum  est  née  voluntatem  sequendam, si  res  egrédiatur  justam  sump- 
tus ratiouem  :  pro  modo  autem  facultatcm  sumptum  fieri.  1.  14. 
§.  6    in  fine. 

8.  Scd  interdùm  is  qui  sumptum  in  f'unus  feeit,  sumptum  non 
recipit,  si  pietatîs  gratiâ  fecit ,  non  hoc  animo  quasi  recepturus 
sumptum  quem  feèit(etita)  imperator  nôster  rescripsit.  Igitur 
aestimandiim  cril  arbitra  ,  et  pérpendeodum  quo  animo  sumptus 
factus  sit  :  ntrtim  uegodum  quis  vel  defuneti  vel  haredis  gerit, 
vel  ipsius  humanitatis  :,.an  verô  misericxjrdjae ,  vel  pietati  tri— 
bnens,  vel  affection i.  Potest  tamen  distingui  et  miserieordiaB 
modus  :  ut  in  hoc  fueiit  misericors  vel  pî us  qui  funeravit  ,  ut 
eum  sepeliret ,  ne  insepultus  jaee+et  :  non  etiam  ut  suo  sumptu 
feeerit.  Quod  si  jndici  liqueat,  non  débet  eum  qui  convenilur 
absiilvere  :  «juis  enim  sine  pietatis  intentione  alienum  eadaver  fu- 
nerat?  Oportebit  igitur  testari  quem  quo  animo  funerat  :  ne  pos- 
teà  patiatur  quaestionem.  1.  14.  §.  7. 
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Plerique  ftlii  cùm  parentes  suos  funerant,  vel  alii  qui  haeredes 
fierî  possuot,  licet  ex  hoc  ipso  neque  pro  haerede  geritio,  neque 
aditio  praesumitur,  tamen  ne  vel  niiscuisse  necessarii ,  vel  caeteri 
pro  haerede  gessisse  videantur,  soient  testari ,  pictatis  gratiâ  la- 
cère se  sepulturam.  1.  14.  §.  8. 

y.  Solutiùs  aequitatem  sequi ,  (débet  judex)  cùm  hoc  ei  et 
actionis  natura  indulget.  1.  14.  §.  i3.  in  fine. 

10.  In  eum  ad  qnein  dotis  nomme  quid  pervenerit,  dat  praetor 
funerariam  actionem.  JEquissimum  enim  visum  est  veteribus , 
raulieres  quasi  de  patrimoniis  suis  ,  ita  de  dotibus  funerari  :  et 
eum  qui  morte  mulieris  dotem  lucratur,  in  funus  conferre  de- 
bere  :  sive  pater  mulieris  est,  sive  maritus.  1.  16. 

Quoties  mulier  decedit,  ex  dote  quae  pênes  virum  remanet,  et 
caetefis  mulieris  bonis,  pro  portione  funeranda  est.  1.  11. 

1 1.  Funeris  sumptus  accipitur  quidquid  corporis  causa,  veluti 
unguentorum  ,  erogatum  est  :  et  pretium  loci  in  quo  defunctus 
humains  est  :  et  si  quavectigalia  sunt,  vel  sarcophagi,  et  vectura  : 
et  quidquid  corporis  causa,  antequàm  sepeliatur,  consumptum 
est,  funeris  impensam  esse  existimo.  Monumentum  autrui  sepul- 
cii  id  esse  Divus  Hadrianus  rescripsit ,  quod  monument!,  id  est, 
causa  muniendi ejus  loci  factiun  sit,  in  quo  corpus  imposiluni  sit. 
Itaque,  si  amplum  quid  aedificari  testator  jusserit,  veluti  in 
cireuin  porticationes  :  eos  sumptus  funeris  causa  non  esse.  1.  37. 
d.  1.  §.  1.  C.  civ.  2101 ,  2104. 

11.  Monumentum  généraliser  res  est  memoriae  causa  in  poste- 
îuin  piodita  :  inquâ  si  corpus  vel  reliquise  inferantur ,  net  sepul- 
crum  :  si  vero  nihil  eorum  infera tur,  erit  monumentum  nie- 
moriae  causa  factum ,  quod  Graeci  xevoTcéçwv,  inane  sepulcrum 
appellant.  1.  42- 

i3.  Proyter  publicam  utilitatem  ne  insepulta  cadavera  jacc- 
vent,  strictam  rationem  insuper  habemus  :  qua?  nonnunquàm  in 
um.bigms  religionum  quaestionibus  omitti solet.  Nam  summam  esse 
rationem  quae  pro  rcligione  facit.  1.  43-  in  fine.  C.  civ.  77, 
s.  p.    358  ,  s. 

14.  Principale  (corporis  huniani    est  caput,  cujus  imago  fil, 
indè  cognoscimur.  1.  44- 
Titlltjs   vin.  —  De   morluo  injerendo  ,    et  sepulcro  œdificandu. 

1.  Negat  lex  regia  mulierem  qua?  praegnans  mortua  sit,  humai  i 
antequàm  partus  ei  excidatur.  Qui  contra  fecerit ,  spem  animau- 
lis  eum  gravidà  peremisse  videlur.  1.  2.  C.  civ.  77  ;  p.  3 19. 

LIBER    DLODECIMUS. 

Titulus   I.  —  De   rébus  credhis  ,   si  certum  pcletur ,   et   de 
condictione. 
1.  Credendi  generalis  appcllatio  est.  Ideô  est  sub  hoc  titulo 
praetor,  et  de  commodato',   et  de  pignore  edixit.   Nam  cuicun- 
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que  rci  adsentiamur  ,  aliénai!)  fulem  secutï ,  mox  recepturi  quid 
ex  hoc  contractu ,  credere  dirimur.   1.    1.   C.  civ.    1874,  s. 

2.  Mutiuiin  damas  rccepturi  non  eamdem  speciem  quam  de- 
dimus  ,  (alioqnin  commodatuin  erit ,  aut  depositum)  sed  idem 
genus.  Nam  si  aliud  genus,  veluti  ,  ut  pvo  tritico  vinum  recipia- 
mus  :  non  erit  nnituum.  La.  C.  civ.  1892  ,  s. 

3.  Mutui  dalio  consistit  in  rébus  quae  pondère,  numéro,  men- 
sûrâ  consistunt.  Quoniam  eorum  datione  possumus  in  creditum 
ire  :  quia  iu  génère  suo  functionem  recipiunt  per  solutionem, 
quàm  «pecie.  Nam  in  cafteris  rébus  ideo  in  creditum  ire  non 
possumus,  quia  aliud  pro  alio  invilo  creditori  solvi  non  potest. 
1.  1.  %.  1.  C.  civ.  1892  ,  s. 

/,.  Appellata  autem  est  mutui  datio  ab  eo  ,  quod  de  meo  tuum 
fit,  et  ideô  si  non  fiât  tuum,  non  nascitur  obligatio.  1.  2.  §.  2.  C. 
civ.  1893. 

5.  In  mutui  datione  oportet  dominum  esse  dantem.  1.  2.  §.  /j. 

6.  Si  sociuspropriam  pecuniam  mu  tuum  dédit,  omnimodô  cre- 
ditam  pecuniam  fecit ,  licèt  caeteri  dissenserint.  Quod  si  commu- 
nem  numeravit ,  non  alias  ereditam  efficit ,  nisi  caeteri  quoque 
consentant  :  quia  suae  partis  tantùm  alienationem  habnit.  1.  16'. 
C.  civ.  1862  ,  s. 

7.  Gùiri  quid  mutuum  dederimus  :  et  si  non  cavimus,  ut  aeqnè 
bonum  nobis  reddereturrnon  licet  debitori  détériorera  rem,  quae 
ex  eodem  génère  sit,  reddere ,  veluti  vinum  novum  pro  vetere. 
Nam  in  contrahendo  quod  agitur  pro  cauto  habendum  est.  Id 
autem  agi  intelligitur,  ut  ejnsdem  genevis,  et  eàdem  bonitatesol- 
vatur,  tpiâ  datum  sit.  1.  3.  C.  civ.  1880,  1902,  1903. 

8.  Si  quis  nec  causam,  nec  propositum  feeneraudi  habuerit  : 
et  tu  empturus  praedia,  desideraveris  mutuam  pecuniam  :  nec 
volueris  creditae  nomine  ,  antcquàm  émisses  ,  suscipere  :  atquc 
ita  creditor,  quia  necessitatem  forte  proficiseendi  habebat ,  de- 
posuerit  apud  te  hanc  eamdem  pecuniam  ,  ut,  si  émisses  ,  crediti 
nomine  obligatus  esses  :  hoc  depositum  periculo  est,  ejus  qui 
suscepit.  Nam  et  qui  rem  vendendam  acceperit  ,  ut  pretio  ute- 
retur,  periculo  suo  rem  habebit.  1.  4-  C.  civ.  1893,  1895. 

9.  Quod  te  nribi  dare  oporteat ,  si  id  jiosteà  perierit ,  quàm 
per  te  factura  erit,  quo  minus  id  mihi  dares  ,  tuum  fore  id  de- 
trimentum  constat.  1.  5.    C.  civ.  1881. 

10.  Rogasti  me,  ut  tibi  pecuniam  crederem  :  ego,  cùm  non 
haberem,  lancem  tibi  dedi ,  vel  massam  auri  :  ut  cam  venderc^, 
et  nummis  utereris.  Si  vendideris,  putomutuam  pecuniam  factam. 
Quod  si  lancem,  vel  massam  sine  tuâ  culpà  perdideris  priùs, 
quàm  venderes  :  utrùm  mihi,  an  tibi  perierit,  quaestionis  est. 
Mihi  videtur  Nervae  distinctio  verissima  existimantis,  multùm 
interesse,  venalem  habui  hanc  lancem,  vel  massam,  nec  ne:  ut, 
si  venalem  habui,  mihi  perierit  :  quemadmodùm  si  alii  dedissem 
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vendendam  :  quod  si  non  fui  proposito  hoc,  ut  venderem ,  sed 
ha>c  causa  fuit  vendendi ,  ut  tu  ulereris,  liln  eam  périsse  :  et  ma- 
xime si  sine  usnris  credidi.  I.  n.  C.  civ.  1893. 

11.  Singularia  quaedam  recepta  sunt  circà  pecuniam  créditant, 
Nain  si  tibi  aebitorem  raeum  jussero  date  pecuniam  :  obligaris 
mihi,  quamvis  meos  nummosnon  accepcris.  Quod  igitur  in  dua- 
bus  personis  recipitur,  hoc  et  in  eâdem  personâ  reeipiendura 
est  :  ut,  cùm  ex  causa  mandali  pecuniam  mihi  dcbeas  :  et convc- 
nerit,  ut  crediti  nomme  eam  retineas  :  videatur  -mihi  data  pe- 
cunia  et  à  me  ad  te  profecta.  I.  i5.  C.  civ.  1984,  s.  Co.  1 10,  s. 

12.  Cùm  filiusfamilias  viaticum  suum  mutuum  dedjrit,  cùm 
stùdiorum  eausae  Rumse  ageret  :  Responsum  est  à  Scavolà,  extra- 
ordinaiio  judicio  esse  illi  subvcnieutlum.  1.  17. 

i3.  Quidam  èxistimaverunt  :  neque  eum,  qui  deçem  peteret, 
cogendum  quinque  açcipere,  et  reliqua  persequi  :  neque  eum, 
qui  fundum  suum  diceret,  partem  duntaxat  judicio  persequi.  Sed 
in  u traque  causa  humaniùs  facturus  videtur  prafor,  si  actorem 
compulerit  ad  accipiendum  id ,  quod  offeratur:  cùm  ad  oilicium 
ejus  pertineat,  lites  deminuere.  1.  21.  C.  civ.  1902,  Co.  i5G. 

1 '1.  Vinnm  quod  mutuum  datum  erat ,  per  judicem  petitum 
est.  Quaesitum  est,  cujus  temporis  aestimatio  fieret  :  utrùm  cùm 
datum  esset,  an  cùm  Jitem  contestatus  fuisset,  an  cùm  res  judi- 
caretur.  Sabinus  respondit  :  si  dictum  esset  quo  tempore  redde- 
retur,  quanti  tune  fuisset  :  si  non,  quanti  tune  cùm  petitum 
esset,  înterrogavi,  cujus  loci  pretium  scquioporteaL  Respondit: 
si  conyènisset,  ut  certo  loco  redderetur  :  quanti  co  loco  esset  :  si 
dictum  non  esset  :  quanti,  ubi  esset  petitum.  1.  22.  V.  1.  de 
condict.   trit.   1.  ult.  C.  civ.    1902,  s.  pr.  129. 

i5.  Creditor,  qui  ob  restitiitionem  adificiorum  erediderit,  in 
pecuniam  quam  erediderit,  privilégiant  exigendi  habebît.  I.  a5. 
C.  civ.  2io3. 

16.  Civitas  mortui  dations  obligari  potest,  si  ad  utilitatem 
ejus  pecuniae  versai  sunt.  Alioquin  ipsi  soli,  qui  contraxerunt, 
non  civitas,  tenehuntur.  1.  27. 

17.  Cùm  fondus,  vel  liomo  per  eonditionem  petit  us  esset: 
puto,  hoc  jure  uti,  ut  post  judicium  acception  causa  omnis  res- 
tituenda  sit  :  id  est,  orane,  quod  habilurus  esset  actor*,  si  litis 
contestandae  tempore  solutits  fuisset.  1.  3i.  C.  civ.  n/t9,  s.  10,04. 

18.  Principaldms  constitulionibus  cavetur,  ne  hi ,  qui  provin- 
ciam  regnnt,  quive  circà  eos  sunt,  negotientur,  muiuamve  pecu- 
niam dent,  fœnusye  exerceant.  1.  33..  p.  175,  176. 

19.  Cùm  ad  prasens  tempus  eonditio  eonfertnr  :  stipulatio  non 
suspenditur  :  et,  si  condilio  vera  sit,  stipulatio  tenet  :  quamvis 
tenere  contrahentes  eonditionem  ignorent.  Vcluli  :  si  icx  Par- 
thorum  vivit,  centum  (roilliaj  dare  spondes  ?  eadem  sunt,  et 
cùm  in  prœteritum  eonditio  confertur.  1.  37. 
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Titulcs  il.  —  De  jurejurando   sive  voluntario ,  sive  nccessario, 
sive  judiciali. 

i.  Maximum  remedinm  expediendarum  litium  in  nsum  venit 
jurisjurandi  religio  :  que  vi>l  ex  pactione  îpsorura  litigatortim,  vel 
ex  auctoritate  judicis  deciduntur  controveisiae.  1.  i.  C.  civ.  1357. 

2.  Jusjurandum  speciem.  transactions  continet  :  mnjorcmque 
habet  auctoritatem,  quàm  res  juclicala.  1.  2.  C.  civ.  i363. 

3.  Ait  prsetor,  Si  is3  cum  quo  agetur,  conditione  delatâ  jura- 
verit.  Kum,  cum  quo  agctur,  accipere  debemus  ipsura  reum. 
Nec  frustra  odjicitur,  conditione.  delatâ  :  nam  si  rens  juravil  ,  ne- 
mini'  ei  jusjurandum  déférente  :  praetor  id  jusjurandum  non  tue- 
bitur:sibi  enim  jura  vit,  alioquin  facillimus  quisque  ad  jusju- 
randum decurrens,  mini  .<•  sibi  déférente  jusjurandum,  oneribus 
actionnm  se  liberabit  I.  3.  C.  civ.  1  '3 5 7 ,  s. 

4.  Quâcunque  autem  actione  quis  conveniatur,  si  juraverit, 
profieiet  ei  jusjurandum  :  sive  in  personam,  sive  in  rem,  sive  in 
factum,  sive  pœnali  actione,  vel  quâvis  alià  agatur:  sive  de  inter- 
dicto.  1.  3.  5-  1.  C.  civ.  i358,  s. 

5.  Dato  jurejurando,  non  aliud  quaeritur,  quàm  an  jnratum 
sit  :  remissù  quaestione,  an  debeatur  :  quasi  satis  probatum  sit  ju- 
rejurando. 1.  5.  §.  2.  C.  civ.  i3 58,  s. 

6.  Remittit  jusjurandum,  qui,  déférente  se,  cùm  paratus 
esset  ad versarius  jurare,  gratiara  ei  facit,  contentas  voluntate 
suscepti  jurisjurandi.  Ouod  si  non  suscepit  jusjurandum,  licèt 
posteà  parato  jurare  actor  nolit  déferre,  non  videbitur  remissum. 
Nam  ,  quod  susceptum  est,  remitti  débet.  1.  G.  C.  civ.  i364« 

7.  Ait  praetor  :ejus  rci ,  de  quâ  jusjurandum  délation  fuerit 
neque  in  ipsum  ,  neque  in  eum,  ad  quem  ea  res  pertinel  :  acliunem 
dnbo  ejus  rci.  I.  7.  V.  1.  1.  27. 

8.  Jurejurando  dato,  vel  remisso,  reus  quidem  acquuit  excep- 
tionem  sibi,  aliisque  :  actor  veto  actioncm  acquirit.  In  quâ  hoc 
solùm  quaeritur,  an  juraverit  dari  sibi  oportere  :  vel  cùiu  jurare 
paratus  esset,  jusjurandum  ei  remissum  sit.  1.  9.  §.  1.  C.  civ.  i3n5. 

9.  Sedet  si  quis  i:i  fraudem  creditorum  jusjurandum  detulerit 
debitori,  adversùs  ex  cep!  ion  em  jurisjurandi,  replicatio  fraudis 
creditoribus  débet  dari.  I.  9.  §.  j.  C.  civ.  i3fjj. 

10.  Non  deberet  alii  nocere,  (|uod  in  ter  alios  actum  esset.  l.io. 

11.  Ad  persouas  egregias,  eosque,  qui  valetudine  impediuntur, 
domum  mitti  oportet  ad  jurandum.  1.  1  i>.  pr.  3a4,  s.  I.  5io,  s. 

J2.  Si  tutor,  qui  tutelam  gerit  rautcurator  furiosi,  prodigive, 
jusjurandum  detulerit:  ratum  id  haberi  débet.  Nam  et  alicnarc 
res,  et  solvi  eis  potest  :  et  agendo,  rem  in  judicium  deducunt. 
1.  17.  §.  2. 

i3.  Procurator  quoque  quod  detulit,  ratum  habendum  est 
scilicet ,    si  aut  universorum  bonorum  administrationem  substi- 
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net,  aut  si  id  ipsum  nominatim  mandatum  sit,  aul  si  in  rem  suam 
procurator  sit.  1.  17.  §.  ult. 

Si  itaque  mandatum  fuit  proeuratori ,  ut  petat  :  ille  jusin- 
randum  detulit  :  aliud  focit,  quàm  quod  mandatum  est.  1.  19. 
C.  civ.  1984,  s. 

i4-  Jusjurandum  loco  solutionis  cedit.  1.  27. 

Interposito  (  jurejurando  )  ab  omni  controversià  disceditur.  1. 
/,o.in  fin.  V.  5.  1.  7. 

i5.  In  dnobus  reis  stipulandi ,  ab  altero  delatum  jusjurandum 
etiam  alteri  nocebit.  1.  28. 

Ex  duobus  reis  promittcmli  ejusdem  pecuniae  alter  juravit  :  al- 
teri quoque  prodesse  debebit.  1.  28.  §.  3.  C.  civ.  i365. 

16.  Admonendi  sumus,  interdùm  etiam  post  jusjurandum 
exactnm  permitti  constitutionibus  principum,  ex  inlegro  causam 
agere ,  si  quis  nova  instrumenta  se  invenisse  dicat,  quibus  nu  ne 
solis  usurus  sit.  Sed  ha?  constitutiones  tune  videntur  locum  ha- 
bere,  cum  à  judice  aliquis  absolutus  fuerit.  Soient  enim  saepè 
indices  in  dubiis  causis,  exacto  jurejurando,  sccundîim  eum  ju- 
dicare,  qui  juraverit.  Quod  si  alias  inter  ipsos  jurejurando  tran- 
sactum  sit  negotium ,  non  conceditur  eamdem  causam  retrao™ 
tare.  1.  3i. 

Causa  jurejurando  ex  eonsensu  utriusque  partis,  vel  adver- 
sario  inferente  delato  et  praestito,  vel  remissOj  decisa,  nec  par- 
jurii  praetextu  retractari  potest,  nisi  specialiter  hoc  lege  exci- 
piatur.  I.  r.  C.  de  reb.  cred.  et  jurejur.  C.  civ.  2057,  pr.  480. 

Jurisjurandi  contempta  religio  satis  Deum  ultorem  habet.  1. 
a.  C.  eod. 

Cùtn  quis  legatum  vel  fideicommissum,  ut  potè  sibi  relictum 
exigeret,  et  testamento  forte  non  apparente,  pro  eo  sacramen- 
tum  ei  ab  harede  delatum  esset ,  et  is  religionem  suam  praes- 
tasset,  affirmans  sibi  legatum  vel  fideicommissum  derelictum  esse: 
et  ex  hujnsmodi  testamento  id  quod  petebat  consecutus  esset, 
posteà  autem  manifesttnn  esset  factum ,  nihil  ei  penitùs  fuisse 
derelictum  :  apud  antiquos  quaerebatur;  utrùm  jurejurando  stan- 
dum  esset,  an  restituera  deberet  quod  accepissbet.  Nobis  itaque 
meliùs  visum  est  repeti  ab  eo  legatum  vel  fideicommissum, 
nullumque  ex  hujnsmodi  perjurio  ei  lucrum  accedere.  1.  nlt. 
C.  eod. 

17.  Ait  praetor  eum,  a  quo  jusjurandum  petetur  solvere,  aut 
jurare  cogam.  Alterum  itaque  eligat  reus  :  aut  sol  va  t,  aut  juret  : 
si  non  jurât,  solvere  cogendus  erit  à  praetore.  1.  34.  §•  6. 

Datur  autem  et  alia  facilitas  reo.  Ut,  si  malit,  référât  jusju- 
randum. Et  si  is,  qui  petit  condilione  jurisjurandi  non  utetur, 
judicium  ei  praetor  non  dabit.  ./Equissimù  enim  hoc  facit,  cùm 
non  deberet  displicere  conditio  jurisjurandi  ei,  qui  detulerit. 
1.  34.  §•  7- 
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Manifesta?  turpitudinis,  et  confessionis  est,  nolle  nec  jurare, 
nec  jusjurandum  referre.  1.  38. 

Delatà  conditionc  jusjurandi,  reus  solvere,  vel  jurare,  nisi 
référât  jusjurandum,  necesse  habet.  1.  g.  C.  de  reb.  cred.  et  jurej. 
C.  civ.  i36i,  s. 

18.  Non  semper  auteni  consonans  est,  per  omnia  referri  jus- 
jurandum, quale  defertur  :  forsitan  ex  diversitate  rerum  ,  vel 
personarum ,  quibusdam  emergentibus,  quaevarietatem  inducunt. 
Idcôquc,  si  quid  taie  incident,  officio  judicis  conceptio  hujusce- 
modi  jurisjurandi  terminetur.  1.  34- §•  8. 

In  bona?  lidei  contractibus ,  nec  non  etiam  in  caeteris  causis, 
inopià  piobationum,  per  judicem  jurejurando  causa  cognità  : 
res  decidi  oportet.  1.  3.  C.  de  reb.  cred.  et  jurej.  C.  civ.  i358,  s. 

19.  Cum  res  in  jusjurandum  demissa  sit  :  judex  jurantem  ab- 
solvit.  Referentem  audiet  :  et,  si  actor  juret,  condemnet  reum  : 
nolentem  jurare  reum,  si  solvat,  absohit  :  non  solventem  con- 
deinnat  :  ex  relatione,  non  jurante  actore,  absolvit  reum.  1.  3/j. 
1.  ait.  C.  civ.  i36i,  s. 

Titulus  m.  — De  condicùone  causa  data  causa  non  secutd. 

1.  Si  ob  rem  non  inhonestam  data  sit  pecunia,  ut  filins  eman- 
ciparetur,  vel  servus  manumitteretur,  vel  à  lite  discedatur,  causa 
secutà,  repetilio  cessât.  1.  1. 
Titulus  iv.  —  De  condicùone  oh  turpem  ,   vel  injustarn  causant. 

1.  Omne  quod  datur,  aut  ob  rem  datur,  aut  ob  causam.  Et  ob 
rem,  aut  turpem,  aut  honestam,  turpem  autem  :  aut  ut  dantis 
sit  turpitudo  ,  non  accipientis:  aut  ut  accipientis  duntaxat,non 
etiam  dantis  :  aut  utriusque.  I.  1.  C.  civ.  1108,  1  i3i,  s. 

2.  Ob  rem  igitur  honestam  datum  ita  repeti  potest,  si  res  prop- 
ter  quam  datum  est,  secuta  non  est.  1.  1.  §.  1. 

3.  Quod  si  turpis  causa  accipientis  fuerit,  etiam  si  res  secuta 
sit,  repeti  potest.  1.  1.  §.  2. 

4.  Ûbi  autem  et  dantis,  et  accipientis  turpitudo  versatur  :  non 
posse  repeti,  dicimus.  1.  3.  V.  1.  8.  in  f. 

5.  Perpetuô  Sabinus  probavit  veterum  opinionem  existiman- 
tîum,  id  quod  ex  injustà  caiibà  apud  aliquem  sit  posse  condici. 
In  quà  sententiâ  etiam  Celsus  est.  1.  6". 

6.  Si  et  dantis,  et  accipientis  turpis  causa  sit,  possessorem  po- 
tiorem  esse.  Et  ideù  repetitionem  cessare,  tametsi  ex  stipulatione 
solutum  est.  1.8.  in  fin. 

Titumjs  v.  —  De  condicùone  indebiti. 

1.  Si  quis  indebitum  ignorans  solvit,  per  banc  actionem  con- 
dicere  potest.  Sed  si  sciens  se  non  deberc,  solvit  :  cessât  repe- 
titio.  1.  1.  C.  civ.  1235,  s.  i3;6,  s. 

2.  Si  quid  ex  testamento  solutum  sit,  quod  posteà  falsum,  vel 
inofficiosum ,  vel  irritum ,  vel  ruptum  apparuerit  :  repetetur, 
1.  2.  §.  1. 
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De  legatis  ex  testamento  inofficioso.  v.  s.  de  inoff.  test.  n.  22. 
ex  TNbv.  1 15. 

3.  Si  post  multum  temporis  codicilli  diù  celati,  prolati  :  [sunt] 
qui  adeinptionom  eontincant  legatorùm  SQlutorum  :  vol  diminu- 
tionem,  per  hoc,  quia  aliis  qnoque  legata  relie  ta  sunt,  [sotulum 
ex  testarnento  repetetur.  )  1.  2.  §.  1. 

4.  Idem  est," et  si,  solutis  legatis,  no\a  et  inopinata  causa 
haereditatoin  abstulit  :  veluti  nato  posthumo,  quein  haeres  in 
utero  fuisse  ignoîabat,  vel  etiam  ab  hostibus  rewiso  filio  quera 
pater  obisse.falsô  praesnmpserat.  Nain  miles  actiones  posthumo, 
vel  filio ,  qui  haereditatem  evieei.it,  dari  oportere  in  eos,  qui  le- 
gatum  percèperuut ,  imperaïôr  Titus  Antoainus  reseripsit.  I.  3. 

5.  In  diem  debitor,  adeô  debitor  est,  ut  antè  diem  solutum 
repetere  non  possit.  1.  10. 

Nam  si,  ciun  moriar  dare  promisero ,  et  anteà  solvam  :  repe- 
tere me  non  pusse,  Celsus  ait.  Quae  sententia  yera  est.  1.  17. 
C.  civ.  1 186. 

6.  Hoc  naturâ  sequum  est ,  neminem  cum  alterius  detrimento 
fieri  locupletiorem.  I.  i/j. 

7.  Indebiti  sululi  condictio  naturalis  est.  Et  ideô  etjam  quod 
rei  solutae  accessit,  venit  in  condictionem  :  ut  putà,  partus  qui  ex 
aneillà  natiis  si t  :  vel  quod  alluvione  accessit.  Imô  et  fructus, 
quos  is,  cui  solutum  est,  bonà  lide  percepit,  in  condictionem 
venieut.  1.  i5. 

Ei,  qui  indebitum  repetit,  et  fructus  et  partus  restitni  debent, 
deductà  impensâ.  I.  6T>.  §.  5. 

Si  quid  probaré  polucris  patrem  tuum,  cui  haeres  exstitisti, 
ampliùs  debito  eieditori  suo  persolvisso,  repetere  potes.  Lsuras 
auiem  ejus  summœ  praestari  tibi  frustra  desidefas.  Actione  enim 
conditionis  ea  sola  quantitas  repetitur,  quae  indebita  soluta  est.  1. 
1.  C.  eod.  C.  civ.  ia35,  1376,  s. 

8.  Sub  conditione  debitum  ,  per  errorem  solutum  pen dente 
quidem  conditione,  repetitur.  Conditione  autem  existente,  repeti 
non  potest.  Quod  autem  sub  iticerto  die  dehetur,  die  existente 
non  repetitur.  1.   16'. 

Quod  si  eà  conditione,  dehetur,  qua?  omnimodo  exstatura 
est  ;  solutum  repeti  non  potest:  lieèt  sub  alla  conditione,  quae 
an  impleatur,  incerlum  est  :  si  antè  solvatùr ,  repeti  possit.  1.  18. 
C.  civ.  1 168,  s.  1 181 ,   s. 

9.  Si  pœnas  causa  ejus,  cui  dehetur,  debitor  libérât  us  est  : 
naturalis  obligàtio  manet.  Et  ideô  solutum  repeti  non  potest.  I.  19. 
V.  1.  26.  §.  3.  cl  I.  /to.  v.  i.de  Sénat.  Maced.  I.  9.  §.  !{.  C.  civ.  i235,s. 

10.  Quàmvis  debitum  sibi  quis  recipiàt  :  ta  m  en  si  is,  qui  dat, 
non  debitum  dat  :  repelitio  competit.  Veluti  si  is,  qui  h;eredem 
se,  vel  bonorum  possessorem  falsô  existimans,  eieditori  haeredi- 
tario  solverit.  Hic  enim  ntquc  verus  haeres  libéra  tus  erit  :  et  is, 
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quod  dédit,  repetere  poterit.  Quamvis  enim  debitum  sibi  quis 
recipiat  ttamen  si  is  qui  dat,  non  débit u m  dat  :  repctitio  compe- 
tit.  I.  19   §.  1.  V.  I.  44.  C.  civ.  ia35,  1377,  s. 

11.  .Si  post  rem  judicatam  quis  Iransegit ,  et  solverit  :  repetere 
poterit,  id  circo  quia  placuit ,  transactioneni  millius  esse  momenti. 
Hoc  enim  imperator  A-ntoninus  cmn  divo  pâtre  sno  rescripsit. 
Retineri  laraen  ,  atque  compensai]  in  causa m  judicati,  quod  ob 
taleni  transactioneni  solutum  est,  ]>otest.  Quid  ergô  si  appella- 
tuni  sit  ?  vel  hoc  ipso  m  incertum  sir,  an  judicatum  sit ,  vel  an 
sententia  valeat?  magis  est,  ut  transaclio  vires  faabeat.  Tune 
enim  rescriptis  locum  esse  credendum  est  ;  cùm  de  senlentià 
indubitatâ ,  quae  nnllo  remedio  adfemperari  poiest ,  transigitur. 
1.  23.  §.  1.  V.  1.  7.  ff.  de  tracs.  1.  32.  C.  eod.  C.  civ.  2o56. 

12.  Indebitum  autem  solutum  accipimus,  non  solùm  si  om- 
ninô  non  debeatur,  sed  et  si  per  aliquam  exceptionem  perpe- 
tuam  peti  non  poterat.  Quare  hoc  quoque  repeti  poterit  :  nisi 
sciens  se  tutuin  exceptipne,  solvit.  !.  26.  §.  3.  C.  civ.  2219,  s. 

i3.  Fundum  indebitum  dedi ,  et  fructus  condico,  vel  homi- 
nem  indebitum,  et  hune  sine  fraude  modico  distraxisti  :  nempù 
boc  solùm  refunderc  debes,  quod  ex  pretio  habes.  I.  2.6.  §.  12. 
C.  civ.  i38o. 

14.  Cùm  is  qui  Pamphikun  aut  Slichnm  débet,  simul  utru  ni- 
que solverit  :  si  ppsteaquam  utrumque  solverit,  aut  uterqne  , 
aut  aller  ex  liis  desiit  in  rerum  naturà  esse,  nihil  repetet.  Id 
enim  remanebit  in  soluto,  cpiod  superest.  1.  32.  G.  civ.   1189,  s. 

i5.  Mu  lier  .  si  in  eà  opinjone  sit ,  ut  credat  se  pro  dote  obli- 
gatam ,  quidquid  dolis  nom i ne  dederit,  non  repetit.  Sublatà  enim 
falsà  opinione  ,  relinquitur  pietatis  causa  ex  quù  solutum  repeti 
non  potest.  I.  32.  §.  2.  C.  civ.  i»35. 

16.  Repetitio  nulla  est  ab  eo  ,  qui  simm  recepit  :  tametsi  ab 
alio  ,  quàm  vero  debitore ,  solutum  est.  1.  44.  v.  1.  65.  §.  ult.  C. 
civ.  1  236  ,   123g, 

1  7.  Ex  quibus  causis  retenîionem  quidem  habemus,  petitionem 
autem  non  habemus  :  ea,  si  solverinuis,  repetere  non  possumus. 
1.  5i. 

18.  Ex  his  omnibus  causis,  quae  jure  non  valuerunt ,  vel  non 
habuerunt  effectuai  ,  secutà  per  enorem  solutione  ,  rondictioni 
locus  erit.  1.  5  't. 

Haec  condictio  ex  bouo  et  aequo  introducta ,  quod  alterius 
apud  alteium  sine  causa  deprehenditur,  revocare  consuevit.  1.  66. 

19.  Quod  transactionis  nomme  dalur ,  licèt  res  nulla  média 
fucril ,  non  repeti  tu  r.  >;im  si  lis  fuit  :  hoc  ipsum,  quod  à  lite 
disceditur  ,  causa  videtur  esse.  1.  65.  §.  1. 

Pro  dubietate  eorum  ,  qui  meule  titubante.indcbitam  solwrint 
pecuniam,  certamen  legum  latoiibus  incidit,  îdne  quod  ancipiti 
animo  persolverint  possint  repetere  an  non.  Quod  nos  deciden- 
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tes ,  sancimus,  omnibus  qui  incerto  animo  indebitam  dederint 
pecuniam ,  vcl  aliam  quamdam  speciem  pcrsolverint,  repetitio- 
nem  non  denegari  :  et  praesumptionem  transactionis  non  contra 
eos  induci  :  nisi  hoc  specialiter  ab  altéra  parte  approbetur.  1. 
ult.  C.  de  eondict.  indeb.  C.  civ.  2044  >  s. 

20.  Indebitum  est  non  tantùm  ,  quod  omninô  non  debetur  : 
sed  et  quod  alii  debetur,  si  alii  solvatur  :  aut  si,  id  quod  alius 
debebat ,  abus  quasi  ipse  debeat ,  solvat.  1.  G5.  §.  ult.  v.  1.  44- 

21.  Qui  alterutrum  debens,  cum  facultàte  praestandi  quod  vo- 
luerit,  utrumque  errore  solvit ,  quod  voluerit  repetet  manente 
electione  recipiendi,  quse  fuit  dandi.  1.  penult.  C.  eod.  v.  1.  26. 
§.  i3.  in  f.  b.  t.  C.  civ.  n8j> 

Titulus  vi.  —  De   condictione  sine  causa. 

1.  Est  et  haec  species  condictionis  ,  si  quis  sine  causa  promise- 
rit,  vcl  (si)  solvcrit  (juis  indebitum.  Qui  autem  pfomisit  sine 
causa  ,  condieere  quantitatem  non  potest,  quam  non  dédit  :  sed 
îpsam  obligationem.  I.  1.  C.  civ.  ii3i  ,  n32. 

2.  Nihil  refert,  utrùmne  ab  initio  sine  causa  quid  datum  sit, 
an  causa,  propter  quam  datum  sit,  secuta  non  sit.  1.  4- 

3.  Avunculo  nuptura,  pecuniam  in  dotem  dédit,  neque  nup- 
sit.  An  eamdem  repetere  possit ,  quaesitum  est.  Dixi  cùm  ob 
turpem  causam  dantis  et  accipientis  pecunia  numeretur  ,  cessare 
condietionem  :  et  in  delicto  pari  potiorem  esse  possessorem. 
Quam  rationem  fortassis  aliquem  secutum,  respondere ,  non 
habituram  muberem  condietionem.  Sed  rectè  dexendi,  non  tam 
turpem  causam  in  proposito,  quàm  nullam  fuisse  :  cùm  pecunia, 
qu?e  darctur,  in  dotem  converti  nequiret.  Non  enim  stupri,  sed 
matrimonii  gratiâ  datarn  esse.  1.  ult.  C.  civ.  6,  i63,  iï3i,s.  1172. 

LIBER  DECIMUS  TERTIUS. 

Titulus  i.  —  De  condictione  furtivd. 
1.  Si,  ex  causa  furtivà  ,  rcs  condicatur  :  cujus  temporis  aesti- 
matio  fiât,  quseritur.  Placet  tamen,  id  tempus  spectandiun ,  quo 
res  unquàra  plurimi  fuit.  1.  8.  §.  1.  C.  civ.  549,  2279'  s- 
Titulus   11.  —  De  condictione  triticarid. 
1.  Si  merx  aliqua  ,  quae  certo  die  dari  debebat,  petita  sit  : 
veluti  vinum ,  oleum  ,  fiumcntum  :  tanti  litem  aestimandam  Cas- 
sius  ait  ,  quanti  fuisset  eo  die,  quo  clari  debuit.  Si  de  die  nihil 
convenit  :  quanti  tune  cùm  judicium  acciperetur.  Idemque  juris 
in  loco  esse  :  ut  primùm  aestimatio  sumalur  cjus  loci,    quo  dari 
debuit  :  si  de  loco  nihil  convenit  :  is  locus  spectelur,   quo  pete- 
relur.  Quod  et  de  cseteris  rébus  juris  est.  1.  ult.  v.  s.  de  reb.  cred. 
1.  22.  C.  civ.  11 46  ,  s.  pr.   126,   s. 

Titulus    ih.  —  De  eo  quod  cerlo  loco  dari  oportet. 

1.  Nunc  de  officio  judicis  hujus  actionis  loquendum    est  : 
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utrùm  quantatiti  contractus  debeat  servire,  an  vel  excederc,  vel 
minuere  quantitatem  debeat  :  ùt  si  interfuisset  rei,  Ephesi  potiùs 
solvcre  ,  quàm  co  loci,  quo  convcniebatur  :  ratio  ejus  haberetur. 
Julianus  Labeonis  opinioncm  secutus,  etiam  actoris  habùit  ra- 
tionem  :  cujusinterdum  potuit  intéresse,  Ephesi  recipere.  Itaque 
utilitas  quoque  actoris  veuiet.  Quid  enim,  si  trajectitiam  pecu- 
niana  dederit,  Ephesi  recepturus,  ubi  sub  pœnà  dcbebat  pecu- 
niam  ,  vel  sub  pignoribus  ?  et  distracta  pignora  surit,  vel  pœna 
commissa  morâ  tua  ?  vel  iisco  aliquid  debebatur  ,  et  res  stipula- 
toris  vilissimo  distracta  est  ?  in  banc  arbitrariam  ,  quod  inter- 
fuit ,  veniet.  Et  quidem  ultra  legitimum  modurn  usurarum.  Quid 
si  merces  solebat  comparare  ?  et  an  et  lucri  ratio  babeatur  non 
solius  damni?  puto  et  lucri  liabeudam  rationem.  1.  i.  %.  ult.  C. 
civ.  1 149  ,  s. 

2.  Ideô  in  arbitrium  judicis  refertur  hœc  actio  :  quia  scimus 
quàm  varia  sint  pretia  rerum  per  singulas  civitates,  regionesque  : 
maxime  vini,  olei ,  frumenti.  Pecuniarnm  quoque  licet  videatur 
lina  et  eadem  potestàs  ubiquè  esse  :  tamen  aliis  locis  faciliùs  ,  et 
levibus  usuris  inveriiùntur  -  aliis  difficiliùs,  et  gravibus  usuris.  1.3. 

3.  In  su'mmâ  sequitatem  ante  oculos  habere  débet  judex,  qui 
Luic  actioni  addictus  est.  1.  4- in  f- 

/4.  Is  ,  qui  certo  loco  dare  promittit ,  nullo  alio  loco  ,  quàm  in 
quo  promisit ,  solvefe  ihvito  stipulatore  potcst.  1.  g.  C.  civ.  i247- 

Titulus    iv.  —  De  pccunid  constitutd. 

1.  Si  sine  die  constituas  :  potesl  quidem  clici  ,  te  non  teneri  , 
licèt  verba  edicti  latè  pateant.  Alioquin  et  confestim  agi  tecum 
poterit,  si  statim ,  ut  constituisti ,  non  solvas.  Sed  modicuni 
tempus  statuendum  est,  non  minus  decem  dierum ,  ut  exactia 
celebrétuir.   1.  21.  §.  1.  C.  civ.  n36  ,  1146. 

2,  Nemo  dubitat  modestiùs  facere  ,  qui  référât  fjusjurandum), 
quàm  ut  ipsejuret.  1.25.  §.  1.  C.  civ.  i358,  s. 

Titulus    v.  —  Commodati  vel  contra. 

1.  Inter  commodatum  ,  et  utendum  datum  Labeo  quidem 
ait  tantùm  interesse,  quantum  inter  genus  et  speciem.  Commo- 
dari  enim  rem  mobilem  ,  non  etiam  soli  :  utendam  dari  etiam 
soli.  Sed  ut  apparet,  propriè  commodata  res  dicitur ,  et  qùae  soli 
est.  Idque  et  Cassius  exislimat.  Vivianus  ampliùs  ,  etiam  habita- 
tionem  commodari  posse  ait.  1.  1.  §.  1.  C.  civ.  1874,  s.  1892. 

2.  Si  reddita  quidem sit  res  commodata,  sed  deterior  reddita: 
non  videbitur  reddita  ((jure  deterior  facta  redditur  )  :  nisi,  quod 
intercst,  prœstetur.  Propriè  enim  dicitur  res  non  reddita,  (piœ 
deterior  redditur.  1.  3.  §.  1.  C.  civ.  1880,    1884. 

3.  Non  potest  commodari  id ,  quod  usu  consumitur  nisi  forte 
ad pompam, Velostentationem quis accipiat.  1.  3.§.ult.C.civ.  1875, 

IV.  i5 
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Saepè  etiam  ad  hoc  commodantur  pecuniae,  ut  dicis  gratia  nu- 
merationis  loco  intercédant.  1.  4- 

4.  Si,  ut  certo  loco  ,  vel  tempore  reddatur  commodatum  , 
convenit  :  officio  judicis  inest ,  ut  rationem  loci,  vel  temporis 
habeat.  1.  5.  C.  civ.  1902,  s. 

5.  Nunc  videndum  est,  quid  vcniat  in  commodati  actionem  , 
utrùm  dolus  ,  an  et  culpa,  an  verô  et  om'ne  periculum.  Et  qui- 
dem  in  contractibus  interdùm  dolum  solum,  interdùm  et  culpam 
praestamus.  Dolum  in  deposito.  Nain  ,  quia  nulla  utilitas  ejus 
versatur ,  apum  quem  deponitur,  meritô  dolus  praestatur  solus. 
Nisi  forte  et  merces  accessit  :  tune  enim  (ut  est  et  constitulum) 
etiam  culpa  exhibetur.  Aut  si  hoc  ab  initio  convenit,  ut  et  cul- 
pam ,  et  periculum  praestet  is,  pênes  quem  deponitur.  Sed  ubi 
utriusque  utilitas  vertitur,  (ut)  in  empto  (ut)  in  locato(ut)  in  dote 
(ut)  in  pignore  (ut)  in  socitate  :  et  dolus,  et  culpa  praestatur. 
Commodatum  autem  plerumquè  solam  utilitatem  continet  ejus  , 
cui  commodatur.  Et  ideô  verior  et  Quinti  Mucii  sententia  existi 
mantis  et  culpam  praestandam,  et  diligentiam.  1.  5.  §.  2. 

Custodiam  plané  commodatae  rei  etiam  diligentem  débet  praes- 
tare.  1.  5.  §.  5.  C.  civ.  1880  ,  s. 

6.  Et  si  forte  res  aestimata  data  sit,  omne  periculum  praestan- 
dum  ab  eo  qui  aestimationem  se  praestaturum  recepit.  1.  5.  §.  3. 
C.  civ.  i883. 

7.  Quod  verô  senectute  contigit ,  vel  morbo  ,  vel  vi  latronum 
ereptum  est,  aut  quid  simile  accidit  :  dicendum  est,  nihil  eorum 
esse  imputandum  ei,  qui  commodatum  accepit  :  nisi  aliqua  culpa 
interveniat.  Proindè  et  si  incendio,  vel  ruina  aliquid  contigit , 
vel  aliquid  damnum  fatale  :  non  tenebitur.  Nisi  forte,  cùm  possit 
res  commodatas  salvas  facere,  suas  pi'aetulit.  1.  5,  §.4-  C.  civ. 
1882,    1884. 

8.  Sed  interdùm  et  mortis  damnum  ad  eum  qui  commodatum 
rogavit,  pertinet.  Nam  si  tibi  equum  commodavero  ut  ad  villam 
adduceres,  tu  ad  bellum  duxeris  :  commodati  teneberis.  1.  5.  §.  7. 
v.  1.  1.  18. 

Quinimô  et  qui  aliàs  re  commodatâ  utitur,  non  solùm  commo- 
dati ,  verùm  furti  quoque  tenetur.  d.  1.  §.  8.  C.  civ.  1880,  1881. 

9.  Interdùm  plané  dolum  solum  in  re  commodatâ,  qui  roga- 
vit, praestabit.  Ut  putâ  si  quis  ita  convenit  :  vel  si  suâ  duntaxat 
causa  commodavit  ,  sponsae  forte  suae  ,  vel  uxori,  que  honestiùs 
culta  ad  se  deduceietur.  1.  5.  §.  10. 

10.  In  vehiculo  commodato  ,  vel  locato  (duobus)  ,  pro  parte 
quidem  effectu  me  usiun  habere  ,  quia  non  omnia  loca  vehiculi 
teneam  :  sed  esse  verius,  ait  ( Cclsusfilius)  et  dolum,  et  culpam, 
et  diligentiam ,  et  custodiam  in  totum  me  praestare  debere.  Quare 
duo  quodammodô  rei  habebuntur.  1.  5.  §.  ult.  in  f.  C.  civ.  1887. 

11.  Rei  commodatae  et  possessionem,  et  propiïetatem  retine- 
tïius.  1.  8.  C.  civ.  1877. 
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12.  Si  quem  quaestum  fecit  is,qui  experiunduni  quid  accepit: 
veluti  si  jumcnta  fuerint,  caque  locata  sint  :  id  ipsum  praestabit, 
qui  experiundum  dédit.  Neque  enim  ante  eam  rein  quaestui  cui- 
quc  esse  oportet ,  priùs  quàm  periculo  ejus  sit.  1.  i3.  §.  i. 

i3.  Plerumquè  id  accidit ,  ut  extra  id  ,  quod  ageretur ,  tacita 
obligatio  nascatur ,  veluti  cùm  per  errorem  indebitum  solvendi 
causa  datur.  1.   i3.  in  fin.  C.  civ.  n35. 

il\.  Commodare  possumus  etiam  alienam  rem,  quam  posside- 
mus,  tametsi  scientes  alienam  possidemus.  1.  i5. 

i5.  Sicut  voluntatis  ,  et  officii  magis ,  quàm  necessitatis  est 
commodare  :  ita  modum  commodati,  finemque  praescribere,  ejus 
est,  qui  beneficium  tribuit.  Cùm  autem  id  fecit,  (id  est,  post- 
quàm  commodavit)  tune  finem  praescribere  ,  et  rétro  agere  ,  at- 
que  intempestive  usum  commodatae  rei  aviferre  ,  non  officium 
lantùm  impedit ,  sed  et  susceptâ  obligatione  inter  dandum  acci- 
piendumque  :  geritur  enim  negotium  invicem.  Et  ideô  invicem 
propositae  sunt  actiones  :  ut  appareat ,  quod  principio  beneficii , 
ac  nudae  voluntatis  fuerat ,  converti  in  mutuas  praestationes,  ac- 
lionesque  civiles  :  ut  accidit  in  eo  ,  qui  absentis  negotia  gerere 
inchoavit.  Neque  (enim)  impunè  peritura  deseret.  Suscepisset 
enim  fortassis  alius ,  si  is  non  cœpisset.  Voluntatis  enim  est , 
suscipere  mandatum  :  necessitatis ,  consummare.  1.  17.  §.  3.  C. 
civ.  1888. 

16.  Idemque  est  si  ad  fulciendam  insulam  ligna  commodasti , 
deindè  protraxisti  :  aut  etiam  sciens  vitiosa,  commodaveris.  Ad- 
juvari  quippè  nos,  non  decipi,  beneficio  oportet.  Ex  quibus 
causis  etiam  contrarium  judicium  utile  esse  dicendum  est.  1.  17. 
§.  3.  in  fine. 

Item  qui  sciens  vasa  vitiosa  commodavit  :  si  ibi  infusum  vi- 
num ,  vel  oleum  corruptum ,  effusumve  est  :  condemnandus  eo 
nomine  est.  1.  18.  §.  3.  C.  civ.  1891,  1898. 

17.  In  rébus  commodatis  talis  diligentia  praestanda  est,  qualem 
quisque  diligentissimus  paterfamilias  suis  rébus  adbibet.  Ita  ut 
lantùm  eos  casus  non  prœstet,  quibus  resisti  non  possit.  Veluti 
mortis  servorum ,  quae  sine  dolo,  et  culpà  ejus  accidunt  :  latro- 
num,  bostiumve  incursus  :  piratarum  insidias  :  naufragium  : 
incendium  :  fugas  servorum,  qui  custodiri  non  soient.  1.  18. 
C.  civ.  1880,  s. 

18.  Si  cui  ideo  argentum  commodaverim,  quod  is  amicos  ad 
rœnam  invitaturum  se  diceret,  et  id  peregrè  secum  portavent, 
sine  ullâ  dubitatione,  etiam  piratarum,  et  latronum,  et  naufra- 
gii  casum  praestare  débet.  1.  18.  V.  s.  1.  5.  §.  7.  C.  civ.  1880,  s. 

19.  At  si  utriusque  (  gratlâ  commodata  sit  res  ),  veluti  si  cora- 
munem  amicum  ad  cœnam  invitaverimus,  tuque  ejus  rei  curam 
suscepisses,  et  ego  tibi  argentum  commodaverim  :  scriptum  qui- 
tlem  apud  quosdam  invenio,  quasi  dolum  tantùm  praestare  de* 

x5. 
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boas  ,  sed  videndum  est,  ne  et  culpa  praestanda  sit  :  ut  ita  culpae 
fiât  sestimatio,  sieut  in  rébus  pignon  datis,  et  dotalibus  cestimari 
solct.  1.  18. 

20.  Possunt  justae  causse  intervenire,  ex  quibus  ci:m  co,  qui 
commodassct,  agi  deberèt.  Veluti  de  impensis  in  valetudinem. 
servi  fàctis,  quaeve  post  fugam  requirendi ,  reducendique  ejus 
i'actse  essent.  Nam  cibariorum  impensae,  naturali  scilicet  ratione, 
ad  euni  pertinent,  qui  utendum  accepisset.  Sed  et  id  quod  de 
impensis  valetudinis,  aut  fugae  diximus,  ad  majores  impensas 
pertinere  débet,  modica  enim  impendia,  verius  est,  ut,  sieuti  ci- 
bariorum  ad  eumdeip  pertineant.  1.  18.  §.  2.  C.  civ.  1886,  1890. 

21.  Ad  eos,  qui  servandum  aliquid  conducunt,  aut  utendum 
accipiunt,  damnuai  injuria  ab  alio  datum  non  pertinere,  procul 
dubio  est.  Quà  enim  cura  aut  diligentià  consequi  possumusr 
ne  aliquis  damnum  nobis  injuria  det.  1.  19.  V.  1.  2.5.  §.  4-  ff-  locat. 
C.  civ.  1880,  s. 

22.  Si  commodavero  tibi  equum  ,  quo  ulereris  usque  ad  certum 
locum  :  si  nullâ  culpâ  tua  interveniente,  in  ipso  itinerc  deterior 
e'quus  i'actiis  sit  :  non  teneris  commodati.  Nain  ego  in  culpâ  ero  , 
qui  in  tam  longuin  iter  commodavi,  qui  euin  laborem  sustinere 
non  potiut.  1.  ult.  C.  civ.  1884. 

a3.  Ea  quidem,  quae  vi  majore  auferuntur,  detrimento  eorum, 
quibus  res  commodàntur,  imputari  non  soient.  Sed  cùni  is  qui  à 
te  commodari  sibi  bovem  postulabat,  hoslilis  incursionis  cou- 
templatione  periculum  amissionis  ,  ac  formam  futuri  damni  in  se 
suscepisse  proponatur  :  praeses  provinciae  ,  si  probaveris  eum  in- 
demnitatem  tibi  promisissc,  placitum  conventionis  implere  eum 
compellat.  1.  1.  C.  de  commod.  C.  civ.  1822,  i883. 

Titijlus  vu.  —  De pignei atitiâ  actione ,  vel  contra. 

1.  Pignus  contrahitur  non  solà  traditione,  sed  etiam  nudà  eon- 
ventione,  et  sinon  traditum  est.  1.  1.  C.  civ.  2071,  s. 

2.  Si  non  convenerit  de  distrahendo  pignoie  :  hoc  tamen  jure 
utimur  ut  liceat  distrahere  :  si  modo  non  convenit,  ne  liceat. 
Ubi  verô  convenit,  ne  distraheretur  :  creditor  si  distraxerit, 
furti  obligatur  :  nisi  ei  ter  fuerit  denuntiatum,  ut  solvat  et  cessa- 
verit.  1.  /t.  C.  civ.  207^,  s. 

3.  Si  creditor  pluris  fundum  pignoratum  vendiderit,  si  id  fœ- 
rieret,  usuram  ejus  pecuniaî  praastare  débet  ei,  qui  dederit  pi- 
gnus.  Sed  et  si  ipse  usus  sit  eâ  pecimià,  usuram  pirestari  oportet. 
Quod  si  eam  depositam  habuerit,  usuras  non  débet.  1.  6.  §.  1. 
C.  civ.  2073  ,  s. 

4.  Si  necessarias  impensas  fecerim  in  servum,  aut  in  fundum, 
quem  pignoiïs  causa  acceperim ,  non  tantùm  retentionem,  sed 
etiam  conlrariam  pigneratitiam  actionem  liabeo,  finge  enim  me- 
dieis,  cùm  œgrotaret  servus,  dédisse  me  pecuniam,  et  eum  de- 
cessissc.  Item  insulam  fulsisse  :  vel  refecisse  :  et  posteà  deustam 
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cssc  :  nec  baberc,  qnod  posseni  retinere.  1.  8.  C.  civ.  2080,  2086. 

5.  Si  uni) s  ex  baeredibus  portionem  saaiii  solverit,  tamen  tota 
tes  pignori  data  venire  poterit  :  quemadmodùm  si  ipso  debitor 
portionem  solvissct.  1.  8.  §.  2.  C.  civ.  2o83. 

G.  Cùm  pignus  ex  pactione  venire  potest  :  non  solùm  ob  sor- 
tem  non  soin  ta  m  venire  poterit,  sed  ob  caetera  quoque,  velnti 
usuras ,  et  quae  in  id  impensa  Sun  t.  1.  8.  in  fin.  C.  civ.  2073,  s. 

7.  Propriè  pignus  dioirnùs,  quod  ad  creditorem  transit,  hipo- 
tliecam,  cùm  non  transit  nec  possessio  ad  creditorem.  1.  9.  §.  2. 
C.  civ.  2071,  s.  2  1 1/(,  s. 

8.  Novata  atitem  debiti  obligatio,  pignus  périrait,  nisi  convc- 
nit ,  nt  pignus  repetatur.  1.  ri.  §.  1.  C.  civ.  1271,  s. 

9.  Si  creditori  pluies  baeredes  exstiterint,  et  uni  ex  bis  pars 
ejus  solvatur  :  non  debent  caeteri  hseredes  créditons  injuria  af- 
fici  :  sed  possnnt  foluni  fundum  venderc.  1.  11.  §.  /j.  C.civ.  2o83. 

10.  In  eain  duntaxat  summam  invecta  mea  et  illata  tenebun- 
tur,  in  quam  cœnaculum  conduxi  :  non  enim  credibilc  est,  lioc 
convenisse,  ut  ad  universam  pensionem  insulae  frivola  raea  tenc- 
rentur.  I.  1 1.  g.  5.  C.  civ.  2073,  s. 

11.  Venit  autem  in  hàe  actione,  et  dolus,  et  culpa ,  ut  in  coin- 
raodato  :  venit  et  eustodia  :  vis  major  non  venit.  1.  i3.  §.  ult. 

Quae  l'ortuitis  casibus  accidunt,  cùm  pra?videri  non  potuerint, 
(  in  quibus  etiam  aggrtssura  latronum  est  )  nullo  boQde  fidei  ju- 
dicio  pra?stantur.  Et  ideô  creditor  pignora  ,  quaî  liujusmodi  casu 
interieriut ,  prapstare  non  conipcllitur  :  nec  à  petitione  debiti  sub- 
raovetur,  nisi  in  ter  contrahentes  placuerit,  ut  amissio  pignoruni 
liberet  debitorcm.  1.  6.  C.  eod. 

Ea  igitur,  qua?  diligens  paterfamilias  in  suis  rebns  praestare  so- 
Iet ,  à  creditore  exiguntur.  I.  1  4.  C  civ.  2080. 

12.  Si  nuda  proprietas  pignori  data  sit  :  ususfructus,  qui  po- 
steà  adereverit,  pignori  erit.  Eadera  causa  est  alluvionis.  1.  18. 
§v  1.  C.  civ.  2081,  2o85,  s. 

i3.  Domo  pignori  data,  et  area  ejus  tenebitur.  Est  enim  pars 
ejus.  Et  contra,  jus  soli  sequetur  aedificium.  1.  ai.  C.  civ.  546, 
547,  55a,  2073,  s. 

14.  Sicut  negligere  creditorem  dolus  et  culpa ,  quam  praeslat, 
non  patitur  ita  nec  talem  eflicere  rem  pignoratam,  ut  gravis  sit 
debitpri  ad  recuperandum.  Putà  saltem  grandem  pignori  datum 
ab  bomine  qui  vix  lucre  potest,  ncdùm  excolere  :  tu  acceptum 
pignori  excoluisti  sic,  ut  magni  pretii  lacères.  Alioquin  non  est 
aequum,  aut  quserere  me  alios  creditores,  aut  cogi  distrabere, 
quod  velim  receptum,  aut  tiln  penurià  coactum  derelinquere. 
(  Mediè  )  igitur  baec  à  judice  erunt  dispicienda  :  ut  neque  delica- 
tus  debitor,  neque  onerosus  creditor  audiatur.  1.  25.  C.  civ.  2080. 

i5.  Non  est  mirum,  si  ex  quàcunque  causa  magistratus  in 
possessionem  aliquem  misent ,  pignus  constitui.  I.  26.  V.  1.  ult. 
C.  depraet.  pign.  C.  civ.  2041,  2071,1.  118. 
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16.  Cùm  et  sortis  nomine,  et  usurarum,  aliquid  debetur  ab 
eo,  qui  sub  pignoribus  poruniain  débet  :  quidquid  ex  venditione 
pignorum  recipiatur  :  primùm  usuris,  quas  jam  tune  deberi 
constat  :  deindè,  si  quid  superest,  sorti  accepto  ferendum  est. 
Nec  audiendus  est  debitor,  si,  cùm  parùm  idoneum  se  esse 
sciât,  eligit,  quo  nomine  exonerari  pignus  suum  malit.  1.  35. 
C.  civ.  ia54. 

17.  Si  quis  in  pignore  pro  auro  ses  subjecisset  creditori,  qua- 
liter  teneatur ,  quaesitum  est.  In  quâ  specie  rectissimè  Sabinus 
scribit  :  si  quidem  dato  auro,  ses  subjecisset,  furti  teneri.  Quod 
si  in  dando  aes  subjecisset,  turpiter  fecisse  :  non  furem  esse.  Sed 
(  et  )  hîc  puto  pigneraticium  judicium  locum  babere.  Et  ita  Pom 
ponius  scribit.  Sed  et  extra  ordinem  stellionatiis  nomine  plectetur: 
ut  est  saepissimè  rescriptum.  1.  36.  C.  civ.  2o5c;,  s. 

18.  Sed  et  stquis  rem  alienam  mihi  pignori  dederit  sciens  pru- 
densque  :  vel  si  quis  alii  obligatam ,  mihi  obligavit,  nec  me  de 
hoc  certioraverit  :  eodem  crimine plectetur.  1.  36.  §.  i.C.  civ.  2059. 

19.  Plané  si  ea  res  ampla  est,  et  ad  modicum  œris  fuerit  pi- 
gnerata  :  dici  debebit ,  cessare  non  solùm  stellionatûs  crimen , 
sed  etiam  pigneratitiam,  et  de  dolo  actionem  :  quasi  in  nullo 
captus  sit,  qui  pignori  secundo  loco  accepit.  1.  36.  in  fin. 

20.  Gaius  Seius  ob  pecuniam  mutuam  fundum  suum  Lucio 
Titio  pignori  dédit.  Posteà  pactum  inter  eos  factum  est,  ut  cre- 
ditor  pignus  suum  in  compensationem  pecuniœ  suce  cerlo  tempore 
possideret.  Verùm  ante  expletum  tempos  creditor,  cùm  suprema 
sua  ordinaret,  testamento  cavit,  ut  alter  ex  filiis  suis  haberet, 
eum  fundum  :  et  addidit,  quem  de  Lucio  Titio  emi  :  cùm  non 
emisset.  Hoc  testamentum  inter  cseteros  signavit  et  Gaius  Seius, 
qui  fuit  debitor.  Quaero,  an  ex  hoc  quod  signavit  praejudicium 
aliquod  sibi  feeerit  :  cùm  nullum  instrumentum  venditionis  pro- 
feratur,  sed  solum  pactum,  ut  creditor  certi  temporis  fructus 
caperet.  Herennius  Modestinus  respondit,  contractui  pignoris 
non  obesse,  quod  debitor  testamentum  créditons,  in  quo  se 
émisse  pignus  expressit,  signasse  proponitur.  1.  3g. 

21.  Rem  alienam  pignori  dedisti,  deindè  dominusrei  ejus  esse 
cœpisti,  datur  utilis  actio  pigneratitia  creditori.  1.  4«- 

22.  Ex  pignore  percepti  fructus  imputantur  in  debitum  :  qui 
si  sufficiunt  ad  totum  debitum,  solvitur  actio,  etredditur  pignus: 
si  debitum  excedunt,  qui  supererunt  redduntur.  1.  1.  C.  eod. 

Creditor  qui  prsedium  pignori  nexum  detinuit,  fructus  quos 
percepit  vel  percipere  debuit,  in  rationem  exonerandi  debiti 
compuUre  neeesse  habet.  1.  3.  C.  eod.  C.  civ.  2081,  2o85. 

23.  Si  agrum  deteriorem  constituit  (  creditor  )  eo  quoque  no- 
mine pigneratitia  actione  obligatur.  d.  1.  3. 

Si  dolo  vel  culpâ  (  creditor  )  rem  suppositam  deteriorem  feee- 
rit, eo  quoque  nomine  pigneratitia  actione  tenebitur,  ut  talem 
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restituât,    qualis    fuerat     tempore    obligationis.    I.    7.    C.   eod. 
C.  civ.  2080. 

24.  Nec  creditores,  Dec  qui  his  successerunt,  adversùs  debi- 
tores  pignori  quondàm  res  nexas  petentes,  reddità  jure  debiti 
quantitate ,  vel  bis  nou  accipientibus  oblata  et  consignata  et  de- 
posita,  longi  temporis  praesçriptione  muniri  possunt.  1.  10.  C.  eod. 
1.  ult.  eod.  C.  civ.  2078,  2079,  2236',  s. 

25.  Piguoris  causa  res  obligatas,  soluto  debito  restitui  debere 
pigneratitiae  actionis  natura  déclarât.  1.  pen.  C.  eod.  C.  civ. 
2082, 2087. 

LIBER  QUATUORDECIMUS. 

Titulus  1.  —  De  exercitoriâ  actione. 

1.  Utilitateni  lmjus  edicti  patere,  nemo  est,  qui  ignoret.  ]Nam 
cùm  interdùm  ignari,  cujus  sint  conditionis,  vel  quales  ,  cum 
uiagistris  propter  navigaudi  necessitatem  contrahamus,  aequum 
fuit,  eum,  qui  uiagistrum  îiavi  imposuit,  teneri  :  ut  tenetur,  qui 
institorem  tabernae,  vel  negotio  praeposuit,  cùm  sit  major  néces- 
sitas contraheudi  cum  magistro,  quàm  iustitore.  Quippè  res  pa- 
titur,  ut  de  conditione  quis  institoris  dispiciat,  et  sic  contrahat  : 
in  navis  magistro  non  ita.  Nam  interdùm  locus ,  tempus  non  pa- 
titur  pleniùs  deliberandi  consilium.  1.  1.  co.  216. 

2.  Magistrum  navis  accipere  debemus,  cui  totius  navis  cura 
mandata  est.  1.  1,  §.  1.  co.  221,  s. 

3.  Sed  si  cum  quolibet  nautarum  sit  contractum,  non  datur 
actio  in  exercitoi'em,  quanquàm  ex  delicto  cujusvis  eorum,  qui 
navis  navigandae  causa  in  nave  sint,  detur  actio  in  exercitorem. 
Alia  enim  est  contrahendi  causa,  alia  delinquendi.  Si  quidem  qui 
magistrum  praeponit,  contrahi  cum  eo  permittit  :  qui  nautas  ad- 
hibet,  non  contrahi  cum  eis  permittit  :  sed  culpà,  et  dolo  carere 
eos,  curare  débet.  1.  .1.  §.  2.  co.  216,  s. 

4.  Magistri  autem  impouuntur  locandis  navibus,  vel  admerces, 
vel  vectoribus  conducendis,  armamentisve  emendis.  Sed  etiam  si 
mercibus  emendis,  vel  vendendis  fuerit  praepositus  :  etiam  hoc 
nomine  obligat  exercitorem.  1.  1.  §.  3.co.  216,  s. 

5.  Nec  cujus  aetatis  sit,  (  magister  )  intererit  sibi  imputaturo, 
qui  praeposuit.  1.  1.  §.  4. 

6.  Magistrum  autem  accipimus ,  non  solùm  quem  exercitor 
praeposuit,  sed  et  eum  ,  quem  magister  :  et  hoc  consultus  Julianus 
in  ignorante  exercitorc  respondit.  Caeterùm  si  scit,  et  passus  est, 
eum  in  nave  magisterio  fungi,  ipse  enim  imposuisse  videtur. 
Qua?  sententia  mini  videtur  probabilis.  Omnia  enim  facta  ma- 
gistri débet  praestare,  qui  eum  praeposuit  :  alioquin  contrahentes 
decipientur,  et  faciliùs  hoc  in  magistro,  quàm  institore,  admit- 
tendum  propter  utilitatem.  Quid  tamen  si  sic  magistrum  praepo- 
suit, ne  alium  ei  liceret  pruponere  ?  an  adhaec  Julianisententiaui 
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admittimus,  vidcndum  est.  Finge  cnim  et  nominatim  eu  m  prohi- 
basse, ne  Titio  magistro  utaris.  Dicenchim  tamen  erit ,  eô  usque 
producendam  utilitatem  navigantium.  1.  i.  §.  5.  co.  216  ,  s.  G.civ. 
i'38.',,  s. 

7.  Non  autem  ex  omni  causa  prretor  dat  in  exercitorem  actio- 
nem  :  sed  ejus  rei  nomine,  cujiis  i I > i  pra?positus  fuerit.  Id  est, 
(  si  )  in  eam  rem  praepositus  sit.  Ut  pu  ta  si  (  ad  )  onns  vehendum 
locatum  sit  :  aut  aliquas  res  emerit  utiles  naviganti  :  vel  si  quid  , 
reficiendae  navis  causa  contraclum,  vel  impensum  est  :  vel  si  quid 
nautae operarum  nomine  pètent.  1.  1.  §.  7. 

Igitur  prseposito  certain  legem  dat  contrahentibus.  Quare  si 
eum  praeposuit  navi  ad  hoc  solùm ,  ut  vecturas  exigat,  non  ut 
locet ,  qnod  forte  ipse  locaverat,  non  tenebitur  exercitor.  si  ma- 
gister  locaverit  :  vel  si  ad  locandum  tantùm,  non  ad  exigendum, 
idem  erit  dicendum  :  aut  si  ad  hoc,  ut  vectoribus  locet,  non  ut 
mercibus  navem  pra?stet,  vel  contra  niodum  :  egfessus,  non  obli- 
gabit  exercitorem.  Sed  et  si,  ut  certis  mercibus  eam  locet,  prsepo- 
situs est,  putà  legumini,  cannabae,  ille  marmoribus  ,  vel  alià  ma- 
terià  locavit,  dicendum  erit  non  teneri.  Qua?dam  enim  naves  one- 
rariae,  quaedam  (  utipsi  diront  )  i-iÇy.-nyoi  ,*  id  est,  vectorùm  duc- 
trices,  sunt.  Et  plerosque  mandare  scio,  ne  vectores  recipiant.  Et 
sic,  ut  certà  regione,  et  certo  mari  negotietur.  Ut  ecee ,  sunt 
naves,  quaî  Erundusium  à  Cassiopâ,  vel  à  Dvrrachio  vectores 
trajiciunt,  ad  onera  inhabiles.  Item  quaedam  fluvii  capaces,ad 
mare  non  sufficientes.  i.  1.  §.  ici.  co.  9.16,  s.  C.  civ.  i384  ,  s. 

8.  Si  plures  sint  magistri  non  divisis  officiis  :  quod  cunque 
cum  uno  gestum  erit,  bbligabit  exercitorem.  d.  1.  1.  §.  12.  et  i3. 
ro.  216 ,  s. 

9.  In  re  dubià  meliùs  est  verbis  edicti  servire.  1.  t.  §.  20.  V.  I. 
8.  C.  de  jii'd.  1.  i3.  §.  2.  ff.  de  excus.  tut.  1.  56.  ff.  de  reg.  jur. 

10.  Si  plures  navem  exerceant,  cum  quolibet  eorum  in  soli- 
dum  agi  potest,  ne  in  plures  adversarios  distringatur ,  qui  cum 
uno  contraxerit.  1.  1.  §.  ult.  et  1.  2.  C.  civ.  1222  ,  s.  co.  216,  s. 

11.  Si  tamen  plures  per  se  navem  exerceant,  pro  portionibus 
excrcilionis  conveniuntur.  Neque  enim  invicem  sui  magistri  vi- 
dentur.  1.  /». 

12.  Lucius  Titius  Stiehum  magistrum  navis  pra?posuit.  Is  pe- 
cuniam  mutuatus  ,  ravit,  se  in  refectionem  navis  eam  accepisse. 
Quaesitum  est ,  an  non  aliter  Titius  e.xcrcitorià  teneretur,  quàm  si 
creditor  probaret,  pecuniam  in  refectionem  navis  esse  consump- 
tam.  Respondit  ,  creditorem  ulilitcr  acturum  ,  si ,  cùm  ])ecunia 
crederetur,  navis  in  eâ  causa  fnisset,  ut  relici  deberet.  Etenim 
ut  non  oportet  creditorem  ad  hoc  adstringi ,  ut  ipse  reficiendae 
navis  curam  suscipiat,  et  negotium  domini  gerat:(quod  certè 
futurum  sit,  si  necessc  habeat  probare,  pecuniam  in  refectionem 
erogatam  esse)  ita  illud  exigendum  ,  ut  sciât,  in  hoc  se  credere, 
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cui  rei  magister  quis  sit  praepositus.  Quod  certè  aliter  fieri  non 
potest ,  quàm  si  illiul  quoque  scierit  necessariam  réfection}  pecu- 
niam  esse.  Quare  et  si  in  eâ  eausâ  fuerit  navis ,  ut  refici  deberet , 
multô  tamen  major  pecunia  crédita  fuerit,  quàm  ad  eam  rem 
esset  necessaria  :  non  debere  in  solidum  adversùs  dominum  navis 
actionem  dan.  1.  ult.  co.  232  ,  s.  322. 

Titulus   ii.  —  De  lege  Rhodiâ  de  jaclu. 

i.  Lege  Rhodiâ  cavetur ,  ut,  si  levandae  navis  gratiâ  jactus 
merciura  factu's  est,  omnium  contributione  sarciatur  quod  pro 
omnibus  datum  est.  1.  i. 

iEquissimum  enim  est,  commune  dptrimentum  fieri  eorum, 
qui  propter  amissas  res  aliorum  consecuti  snnt  :  ut  merces  suas 
salvas  habcrent.  1.  2.  co.  4io,  s. 

2.  Si  conservatis  mercibus  deterior  facta  sit  navis  .  aut  si  quid 
exarmaverit  :  nulla  facienda  est  collatio  :  quia  dissimilis  eaium 
rerum  causa  sit  ,  qua?  navis  gratiâ  parentur  ,  et  earum  pro  qui- 
bus  mercedem  aliquis  acceperit.  Nam  et  si  Faber  incudem  ,  aut 
malleum  fregerit  :  non  impntaretur  ei ,  qui  locaverit  opus.  Sed  si 
voluntate  vectorum,  vel  propter  aliquem  metum  id  detrimentnm 
factum  sit,  hocipsum  sarcirioportet.  1.  2.  §.  i.V.  i.  1.  3.  co.  4  17,  s. 

2.  Cùm  in  eadem  nave  varia  mercium  gênera  complures  mer- 
catores  coegissent  :  prsetereàque  multi  vectores  servi ,  (ibérique 
in  oâ  navigarent  :  tempestate  gravi  ortâ ,  necessariô  jactnra  facta 
erat.  Qusesita  deindc  sunt  ha?c  :  an  omnes  jacturam  prœstare 
oporteat,  et  si  qui  taies  merces  imposuissent  :  quibus  navis  non 
oneraretur,  velut  gemmas,  margaritas  :  et  quaa  portio  prœstaïuki 
est  :  et  an  etiam  pro  liberis  capitibus  dari  oporteat  :  et  quâ  ac- 
tione  ea  res  expediri  possit.  Placuit ,  omnes,  quorum  interfuisset 
jacturam  fieri,  confcrre  oportere  :  quiaid  tributum  observa tae  res 
deberent.  Itaque  dominum  etiam  navis  pro  portione  obligatum 
esse.  Jactura?  summam  pro  rerum  pretio  distribui  oportet.  Cor- 
porum  liberorum  aestimationem  nullam  fieri  posse.  1.  2.  §.  2. 
co.  417  ,  s. 

4.  Itidem  agitatum  est,  an  etiam  vestimentorum  cujusque,  et 
annulorum  a?stimationem  lieri  oporteat.  Et  omnium  visum  est  : 
nisi  si  quâ  consumendi  causa  imposita  forent  :  quo  in  numéro 
esseut  cibaria  :  eô  magis,  quod  ,  si  quandô  ea  defecerint  in  navi- 
gationem ,  quod  quisrpie  haberct ,  in  commune  conferret.  1.  2. 
§.  2.  in  fin.  co.  419 ,  s. 

5.  Si  navis  à  piratis  redempta  sit  :  Servius  ,  Ofdius  ,  Labeo  , 
omnes  conferre  debere,  aiunt.  Quod  veto  pra'dones  abstule^ 
rint  :  eum  perdere  ,  cujus  fuerit ,  nec  conferendum  ei  ,  qui  suas 
merces  redemerit.  1.  2.  §.  3.  co.    3o2,   3o/(. 

G,  Portio  autem  pro  aestimatione  rerum,  quae  salvae  sunt,  et 
earum,  quas  amissae  sunt,  prsestari  solet.  Nec  ad  rem  pertinet , 
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si  hae  quae  amissae  sunt ,  pluris  vcniri  poterunt  :  quoniam  détri- 
ment!, non  lucri ,  fit  praestatio.  Sed  in  his  rébus,  quaruni  no- 
mme conferendum  est,  aestimatio  debeat  haberi ,  non  quanti 
eniptae  sint ,  sed  quanti  venire  possunt.  1.  2.  §.  4«  co.  4*4  >  s. 

7.  Si  res,  quae  jactae  sunt  apparuerint  :  exoneratur  collatio. 
1.  2.  §.7. 

8.  Res  jacta  domini  manet,  nec  fit  apprehendentis  :  quia  pro 
derelicto  non  habetur.  1.  2.  §.  ult.  V.  t.  3,  p.  1 56,  s. 

9.  Cùm  arbor,  aut  aliud  navis  instrumentum,  removendi  com- 
munis  periculi  causa ,  dejectiun  est ,  contributio  debetur.  1.  3. 

Arbore  caesâ,  ut  navis  cum  mercibus  liberarî  possit,  œquitas 
contributionis  habebit  locum.  1.  5.  §.  1. 

Amissae  navis  damnum ,  collationis  consortio  non  sarcitur  per 
eos  qui  merces  suas  naufragio  liberaverunt.  Nam  hujus  aequitatem 
tune  admitti  placuit,  cùm  jactûs  remedio ,  caeteris  in  comnnmi 
periculo  ,  salvà  navi ,  con'sultum  est.  1.  5.  co.  422  ,  s. 

10.  Navis  onustae  levandae  causa,  (quia  intrare  flumen  vel 
portum  non  potuerat  cum  onere  )  si  quaedam  merces  in  scapbam 
trajectae  sunt,  ne  aut  extra  flumen  periclitetur,  aut  in  ipso  oslio, 
vel  portu  :  eaque  scapha  submersa  est  :  ratio  haberi  débet  inter 
eos,  qui  in  nave  merces  salvas  habent,  cum  his,  qui  in  scapha 
perdiderunt  ,  période  tanquàm  si  jactura  facta  esset.  Idque  Sa- 
binus  (quoque)  libro  secundo  responsorum  probat.  Contra,  si 
scapha  cum  parte  mercium  salva  est ,  navis  pei'iit  :  ratio  haberi 
non  débet  eorum,  qui  in  nave  perdiderunt  :  quia  jactus  in  tribu- 
tum  ,  nave  salvâ  venit.  1.  4.  co.  427. 

11.  Sed  si  navis,  quae  in  tempestate ,  jactu  mercium  unius 
mercatoris ,  levata  est ,  in  alio  loco  submersa  est ,  et  aliquorum 
mercatorum  merces  per  urinatores  extractae  sunt,  data  mercede  : 
rationem  haberi  debere  ejus,  cujus  merces  in  navigatione,  le- 
vandae navis  causa ,  jactae  sunt ,  ab  his  ,  qui  posteà  sua  per  uri- 
natores servaverunt,  Sabinus  aequè  respondit.  1.  4-  §•  *•  co.  424- 

12.  Eorum  verô,  qui  ita  servaverunt,  invicem  rationem  habe- 
ri, non  debere  ab  eo  ,  qui  in  navigatione  jactum  fecit ,  si  quae- 
dam ex  his  mercibus  per  urinatores  extractae  sunt.  Eorum  enim 
merces  non  possunt  videri  servandae  navis  causa  jactae  esse  ,  quae 
periit.   1.  4-  §.  i-  in  fin.  co.  4*3,  s. 

i3.  Cùm  autem  jactus  de  nave  l'actus  est ,  et  alicujus  res,  qua> 
in  navi  remanserunt ,  détériores  factae  sunt:  videndum ,  an  con- 
ferre  cogendus  sit  quia  non  débet  duplici  damno  onerari  ,  et 
collationis  ,  et  quod  res  détériores  factae  sunt.  Sed  defendendum 
est,  hune conferre debere pretio  praesente  rerum.  1.  2.  §.  2.  co.424- 

14.  Navis  adversâ  tempestate  depressa,  ictu  fulminis  deustis 
armamentis,  et  arbore,  et  antennâ,  Hipponem  delata  est  :  ibique 
tumultuariis  armamentis  ad  praesens  comparatis,  Hostiam  navi- 
gavit  :  et  onus  integrum  pertulit.   Quaesitum  est ,  an  hi ,  quorum 
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omis  fuit,  nautae  pro  damno  confcrre  debeant  ?  Respondif,  non 
debere.  Hic  cnim  sumptus  instruendae  magis  navis,  quàm  con- 
servandarum  mercium  gratiâ  factus  est.  1.  6.  co.  422- 

i5.  Cum  depressa  navis,  aut  dejecta  esset,  quot  quisque  ex 
eâsuum  servasset ,  sibi  servare  respondit,  tanquàm  e\  incendio. 
I.  7.  co.  4^3. 

16.  Qui  levanda?  navis  gratiâ  res  aliquas  projiciunt,  non  banc 
mentent  habent,  ut  eas  pro  derelicto  habeant.  Quippè  ,  si  inve- 
nerint  eas,  ablaturos  :  et,  si  suspicati  fuerint ,  in  quem  locum 
éjecta?  sunt,  requisituros.  Ut  perindè  sint,  ac  si  quis  onere  pres- 
sus ,  in  viam  rem  abjecerit ,  mox  cum  aliis  revei'surus  ,  ut  eam- 
dem  auferret.  1.  8.  co.  429- 

17.  Si  vehenda  mancipia  conduxisti  :  pro  eo  mancipio,  quod 
in  nave  mortuum  est ,  vectura  tibi  non  debetur.  Paulus  :  imô 
quaeritur,  quid  actum  est ,  utrùm  (ut)  pro  bis,  qui  impositi , 
an  pro  his,  qui  deportati  essent ,  merces  daretur.  Quod  si  hoc 
apparere  non  potuerit  :  satis  erit  pro  nautà  ,  si  probaverit  ,  ini- 
positum  esse  mancipium.  I.  10. 

Titulus   111.  —  De  institoriâ  actione. 

1.  jEquum  praetori  visum  est,  sicut  commoda  sentimus  ex 
actu  institorum  ,  ita  etiam  obligari  nos  ex  contractibus  ipsoriuu  , 
et  conveniri.  1.  1.  co.  216  ,  s. 

2.  Marcellus  ait,  debere  dari  actionem  ei,  qui  institorem 
praeposuit  ,  in  eos ,  qui  cum  eo  contraxerint.  1.  1.  in.  tin. 

3.  Institor  appellatus  est  ex  eo ,  quod  negotio  gerendo  instet. 
]Vec  multùm  facit ,  tabernae  sit  praepositus  ,  an  cuilibet  alii  nego- 
tiationi.  1.  3.  C.  civ.  1984  ,  s. 

4.  Non  omne,  quod  cum  institore  geritur,  obligat  eum  qui 
praeposuit  :  sed  ita,  si  ejus  gratiâ,  cui  praepositus  fuerit  contrac- 
tum  est  :  (id  est  duntaxat  ad  id,  quod  eum  praeposuit.  )  1.  5.  §. 
12.  et  seq.  C.  civ.  1998. 

5.  Parvi  refert ,  quis  sit  institor  :  masculus  ,  an  fœmina  :  liber  , 
aut  servus  :  proprius  vel  alienus  :  item  quisquis  praeposuit.  Nam 
et  si  millier  praeposuit ,  competet  institoriâ  ,  exemplo  exercitoriae 
actionis.  1.  7.  §.  1. 

Pupillus  institor  obligat  eum  qui  eum  posuit,  institoriâ  actione: 
(juoniam  sibi  imputare  débet,  qui  eum  praeposuit.  Nam  (et) 
plerique  pueros,  puellasque  tabernis  praeponunt.  1.  7.  §.  2.  et  1. 
8.  C.  civ.  1990. 

6.  De  quo  palàm  proscriptum  fuerit  ,  ne  cum  eo  contrahatur , 
is  praepositi  loco  non  babetur.  Non  enim  permittendum  erit  cum 
institore  contrahere  :  sed ,  si  quis  nolit  contrabi ,  prohibeat  : 
caeterùm,  qui  praeposuit,  tenebitur  ipsâ  pra?positione.  1.  11.  §.  2. 
C.  civ.  1988,  1989,   1998. 

7.  Lucius  Titius  mensae  numulariae,  quam  exercebat ,  habut 
libertum  praepositum.  Is^Gaio,  Seio  cavit  in  haec  verba  :  Octavius 
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terminales  ,  rem  agens  Octaviï  Felicis ,  Domitio  Falici  xalutem. 
Habes  penès  mensam  patroni  mei  denarios  mille  ,  quos  denarios 
vobis  numerare  dcbebo  pridiè  Calendas  Mains.  Quassitum  est  , 
Lucio  Titio  defuncto  sine  haerede,  bonis  ej us  vendais  ,  an  ex 
epistolà  jure  conveniri  terminalis  possit.  Respondit ,  nec  jure 
his  verbis  oligatum,  nec  aequitatem  conveniendi  eum  superesse  : 
eiun  id,  institoris  officio  ad  fidem  mensa?  protestandam  scripsis- 
set.  1.  ult.  C.  civ.  1998,  s. 

Titulus    iv.  —  De  iributorid  actione. 

1.  Si  qui  contrahebant ,  ipsam  mereem  pignori  acceperint  ? 
Puto  debere  diei ,  prœferendos  domino  jure  pignons.  1.  5.  §.  8. 
C.  civ.  2073,  s.;  co.  536  ,  s. 

2.  Si  dedi  mereem  meam  vendendam,  et  exstat  :  videamus, 
ne  iniquum  sit,  in  tribu tum  me  vocari.  Et  si  quidem  in  credi- 
tum  ei  abiit,  tributio  locum  habebit.  Enim  verô,  si  non  abiit  : 
quia  les  venditae  non  aliàs  desinunt  esse  meae,  quamvis  vendklero, 
nisi  aère  soluto,  vel  fidejussore  dato,  vel  aliàs  satisfacto,  dicen- 
dum  erit  vindicare  me  posse.   1.  5.  §.   18.  co.  5;6  ,  s. 

3.  Tributio  autem  fit  pro  rata  ejus  ,  quod  cuique  debealur. 
Et  idée ,  si  unus  creditor  veniat  desiderans  tribui  integram  por- 
tionem  ,  consequitur.  Sed  quoniam,  fieri  potest ,  ut  alius  quo- 
que,  vel  alii  existere  possint  mercis  peculiaris  creditores  :  cavere 
débet  creditor  iste,  pro  rata  se  refusurum  ,  si  forte  alii  emerse- 
rint  creditores.  1.  5.  §.  ult.  pr.  656  ,  s.  co.  532,  s. 

4-  Illud  quoque  cavere  débet  (creditor)  si  quid  aliud  domini 
debitum  emerserit,  refusurum  se  ei  pro  rata.  Finge  enim  con- 
ditionale  debitum  imminere  ,  vel  in  occulto  esse.  Hoc  quoque 
admittendum  est.  Nam  injuriam  dominus  pati  non  débet,  licèt 
in  tributum  vocatur.  1.  7. 

Titulus  v.  —  Quod  cum  eo  qui  in  aliéna  potestate  est ,  negotium 
gestum  esse  dicetur. 

1.  Omnia  proconsul  agit,  ut,  qui  contraxit  cum  eo  ,  qui  in 
aliéna  potestate  sit,  etiam  si  déficient  superiores  actiones ,  (id 
est,  exercitoria  ,  institoria  ,  tributoriave  )  nibilominùs  tamen  , 
in  quantum  ex  bono  et  aequo  res  patitur  ,  suurn  consequatur. 
Sive  enim  jussu  ejus,  cujus  in  potestate  sit,  negotium  gestum 
fueiit,  in  solidum  eo  nomine  judicium  pollicetur  :  sive  non  jus- 
su  ,  sed  tamen  in  rem  jus  versum  fuerit,  eatenùs  introducit  ac- 
tionem  ,  quatenùs  in  rem  versum  fuerit  :  sive  neutrum  eormn 
fit,  de  peculio  aetionem  constituit.  1.  1.  v.  1.  1.  §.  1.  ff.  de  pecul. 
C.  civ.  1241 ,  i3i2  ,  1926  ,  1990  ,  co.  114. 

Titulus   vi.  —  De  Senatusconsulto  Macedoniano. 

1.  Filiifamilias  in  castrensi  peculio  vice  patrumfamilias  fungun- 
tur.  1.  2.  C.  civ.  488. 

2.  Si  quis  patremfamilias  esse  credidit ,  non  varia  simplicitate 
deceptus,  nec  juris  ignorantià,  sed  quia  publiée  paterfamilias 
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plerisque  videbatur  ,  sic  agebat ,  sic  contrahebat ,  sic  muneribus 
fïmgebatur:  cessabit  scnatusconsultum.  1.  3.V.  1.  3.  ff.  de  off.  praet. 

3.  Quod  dieitur  in  eo,qui  studiorum  causa  absens  mutuum 
acceperat,  cessarc  senatnsconsultum  :  ita  locum  habet,  si  pro- 
babilem  moduni  in  mutuâ  non  cxcessit.  Certè  eam  quantitatem, 
quam  pater  solebat  snbministrare.  1.  7.  §.  i3.  C.  civ.  i3i2. 

/j.  Hoc  ampiiùs,  cessabit  senatnsconsultum,  si  pater  solvere 
cœpit  quod  filiusfamilias  mutuum  sumpseiït  :  quasi  ratum  ba- 
buerit.  Si  patcrfomilias  foetus,  solverit  partem  debiti,  cessabit 
scnatuscoiisultum  :  nec  solutuni  repetere  potest.  1.  7.  §.  penult.  et 
ult.  C.  civ.  1 13/| ,  1235,  i3i  1. 

5.  Hi  demùm  solutum  non  repetnnt,  qui  ob  pœnam  credito- 
rum  actione  liberantur,  non  quoniam  exonerare  eos  lex  volait. 
1.  9.  §.  4>  in  fin.  Quianaturalis  obligatio  manet.  1.  10.  v.  s.  de  con- 
dict.  indeb.  1.  19. 

6.  Sijusserit  pater  filio  credi,  deindè,  ignorante  creditore, 
mutaverit  voluntatem  :  locus  senatusconsulto  non  erit  :  quoniam 
initium  contractûs  spectandum  est.  1.  12.  C.  civ.  2008. 

LIBER     QUINDECIMUS. 

Titulus  1.  — ,  De  peculio 

1.  Peculium  ïubero  sic  définit,  quod  servus  domini  permissn, 
separatum  à  rationibus  dominicis  habet,  deducto  indè,  si  quid 
domino  debetur.  I.  5.  §.  ult. 

2.  Si  nondùm  quiequam  domino  absit,  (Marcellus  ait)  me- 
liùs  esse  praestare  creditori  :  ut  caveat  (ille  )  refusurum  se,  si  quid 
prasstlterit  dominus  hoc  numine  conventus  :  quàm  ab  initio  de- 
duci:  ut  medii  temporis  interusurium  magis  creditor  eonsequatur. 
1.  9.  §.  ult. 

3.  Licet  creditori  vigilare  ad  suura  consequendum.  1.  21. 

4.  Iniquum  in  pluies  adversarios  distringi  qui  cum  uno  con- 
traxerit.  1.  27.  §.  ult.  v.  tit.  de  duob.  reis. 

5.  Fidejussor  futurae  quoque  aetionis  accipi  potest.  1.  5o.  C.  ciw 
\  i3o,  2011 ,  s. 

Titulus  11.  — De  in  rein  verso. 

1.  Regulariter  diciraus,  toties  de  in  rem  verso  esse  actionem  : 
quibus  casibus  procurator  mandati,  vel  qui  negotia  gessit,  nego- 
tiorum  gestorum  haberet  actionem.  1.  3.  §.  2.  C.  civ.  i375,  1998. 

Illud  in  summà  admonendi  sumus,  id  quod  jussu  patris  con- 
tractum  fuerit,  quodque  in  rem  ejus  versum  erit:  directe  quo- 
que posse  à  pâtre  dominove  condici ,  tanquàm  si  principaliter 
cum  ipso  oegotium  gestum  esset.  §.  ult.  inst.  Quod  cum  eu  qui 
in  al.  pot.  e.  11.  g.  e.  d.  Si  in  rem  eorum  quod  acceptum  est,  con- 
veiMim  sit  :  quasi  cum  ipsis  potiùs  contractum  videatur.  1.  1.  h.  t. 

2.  Neque  spectamus  :  an  bono  domini  cessent,  quod  consump- 


23o  LEGUM    DELECTUS 

tum  est  :  sed  an  in  negotium  domini.  Undè  rectè  dicitur  :  et  si 
frumentnm  comparavit  servus  ad  alendam  domini  familiam,  et  in 
horreo  dominico  reposuit,  et  hoc  periit,  vel  corruptum  est  vel 
arsit  :  viderit  versum.  1.  3.  §.  6.  in  fin.  et  §.  7.  C.  civ.  1999. 

3.  Curiosus  débet  esse  creditor  quô  vertatur.  1.  3.  §.  9.  in  fin. 

4.  In  rem  antem  versum  videtur ,  pro  ut  aliquid  versum  est. 
Proindè  si  pars  versa  est ,  de  parte  erit  actio.  1.  10.  §.  4- 

Titulus  111.  —  Quod  jussu. 

1.  Meritô  ex  jussu  domini  in  solidum  adversùs  eum  judicium 
datur.  Nam  quodanunodô  cura  eo  contrahitur ,  qui  jubet.  1.  1.  C. 
civ.  1998. 

2.  Jussum  autem  accipiendum  est  :  sive  testato  quis,  sive  per 
epistolam,  sive  verbis,  aut  per  nuntium  :  sive  specialiter  in  uno 
contractu  jusserit ,  sive  generaliter.  1.  1.  §.  1  .C.  civ.  1985. 

3.  Sed  ego  quaero,  an  revocare  hoc  jussum ,  antequàm  credatur, 
possit,et  puto,  posse:  quemadmodùm  si  mandasset,  et  posteà 
ante  contractum  contraria  voluntate  mandatum  revocasset,  et  me 
certiorasset.  1.  1.  §.  2.  C.  civ.  2oo3,  s. 

LIBER  SEXDECIMUS. 

Titulus  i.  — Ad  senatusconsultum  velleianum. 

1.  Civilia  officia  adempta  sunt  fœminis.  1.  1.  §.  1. 

2.  Solvit  et  qui  reum  delegat.  1.  8.  §.  3.  in  fin.  C.  civ.  1273  , 
1275, 1277,  1295,  1690,  2112. 

Titulus  ii.  —  De  compensationibus. 

1.  Compensatio  ,  est  debiti  et  crediti  interse  contributio.  1.  1. 
C.  civ.  1289. 

2.  Unusquisque  creditorem  suum,  eumdemque  debitorem,  pe- 
tentem,  submovet,  si  paratus  est  compensare.  1.  2.| 

Ideô  compensatio  necessaria  est,  quia  interest  nostrâ  potiùs 
non  solvere,  quàm  solutum  repetere.  1.  3.  C.  civ.  1290,  1291. 

3.  Etiam  quod  naturâ  debetur,  venit  in  compensationem.  h  6. 
v.  1.  14.  C.  civ.  1291 ,  1293,  pr.  58i  ,  1004. 

4.  Quod  in  diem  debetur,  non  compensabitur,  antequàm  dies 
venit ,  quanquàin  dari  oporteat.  1.  7.  C.  civ.  1186,  1291  ,  1292. 

5.  Quoties  ex  maleficio  oritur  actio  ,  ut  putà  ex  causa  furtiva 
exterorumque  maleficiorum,  .si  de  eâ  pecuniarrè  agitui,  compen- 
satio locum  habet.  1.  10.  §.  2.  C.  civ.  1293,  i885,  2379. 

G.  Cùm  alter  alteri  pecuniam  sine  usuris,  alter  usurariam  dé- 
bet, constitutum  est  à  Divo  Severo,  concurrentis  apud  utrumqtie 
quantitatis  usuras  non  esse  prœstandas.  I.  11.  C.  civ.  1291. 

7.  Quaîcunque  per  exceptionem  perimi  possunt,  in  compen- 
sationem non  veniunt.  1.  14.  C.  civ.  2219,  s.  2228,  s.  2262,  s. 

8.  Pecuniam  certo  loco  à  Titio  dari  stipulatus  sum  :  is  petit  à 
me,  quam  ci  debeo,  pecuniam.  Quaero,  an  hoc  quoque  compen- 
sandum  sit ,  quanti  meà  interfuit  certo  loco  dari.  Respondit  :  si 
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Titîus  petit  :  eam  quoque  pecuniam,  quam  certo  loco  dare  pro- 
niisit,  in  compensationem  deduci  oportet,  sed  cum  sua  causa,  id 
est  utratio  habeatur, quanti  Titii  interfuerit,  eo  loco,  quo  conve- 
nait ,  pecuniam  dari.  1.  i5. 

9.  Ob  negotiura  copiarum ,  expeditionis  tempore  mandatum , 
curatorem  condemnatum ,  pecuniam  jure  compensationis  retinere 
non  placuit  :  quoniam  ea  non  compensantur.  I.  20. 

In  ea  quae  reipublicae  te  deberc  fateris,  compensari  ea  quse  in- 
viccm  ab  eadem  tibi  debentur ,  is  cujus  de  eâ  re  notio  est  ;  jubc- 
bit  :  si  neque  ex  calendario,  neque  ex  vectigalibus,  neque  ex 
frumenti  vel  olei  publici  pecunià,  neque  tributorum,  neque  ali- 
mentorum,  neque  ejus  qui  statutis  sumptibus  servit,  neque  fidei- 
commissi  civitatis  debitor  sis.  1.  3.  C.  eod.  v.  1.  46.  §.  5.  ff.  de 
jur.    fisci. 

10.  Placuit  inter  omnes,  id ,  quod  invicem  debetur,ipso  jure 
compensari.  I.  ai. 

Si  constat  pecuniam  invicem  deberi,  ipso  jure  pro  soluto  com- 
pensationem  haberi  oportet,  ex  eo  tempore  ex  quo  ab  utrâque 
parte  debetur ,  utiquè  quo  ad  concurrentes  quantitates  :  ejusque 
solius  quod  ampliùs  apud  alterum  est  usurae  debentur,  si  modo 
petitio  earum  subsistit.  1.  4-  C  eod.  C.  civ.  1289,  s. 

11.  Id,  quod  pupillorum  nomine  debetur,  si  tutor  petat  :  non 
posse  compensationem  objici  ejus  pecunise,  quam  ipse  tutor  suo 
nomine  adversario  débet.  1.  23. 

12.  Ita  compensationes  objici  jubemus,  si  causa  ex  quâ  com- 
pcnsatur  liquida  sit ,  et  non  multis  ambagibus  innodata  :  sed  possit 
judici  facilemexitumsuipi'sestare.l.ult.  C.decompens.  C.  civ.  1291. 

i3.  Si  quis  vel  pecunias,  vel  res  quasdam  per  depositionis  ac- 
ccpcrit  titulum,  cas  volenti  ci  qui  deposuit  reddere  illico  modis 
omnibus  compellatur,  nullamque  compensationem  opponat.  1.  11. 
C.  depos.  1.  ult.  C.  de  compens..  C.  civ.  i2g3. 

14.  Praetextu  debiti  restitutio  commodati  non  probabiliter  re- 
cusatur.  1.  ult.  C.  de  commod.  C.  civ.  1293. 

Titulus  m.  —  Depositi  vel  contra. 

1.  Déposition  est,  quod  eustodiendum  alicui  datum  est.  Dic- 
tum  ex  eo,  quod  ponitur.  Praepositio  enim  de  auget  depositum  : 
ut  ostendat  totum  fidei  ejus  commissum ,  quod  ad  custodiam  rei 
pertinet.  1.  1.  C.  civ.  191 5. 

2.  Si  convenit  ut  in  dcposito  et  culpa  praestetur  :  rata  est  con- 
ventio-.  Contractas  enim  legem  ex  conventione  accipiunt.  1.  1.  §.  6". 
C.  civ.  1927,  s. 

3.  Dolum  duntaxat  praestare  debere  puto:  (eum  qui  déposai  tc- 
netur).  1.  1.  §.  8.  in  fin. 

Quod  Nerva  diceret ,  latiorem  culpam  dolum  esse ,  Procido 
displicebat  :  mihi  verissimum  videtur.  Nam  et  si  quis  non  ad  cum 
modum,  quem  hominum  natura  desiderat,  diligens  est:  nisi  ta- 
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men  ad  suum  modum  curam  in  dcposito  praestat,  fraude  non  ca-. 
ret.  Nec  enim  salvâ  fi<lo  minorem  iis ,  quàm  suis  rébus,  diligen- 
tiam  praestabit.  1.  32.  C.  civ.  1927,  s.  co.  5g3. 

4.  Si  res  deposita  delenor  reddatur:  quasi  non  reddita  agi  de- 
positi  potest,  cùm  enim  deterior  redditur  :  potest  dici,  dolo  malo 
redditam  non  esse.  1.  1.  §.  16.  C.  civ.  J933. 

5.  Si  rem  depositam  vendidisti,  camque  posteà  redemisti  in 
causa  depositi  :  etiamsi  sine  dolo  malo  posteà  perierit  :  tcneii  te 
depositi  :  quia  semel  dolo  fecisti,cùm  venderes.  1.  1.  §.  25.  C.  civ. 
1930,1935. 

6.  Si  peeunia  apud  te,  ab  initio,  hàc  loge,  deposita  sit,  ut  si 
voluisses  utereris  :  priusquàm   utaris ,  depositi  tenebcris.  1.  1.  §. 

34.  C.  civ.  1892,  s.  1930,  s. 

7.  Saepè  evenit,  ut  res  deposita,  vel  nummi  periculo  sint  ejus, 
apud  quem  deponuntur  :  ut  putà  si  hoc  nomiuatim  convenit.  Sed 
et  si  se  quis  deposito  obtulit  :  idem  Julianus  scribit,  periculo  se 
depositi  illigasse  :  ita  tamen ,  ut  non  solùm  dolum ,  sed  etiam 
culpam,  et  custodiam  praestet  :  non  tamen  casus  fortuitos.  1.  1.  §. 

35.  C.  civ.  1927,  s. 

8.  Si  peeunia  in  succulo  signato  deposita  sit  :  et  unus  ex  ha?re- 
dîbus  ejus  ,  qui  deposuit  :  veniat  repetens  :  quemadmodùm  ei  sa- 
tisfiat,  videndum  est.  Promenda  peeunia  est  vel  coràm  praetore , 
vel  intervenientibus  honestis  personis  :  et  exsolvenda  pro  parte 
hsereditariâ.  Sed  etsi  resignetur,  non  contra  legem  depositi  fiet  : 
cùm  vel  prœtore  auct.ore,vel  honestis  personis  intervenientibus 
hoc  eveniet  :  residuo  vel  apud  eum  rémanente,  si  hoc  voluerit  : 
sigillis  videlicet  prias  ei  impressis,  vel  à  prœtore,  vel  ab  his  qui- 
btis  coiàm  signacula  remota  sunt  :  vel  si  hoc  recusaverit,  in  aede 
deponendo.  Sed  si  res  sunt,  quae  dividi  non  possunt  :  omnes  dc- 
bebit  tradere  ,  salisdatione  idoneâ  à  petitore  ei  pisestandà  in  hoc, 
quod  supra  ejus  partem  est.  Satisdationc  autem  non  interveniente, 
rem  in  aedem  deponi,  et  omni  actione  depositarium  liberari.  1.  1. 
§.  36.  C.  civ.  1939. 

g.  Ei  apud  quem  depositum  esse  dicetur,  contraritim  judicium 
depositi  datur.  1.  5.  De  indemnitate  ejus  qui  depositum  suscepit. 
d.  1.  C.  civ.  1922,  s.  1944  ,  s. 

10.  Si  velit  sequester  officium  deponere,  quid  ei  faciendum  sit  ? 
Et  ait  Pomponins  :  adiré  eum,  pixtorem  oportere:  et  ex  ejus  auc- 
toritate  denimtiatione  faetà  his,  qui  eum  elegerant,  ei  rem  resti- 
tuendam  qui  prsesens  ftierit.  Sed  hoc  non  semper  verum  puto. 
Nam  plerunaquè  non  est  permittendum ,  officium ,  quod  semel 
suscepit,  contra  legem  depositionis  deponere  :  nisi  justissiniâ 
causa  interveniente.  Et  cùm  perinittitur,  rare  ei  res  restituenda 
est,  qt'.ivenit  :  sed  oportet  eam,  arbitratu  judicis  apud  aedem  ali- 
quam  deponi.  1.  5.  §.  2.  C.  civ.  i960;  pr.  6oj,  s. 

11.  Propriè  in  séquestre  est  depositum  quod  à  pluribus  in  so- 
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lidum  certâ  conditione  custodiendum  reddendumque  traditur. 
1.  6.  V.  i.  1.  17.  C.  civ.  1956,  1961,  2060. 

12.  Si  hominem  apud  se  depositum  ut  qtiœstio  de  eo  habere- 
tur,  ac  proptereà  vinctum,  vel  ad  rnalam  mansionem  extensum  , 
sequester  solverit,  misericordiâ  ductus  :  dolo  proximum  esse, 
quod  factnm  est  arbitror  :  quia  cùrn  sciret  cui  rei  pareretur,  in- 
tempestive misericordiam  exercuit,  cùm  posset  non  suscipere  ta- 
lem  causani,  quàm  decipere.  I.  7. 

i3.  Datur  actio  depositi  in  haeredem  ex  dolo  defuncti  in  soli- 
duni.  Quanquam  enim  aliàs  ex  dolo  defuncti  non  solemus  teneri 
nisi  pro  eà  parte ,  quae  ad  nos  pervenit  :  tamen  hic  dolus  ex  con- 
tractu,  reique  persecutione  descendit.  Ideôque  in  solidum  unus 
hreres  tenetur  :  plures  verô  pro  eâ  parte  ,  quâ  quisque  hœres  est. 

1.  7- S-  i- 

14.  Quoties  foro  cedunt  nummularii,  solet  primo  loco  ratio 
haberi  depositariorum  :  hoc  est  eorum ,  qui  depositas  pecunias 
habuerunt ,  non  quas  fœnore  apud  nummularios,  vel  cura  mira- 
mulariisjvel  per  ipsos  exereebant.  Etante  privilégia  igitur ,  si 
bona  venierint ,  depositariorum  ratio  habetur.  Dummodô  eorum 
qui  vel  posteà  usuras  acceperunt  ratio  non  habeatur  quasi  re- 
nuntiaverint  deposito.  1.  7.  §.2.  V.  1.  1.  "ï.l\.  §.  2.  de  reb.  aut  jud. 
possid. 

i5.  Item  quaeritur  utrùm  ordo  spectetur  eorum,  qui  deposue- 
runt  :  an  verô  simul  omnium  depositariorum  ratio  habeatur.  Et 
constat,  simul  admittendos.  Hoc  enim  rescriplo  principali  signi- 
licatur.  1.  7.  §.  oit. 

16.  Quod  privilegium  exercetur  non  in  eâ  tantùm  quantitate, 
quîE  in  bonis  argeutarii ,  ex  pecuniâ  depositâ ,  reperta  est  :  sed 
in  omnibus  frauda toris  facultatibus.  Idquë  propter  necessarium 
usum  argentaiiorum  ex  utilitate  publicâ  receptum  est.  Plané 
sumptùs  causa,  qui  necessariè  foetus  est,  semper  prsecedit.  Nam 
deducto  eo  ,  bonorum  calculus  subduci  solet.  1.  8. 

17.  Depositum  eo  loco  restitui  débet,  in  quo  sine  dolo  malo 
ejus  est,  apud  quem  depositum  est.  Ubiverô  depositum  est,  nihil 
interest.  Eadem  dicenda  sunt  communiter,  et  in  omnibus  bonae 
lidci  judiciis.  1.  12.  §.  1.  C.  civ.  194,  s. 

18.  Quemadmodùm  quod  ex  stipulatu,  vel  ex  testamento  dari 
oporteat ,  post  judicium  acceptum  cura  detrimento  rei  periret  : 
sic  depositum  quoque  eo  die,  quo  depositi  actum  sit,  periculo 
ejus  apud  quem  depositum  fuerit ,  est ,  si  judicii  accipiendi  tem- 
pore  potuit  id  reddere  reus,  necreddidit.  1.  12.  §.ult.C.  civ.  192g. 

19.  Si  plures  ha?redes  exstiterint  ei  ,  qui  deposuerit  :  dicitur, 
si  major  pars  adicrit ,  restituendam  rem  praesentibus.  Majorem 
autem  partem  no«i  ex  numéro  utiquè  personarum,  sed  ex  magni- 
tudine  portionum  ha;reditariarum  intelligendam  ,  cautelâ  idoneâ 
reddendâ.   1.   14. 

IV.  16 
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ao.  Licèt  deponere  tam  pluies ,  quàm  unus  possunt  :  attamen 
apiul  séquestrera  non  nisi  pkues  deponere,  possunt.  Nam  tùm 
id  lit ,  cùm  aliqua  res  in  controversiam  deducitur.  Itaque  hoc 
casu  in  solidum  unusquisque  videtur  deposuisse.  Quod  aliter  est, 
cùm  rem  communcm  pluresdeponunt.l.  17. V.  s.  1.  6.  C.  civ.  1956. 

21.  In  bona?  fidei  judiciis,  quod  ad  usinas  attinet  tantunidem 
potest  ofliciuni  arbilri  quantum  stipulatio.  1.  ift. 

22.  Qui  peenniam  apud  se  non  obsignatam,  ut  tantunidem 
redderet ,  depositam,  ad  usus  proprios  convertit  :  post  moram 
in  us u ras  quoque,  judicio  depositi  condeinnandus  est.  1.  35.  §.  1. 

Si  depositi  experiaris ,  non  immérité  etiam  usinas  tibi  restitui 
flagitabis  :  cùm  tibi  debeat  gra.tu.lari  ,  quod  furti  eum  actione 
non  facias  obnoxium.  Si  quidem  qui  rem  qëpositam  invito  domino 
sciens  prudensque  in  usus  soos  converterit  ,  etiam  fui  li  delicto 
succedit.  1.  3-  C.  eod.  C.  ciy.  ig3o,  i<)36. 

23.  Bona  lides,  quae  in  contractibus  exigitur,  sequitatem  sum- 
mam  désiderat.  Sed  eam  utrùm  œstimamus  ad  merum  jus  gen- 
tium ,  an  verp  cum  praeceptis  civilibus ,  et  prœtoriis?  veluti  reus 
capitalis  judicii  deposuit  apud  tecentum  :  is  deportatus  est  :  bona 
ejus  publicata  surit.  Utrùmne  ipsi  hœc  reddenda  ,  an  in  publicum 
deferenda  ,sint  ?  si  tautîun  naturale  ,  et  gcntiuin  jus  intuemur.: 
ei ,  qui  dédit  restitiTenda  sunt.  Si  civile  jus ,  et:  regum  orcUjaem  , 
magis  in  publicum  deferenda  sunt.  Tsarn  malè  meritus  publiée, 
ut  exemplo  aliis  ad  deterreuda  maleiicia  sit ,  etiam  egestale  labo- 
rare  débet.  1.  3i.  C.  civ.  1220  ,  s.  1939. 

24.  Incurrit  hic  et  alia  inspectio  :  bonam  fidem  inter  eos  tan- 
tùm,  quos  coutractum  est,  nullo  extrinsecùs  adsumpto,  sestimare 
debemns  :  an  respéctii  etiam  aliarum  personarum  ,  ad  quas  id , 
quod  geritur  pertinet  ?  exempli  loco  ,  lai.ro  spolia  (quae)  mihi 
abstulit,  posuit  apud  Seium  inscium  de  malitià  deponenfis  :  utrùm 
latroni,  an  mihi  restitucre  Seius  debeat?  si  per  se  dantem,  acei- 
pientemque  intuemur,  biaee  est  bona.  lides,  ut  conimissam  rem 
recipiatis,  qui  dédit.  Si  totius  rei  aequitatem,  qme  ex  omnibus 
personis  ,  quae  negotio  isto  eontinguntur  i.mpletur  :  mihi  red- 
denda sunt  :  quo  facto  scelestissimo  adempta  sunt.  Et  probo  liane 
essejustitiarn  ,  quœsuum  cuiqùe  ita  tribuit ,  ut  non  dàtrahalur  ab 
ullius pc.rsonœ  justiorc  repetitlonc.  1    3i.  §.  1.  C.  civ.  1938. 

25.  Si  depositi  à  defuncto  partem  suam  unus  haeredem  rece- 
perit ,  ac  deindè  quod  supererat  in  deposito  perierit,  vel  casu  , 
vel  culpà  depositarii  ,  cohaeredibus  non  conferet ,  qui  partem 
suam  recepit  ne  industria  pœnas  desidiœ  solvat.  1.  ult.  C.  eod. 
C.  civ.  1927 ,  s.   1939. 

LIBER   DECIMUS   SEPTIMUS. 

Titulus  1.  —  Mandate  vel  contra. 

t,  Obligatio  mandati  consensu  contrahentium  consistir.   Ideo 
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per  ountium  quoque  ,   vel  per  epistolam  mandatum  suscipi  po- 
test.  1.  i.  d.  1.  §.  i.  C.  civ.  1984  ,  s. 

2.  Item,  sive  'ogo,  sive  volo,  sive  mando,  sive  alio  quocun- 
quc  verbo  scripserit  mandati  actio  est.   1.  1.  §.  2.  C.  civ.  1985. 

3.  Mandatum,  nisi  gratuitiun  ,  niillum  est.  Nam  originem  ex 
officio,  atque  amicitiâ  trahit.  Contrarium  ergo  est  oflicio  merces. 
Interveniente  enim  pecunià  ,  res  ad  locationem  et  conduetionem 
potiùs  respicit.  1.  1    §.  ult.  C.  198G. 

4.  Mandatum  inter  nos  contrahitur  :  sive  meà  tantùm  gratiâ 
tibi  mandem  :  sive  aliéna  tantùm  :  sive  meà,  et  aliéna  :  sive  meà 
et  tuâ  :  sive  tuà  ,  et  aliéna.  Qnod  si  tua  tantùm  gratiâ  tibi  man- 
dem ,  supervacuum  est  mandatum  :  et  ob  id  nulla  ex  eo  obligatio 
nascitur.  1.  2.  C.  civ.  1984. 

5.  Tuâ  autem  gratiâ  intervenu  mandatum  :  veluti  si  mandem 
tibi,  ut  pecunias  tuas  potiùs  in  emptiones  praediorum  colloces, 
quàm  fœneres  :  vel  ex  diverso,  ut  fœneres  potiùs,  quàm  in  emp- 
tiones praediorum  colloces.  Cujus  generis  mandatum,  magis  con- 
silium  est,  quàm  mandatum  :  et  ob  id  non  est  obligatorium  : 
quia  nemo  ex  consilio  obligatur,  etiam  si  non  expédiât  ei  cui 
dabatur.  Quia  libeium  est  cuique,  apud  se  explorare ,  an  expé- 
diât sibi  consilium.  I.  2.  §.  ult. 

Si  quis  ea,  qiue  piorurator  suus ,  et  servi  gerebant,  ita  demùm 
rata  esse  manda  vit ,  si  intetventu  Semproaii  gesta  essent,  et  malè 
pecunia  crédita  sit  ,  sempronium  ,  qui  nihil  dolo  fecit ,  non 
teneri.  Et  est  verum,  euni,  qui  non  animo  procuratoris  inter- 
venit  ,  sed  affectionem  amicalem  promisit  in  monendis  procura- 
toribus,  et  actoribu:» ,  et  in  revendis  consilio,  mandati  non 
teneri  :  sed  si  quid  dolo  fecerit  ,  non  mandati ,  sed  magis  de  dolo 
teneri.  1.  10.  §.  7. 

6.  Praitereà  in  causa  mandati  etiam  illud  vertitur  :  ut  intérim 
nec  melior  causa  mandanlis  lieri  possit  ,  interdùm  melior,  dete- 
rior  verô  nunquàm.  1.  3.  C.  civ.  1991.  s.  1998,5. 

7.  Quôd  si  pretium  statui  ,  tuque  pluris  emisti  :  quidam  n<-ga- 
verunt  te  mandati  habere  actionem  :  etiam  si  paratns  esses  ,  id , 
quod  excedit  remittere.  Namque  iniqiiuin  est,  non  esse  mihi  eu  m 
il lo  actionem,  si  nolit  :  illi  verô  ,  si  velit ,  mecum  esse.  Sed  Pro- 
culus  rectè  cnm  usque  ad  pretium  statutum  acturum  exislimat. 
Quae  sententia  sanè  benignior  est.   1.  3.  §.  ult.  et  I.   4-  C.  civ. 

1989»  'f)0-8- 

8.  Diligenter  igitur  fines  mandati  custodiendi  sunt.  "Sam  qui 
excessit ,  aliud  quid  facétie  videtnr.  I.  5.  C.  civ.  1989. 

9.  Si  susceptum  ;  mandatum  non  impleverit  tenetur.  1.  5.  §.  r, 
C.  civ.  1991. 

10.  Si  raaudavero  tibi  ,  ut  J'undum  meum  cenlum  venderes  ; 
tutjue  euni  nouaginta  vendideris,  et  petam  iiindum  :  non  obsta- 
bit  mihi  exceptio  :  nisi  et  reliquum  mihi  ,   quod  deest  mandata 

x6. 
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meo  ,  praestes  :  et  indemnem  me  per  omnia  conserves.  1.  5.  §.  3. 
C.  civ.  1989,  1992. 

11.  Si  passus  sim ,  aliquem  pro  me  fidejubere ,  vel  aliàs  inter- 
venire  :  mandati  teneor.  Et  nisi  pro  invito  quis  intercesserit , 
aut  donandi  animo,  aut  negotium  gerens  :  erit  mandati  actio. 
1.  6.  §.  2.  C.  civ.  1371  ,  s.  1984  ,  s.   1998  ,  s. 

12.  Rei  turpis  nulluin  mandatum  est  :  et  ideô  hâc  actione  non 
agetur.  1.  6.  §.  3.  C.  civ.  ii3i  ,  n33. 

i3.  Uniuscujusquecontiactûsinitiumspectandum,  et  causa.  1.  8. 

14.  Mandati  actio  tune  competit  cùm  cœpit  intéresse  ejus  qui 
mandavit.  Cseterùm ,  si  nihil  interest ,  cessât  mandati  actio.  1.  8. 
§.  6.  C.  civ.  n3i. 

i5.  Bon»  fideihoc  congnût  ne  de  alieno  lucrum  sentiat  (pro- 
curator.)  Quod  si  non  exercuit  pecuniam  ,  sed  ad  usus  suos  con- 
vertit ,  in  usuras  convenietur.  1.  10.  §.  3.  C.  civ.  1996'. 

16.  Labeo  ait ,  et  verum  est,  reputationes  quoque  hoc  judi- 
cium  admittere,  et  sicuti  fructus  cogitur  restituere  is  ,  qui  pro- 
curât :  ita  sumptum  ,  quem  in  fructus  percipiendos  fecit,  dedu- 
cere  eum  oportet.  Sed  etsi  ad  vecfuras  suas  ,  dùm  excurrit  in 
praedia  sumptum  fecit  :  puto  hos  quoque  sumptus  reputare  eum 
oportere ,  nisi  (si)  salariarius  fuit  :  et  hoc  convenit,  ut  sumptus 
de  suo  faceret  ad  haec  itinera  (hoc  est  de  salario.  )  1.  10.  §.9. 
C.  civ.  1993,    1999,  s. 

17.  Si  quid  procurator  citra  mandatum  in  voluntatem  fecit, 
permittendum  ei  auferre,  quod  sine  damno  domini  fiât,  nisi  ratio- 
nem  sumptus  illius  dominus  admittit.  1.  10.  §.  10.  C  civ.  1998,  s. 

18.  Si  fidejussor  ex  suâ  personà  omiserit  exceptionem,  quâ 
reus  uti  non  potuit  :  si  quidem  milles  honestam  ,  habere  eum 
mandati  actionem  :  quod  si  eam  ,  quâ  reus  uti  potuit ,  si  sciens 
id  fecit,  non  habiturum  mandati  actionem  :  si  modo  habuit  facul- 
tatem  rei  convienendi ,  desiderandique  ,  ut  ipse  susciperet  potiùs 
judicium  vel  suo  ,  vel  procuratorio  nomine.  i.  10.  §.    12. 

19.  Si  iidejussori  donationis  causa  acceptum  factum  sit  à  cre- 
ditore  :  puto  si  ûdejussorem  remunerari  voluit  ci-editor  habere 
eum  mandati  actionem.  Multô  magis  si  mortis  causa  accepta 
tulisset  creditor,  vel  si  eamliberationemlegavit.  1.  10.  §.  ult. 

Si  vero  non  remunerandi  causa,  sed  principaliter  donando , 
fidejussori  remisit  actionem,  mandati  eum  non  acturum.  1.  12. 
C.   civ.   i3oi. 

20.  Cùm  quidam  talem  epistolam  scripsisset  ainico  suo  ,  rogo 
te  comme ndatum  habeas  Scxtilium  Gescentem  amicum  meum  : 
non  obligabitur  mandati.  Quia  commendandi  magis  hominis , 
quàm  mandandi  causa,  scripta  est.   1.   12.   §.  12. 

21.  Si  ut  exspectares  ,  nec  urgeres  debitorem  ad  solutionem  , 
mandavero  tibi ,  ut  ei  des  intervallum ,  periculoque  meo  pecu- 
niam fore  dicam  :  verum  puto,  omne  nominis  periculum  debere 
ad  mandatorem  pertinere.  1.  xa.  §.  14.  C.  civ.  20x1 ,  s. 
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12.  Si  mandavero  tibi ,  ut  pro  me  in  diem  fidejubeas  :  tuque 
pure  lidejusseris ,  et  solveris  :  utiliùs  respondebitur,  intérim  non 
esse  tibi  mandali  actionem  :  sed  cùm  dies  vencrit.  1.    22. 

Fidejussor,  quamvis  per  errorcm  ante  diem  pecuniam  solverit, 
pettretamen  abeonon  potest.  Ac  nemandati,  quidem  actionem  an- 
tequàmdiessolvendiveniat,cum  reohabebit.  1.5i.C.civ.  1 185,1989. 

23.  Sicut  liberum  est  mandatum  non  suscipere  :  ita  susceptum 
consummari  oportet ,  nisi  reiuintiatum  sit.  Renuntiari  autem  ,  ita 
potest,  ut  integrum  jus  mandatori  reservetur ,  vel  per  se,  vel 
per  alium  eamdem  rem  commode  explicandi  :  aut  si  redundet  in 
cum  captio  qui  suscepit  mandatum.  1.  22.  §.  ult. 

Sanè  si  valctudinis  adversariae  ,  vel  capitalium  inimicitiarum 
seu  ob  inanes  rei  aetiones,  seu  fol)  )  aliam  justam  causam  excu- 
sationes  alleget  :  audiendus  est.  1.  23.  1.  24.  I.  a5. 

Qui  mandatum  suscepit,  si  potest  id  explere,  deserere  promis- 
sum  oflicium  non  débet.  Alioquin  ,  quanti  mandatons  intersit, 
damnabitur.  Si  verô  intelligit  explere  se  id  officium  non  posse; 
id  ipsumcùm  primùm  poterit  débet  mandatori  nuntiare  :  ut  is,  si 
velit ,  alterius  operù  utatur.  Qund  ,  si  cùm  possit  nuntiare,  ces- 
saverit  :  quanti  mandatons  intersit,  tenebitur.  Si  aliquâ  ex  causa 
non  poterit  nuntiare  securus  érit.  1.  27.  §.  2.  C.  civ.  1984,  1991  , 
2oo3 ,  s. 

24-  Inter  causas  omittendi  mandati  etiam  mors  mandatoris 
est.  Nam  mandatum  solvitur  morte.  Si  tamen  per  ignorantiam 
impletum  est,  competere  actionem  utilitatis  causa  dicitur.  1.  26'. 

Mandatum  re  intégra  domini  morte ûnitur.  1.  id.  C.  eod.  C.  civ. 
20o3,  2008. 

25.  Abesse  intelligitur  pecunia  fidejussori ,  etiam  si  debitor 
ab  eo  delcgatus  sit  creditori  :  licèt  is  solvendo  non  fuerit.  Quia 
bonum  nomen  facit  creditor  ,  qui  admittit  debitorem  delegatum. 
1.  26.  §.  2. 

26.  Non  omnia  ,  quae  impensurus  non  fuit ,  mandatori  impu- 
tabit  :  veluti  quod  spoliatus  sit  à  latronibus  :  aut  naufragio  res 
amiserit  :  vel  languore  suo  ,  suorumque  apprebensus ,  qusedam 
erogaverit.  Nam  haec  magis  casibns  ,  quàm  mandato  imputari 
oportet.  1.  26.  §.  6.  V.  1.  61.  §.  5.  ff.  de  furt.  et  1.  52.  §.  4-  ff.  pro 
socio.   C.  civ.  1999  ,  s. 

27.  Morte  quoque  ejus,  cui  mandatum  est,  si  is  adhuc  integro 
mandato  decesserit ,  solvitur  mandatum.  Et  ob  id  haeres  ejus, 
licèt  exsecntus  fuerit  mandatum,  non  habet  mandati  actionem. 
1.  27.  §.  3.  G  civ.  2008  ,  s. 

28.  Impendia,  mandati  exsequendi  gratiâfacta,sibonâhde  facta 
sunt,  restitui  omninô  uebent.  Nec  ad  rem  pertinet ,  quod  is  qui 
mandasset,  potuisset,  si  ipse  negotium  gereret ,  minus  impen- 
dere.  1.  27.  §.  4-  C.  civ.  1999. 

29.  Si  fidejussor  conventus  ,  cùm  ignoraret ,  non  fuisse  debî- 
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tori  numeratam  pecuniam  ,  solverit  ex  causa  fulejussionis  ,  an 
mandati  judicio  persequi  possit  id,  quod  solverit,  quaentur.  Et 
si  quidem  sciens  praetermiserit  exceptionem  vel  doli ,  vel  nor. 
numeratse  pecuniae,  videtur  dolo  versari.  Dissoluta  enim  negligen- 
tia  propè  dolum  est,  ubi  verô  ignoravit,  faihil  quod  ei  imputetur. 
Pari  ratione  :  et  si  aliqua  exeeptio  debitori  competebat  ,  pacti 
forte  conventi  ,  vel  cujus  alterius  rei  :  ei  ignarus  hanc  actioneni 
non  exercebit ,  diei  oportet ,  ei  mandati  actionem  competere. 
Potuit  enim,  atque  debuit  reus  promittendi  certiorare  fidejusso- 
rem  snum  ,  ne  forte  ignarus  solvat  indebilum.  1.  29.  C.  civ.  2o3i. 

3o.  Si  eùm  debitor  solvisset ,  ignarus  fidejussor  solverit,  puto 
eura  mandati  babere  actionem.  Ignoscendum  est  enim  ei ,  si  non 
divinavit  debitorem  solvisse.  Debitor  enim  debuit  notum  facere 
fidejussori ,  jam  se  solvisse  :  ne  forte  creditor  obrepat,  et  igno- 
rantiam  ejus  eircumveniat ,  et  excutiat  ei  summam,  in  qnam 
fidejussit.  Hoc  idem  tractari  et  in  fidejussore  potest  :  si  ,  cùm 
solvisset,  non  certioravit  reum  :  sic  cleindè  reus  solvit,  quod  sol- 
vere  eum  non  oportebat.  Et  credo  :  si ,  cùm  posset  (eum)  cer- 
tiorare, non  fecit ,  oportere  mandati  agentem  fidejussorem  repel- 
li.  Dolo  enim  proximum  est  si  post  solutionem  non  denuntiaverit 
debitori.  1.  29.  §.  2.  et  §.  3.  C.  civ.  2o3i. 

3i.  Quaedam  tamen  etsi  sciens  omittat  fidejussor,  caret  fraude. 
Ut  putà  si  exceptionem  proeuratoriam  omisit  sive  sciens,  sive 
ignarus.  De  bonà  fide  enim  agitur ,  eni  non  congruit  de  apicibus 
juris  disputare  :  sed  de  hoc  tantùm,  debitor  fuerit,  nec  ne.  1.  29. §  4  • 

32.  Non  adsimilis  illa  ,  quae  frequentissimè  agitari  solet ,  fide 
jussor  an  et  priùs,  quàm  solvat  agere  possit,  ut  liberetur.  Nec 
tamen  semper  exspectandum  est,  ut  solvat,  aut  judicio  accepto 
condemnetur ,  si  diù  in  solutione  reus  cessabil,  aut  certè  bona 
sua  dissipabit,  prsesertim  si  demi  pecuniam  fidejussor  non  habe- 
bit  :  qua  numeratâ  creditori,  mandati  actione  conveniat.  1.  38.  §.  1. 

33.  Et  Aristoni,  et  Celso  patri  placuit,  posse  rem  hâc  condi- 
tione  deponi,  mandatumque  suscipi,  ut  res  periculo  ejus  sit,  qui 
depositum  ,  vel  mandatum  suscepit,  quod  et  mihi  verum  esse  vi- 
detur. 1.  39.  C.  civ.  1927,  s.  1992,  1999. 

34.  Commodissimè  illa  forma  in  mandatis  servanda  est  :  ut, 
quotiens  mandatum  certum  sit,  recedi  à  forma  non  debeat.  At 
quotiens  incertum ,  vel  plurium  causarum  :  tune  licèt  aliis  prœs- 
tationibus  exsoluta  sit  causa  mandati,  quàm  quae  ipso  mandato 
inerant,  si  tamen  hoc  mandatori  expedierit,  mandati  erit  actio. 

.  1.  46.  C.  civ.  1998,  s. 

35.  Qui  mutuam  pecuniam  dari  mandant  :  omisso  reo  promit- 
tendi,  et  pignoribus  non  distractis,  eligi  potest.  Quod  uti  liceat, 
si  litteris  exprimatur  :  distractis  quoque  pignoribus,  ad  eum  cre- 
ditor redire  poterit.  Etenim  quœ  dubitalionis  tollendœ  causa, 
contractibus  inseruntur ,  jus  commune  non  îœdunt.  1.  56.  C. 
civ.  11 35. 
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Fidejûssor,  vel  alius  intercessor,  aut  mandator  non  conveni- 
tur,  nisi  post  réuni  eo  praesente.  Si  is  absit,  datur  tempus  ut 
eùm  deducat  :  quo  clapso  solvere  cogifûr  fidejussor,  aut  man- 
dater cessis  à  creditôre  actionibus.  ?ù>v.  4-  c.  i.  C.  civ.  2021,  s. 

36.  Suraptus  bonâ  tide  necessario  factos,  etsi  negotio  finem 
adhibere  procurator  non  potuit,  judicio  mandati  restitui  necesse 
est  I.  56.  §.  ult.  C.  civ.  1999- 

37.  Non  oportet  éurii  qui  icertî  hominis  fidern  eïégit,  ob  er- 
rorem  aut  imperitiam  haereduin,  affici  damno.  1.  17.  in  fin. 
C.  civ.  2010. 

38.  Dùobus  (juis  mandavit  negotiôfum  administrationeni  : 
quaesitum  est  au  unnsquisque  mandati  judicio  in  solidum  teuea- 
lur.  RespOndi  unumquemque  pro  solido  convenir!  debere  : 
dummodô  ab  utroque  non  ampliùs  debito  exigatur.  1.  60.  §.  2. 
C.  civ.  199J. 

39.  Procuratorem  non  tantùm  pro  his  quae  gessit,  sed  etiam 
pro  his  quae  gerenda  suscepît,  et  tam  propter  exactam  ex  man- 
dato  pecuniara,  quàni  non  exactam,  tam  dolum  quàm  culpam, 
sumptuum  ratiorie  bonâ  fidè  habita ,  praestare  necesse  est.  1. 
11.  C.  eod. 

A  procuratore  dolum  et  omnem  culpam,  non  etiam  improvî- 
sum  casuni  praestandum  esse,  juris  auctoritate  manifesté  decla- 
ratur.  1.  i3.  C.  eod. 

In  re  mandata  non.  Pecuniae  solùm,  cujus  est  certissimum 
mandati  judicium ,  verùm  etiam  existimationis  periculum  est. 
Nani  suas  quidem  quisque  rei  moderator  atque  arbiter,  non 
omnia  negotia,  sed  pleraque  ex  prop'rio  animo  facit  :  aliéna  verô 
negotia  exacto  oiïicio  geruntur  :  nec  quicquam  in  eorum  admi- 
nistratione  neglectmn  ac  dcclinatiun  culpà  vacuum  est.  1.  21.  C. 
eod.  C.  civ.  1992. 

40.  Alienarum  litium  redemptorès  coercendi.  1.  22.  et  1.  23.  C. 
eod.  C.  civ.  1  597,  1699,  s. 

TitulUs  it.  —  Pro  socio. 

1.  Societas  coiri  potest  vel  in  perpetuum,  id  est,  dùm  vivunt  : 
vel  ad  tempus,  vel  ex  tempore ,  vel  sub  conditione.  1.  1.  C.  civ. 
]832,  i8.',3,  s. 

2.  In  societate  omnium  bonorum  omnes  res,  quae  coeuntium 
Sunt,  continué  communicantur.  Quia,licèt  specialiter  traditio 
non  interveniat,  tacita  tamen  créditur  intervenue.  1.  1.  §•  i.etl. 
2.  C.  civ.  1837. 

3.  Cùm  specialiter  omnium  bonoriun  societas  coita  est  :  tune 
et  liaereditas,  et  legatum ,  et  quod  donatum  est,  aut  quaquà  ra- 
tione  acquisitum ,    communioni  acquiretur.  1.  3.  §.  1.  C.  civ.  1837. 

4.  Societatem  coire  et  re,  it  verbis,  et  per  nuntium  posse 
nos  dubium  non  est.  I.  4.  C.  civ.  i834,  1866,  co.  20,  23,  39,  s. 


340  LEGOM    DELECTUS 

5.  Dissociamur  renuntiatione,  morte,  capitis  minutione,  et 
egestate.  1.  4-  §•  i«  C.  civ.  i865. 

6.  Societates  contrahuntur  sive  universoruni  bonoruni  ,  sive 
negotiationis  alicujus,  sive  vectigalis,  sive  etiani  rei  unius.  1.  5. 
C.  civ.  i835,  s.  1841,  s. 

7.  Societas  autem  coiri  potest  et  valet  etiani  inter  eos,  qui 
non  sunt  aequis  facultatibus  :  cùm  plerumquè  pauperior  opéra 
suppléât,  quantum  ei  per  comparationem  patrimonii  deest.  1.  5. 
$.  i.C.civ.  i833. 

8.  Si  societatem  (  mecum  )  coieris  eâ  contlitione ,  ut  partes 
socieiatis  constituercs  :  ad  boni  viii  arbitrium  ea  res  redigenda 
est,  et  conveniens  est  viri  boni  arbitrio,  ut  non  utîquè  ex  aequis 
partibus  socii  simus  :  veluti  si  alter  plus  operae  ,  industrie,  pecu- 
niae  in  societatem  collaturus  sit.  1.  6.  C.  civ.  1 854- 

9.  Coiri  societatem  et  simpliciter  licet.  Et,  si  non  fuerit  dis- 
tinctum  ,  videtnr  coita  esse  universoruni ,  qua?  ex  quaestu  veniui't , 
hoc  est ,  si  quocl  lucrum  ex  emptione,  venditione,  locatione, 
conductione,  descendit.  Quaeslus  enim  intelligitur,  qui  ex  opcrà 
cujusque descendit.  Neoadjecit  Sabinus  haereditatem,  vel  legatiun, 
vel  donationes  mortis  causa,  sive  non  mortis  causa.  Fortassis  haec 
ideô,  quia  non  sine  causa  obveniunt,  sed  ob  meritum  aliquod  ac- 
cedunt.  1.  7. 1.  8.  1.  9.  C.  civ.  1837,  s. 

10.  A  parente  quasi  debitum  nobis  hœreditas  obvenit.  1.  10. 

11.  Nec  ses  alienum,  nisi  quod  ex  quaestu  pendebit,  véniel  in 
rationem  societatis.  1.  12.  C.  civ.  i836  ,  s. 

12.  Etsi  non  convenit  (  ne  abeatur  à  sotietate  )  si  tamcn  in- 
tempestive renuntictur  societati,  esse  pro  socio  actionem.  Sed  et 
si  convenit,  ne  intra  certum  tempus  societate  abeatur,  et  ante 
tempus  renuntietur  :  potest  rationem  habere  renuntiatio.  Nec  te- 
nebitur  pro  socio,  qui  ideo  renuntiavit,  quia  conditio  quaedam, 
quâ  societas  erat  coita,  ei  non  praestatur.  Aut  quid  si  ita  (  inju- 
riosus  et)damnosus  socius  sit,  ut  non  expédiât  eum  pâli.  1.  i/t. 
C.  civ.  i865,  s. 

i3.  Si  absenti  renuntiata  societas  sit  :  quoad  is  scierit,  quod 
is  acquisivit,  qui  renuntiavit,  in  commune  redigi  :  detrimentum 
autem  solius  ejus  esse,  qui  renuntiaverit.  Sed  quod  absens  ac- 
quisiit,  ad  solum  eum  pertinere,  detrimentum  ab  eo  factum  com- 
mune esse.  1.  17.  §.  1.  C.  civ.  i865,  s. 

14.  Qui  admittitur  socius  :  ei  tantùm  socius  est,  qui  admisit. 
Et  rectè.  Cùm  enim  societas  consensu  contrahatur,  socius  mihi 
esse  non  potest,  quem  ego  socium  esse  nolui.  Quid  ergo,  si  so- 
cius meus  eum  admisit?  ei  soli  socius  est.  Nam  socii  mci  socius, 
meus  socius  non  est.  1.  19.  et  l.,.ao.  C.  civ.  1861. 

i5.  Non  ob  eam  rem  minus  4d  periculum  socii  pertinet,  quod 
negligentiâ  ejus  perisset,  quod  in  plerisque  aliis  industrie  ejus 
societas  aucta  fuisset.  Et  hoc  ex  appellatione  Imperator  pronun- 
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tiavit.  Etideô  si  socius  quaedam  negligenter  in  societate  egisset, 
in  plerisquc  autem  societatem  auxisset;  non  compensatur  com- 
pendium  cum  negligentià,  ut  Marcellus  scripsit.  1.  2.5.  1.  26. 
C.  civ.  i85o. 

16'.  Si  non  fuerint  partes  societati  adjecta?  :  aequas  cas  esse 
constat.  1.  29.  C.  civ.  i853. 

17.  Si  placiierit,  ut  quis  duas  partes,  vel  très  habeat,  alins 
unam  :  an  valeat?  placet  valere  :  si  modo  aliquid  plus  contulit 
societati,  vel  pccuoise,  vel  operœ,  vel  cujuscuurque  alterius  rei 
(  causa  ).  1.  29.  C.  civ.  i853,  s, 

18.  Ita  coiri  societatem  posse,  ut  nullius  partem  dainni  alter 
sentiat,  lucrum  verô  commune  sit,  Cassius  putat.  Quod  ita  de- 
mùm  valebit  (ut  et  Sabinus  scribit  )  si  tanti  sit  opéra  quanti 
damnum  est.  Plerumquè  enim  tanta  est  industria  socii,  ut  plus 
societati  conférât  quàm  pecunia.  Item  si  soins  naviget,  si  soins 
peregrinetur,  periculo  subeat  solus.  I.  29.  §.  1.  C.  civ.  1 855. 

19.  Mucius  scribit  non  posse  societatem  coiri  ut  aliam  damni, 
aliam  lucri  partem  socius  fcrat.  Servius  in  notatis  Mucii  ait  nec 
posse  societatem  ita  contrabi.  Neque  enim  lucrum  intelligitur 
uisi  omni  damno  deducto,  neque  damnum  nisi  omni  lucro  de- 
ducto.  Sed  potest  coiri  societas  ita,  ut  ejus  lucri  quod  reliquum 
in  societate  sit,  omni  damno  deducto,  pars  alia  feratur  :  et  ejus 
dainni  quod  similiter  relinquatur  pars  alia  capiatur.  1.  3o. 

20.  Ut  sit  pro  socio  actio  societatem  intercedere  oportet.  Nec 
enim  sufticit  rem  esse  communem,  nisi  societas  intercedit.  Com- 
muniter  autem  res  agi  potest  eliam  cilra  societatem,  (  ut)  putà 
cùm  non  affectione  societatis  incidimus  in  communionem  :  ut 
evenit  in  re  duobus  legata,  item  si  à  duobus  simul  empta  res  sit, 
àut  si  haereditas,  vel  donatio  communiter  nobis  obvenit,  aut  si 
à  duobus  separatim  emimus  partes  eorum,  non  socii  futuri.  1.  3i. 

21.  In  conductionibus  publicorum,  item  in  emptionibus  qui 
nolunt  inter  se  contendere,  soient  per  nuntium  rem  emere  in 
commune,  quod  à  societate  longé  remotum  est.  1.  33. 

22.  Nemo  potest  societatem  haeredi  suo  sic  parei'e ,  ut  ipse 
haeres  socius  sit.  1.  35. 

Adeô  morte  socii  solvitur  societas,  ut  nec  ab  initio  pacisci  pos- 
simus,  ut  haeres  etiam  succédât  societati.  1.  59. 

Plané  si  hi  qui  sociis  haaredes  exstiterint,  animum  inierint 
societatis  in  eà  haereditate  novo  consensu,  quod  posteà  gesserit, 
efficitur  ut  in  pro  socio  actionem  deducatur.  1.  37.  C.  civ.  1868. 

23.  In  haeredem  autem  socii  proponitur  actio  ut  bonam  fidem 
praestet  et  acti  etiam  culpam  quam  is  pra?staret  in  cujus  locum 
successit,  licét  socius  non  sit.  1.  35.  et  1.  36. 

Hseres  socii,  quamvis  socius  non  est,  tamen  ea  quae  per  defunc- 
tum  inchoata  sunt,  per  haeredem  explicari  debent,  in  quibus 
dolus  ejus  admitti  potest.  1.  40. 
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i!x.  Si  teeum  societas  mihi  sit,  et  res  ex  societate  communes  : 
quam  impensam  in  cas  fecero,  quosve  fruetus  ex  his  rébus  cœ- 
peris,  vel  pro  socio,  vel  commuui  dividundo  me  consecuturum. 
1.  38.  §.  i.  1.  5a.  1. 15.  C.  civ.  i8/l9,  i85a. 

25.  Mérité  àdjectum  est  ita  demùm  furti  actionem  esse,  si  per 
fallaciam  et  dolo  malo  amovit  (  socius  )  quia  ^ùm  sine  dolo  malo 
fecit,  furti  non  tenetur.  Et  sanè  plerumquè*  credendum  est,  eum 
qui  partis  dominus  est,  jure  potiùs  suo  (  re  )  uti,  quàm  furti  con- 
silium  inire.  I.5i.  C.civ.  1860. 

26.  Venit  érgô  in  hoc  judicium  pro  socio  bona  fides.  Utrùm 
ergô  tantùm  dolum,  an  etiam  culpam  praestare  socium  oporteat 
quaeritur:  et  Celsus  ita  scripsit,  socios  inter  se  dolum  et  culpam 
praestare  oportet.  Si  in  coeundà  societate,  inquir,  artem  ope- 
ramve  pollicitus  est  alter,  veluti  cùm  pecus  in  commune  pascen- 
dum,  aut  agrum  politori  damus  in  commune  quaerendis  fruc- 
tibus  :  nimirùm  ibi  etiam  culpa  praestanda  est.  1..  52.  §.  1.  et  2. 
C.civ.  1847,  i85o. 

27.  Damna  quœ  imprudentibus  accidunt,  hoc  est  damna  fa- 
talia,  socii  non  cogentur  praestare.  Ideôque  si  pecus  aestimatum 
datum  sit,  et  id  latrocinio  aut  inccndio  perierit,  commune  dam- 
num  est  :  si  nihil  dolo  aut  culpà  accident  ejus  qui  aestimatum 
pecus  acceperit.  Quod  si  à  furibus  subreptum  sit,  proprium  ejus 
detrimentum  est,  quia  custodiam  praestare  debuit  qui  aestimatum 
accepit.  Hase  vera  sunt,  et  pro  socio  erit  actio,  si  modo  societatis 
contrahendae  causa  pascenda  data  sunt,  quamvis  aestimata.  1.  52. 
§.  3.  G.  civ.  i85o,  1867. 

28.  Quidam  sagariam  negotiationem  coierunt.  Alter  ex  his  ad 
merces  comparandas  profectus  in  latrones  incidit  :  (suamqie) 
pecuniam  perdit  :  servi  ejus  vulnerati  sunt  :  resque  proprias  per- 
didit.  Julianus  dicit  dammim  esse  commune  :  ideôque  actione 
pro  socio  damni  partem  dimidiam  agnoscere  debere  tam  pecunise, 
quàm  rerum  caeterarum  ,  quas  secum  non  tulisset  socius,  nisi  ad 
merces  communi  nomine  comparandas  proiîcisceretur.  Sed  et  si 
quid  in  medicos  impensum  est  :  pro  parte  socium  agnoscere 
debere,  rectissimè  Julianus  probat.  Proiudè  et  si  naufragio  quid 
periit,  cùm  non  alias  merces  quàm  navi ,  solerent  advehi  :  dam- 
num  ambo  sentient.Nam  sicuti  lucrum,  ita  damnum  quoqne  com- 
mune esse  oportet,  quod  non  culpà  socii  contingit.  1.  52.  §.  4. 
C.  civ.  i852. 

29.  Socium  universa  in  societatem  conferre  debere,  Neratius 
ait,  si  omnium  bonorum  socius  sit.  Et  ideô  :  sive  ob  injuriam  sibi 
factani,  vel  e*  lege  Aquilià,  siveipsius,  sive  filii  corpori  nocitum 
sit  :  conferre  debere,  respondit.  1.  52.  §.  16. 

30.  Per  contrarium  quoque  apud  veteres  tractatur,  an  socius 
omnium  bonorum,  si  quid  ob  injuriarum  actionem  damnatus 
praestiteut,  ex  communi  consequatur,  ut  praeitet.  Et  Atîlicinus, 
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Sabinus,  Cassius  responderunt  :  si  injuria  judicis  damnatus  sit , 
consecuturum  :  si  ob  maleficium  suum ,  ipsum  tantùm  damnum 
sentire  debere.  Cui  congruit,  fjuod  Servium  respondisse  Aufidius 
refert,  si  socii  bonorum  fuerint  :  deindè  unus,  cùm  ad  judicium 
non  adessct,  damnatus  sit  :  non  debere  eu  m  de  communi  conse- 
qui  :  si  verô  praesens  injuriain  judicis  passus  sit,  de  communi  sar- 
cienclum.  1.  52.  §.  ult.  C.  civ.  1424 ,  s.  1837. 

3 1.  Si  malelicii  societas  coita  sit ,  constat  nullam  esse  societatem. 
Generaliter  enim  traditur,  rerum  inhonestarum  nullam  esse  socie- 
tatem. I.  57.  C.  civ.  i833. 

32.  Si  id  quod  quis  in  societatem  contulit,  extinctum  sit  :  vi- 
dendum,  an  pro  socio  a^ere  possit.  Tractatom  ita  est  apud  Cel- 
sûm  ad  cpistolam  Cornelii  Felicis  :  cùm  très  equos  baberes,  et  ego 
unum  :  societatem  coimus  :  ut  acccpto  equo  meo  quadrigam  ven- 
deres  :  et  ex  pretio  quartam  mihi  redderes.  Si  igitur  ante  vendi- 
tionem  equus  meus  mortuus  sit  :  non  putare  se,  Celsus  ait  socie- 
tatem matière  :  nec  ex  pretio  equorum  tuorum  partem  deberi. 
Non  enim  habendae  quadrigae,  sed  vendendas  coitam  societatem. 
Caelerùm  si  id  actum  dicatur  ut  quadriga  fieret,  eaque  communi- 
caretur,  tuque  in  eâ  très  partes  baberes,  ego  quartam  :  non  dubiè 
adhuc  socii  sumus.  1.  58.  C.  civ.  i83a ,  s.  1842. 

33.  Celsus  tractât,  si  pecuniam  contulissemus  ad  mercem 
ementlam  ,  et  mea  pecunia  perisset,  cui  perierit  ea  ?  Et  ait  :  Si 
post  collalionem  rv^nit,  ut  pecunia  periret,  quod  non  fieret, 
nisi  societas  coila  esset  :  utrique  perire.  Ut  putà  si  pecunia,  cùm 
pèregrè  portaretur  ad  mercem  emendam ,  periit.  Si  verô  antè 
collntionem  posteaqnam  eam  destinasses,  tune  perierit  :  nibil  eo 
nomine  consequeris,  inquit  :  quia  non  societati  periit.  1.  58.  §.  1. 
C.  civ.  i85i,i867. 

34-  In  privatis  societatibus  (  morte  socii  solvitur  societas)  at 
in  societate  vectigalium  nibilominùs  manet  societas,  et  post  mor- 
tem  alicujus.  Sed  ita  demùm  si  pars  defuncti  ad  personam  hae- 
redis  ejus  adscripta  sit ,  ut  haeredi  quoque  conferri  oporteat. 
Quod  ipsum  ex  causa  aestimandum  est.  Quid  enim  si  is  mortuus 
sit,  propter  cujus  operam  maxime  societas  coita  sit?  Aut  sine  quo 
societas  administrait  non  ])ossit.  1.  5(). 

Circa  societates  vectigalium  caeterorumque  idem  observamus  : 
nt  haeres  socius  non  sit,  nisi  fuerit  adscitus.  I.  63.  §.  8.  C.  civ. 
i865,  1868. 

35.  Socium  :  qui  in  eo,  quod  ex  societate  lucri  faceret  red- 
dendo  moram  adhibuit  cùm  eâ  pecunia  ipse  usus  sit,  usuras 
quoque  (  eum  )  praestare  debere ,  Labeo  ait  :  sed  non  quasi 
usuras  :  sed  quod  socii  intersit,  moram  eum  non  adhibuisse.  Sed 
si  aut  usus  eâ  pecunia  non  sit,  aut  moram  non  fecerit  :  contra 
esse.   Item    post  mortein  socii    nullam   talem  aestimationem   ex 
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facto  haeredis  faciendam ,  quia  morte  socii  dirimatur  societas.  1. 
60.  C.  civ.  1846. 

36.  Socius  cùm  resisteret  communibus  servis  venalibus  ad  fu- 
gam  erumpentibus,  vulneratus  est.  Impensam,  quam  in  curando 
se  fecerit,  non  consecuturum  pro  socio  actione  Labeo  ait  :  quia 
id  non  in  societatem,  quamvis  propter  societatem  impensum  sit, 
sicuti  si  propter  societatem  eum  haeredem  quis  instituere  de- 
siisset,  aut  legatum  praetermisisset,  aut  patrimonium  suum  negli- 
gentiùs  administrassel.  Nam  nec  compendium  ,  quod  propter  so- 
cietatem ei  contigisset,  veniret  in  médium  :  veluti  si  propter 
societatem  haeres  fuisset  institutus ,  aut  quid  ei  donatum  esset. 
Secundùm  Julianum  tamen,  et  quod  medicis  pro  se  datum  est, 
recipere'potest.  Quod  verum  est.  1.  60.  §.  1.  et  1.  61.  C.  civ.  i85a. 

37.  Verum  est,  quod  Sabino  videtur:  etiamsi  non  universo- 
rum  bonorum  socii  sunt,  sed  unius  rei,  attamen  in  id  quod  facere 
possunt,  quodve  dolo  malo  fecerint,  quo  minus  possint,  condem- 
nari  oportere.  Hoc  enim  summam  rationem  habet  :  cùm  societas 
jus  quodammodô  fraternitatis  in  se  habeat.  1.  63. 

38.  In  haeredem  quoque  socii  pro  socio  actio  competit  : 
quamvis  haeres  socius  non  sit.  Licèt  enim  socius  non  sit ,  attamen 
emolumenti  successor  est.  Et  circa  societates  vectigalium,  caete- 
rorumque  idem  observamus  :  ut  haeres  socius  non  sit,  nisi  fuerit 
adscitus,  verùm  tamen  omne  emolumentum  societatis  ad  eum 
pertineat:  simili  modo  et  damnum  agnoscat,  quod  contingit,  sive 
adhuc  vivo  socio  vectigalis,  sive  posteà.  Quod  non  similiter  in 
voluntariâ  societate  observatur.  1.  63.  §.  8. 

Si  in  rem  certam  emendam  ,  conducendamve  coita  sit  societas; 
tune  etiam  post  alicujus  mortem  quidquid  lucri  detrimentivefac- 
tum  sit,  commune  esse  Labeo  ait.  1.65.  §.  2.  C.  civ.  1868. 

3g.  Societas  solvitur  ex  personis,  ex  rébus,  ex  voluntate.  1. 
63.  §.  ult. 

Ideôque  sive  homines,  sive  res ,  sive  voluntas,  sive  actio  inte- 
rierit  :  distrahi  videtur  societas.  Intereunt  autem  homines  quidem 
maximâ,  aut  média  capitis  deminutione,  aut  morte.  Res  verô 
cùm  aut  milice  relinquantur,  aut  conditionem  mutaverint.  Neque 
(  enim  )  ejus  rei  quae  jam  nullo  sit,  quisquam  socius  est,  neque 
ejus  quae  consecruta  publicatave  sit.  Voluntate  distrahitur  societas 
renuntiatione.  Itaque  cùm  separatim  socii  agere  cœperint,  et 
unusquisque  eorum  sibi  negotietur  :  sine  dubio  jus  societatis  dis- 
solvitur.  d.  §.  ult.  et  1.  64.  C.civ.  i865. 

40.  Diximus,  dissensu  solvi  societatem  :  hoc  ita  est,  si  omues 
dissentiunt,  quid  ergo,  si  unus  renuntiet?  Cassius  scripsit,  eum 
qui  renuntiaverit  societati,  à  se  quidem  liberare  socios  suos,  se 
autem  ab  illis  non  liberare.  Quod  utiquè  observandum  est,  si 
dolo  malo  renuntiatio  facta  sit.  Veluti  si,  cùm  omnium  bonorum 
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societatem  inissemus,  deindè  cùm  obvenisset  uni  haereditas  : 
propter  hoc  renuntiavit.  Ideôque  si  quidem  damnum  attulerit 
haereditas  :  hoc  ad  eum ,  qui  renuntiavit,  pertinebit  :  commodum 
autem  communicare  cogetur  actione  pro  socio.  Quod  si  quid 
post  renuntiationem  acquisierit ,  non  erit  communicandum,  quia 
nec  dolus  admissus  est  in  eo.  1.  65.  §.  3. 

Item  qui  societatem  in  tempus  coit  :  eam  ante  tempus  renun- 
tiando,  socium  à  se,  non  se  à  socio  libérât.  Itaque,  si  quid  com- 
pcndii  posteà  factum  erit,  ejus  partem  non  fert.  At  si  dispen- 
djiim,  aequè  praestabit  portionem,  nisi  renuntiatio  ex  nécessita  te 
quàdain  facta  sit.  Quod  si  tempus  finitum  est,  liberum  est  rece- 
dere,  quia  sine  dolo  malo  id  fiât.  d.  1.  §.  6.  C.  civ.  i865,  1869.  s. 

41.  Item  si  societatem  ineamus  ad  aliquam  rem  emendam  : 
deindè  solus  volueris  eam  emere  :  ideôque  renuntiaveris  socie- 
tati,  ut.  solus  emeres  :  teneberis,  quanti  interest  meà.  Sed  si  ideô 
renuntiaveris,  quia  emptio  tibi  displicebat  :  non  teneberis,  quam- 
vis  ego  einero  :  quia  hic  nulla  fraus  est.  Eaque  et  Juliano  placent. 
1.  65.  §.  4-  C.  civ.  1870. 

42.  Labeo  autem  posteriorum  libris  scripsit  :  si  renuntiaverit 
societati  unus  ex  sociis  eo  tempore,  quo  interfuit  socii  non  dirimi 
societatem  :  committere  eum  in  pro  socio  actione.  Nam  si  emimus 
mancipia,  initâ  societate  :  deindè  renunties  mihi  eo  tempore, 
quo  vendere  mancipia  non  expedit  :  hoc  casu ,  quia  deteriorem 
causam  nieam  facis,  teneri  te  pro  socio  judicio.  1.  65.  §.  5.  C.  civ. 
1869,  s. 

43.  Non  id,  quod  privatim  interest  unius  ex  sociis,  servari  so- 
let,  sed  quod  societati  expedit.  1.  5.  §.  â.  in  f.  C.  civ.  1869.  s. 

/i4-  Renuntiare  societati  etiam  per  alios  possumus.  Et  ideô  dic- 
tum  est,  procuratorem  quoque  posse  renuntiare  societati.  Sed 
utrùm  de  eo  dictum  sit,  cui  omnium  bonorum  administratio  con- 
cessa  est  :  an  de  eo  cui  hoc  ipsum  nominatim  mandatum  est ,  vi- 
deainus:an  verô  per  utrumque  rectè  renuntietur.  Quod  est  verius  : 
nisi  (  si  )  prohibuerit  eum  dominus  specialiter  renuntiare.  1.  65. 
§.  7.  C.  civ.  i865,  s.  1984,  s. 

45.  Morte  unius  societas  dissolvitur ,  etsi  consensu  omnium 
coita  sit ,  plures  verô  supersint  :  nisi  in  coeundà  societate  aliter 
convenerit ,  nec  haeres  socii  succedit.  Sed  quod  ex  re  communi 
posteà  qusesitum  est,  item  dolus  ,  et  culpa  in  eo,  quod  ex  antè 
gesto  pendet ,  tam  ab  hœrede ,  quàm  haeredi  praestandum  est. 
1.  65.  §.  9.  C.  civ.  i865  ,  s. 

46.  Sialicujus  rei  societas  sit,  et  finis  negotioimpositus:  finitur 
societas.  1.  65.  §.  10.  C.  civ.  i865. 

47.  Si  quid  unusex  sociis  necessario  suodeimpendit  in  communi 
negotiojudiciosocietatisservabit  :  etusuras.  I.  67.  §.  2.  C.  civ.  i852. 

48.  Nemo  ex  sociis  plus  parte  suà  potest  alienare,  etsi  totorum 
bonorum  socii  sint.  1.  68. 
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49.  Duo  colliberti  societatem  coierunt  lucri ,  quœstiis ,  corn- 
pendu.  Posteà  unus  ex  lus  à  patrono  haeres  institutus  est  :  alteri 
legatum  datiun  est.  Neutrum  horum  in  médium  referre  debere 
respondit.  1.  71.  §.  1.  C.  civ.  i83;,  s. 

50.  Socius  socio  etiam  culpa*  nomine  tenetur  :  id  est  desidiae , 
atcpie  négligerais.  Culpa  autem  non  ad  exactissimam  diligentiam 
dirigenda  est.  Sufficit  etenim,  talem  diligentiam  communibus  ré- 
bus adhibere,  qualem  rébus  suis  adhibere  solet.  Quia  qui  parùm 
diligentem  sibi  socium  acquirit  ,  de  se  queri  débet.  1.  72.  C. 
civ.  i85o. 

5i.  Si  societatem  universarum  fortunarum  coierint  :  id  est, 
earum  quoque  rerum,  quae  posteà  cuique  acquirentur  :  haeredi- 
tatem  cuivis  eorum  delatam  ,  in  commune  redigendam.  1.  73. 
C.  civ.  1839. 

52.  Si  societatem  universarum  fortunarum  ita  coierint  :  ut 
quidquid  erogetur ,  vel  quœreretur  :  communis  lucri  ,  atque  im- 
pendu esset  :  ea  quoque,  qufe  in  honorera  alterius  liberorum  , 
erogata sint , utrinquè imputanda.  1.  73.  §.  i.C.  civ.  1837. s.  i4°9- 

53.  Societatem  raecum  coisti  eà  conditione ,  ut  Nerva  amicus 
communis  partem  socielatis  constituerct.  Nerva  constituit  :  ut  tu 
ex  triente  socius  esses  ,  ego  ex  besse.  Quaeris,  utrùm  ratura  id 
jure  societatis  sit,  an  nihilominùs  ex  aequis  partibus  socii  simus. 
Existimo  autem  meliùs  te  qusesiturum  fuisse  :  utrùm  ex  his  par- 
tibus socii  essemns,  quas  is  constituisset  :  an  ex  his  quas  virum 
bonum  constituere  oportuisset.  Arbitrorum  enim  gênera  sunt 
duo.  Unum  ejusmodi  :  ut  :  sive  aequum  sit,.sive  iniquum  :  parère 
debeamus.  Quod  observatur,  cùm  ex  compromisso  ad  arbitrum 
itum  est.  Alterum  ejusmodi ,  ut  ad  boni  viri  arbitrium  redigi 
debeat  :  etsi  nominatim  persona  sit  comprehensa,  cujus  arbitratu 
fiât.  Veluti  cùm  lege  locationis  comprehensum  est,  ut  opus  ar- 
bitriolocatoris  fiât.  In  propositâ  autem  quaestione ,  arbitrium  viri 
boni  existimo  scquendum  esse.  Eo  inagis  quod  judicium  pro 
socio  bonse  fidei  est. 

Undè  si  Nerva?  arbitrium  ita  pravum  est,  ut  manifesta  iniquitas 
ejus  appareat,  corrigi  potest  per  judicium  bonae  fidei.  1.  76.  77. 
78  et  79.  C.  civ.  i854,    i855. 

54.  Illud  potest  conveniens  esse  viri  boni  arbitrio  ut  non  uti- 
què  ex  sequis  partibus  socii  simus:  veluti  si  alter  plus  opéra?, 
industrie,  gratiae  ,  pecuniae  in  societatem  collaturus  erat.  I.  80. 
C.  civ.  1 853  ,  s. 

55.  Si  convenisset  inf.er  socios,  ut  de  communi  dos  constitue- 
retur.  Dixi ,  pactum  non  esse  iniquum.  Utiquè  si  non  de  alterius 
tantùm  filià  convenit.  Nain  si  commune  hoc  pactum  fuit  :  non  inte- 
resse quod  alter  soins  (iliam  habuit.  1.8i.C.civ.i438,  s.  i833,  1837. 

56.  Jure  societatis  per  socium  aère  alieno  socius  non  obligatur, 
nisi  in  communem  arcam  pecuniae  vers»  sunt.  1.  82.  V.  1.  i4-  ff« 
de  pact. 
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57.  Il  lue!  quaerendum  est  :  arbor,  quaein  conlinio  nataest  :  item 
lapis,  qui  per  utrunique  fïmdum  extenditur  :  an  cùm  succisa  ar- 
bor est,  vel  lapis  exemptus  (ejus  sit),  cujus  fundus  proeâquoque 
parte  singulorum  esse  debeat,  pro  quà  parte  in  funclo  fuerat  :  an 
quà  ratione  duabus  massis  duorum  dominorum  flatis,  tota  massa 
comnninis  est:  ita  arbor  hoc  ipso,  quo  separatur  à  solo,  pro- 
priamqne  subslantiam  in  unum  corpus  redactam  accipit  ,  multô 
magis  pro  iadiviso  communis  sit ,  quàin  massa.  Sed  naturali  con- 
venu rationi,  et  posteà  tantam  partem  utrumque  habere  tain  in 
lapide,  quàin  in  arbore,  quantam  et  in  terra  habebat.  1.  83.  C. 
civ.  666  ,  s. 

58.  Quoties  jussu  alicujus ,  vel  cum  lilio  ejus ,  vel  cum  extraneo 
societas  coitur  :  directocum  illius  persouàagi  posso,  cujus  persona 
in  contrahendà  societate  spectatasit.  1.  ult. 

LIBER    DECIMUS   OCTAVUS. 

Titulus  1.  —  De  contrahendà  emptione  :  et  de  pactis  inler 
emplorem  ,  et  venditoretn  compositis  :  et  quee  res  venire  non 
possunt. 

1.  Origo  emendi  vcndendique  à  permutationibus  ccepit.  Olim 
enim  non  ita  erat  nummus  :  neque  aliud  merx  ,  aliud  pretium  , 
vocabatur.  Sed  unusquisque  secundùm  necessitatem  temporum  , 
ac  rerum ,  utilibus  inutilia  permutabat.  Quandô  plerumquè  eve- 
nit ,  ut,  quod  alteri  superest,  alteri  desit.  Sed  quia  non  semper, 
nec  facile  concurrebat,  ut,  cùm  tu  haberes,  quod  ego  desidera- 
rem  ,  invieem  haberem  ,  quod  tu  accipere  velles  :  electa  maloria 
est,  cujus  publica  ,  ac  perpétua  restimatio  difficultatibus  permu- 
tationum,  aequalitale  quantitatis  subveniret.  Ea  (quae)  materia 
forma  publica  percussa  usiim  dominiumque  non  ta  m  ex  sub- 
stantià  praebet,  quàm  ex  quantitatc.  Nec  ultra  merx  utrumque  : 
sed  alterum  pretium  voeatur.  1.  1.  V.  t.  3,  p.  232,  s. 

2.  Aliud  est  vendere  ,  aliud  emere,  aliud  emptor,  alius  ven- 
ditor  :  sic  aliud  est  pretium  ,  aliud  merx  ,  cpiod  in  permutatione 
discerni  non  potest  ,  nier  emptor,  uter  venditor  sit.  1.  1.  §.  t.  in 
fine.  C.  civ.  i58a,  1702. 

3.  Sine  pretio  nulla  venditio  est.  Non  autem  pretii  numeraiio, 
sed  conventio  perficit  sine  scriptis  habitam  emptionem.  1.  2.  C. 
civ.  i583. 

Emptionem  rébus  fîeri  non  posse  pridem  placuit.  1.  pen.  C.  de 
rer.   perm. 

/».  Si  res  ita  distracta  sit,  ut,  si  displicuisset,  inempta  esset  : 
constat,  non  esse  sub  conditione  distractam,  sed  resolvi  emp- 
tionem sub  conditione.  1.  3.  C.  civ.  1181  ,    i584,  s. 

5.  Sacra,  et  religiosa  loca  :  aut  quorum  commercium  non  sit  : 
ut  publica,  quap  non  in  pecunià  populi ,   sed  in  publico  usu  ha- 
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beantnr  :  ut  est  Campus  Martius.  (Emi  non  possunt.)  1.6. C.civ.  1598. 

6.  In  emptis  et  venditis  potiùs  id  quod  actum,  quàm  id  ,  quod 
dictum  sit ,   sequendum  est.  1.  6.  §.  1.  C.  civ.  n56,  s.  1602. 

7.  Hujusinodi  emptio  ,  quanti  tu  eum  emisti  ,  quantum  pretii 
in  arcâ  habeo  ,  valet.  Nec  enim  incertum  est  pretium  tam  evi- 
denti  venditione.  Magis  enim  ignoratur,  quanti  emptus  sit,  quàm 
in  i-ei  veritate  ineertum  est.  1.  7.   §.  1. 

8.  Aliquandô  et  sine  re  venditio  intelligitur  :  veluti  cùm  quasi 
aléa  emitur.  Quod  fit,  cùm  captus  piscium  ,  vel  avium,  vel  mis- 
silium  emitur.  Emptio  enim  contrahitur,  etiam  si  nihil  inciderit: 
quia  spei  emptio  est.  Et  quod  missilium  nomine  eo  casu  captum 
est ,  si  evictum  fuerit  :  nulla  eo  nomine  ex  empto  obligatio  con- 
trahitur :  quiaid  actum  intelligitur.  1.  8.  §.  1.  C.  civ.  11 26,  s. 

9.  Si  in  nomine  dissentiamus,  verùm  de  corpore  constet  :  nulla 
dubitatio  est,  quin  valeat  emptio  et  venditio;  nihil  enim  facit 
error  nominis  ,  cùm  de  corpore  constat.  1.  9.  §.  1.  C.  civ.  1 12g. 

10.  Quod  vendidi,  non  aliter  fit  accipientis  :  quàm  si  aut  pre- 
tium nobis  solutum  sit ,  aut  satis  eo  nomine  factum  ,  vel  etiam 
fidem  habuerimus  emptori  ,  sine  ullâ  satisfactione.  1. 19.  V.  1.  53. 
cod.  C.  civ.  i583. 

1 1.  Sabinusrespondit  :  si  quami-em  nobis  fieri  velimus  (etiam)  : 
veluti  statuam,  vel  vas  aliquod,  seu  vestem,  ut  nihil  aliud,  quàm 
pecuniam  ,  daremus  :  emptionem  videri.  Nec  posse  ullam  loca- 
tionem  esse  ,  ubi  corpus  ipsum  non  detur  ab  eo ,  cui  id  fieret. 
Aliter  atque  si  aream  darem ,  ubi  insulam  œdificares  :  quoniam 
tune  à  mesubstantia  p?'oficiscitur.  1.  20.  V.  1.  2.  §.  1.  ff.  loc. 

12.  Labeo  scripsit,  obscuritatem  pacti  nocere  potiùs  debere 
venditori,  qui  id  dixerit,  quàm  emptori  :  quia  potuit,  re  intégra, 
apertiùs  dicere.  1.  21. 

Cùm  in  lege  venditionis  ita  sit  scriptum ,  f/umina ,  stillicidia  : 
uti  nunc  sunt ,  ut  ita  sint  :  nec  additur,  quse  flumina,  vel  stillici- 
dia :  primùm  spectari  oportet  ,  quid  acti  sit  :  si  non  id  appareat, 
tune  id  accipitur,  quod  venditori  nocet ,  ambigua  enim  oratio 
est.  1.  33.  V.  1.  39.  ff.  de  pact.  1.  172.  ff.  de  reg.  jur.  1.  69.  §.  5. 
ff.  de  evict.  C.  civ.  1602. 

i3.  Si  ita  distrahatur ,  illa  aut  illa  res  :  utram  eliget  venditor, 
haec  erit  empta.  1.  25.  V.  I.  109.  ff.  verb.  obi.  1.  10.  in  fine,  de 
jur.  dot.  C.  civ.  n 89,  i58/( ,  s. 

14.  Qui  à  quolibet  rem  émit  ,  quam  putat  ipsius  esse  :  bonà 
fide  émit.  1.  27.  C.  civ.  1599  >  2°59  ,  pr.  692. 

i5.  Rem  aliénant  distrahere  quem  posse,  nulla  dubitatio  est. 
Nam  emptio  est  et  venditio:  sed  res  emptori  auferri  potest.  I.  28. 
C.  civ.  1599. 

ï6.  Qui  tabernas  argentarias,  velcseteras,  quae  in  solo  publico 
sunt,  vendit  :  non  solum  ,  sed  jus  vendit  :  cùm  istae  t.ibernae 
public»  sunt,  quorum  usus  ad  privatos  pertinet.  1. 32. C.  civ.  1598. 
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17.  Plerasque  res  aliquandô  propter  aceeasionesemimus  3  sicut 
oùm  domus  propter  marmora  ,  et  statuas  ,  et  tabulas  piclas  eraa-^ 
tur.  I.  34. 

18.  Omnium  rernm  :  quas  quis  habere,  vel  possidere ,  vel  per- 
scqui  potest  :  venditio  rectè  fit.  Quas  verô  natura  ,  vel  gentium 
jus,  vel  mores  civitalis  commercio  exuerunt,  earum  nulla  vendi- 
tio est.  I.  34.  §.  1.  C.  civ.  i5g8. 

19.  Liberum  hominem  scientes  emere  non  possumus.  Sed  nec 
talis  emptio  ,  aut  stipulatio  admittenda  est ,  ciiin  servus  erit  : 
quamvis  dixerimus,  futuras  res  emi  posse.  Nec  enim  fas  est, 
hujusmodi  casus  exspectare.  I.  34-  §.  2.  C.  civ.  ii3i  ,  s. 

•20.  Alia  causa  est  dcgustandi  ,  alia  metiendi.  Gustus  enim  ad 
hoc  proticit,  ut  improbure  liceat.  Mensura  verô  non  eo  proficit, 
ut  aut  plus,  aut  minus  veneat  t  sed  ut  appareat ,  quantum  eraii- 
tur.  I.  34.  §.  5.  C.  civ.  1 585 ,  s. 

21.  Si  emptio  ita  facta  fuerit,  est  mihi emptus  Stichus  aut  Parn- 
philus  :  in  potestate  est  venditoris,  quem  velit  dare  :  sicut  in 
Stipula tionibus.  Sed  uno  mortuo  ,  qui  superest ,  dandus  est.  Et 
idcô  prioris  periculum  ad  venditorem,  posterions  ad  emptorem 
respicit.  Sed  etsi  pariter  decesserunt ,  prelium  debebitur  :  unus 
enim  utiquè  periculo  emptoris  vixit.  Idem  dicendum  est,  etiam 
si  emptoris  fuit  arbitrium,  quem  vellet  habere.  1.  34-  §.6.  C. 
civ.  1 189,  s. 

22.  Quod  saepè  arrhae  nomine  pro  emptione  datnr  non  eo  per- 
tinet,  quasi  sine  arrhà  conveiitio  nihil  proficiat.  Sed  ut  evidentius 
probari  possit  convenisse  de  prelio.  1.  35.  C.  civ.  i589,  s. 

Qui  vendere  poliicitus  est,  vcnditionem  recusans,  in  duplum 
cas  reddere  cogatur  :  et  qui  emere  pactus  est,  ab  emptione  rece- 
dens  datjs  à  se  arrhis  cadat,  repetitione  earum  denegandà.  1.  17. 
in  fine.  C.  de  lid.  inst. 

23.  Si  res  vendita  ,  per  furtum  perierit  :  priùs  animadverten- 
tum  erit ,  quid  inter  eos  de  custodiâ  rei  convenerat  :  si  nihil 
appareat  convenisse,  talis  custodiâ  desideranda  est  à  venditore, 
qualem  bonus  paterfamilias  suis  rébus  aclhibet.  Quam  si  praesti- 
terit ,  et  tamen  rem  perdidit  :  securus  esse  débet.  1.  35.  §.  4- 
C.  civ.  ii38,  s.  ii<S2,  1624. 

Custotliain  autem  vcnditor  talem  praestare  débet  quam  praestant 
hi  quibus  res  commodata  est,  ut diligentiam  praestet  exactiorem, 
quam  in  suis  rébus  adhiberet.    I.  3.  fi.  de  com.  et  per.  rei.  vend. 

Si  vcnditor  eam  diligentiam  adhibuisset,  in  insulà  custodiendà, 
quam  debent  homines  frugi,  et  diligentes  praestare,  si  quid  acci- 
disset ,  nihil  ad  eum  pertinebit.  1.  11.  eod. 

Dolum  et  culpam  (recipiunt)  mandatum,  commodatum  ,  ven- 
ditum.  I.  33.  ff.  de  reg.  jur.  C.  civ.  1880  ,  s.  1992. 

Ubi   utriusque  utilitas  vertitur  ut  in  empto et  dolus,  et 

culpa  prsestàtur.  1.  5.  §.  2.  ff.  commod. 

IV  17 
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a4-  Si  omne  vinum  ,  vel  oleum ,  vel  frumentum,  vel  argentum, 
quantumcunquc  esset,  uno  pretio  venierlt  :  idem  jiiris  est,  quod 
in  caeteris  rébus.  Quod  si  vinum  ita  venierit,  utinsingulas  ampho- 
ras  :  item  oleum ,  ut  in  singnlas  metretas  :  item  frumentum  ,  ut 
in  singulos  modios  :  item  argentum,  ut  in  singulas  libras  certum 
pretium  diceretur  :  quaeritur  quandô  videatur  emptio  perfici. 
Quod  similiter  scilicet  quaeritur  et  de  his  ,  quae  numéro  constant, 
si  pro  numéro  corporum  pretium  fuerit  statutuni.  Sabinus  et 
Cassius  tune  perfici  emptionem  existimant ,  eùm  adnumerata  , 
admensa,  adpensave  sint  :  quia  venditio  sub  hàc  conditione  vide- 
tur  fieri  :  ut  in  singulas  met  rotas,  aut  in  singulos  modios,  quos  , 
quasve  ,  admensus  eris  :  aut  in  singulas  libras  quas  adpenderis  : 
aut  in  singula  corpora  quae  adnumeraveris.  1.  35.  §.  5.  C.civ.  i585,s. 

25.  Si  ex  doleario  pars  vini  venierit ,  veluti  metretae  centum  : 
verissimum  est,  (quod  et  eonstare  videtur)  antequàm  admetiatur, 
omne  periculum  ad  venditorem  pertinere.  Nec  in  ter  est,  unum 
pretium  omnium  centum  metretarum  an  semel  dictum  sit,  an  in 
singulos  eos.  1.  35.  §.  7.  C.  eiv.  i585. 

26.  Ea  ,  quae  commendandi  causa ,  in  venditionibus  dicuntur 
si  palàm  appareant ,  veuditorem non  obligant.  Veluti  si  dica!  ser- 
vum  speciosum,  dotmun  bené  aedificatam.  At  si  dixerit  hominem 
litteiatum  ,  vel  artificem,  praestare  débet.  Nam  hoc  ipso  pluris 
vendit.  1.  43.  C  civ.  164  1  ,  s. 

27.  Quaedam  etiam  pollicitationes  venditorem  non  obligant  , 
si  ita  in  piomptu  res  sit ,  ut  eam  emptor  non  ignoraverit.  Veluti 
si  quis  hominem  luminibus  eff'ossis  ,  f  mat ,  et  de  sanitate  slipu- 
letur.  Nam  de  caetera  parte  corporis  potiùs  stipulatus  videtur, 
quàm  de  eo,  in  quo  se  ipse  decipiebat.  I.  43.  §.  1.  C.  civ.   1642. 

28.  Dolum  malum  à  se  abesse  praestare  venditor  débet,  qui 
non  tantùm  in  eo  est  qui  fallendi  causa  obscure  loqmttir  :  sed 
etiam  qui  insidiosè  ,  obscure  dissimulât.  1.  43.  §.  2.  C.  civ.  1602, 
1641  ,  s. 

29.  Labeo  scripsit  si  vestimenta  interpola  quis  pro  novis  eme- 
rit.  Trebatio  placere  ita  emptori  piaestandum  ,  quod  interest , 
si  ignorans  interpola  einerit  :  quam  senlentiam  et  Poniponins 
probat,  in  quâ  et  Jubanus  est  :  qui  ait  si  quidera  ignorabat  ven- 
ditor ,  ipsitis  rei  nomine  teneri  :  si  sciebat,  etiam  damni  quod  ex 
eo  contingit.  1.  4^.  V.  1.  i3.  If.  de  act.  emp.  et  vend.  1.  1.  C.  de 
sedil.  act.  C.  civ.  164 1 ,  s. 

30.  Non  licet  ex  ofiicio  quod  administrât  quis  emere  quid  vel 
perse,  vel  per  aliam  personam ,  alioquin  non  tantùm  rem  amit- 
tit,  sed  et  in  quadruplum  convenitur ,  secundùm  constitutionem 
Severi  et  Antonini.  Et  hoc  ad  procuratorem  quoque  Caesaris  per- 
tinet.  Sed  hoc  ita  se  habet,  nisi  specialiter  quibusdam  hoc  con- 
sensum  est.  1.  46. 

Qui  officii  causa  in  provinciâ  agit ,  vel  militât,  praedia  corn- 
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parare  in  eâdera  provinciâ  non  potest  :  praeterquàm  si  paterna 
ejus  à  fisco  distrahantur.  1.  62.  V.  1.  46.  §.  2.  ff.  de  jur.  fisc,  et  1. 
un.   C.  de  contr.  jud.  C.  civ.  i5g6,  s. 

3i.  Si  aquae  ductus  debeatur  praedio  , (et) jus  aquae  transit  ad 
emptorem,  etiamsi  nihil  dictum  sit.  Sicut  et  ipsae  fistulae,  per  quas 
aqua  ducitur.  1.  47-  Licèt  extra  sedes  sint.  1.  48.  C.  civ.  546,  1018. 

3î.  Res  bonâ  fide  vendita,  propter  minimam  causam  inerapta 
fieri  non  débet.  1.  5^. 

33.  Res  in  aversione  empta  ,  si  non  dolo  venditoris  factum  sit 
ad  periculum  emptoris  pertinebit  :  etiam  si  res  adsignata  non  sit. 
1.  62.  §.  2.  V.  1.  de  per.  et  comm.  r.  u.  n.  1.  C.  civ.  i583,  1647. 

34-  Convenit  mihi  tecum,  ut  certain  numerum  tegularum  mihi 
tiares  certo  pretio  :  quod  ut  faceres  utrùm  emptio  sit,  an  locatio? 
Ri.'spondit  :  si  ex  meo  fundo  tegulas  til)i  factas  ut  dareni  conve- 
nit, emptionem  puto  esse,  non  conductionem.  Toties  enim  con- 
ductio  alicujus  rei  est,  quoties  materia,  in  quà  aliquid  praestatur, 
in  eodem  statu  ejusdem  manct  :  quoties  yero  et  iramutatur,  et 
alienatur  :  emptio  magis  quàm  loeatio  intelligi  débet.  1.  65.  C.  civ. 
i582,  1709. 

35.  In  vendendo  fundo  quaedam,  etiam  si  non  condicanturpraes- 
tauda  sunt  velutî  ne  fundus evincatur,autususfructus ejus  :  quaedam 
ita  demùm ,  si  dicta  sint  :  veluti  viam  ,  iter,  actum ,  aquae  ductum 
praestatum  iri.  Idem  et  in  servitutibus  urbanorum  praediorum. 
].  56.  C.  civ.  11 35,  i6o3. 

36.  Si  cura  servitus  venditis  praediis  deberetur,  nec  comme- 
moràvit  venditor,  sed  sciens  esse  reticuerit,  et  ob  id  per  ignoran- 
tiam  rei  emptor  non  utendo  per  statutum  tempus  eam  servitutem 
amiserit ,  quidam  rectè  pufant  venditorem  tenere  ex  empto  ob 
dolum.  1.  66.  §.  1.  C.  civ.  i638. 

37.  Alienatio  cùin  fit  cura  suà  causa  dominium  ad  alium  trans- 
feiimus,  quae  esset  futura,  si  apud  nos  ea  res  mansisset.  Idque 
toto  jure  civili  se  habet,  praeterquàm  si  quid  nominatim  sit  cons- 
tit  ilum.  1.  67. 

38  Imperatores  Antouinus  ,  et  Verus  Augusti  Sextio  Vero  in 
hac  verba  rescripserunt  :  quibus  mensuris,aut  pretiis  negotiato- 
re  vina  compirarent ,  in  contiahentium  potestate  esse.  Neque 
enimquisquam  cogitur  vendere,  si  aiit  pretium,  ant  mensura  dis- 
pliceat.  Praesertïm  si  nihil  contra  consuetudinein  rej;ionis  fiât.  1.  71. 
C.  civ.  1 108  ,  1 134  ,  1 582. 

3g.  Dolia  in  horreis  defossa,  si  non  sint  nominatim  in  ven- 
ditione  excepta  ,  horreorum  venditioni  cessisse  videri.  1.  76. 

4o.  Eum  qui  in  locum  em|)toris  successit,  iisdem  defensionibus 
ut:  posse,  quibus  venditor  (ejus  uti  potuisset  :  sed  et  longae  pos- 
se>sionis  praescriptione,  si  utriusque  possessio  impleat  tempora 
constitutionibus  statuta.  1.  76.  §.  1.  C.  civ.  2235. 

\i.  Frumenta,  quae  in  herbis  erant,  cùm  vendidisses  :  dixisti 
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te,  si  quid  vi,  aut  tempe  state  faclnni  esset  ,  prœslaiurum ,  Ea  frii-* 
menta  nives  corruperunt  :  si  immoderatae  fuerunt,  et  contra  con- 
suetudinem  tempestatis , agi  tecnm  ex  empto  poterit  1.  78    §.  ult. 

42.  Si  fundum  parentes  tni  eà  lege  veiididerunt ,  ut  sive  ipsi , 
sioe  liœredes  enrum  emptori  prc  liant  quandocunquè  p  vel  intiii 
certa  tempora  obtulissent ,  restitucretur  :  teque  parato  satisfacere 
condition!  dicta? ,  haeres  emptoris  non  paret  :  ut  lides  contractas 
servetur  ,  actio  tibi  dabitur,  habita  ratione  eorum  ,  quae  post 
oblatam  ex  pacto  quantitatem  ,  ex  eo  futido  ad  adversarium  per- 
venerunt.  I.  2.  C.  dapaet.  int.  empt.  et  vend.  comp.C.  eiv.  i65<),s. 

43.  Qui  aliéna  pecunià  comparât  ,  non  ei  cnjus  niimmi  fue- 
runt ,  sed  sibi  ta  m  actionem  empti,  quàm  domininm,  si  ei  tra- 
dita  fuerit  possessio,  quaerit.  Cùm  itaque  de  rébus  communibus 
fratrem  patruelem  luum  qnaedam  comparasse  contendas  de  tuâ 
pecunià,  hune  conveniendo  faciès  consultiùs.  Nam  in  rébus  ab 
eo  compara  ris,  tibi  contra  eu  m  petitio  non  competit.  1.  8.  C.  si 
quis  ait.  vel.  sibi  sub  ait.  n.  v.  al.  p.  em. 

Titulus   11.  —  De  in  die  m  addictione. 

1.  In  diem  addictio  ita  sit  :  Me  fundus  centum  esto  tibi  emptus, 
nisi  si  quis  intra  Ca'endas  j antiarias proximas  melîorem  condi- 
tionein  fecerit ,  quo  res  à  domino  abeat.  1.  1.  C.  civ.  i584- 

2.  Quoties  fundus  in  ditjm  addicitur  :  utrùm  pura  emptio  est, 
sed  sub  conditione  resolvitur  :  an  vero  conditionalis  sit  magis 
emptio,  quaestionis  est.  Et  mihi  videtur  veriùs  interesse,  quid 
actum  sit.  Nam  siquidem  hoc  actum  est,  ut  meliore  allatâ  con- 
ditione ,  discedatur  :  erit  pura  emptio,  quœ  sub  conditione  re- 
solvitur. Sin  autem  hoc  actum  est,  ut  perficiatur  emptio  ,  nisi 
melior  couditio  offeratur  :  erit  emptio  conditionalis.  1.  2.  C.  civ. 
1181  ,  s.  1 584- 

3.  Ubi  igitnr,  secundùm  qnod  distinximus,  pura  venditio  est , 
Julianus  scribit,  hune,  cui  res  in  diem  addicta  est,  et  usucapere 
posse  :  et  fructus  ,  et  accessiones  lucrari  :  et  periculum  ad  eum 
pertinere ,  si  res  interierit.  1.  2.  §.  1. 

Titulus  ni.  —  De  lege  commissoriâ. 

1.  Si  fundus  commissoriâ  lege  venierit  :  magis  est ,  ut  sub  con- 
ditione resolvi  emptio,  quàm  sub  conditione  con trahi  videatur. 
1.  1.  C.  civ.  i65g  ,  s. 

2.  Cùm  venditor  fundi  in  lege  ita  caverit ,  si  ad  diem  pecunià 
soluta  non  sit  {ut)  fundus  inemptas  sit  :  ita  accipitur  inemptus 
esse  fundus,  si  venditor  eum  inemptum  esse  velit  :  quia  id  vendi- 
toris  causa  caveretur.  Nam  si  aliter  acciperetur  :  evustâ  villa,  in 
potestate  emptoris  fiiturnm  ,  ut  ,non  dando  pecuniam,  inemptum 
faceret  fundum  ,  qui  ejus  periculo  fuisset.  Nam  legem  com- 
missoriam ,  quae  in  venditionibus  adjicitur,  si  volet,  venditor 
exercebit  :  non  etiam  invitus.  1.  2.  et  1.  3. 
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Titultjs  iv.  —  De  hœreditate  ,  vel  actinne  venditâ. 
i.  Vendiîor  haereditatis  satisdare  de  e\ictione  non  débet  :cùm 
(Jd)  inter  ementem  ,  et  vcndentem  agatur,  ut  neque  ampliùs  , 
neque  minus  juris  emptor  habeat ,  qnàm  apud  haeredem  fnlnrum 
esset.  Plané  de  faeto  suo  venditor  satisdare  cogendns  est.  1.  2. 
C.  civ.  1628 ,   1696,  s. 

2.  Sicuti  lucrum  omne  ad  emptorcin  haereditatis  respicit,  ita 
damnum  quoque  débet  ad  eu  m  de  ni  respicere.  1.  2.  §.  9. 

3.  Cùm  quis  debitori  suo  h  aères  exstitit,  confusione  creditor 
esse  desinit.  Sed  si  vcndidit  haereditatera  :  aequissimum  videtur, 
emptorem  haereditatis,  vicem  haeredis  obtinere,  et  idcircô  teneri 
venditori  haereditatis.  1.  2.  §.18. 

4.  Si  nomen  sit  distractum.  Celsus  scribit,  locupletem  esse  de- 
bitorein  non  debere  praestare ,  debitorem  autem  esse,  praestare, 
nisi  aliud  eonvrnit.  Et  quidem  sine  exceptione  quoque,  nisi  in 
contrarium  actum  sit.  I.  4-  et  1.  5. 

5.  Cùm  baereditatem  aliquis  vendidit  :  esse  débet  haercdifas, 
ut  sit  emptio.  Nec  enim  aléa  emilur,  ut  in  venatione,  et  simili- 
bus  :  sed  res  quae  si  non  est  :  (non)  contrahitur  emptio  :  et  ideô 
pretium  condicetur.  1.  7. 

Quanta  autem  haereditas  est ,  nibil  interest.  Nisi  de  substantiâ 
ejus  affirmaverit.  1.  i4-  in  fin.  et  1.  i5.  C.  civ.  1696. 

jEs  alienum,  hsereditate  fisci  nomine  venditâ,  ad  omis  emp- 
toris  bonorum  pertinere,  nec  fiscum  creditoribus  haereditariis 
respondere,  certum  et  absolutum  est.   1.   1.  C.  eod. 

6.  Qui  tibi  haereditatem  vendidit,  antequàm  res  haereditarias 
traderet  dominus  earum  perseveravit  :  et  ideô  vendendo  cas  aliis, 
dominium  transferre  potuit.  Sed  quoniam  contractûs  fidem  fre- 
git ,  ex  empto  actione  conventus  ,  quanti  tuâ  interest ,  praestare 
cogetur.  1.  6.  C.  eod.  1.  1 1.  C.  de  act.  empt.  et  vend. 

Titulus  v.  —  De  rescindendd  venditione  ,  et  quandb  licet  ab  emp- 
tio ne  discedere. 

1.  Quod  Aristo  dixit,  posse  ita  pacisci,  ut  unus  nianeat  obli- 
gatus  :  non  est  verum  :  quia  pro  unà  parte  contrahentium  abiri 
pacto  abemptione  non  possit.  Et  ideô  si  ab  unà  parte  renovatus 
sit  contractûs  :  dicitur,  non  valere  ejusmodi  pactionem.  1.  1. 

2.  Potest  dùm  res  intégra  est,  conventione  nostrà, infecta  fieri 
emptio.  I.  2. 

Emptio  et  venditio,  sicut  cousensu  contrahitur,  ita  contrario 
consensu  resolvitur,  antequàm  fuerit  res  secuta.  I.  3.  1.  5.  §.  1.  V. 
1.  7.  §.6.  et  1.58.  ff.depact. 

Re  quidem  intégra  ab  emptione  et  venditione  ,  utriusque  par- 
tis consensu  recedi  potest.  Elenim  quod  consensu  contractum  est, 
contrariée  voluntatis  adminiculo  dissolvitur.  At  enim  post  tradi- 
tionem  interpositam  nuda  voluntas  non  resolvit  emptionem  si 
non  actus  quoque  priori  similis  retrô  ageus  venditionem  interces- 
serit.  1.  1.  C.  quandô  lie.  ab.  empt.  dise. 
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Nec  enim  ,  licèt  incontinenti  facta  pcenitentiae  contestatio,  con- 
sensu  finita  rescinda.  1.  ia.  in  f.  C.  de  contr.  empt. 

3.  Rem  majoris  pretii  si  tu  vel  pater  tuus  minoris  distraxerit: 
humanum  est,  ut  vel  pretium  te  î-estituente  emptoribus,  fundum 
venundatum  recipias,  auctoritate  judicis  interccdente  :  vel,  si 
emptor  elegerit,  quod  deest  justo  pretio,  recipias.  Minus  autem 
pretium  esse  videtur,  si  nec  dimidia  pars  (veri)  pretii  soluta  sit. 
1.  2.  C.  de  resc.  vend. 

Hoc  soluni,  quod  paulô  minore  pretio  fundum  venditum  signi- 
ficas,  ad  rescindendam  venditionem  invalidum  est.  1.8.  C.  eod. 
C.  civ.  1674  ,  s. 

Titulus  vi De  periculo,  et  commodo  rei  venditœ . 

1.  Si  vinum  venditîim  acnerit,  vel  quid  aliud  vitii  sustinuerit: 
empt(»ris  ent  damniim  :  quemadmodùm  si  vinum  esset  effnsum  , 
vel  vasis  contusis,  vel  qnà  alià  ex  causa.  1.  1.  C.  civ.  1647. 

Post  peifectam  venditionem  onnie  commodum  et  incommo- 
dum,  quod  rei  vendita;  contingit,  ad  empiorem  pertinet.  1.  1.  C 
eod.  C.  civ.  i58a,s.  1614,  co.  100. 

Cùm  inter  emptorem  et  venditorem  de  pretio  convenit,  mora- 
que  venditoris  in  tradifione  non  intercessit ,  periculo  emptoiis 
rem  distractam  esse  in  dubium  non  venit.  1.  C.  de  per.  et  com.  1. 
i4-  ff.  de  fur  t.  V.  s.  de  contr.  empt.  n.  3V  C  civ.  i6io,s. 

2.  Sed  si  venditor  se  periculo  subjecit,  in  id  tempus  periculum 
sustinebit,  quoad  se  subjecit.  Quod  si  non  designavit  tempus: 
eatenùs  periculum  sustinere  débet,  quoad  degustetur vinum.  Vi- 
delicet  quasi  tune  plenissimè  veneat  cùm  fuerit  degustatum.  Aut 
igitur  convenit,  quoad  periculum  vini  sustineat,  et  eatenùs  susti- 
nebit :  aut  non  convenit,  et  usquè  ad  degustationem  sustinebit. 
Sed  si  nondùm  sunt  degustata,  signata  tanien  ab  emptore  vasa  , 
vel  dolia  ,  consequenter  dicetur,  adhùc  periculum  esse  venditoris, 
nisi  (si)  aliud  convenit.  1.  1. 

Magis  enim  ne  summutetur ,  signari  solere,  quàm  ut  tradere 
tùm  videatur.  1.  i.§.  2.  C.  civ.  i585,  1587. 

3.  Custodiam  autem  venditor  talem  prœstare  débet ,  quam 
praestant  hi,  quibus  res  commodata  est,  ut  diligentiam  praestet 
exactiorem,  quàm  in  suis  rébus  adhiberet.  1.  3. 

Materia  empta  si  furto  perisset  postquàm  tradita  esset  :  emp- 
toris  esse  periculo  respondit  :  si  minus,  venditoris.  1.  i4-  §.  i.V. 
1.  11.  eod.  C.  civ.  11 36,  s. 

4.  Vino  per  aversionem  vendito,  finis  custodiam  est  avehendi 
tempus.  Quod  ita  erit  accipiendum,  si  adjectum  tempus  est.  C*- 
terùm  ,  si  non  sit  adjectum,  videndum,  ne  infinitam  custodiam  non 
debeat  venditor.  Et  est  verius,  (  secundùm  ea  qiue  suprà  osten- 
dimus)  aut  interesse,  quid  de  tempore  actum  sit,  aut  denuntiaie 
ei,  ut  tollat  vinum.  1.  4.  §.  2. 

5.  Si  per  emptorem  steterit,  quominùs  ad  diem  vinumtolleret. 
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Posteà,nisi  quod  dolo  nialo  venditoris  interceplum  esset ,  non 
débet  ab  eo  prsestari.  1.  5. 

Lectos  emptos  œdilis,  cùm  in  via  publicâ  positi  essent,  conci- 
dit.  Si  traditi  essent  einptori,  aut  per  eirni  stetisset  quominùs  tra- 
derentur  :  emptoris  periculum  esse  placée.  1.  12. 

Illud  sciendum  est ,  cùm  moram  emptor  adhibere  cœpit,  jam 
non  culpam,  sed  doluin  (malum)  tantùm  prœstandum  à  vendi- 
tore.  1.  17.  C.  eiv.  n38. 

6.  Necessario  sciendum  (est)  quandô  perfectasit  emptio  :  tune 
enim  sciemus,  cujus  periculum  sit.  Nam  ,  perfeetà  emplione,  pe- 
riculuin  ad  emptoreni  respiciet.  Et  si  id,  tptod  venierit  appareat, 
quid,  quale,  quantum  sit ,  (sic  )  et  pretium,  et  pure  venit,  per- 
fecta  est  emptio.  I.  8. 

Cùm  universum,  quod  in  liorreis  erat  positum,  venisse  sine 
mensnià,et  claves  emptoribus  traditas  allèges:  post  perfectam 
venditionem  quod  vino  mutato  damnum  accidit,  ad  emptorcm 
pertinet.  1.  2.  C.  eod.  C.  eiv.  u38,  i582,  s. 

7.  Si  sub  conditione  res  venierit ,  si  quidem  defecerit  conditio, 
nul!.;  est  emptio  :  siculi  nec  stipulatio  Quod  si  exstiterit,  Procu- 
lus  ,  et  Octavenus,  emptoris  esse  periculum  aiunt.  1.  8.  C.  eiv. 
1 18 1  ,  s. 

8.  Si  vendita  insula  combusta  esset,  cùm'incendium  sine  cutpâ 
fieri  non  ]>ossit ,  quid  juris  sil  ?  respondit  :  (piia  sine  patrisfamilias 
cutpâ  fieri  potes t  :  neque  si  servorum  negligentiâ  factum  esset , 
continué  dominus  in  culpâ  prit.  Quamobrem  si  venditor  eam  di- 
ligentiam  adhibuisset  :  iu  insulà  custodiendâ  quam  debent  homi- 
nes  frugi  et  diligentes  praestare,  si  cpiid  accidisset,  nihil  ad  eum 
pertinebit.  1.  11.  V.  1.  11.  ff.  de  incendio.  V.  1.  3.  §.  1.  ff.  de  offi. 
prael.  vig.  C.  eiv.  1137. 

9.  Quod  si  per  venditorem  ,  et  emptorem  mora  fuerit  :  Labeo 
quidem  scribit,  emptori  potiùs  nocere,quàm  venditori,  moram 
adhibitam.  Sed  videndum  est,  ne  posterior  mora  damnosa  ei  sit. 
Quid  enim  si  interpellavero  venditorem  ,  et  non  dederit  id,  quod 
emeram  :  deindè  ,  posteriore  offerente  illo,ego  non  acceperim  ? 
sanè  hoc.  casu  nocere  mihi  deberet.  Sed  si  per  emptorem  mora 
fuisset,  deindè  cùm  omnia  in  integro  essent,  venditor  moram 
adbibuit,  cùm  posset  se  exsolvere  :  sequum  est,  posteriorem  mo- 
ram venditori  nocere.  1.  17. 

10.  Ante  pretium  solutum  dominii  qusestione  motà,  pretium 
emptor  solvere  non  cogetur  :  nisi  fidejussores  idonei,  à  vendi- 
tore  ejus  evictionis  offerantur.  1.  i8.§.  i.C.  eiv.  i653. 

11.  Venditori,  si  emptor  in  pretio  solvendo  moram  fecerit, 
usinas  duntaxat  pra?stabit  :  non  omne  omninô,  quod  venditor, 
morà  non  factà  ,  consequi  potuit  :  veluti  si  negotiator  fuit  :  et, 
pretio  solulo,  ex  mercibus  plus  ,  quàra  ex   USnris,  quœrere  po- 
tuit. 1.  ult.  C.  eiv.  ii53,  i652. 
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12.  Doliim  anctoris,  bonae  fidei  emptori  non  nocerc  certi  jnris 
est.  1.  3.  C.  eod.  C.  civ.  1599. 

Titl'lus  vu.  —  De  servis  vxj/ortandis  :  vel  si  ita  mancipium  ve- 
ntent, ut  rnanumittatur,  vel  contra. 

1.  Si  minor  vigioti  annis  servum  tibi  in  lioc  vendiderit,  (et) 
tradiderit,  ut  eum  manumitteres;  nullius  momenti  est  traditio  : 
qnanquàm  eâ  mente  tradiderit,  ut  cùm  viginti  annos  ipse  ex- 
plesset ,  manumitteres.  ]\on  enim  multùm  facit,  quod  distulit  li- 
bertatis  praestationem.  Lex  quippè  consilio  ejus ,  quasi  parùm 
firmo  ,  restitit.  1.  t\. 

2.  Viro  bono  non  convenit  credere  venditoris  interesse,  quod 
animo  saevientis  satisfaetum  non  fuisset.  I.  6,  §.  1. 

3.  Beneficio  affici  hominem  interest  hominis  :  enimverô  pœnse 
non  irrogatœ  indignatio  solam  duritiam  continet.  1.  7.  in  fin. 

LIBER  DECIMUS  NONUS. 

Titulus  1.  —  De  actionibus  empti  et  venditi. 

1.  Si  res  vendita  non  tradatur,  in  id  quod  interest,  agitur:  hoc 
est,  quod  rem  interest  habere  emptoris.  Hoc  autem  interdùm 
pretium  egreditur  :  si  pluris  interest,  quàm  res  valet,  vel  empta 
est.  1.  1.  C.  civ.  11 46,  s.  161 1. 

2.  Venditor,  si  cùm  seiret  deberi  servitutem  celavit  :  non  eva- 
det  ex  empto  actionem  :  si  modo  eam  rem  emploi*  ignora  vit.  Oni- 
nia  enim  quœ  contra  bnnnm  ficlem  fiunt,  veniunt  in  empti  actio- 
nem. 1.  1.  §.  1.  C.  civ.  i638,  1642. 

3.  Si  per  venditorem  vini  mora  fuerit,  quo  minus  traderet: 
condemnari  eum  oportet  :  utro  tempore  pluris  vinum  fuit,  vel 
quo  venit,  vel  quo  lis  in  condemnationem  dediicitur  :  item  quo 
loco  pluris  fuit,  vel  quo  venit,  vel  ubi  agatur.  I.  3.§.  3. 

Vinum  quod  mutuum  datum  erat,  per  judicem  pelitum  est. 
Qusesitum  est ,  cujus  temporis  sestimatio  iieret  :  uti  uni  cùm  da- 
tum esset ,  an  cùm  litem  contestatus  fuisset,  an  cùm  res  juJica- 
retur.  Sabinus  respondit:  si  dictum  esset,  quo  tempore  redde- 
retur,  quanti  tune  fuisset  :  (si,  non  quanti  tune)  ,  quùm  petitum 
esset.  I.  22.  ff.  de  reb.  cred. 

Si  merx  aliqua,  cpiae  certo  die  dari  debebat,  petita  sit ,  veluti 
vinum,  oleum ,  frumentum  :  tanti  litem  sestimandam  Cassius  ait, 
quanti  fuisset  eo  die,  quo  dari  debuit.  Si  de  die  nihil  convenit  : 
quanti  tune  cùm  judicium  acciperetur.  1.  ult.  If.  de  cond.  trit.  C. 
civ.  1 146  ,  s.  1610,  s. 

t\.  Non  oportet  ejus  loci  pretia  spectari,  in  quo  agatur  :  sed 
ejus  ubi  vina  tradi  oportet.  I.  3.  §.  ult. 

5.  In  primis  sciendum  in  hoc  judicio  id  demùm  deduci  quod 
prspstare  convenit;  cùm  enim  sit  bonae  fidei  judicium,  nihil  magis 
bonae  fidei  congruit ,  quàm  id  praestari  quod  inter  contrahentes 
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actum  est.  Quod  si  nihil  convenit,  tune  ea  prsestabuntur  qua?  na- 
turaKter însunt  hujus  judicii potestate.  1.  n.  §.  i.  C.  civ.  1146, s. 

6.  In  primis  i])sam  rem  praestare  venditon  m  oportet  :  id  est, 
tradere  ,  <|tia?  res.  Si  quidem  dominus  fuit  venditor,  facit  et  emp- 
torem  domimim  :  si  non  fuit,  tantùm  e\ictionis  nomine  v< ndito- 
rem  obligat  :  si  modo  pretium  est  mimera  tu  m ,  aut  eo  nomine 
satisfactum  ,  emptor  autem  nummos  venditoris  facere  cogitur. 
Redhibitioncm  quoque  contincri  empti  judicio,  et)Labeo  etSa- 
binus  putant  ,  et  nos  probamus.  1.  11.  §.  2.  et  3.  C.  civ.  i582  , 
i5gy,  i6o3,  i65o. 

7.  Animalinm  quoque  venditor  cavere  débet,  ea  sana  praestari. 
Et  qui  jumenta  vendidit ,  solet  ita  promittere  esse,  bibere,  ut 
oportet.  1.  1 1.  §.  4-  C.  civ.  164 1  ,  s. 

8.  Qui  habere  licere  vendidit  videamus  ,  quid  debeat  praestare. 
Et  mnltùm  interesse  arbitror  :  utrùm(hoc)  polliceatur  ,per  se, 
vtnienlesque  à  se  personas  non  Jieri ,  quominùs  habere  liceat  :  an 
veto  peromncs.  Nam  si  per  se  :  non  videtur  id  prsestare,  ne  alius 
évinçât.  Proindè  si  evicta  res  erit,  sive  stipulatio  interposita  est , 
ex  stipulant  non  tenebitur  :  sive  non  est  interposita,  ex  empto 
non  tenebitur.  Sed  Julianus  scribit  :  etiam  si  apertè  venditor  pro- 
Dlintiet  :  per  se,  hœredemque  suurn  non  fieri,  quominùs  habere  li- 
ceat :  posse  defendi  :  ex  empto  eum  in  hoc  quidem  non  teneri , 
quod  emptoris  interest  :  veriimtamen  ut  pretium  reddat  teneri. 
Ibidem  ait  idem  esse  dieendum;  et  si  apertè  in  venditione  com- 
prehendatur,  nihil  evictîonis  nomine prœstatum  iti :  prsetium  qui- 
dem deberi  re  evictâ  :  utilitatem  non  deberi.  Neque  enim  bonae 
fidei  rontractus  hancpatitur  conventioneni,  ut  emptor  rem  amit- 
teret ,  et  pretium  venditor  retineret,  C.  civ.  1626,  s.  nisi  forte 
(ioquit)sic  quis  omncs  istas  suprà  scriptas  conventioncs  recipiet, 
quemadmodùm  rccipitur  ut  venditor  nummos  accipiat,  quamvis 
met  x  ad  emptorem  non  pertineat.  Veltiti  cùm  raturum  jactum  re- 
tis  à  piscatore  emimus  ,  aut  indagiucni  plagis  positis  à  venatore, 
vel  pantheram  ab  aucupe.  Nam  etiamsi  nihil  capit,  nihilominùs 
emptor  pretium  praestare  necesse  habebit.  C.  civ.  1129,5.  Sed 
in  suprà  scriptis  conventionibus  contra  erit  dieendum  :  nisi  forte 
sciens  alienum  vendit.  Tune  enim  secundùm  suprà  à  nobis  rela- 
tam  Juliani  sententiam  ,  dieendum  est,  ex  empto  eum  teneri: 
quia  dolo  fecit.  1.  11.  §.  ult.  C.  civ.  1099. 

9.  Julianus  inter  eum,  qui  sciens  quid,  aut  ignorans  vendidit, 
differentiam  facit  in  condemnatione  ex  empto.  Ait  enim  :  qui  pe- 
cus  morbosuni ,  aut  tignum  vitiosum  vendidit  :  siquidem  ignorans 
fecit,  id  tanlùm  ex  empto  actione  prsestaturum  ,  qualité  minoris 
essemempturus  ,  si  id  ita  esse  scissem  :  si  vero  sciens  reticuit ,  et 
emptorem  decepit  :  omnia  detrimenta,  quae  ex  eà  emptione  emp- 
tor traxerit,  pr*staturum  ei  Sive  igitur  aedes  vitio  tigni  corrue- 
runt  <edium  aestimationem  :  sive  pecora  contagione  morbosi  pe- 
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coris  perierunt,  quod  interfuit  idoneè  venisse  erit  praestandum. 
1.  i3.  C.  civ.  1641  ,  s. 

10.  Non  debuit  facile  ,  (venditor  )  quae  ignorabat,  asscverare. 
Inter  hune  igitur,  et  qui  scit,  (rei  vitium)  interest.  Qui  scit  prse- 
monere  debuit  :  hic  non  debuit  facilis  esse  ad  temerariam  indi- 
cationem.  1.  i3.  §.  3. 

11.  Venditor  quasi  pignus ,  retinere  potest  eam  rem ,  quam 
vendidit.  1.  i3.  §.  8.  C.  civ.  1612. 

12.  Si  fructibus  jam  raaturis,  ager  distractus  sit  :  etiam  fructus 
emptori  cedere,  nisi  aliud  convenit,  exploratum  est.  1.  i3.  §.  10. 
C.  civ.  iG  1 4. 

i3.  Veniunt  autem  in  hoc  judicium  infrà  scripta  :  in  primis 
pretiom  quanti  res  venit  :  item  usurae  pretii  post  diem  traditio- 
nis.  Nam  cùm  re  emptor  fruatur  :  aequissimum  est  eum  usinas 
pretii  pendere.  1.  i3.  §.  20.  Y.  1.  5.  C.  de  act.  empt.  et  vend.  C. 
civ.  i65o ,  s. 

14.  Praetereà,  ex  vendito  agendo  ,  consequetur  etiam  sumptus, 
qui  facti  sunt  in  re  distractà.  Ut  putà  si  quid  in  aedilicia  distracta 
erogatum  est.  I.  i3.  §.  22. 

Consequeris,  (  à  venditore)  quanti  tuà  interest.  In  quo  conti- 
netur  etiam  eorum  persecutio,  quae  in  rem  emptam,  à  te,  ut  me- 
lior  Seret,  erogata  sunt.  1.  9.  C.  de  evirt. 

Super  empti  agri  quaestionedisceptabit  praeses  provincial  :  etsi 
portionem  dnersae  partis  esse  cognoverit,  impensas  quas  ad  me- 
liorandam  rem  vos  erogasse  constiterit,  habita  fruetuum  ratione 
restitui  vobis  jubebit.  1.  16.  C.  de  evict. 

Illud  expeditius  videbatur  :  si  mihi  aliénant]  aream  vendideris, 
et  in  eam  ego  aedificavero ,  atque  ita  eam  dominas  evincit.  Nam  : 
quia  possim  petentem  (dominum)  ,  nisi  impensam  a?difîciorum 
solvat  ,  doli  mali  exceptione  submovere  :  magis  est,  ut  ea  res  ad 
periculum  venditoris  nonpertineat.  1.  45.  §.  i.h.  Tit.C.  civ.  i62Ô,s. 

i5.  Si  quis  à  pupillo  sine  tutoris  auctoritate  emerit  :  ex  uno 
latere  constat  contractus.  Nam  qui  émit,  obligatus  est  pupillo, 
pupillum  sibi  non  obligat.  1.  i3.  §.  29.  C.  civ.  1125. 

16.  jEdibus  distractis ,  vel  legatis  :  ea  esse  aedium  solemus  di- 
cere,  quae  quasi  pars  aedium,  vel  propter  œdes  habentur.  Ut  putà 
puteal.  Id  est ,  quô  puteum  operitur.  Lines  (et)  labra,  salientes  : 
fistulae  quoque,  quaesalientibus  junguntur ,  quamvis  longé  excur- 
rant  ,  extra  aedificium  ,  aedium  sunt.  Item  canales,  1.  i3.  §.  ult. 
1.  14.  1-  i5. 

Labeo  generaliter  scribit  ,  ea  quae  perpetui  usûs  causa  in  aedi- 
fichs  sunt ,  aedificii  esse  :  quae  verô  ad  praesens ,  non  esse  aedificii. 
1.  17.  §.  7.  C.  civ.  517  ,  s. 

17.  Fundi  nihil  est,  nisi  quod  terra  se  tenet.  ./Edium  autem 
multa  esse  :  quae  aedibus  adfixa  non  sunt,  ignorari  non  oportet  : 
ut  putà  seras,  claustra.  1.  17.  C.  civ.  517. 
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18.  Ea,  quae  ex  aediheio  detracta  sunt,  ut  reponantur,  aedificii 
sunt.  At ,  quae  parata  sunt,  ut  imponantur  ,  non  sunt  aedificii. 
1.  17.  §.  10.  d.  1.  §.  5.  C.  civ.  5i7  ,  s.  5a8. 

19.  Si  praedii  venditor  non  dical  de  tributo  sciens,  tenetur  ex 
empto;  quod  si  ignorans  non  praedixerit ,  quod  forte  haeredita- 
rium  praedium  erat,  non  tenetur.  1.  21.  §.  1.  V.  1.  3g. 

20.  Cùm  per  venditorem  steterit,  quominùs  rem  tradat:  omnis 
utilitas  emptoris  in  aestimationem  venit ,  quae  modo  circà  rem 
ip>am  consista.  IVeque  enim  ,  si  potuit  ex  vino  (putà)  negotiari, 
et  lucrum  facere  ,  id  aestimandum  est  :  non  magis,  quàm  si  tri- 
ticum  eraerit,  et  ob  eam  rem,  quod  non  sit  traditum  ,  familia 
ejus  famé  laboraverit.  Nam  pretium  tritici ,  non  servorum  famé 
necatorum  consequitur.  I.  ai.  §.  3-  C.  civ.  u!\6,  s.  1610,  s. 

ai.  Quidquid  venditor  accessurum  dixerit  :  id  integrum  ac 
sanum  tradi  oportet.  Veluti  si  fundo  dolia  accessura  dixisset  :  non 
quassa  ,  sed  intégra  dare  débet.  1.  37.  C.  civ.  11 35. 

22.  Si  sciens  aliéna  m  rem  ignoranti  mihi  vendideris  :  etiam 
priùs,  quàm  evincatur,  utiliter  me  ex  empto  acturum  putavit  in 
id ,  quanti  meâ  intersit,  meam  esse  factam.  Quamvis  enim  alio- 
quin  verum  sit  venditorem  h  ac  tenus  teneri  ,  ut  rem  emptori  ha- 
bere  liceat  :  non  etiam,  ut  ejus  faeiat  :  quia  tamen  dolum  malum 
abesse  praestare  débet,  teneri  eum  ,  qui  sciens  (alienam  )  non 
suam  ignoranti  vepdidit.  1.  3o.  §.  1 .  C.  civ.  1599,  i653,  s. 

23.  Si  ea  res ,  quam  ex  empto  praestare  debebam  ,  vi  mihi 
adempta  fuerit  :  quamvis  eam  custodire  debuerim  :  tamen  pro- 
piùs  est,  ut  nihil  ainpliùs ,  qnàm  actiones  perseqiumdae  ejus 
praestari  à  me  emptori  oporteat  :  quia  custodia  adversùs  vim 
parùm  proficit.  1.  3i.  C.  civ.  11/48. 

2/(.  Uterque  nostrûm  eamdem  rem  émit  à  non  domino,  cùm 
emptio  venditioque  sine  dolo  malo  (ieret  :  traditaque  est.  Sive  ab 
eodem  eniimus  :  sive  ab  alio  ,  a'tque  alio  :  is  ex  nobis  tuendus 
est,  qui  prior  jus  ejus  apprehendit  :  hoc  est,  cui  primùm  tradita 
est.  Si  alter  ex  nobis  à  domino  emisset,  is  onmimodo  tuendus 
est.  1.  3i.  §.  ult.  V.  I.  9.  §.  4.  ff.  de  publ.  in  rem  act.  1.  i5.  C.  de 
rei  vind.  C.civ.    1140,  s. 

25.  Venditor  domùs  ,  antequàm  eam  tradat,  damni  infecti 
stipulationem  interponere  débet.  Quia  antequàm  vacuam  posses- 
sionem  tradat,  custodiam  et  diligentiam  praestare  débet  :  et  pars 
est  custodiae  diligentiaeque  ,  banc  interponere  stipulationem.  Et 
ideô,  si  id  neglexerit,  tenebitur  emptori.  1.  36. 

26.  Quaero  :  si  quis  fundum  ita  vendiderit  uti  venundatum  esse 
videatur,  quodintra  terminos  ipse posséda  :  sciens  tamen  aliquam 
partem  certam  se  non  possidere ,  non  certioraverit  emptorem  : 
an  ex  empto  judicio  teneatur  :  cùm  haec  generalis  adjectio  ad  ea , 
quae  specialiter  novit ,  qui  vendidit  ,  nec  excepit,  pertinere  non 
debeat;ne  alioquin  eroptor  capiatur,  qui  fortassè,  si  hoc  cogno- 
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visset,  vcl  empturus  «on  essot,  vcl  minons  empturus  esset ,  si 
certioratus  de  loco  certo  fuisset  :  cùm  et  hoc  apud  veteres  sit 
relatum  in  ejus  personâ,  qui  sic  exceperat  ,  servitutes  ,  si  quœ 
dcbcnlur,  debebuntur.  Etenimjuris  auctores  responderunt  si  cer- 
tus  venclitor  quibusdam  personis  certas  servitutes  debere  non 
admonuisset  cmptorcm  ,  ex  empto  eum  teneri  debere  :  quando 
haec  generalis  exceptio  non  ad  ea  pertinere  debeat,  quae  vendi- 
tor  novit ,  quae  (que)  specialiter  excipere  et  potuit  et  debuit  : 
sed  ad  ea,  quae  ignoravit,  et  de  quibus  emptorem  certiorare  nequi- 
vit  ,  Herennius  Modestinus  respondit  :  si  quid  eircuinveniendi 
ejnptoris  causa  venditor  in  specie  ,  de  quâ  qiiaeritur  fecit  :  ex 
empto  actione  conveniri  posse.  1.   3g.  C.  civ.  1626  ,  s. 

27.  In  venditione  suprà  annuâ  pensitatione  pro  aquae  ductu 
infrà  domum  Romae  constitntam  nihil  commemoratum  est  :  de- 
ceptus  ob  eam  rem  ex  empto  actionem  habebit;  itaque  si  conve- 
niatur  ob  pretium  ex  vendito  ,  ratio  improvisi  oneris  habctur. 
I.  /,i.C.  civ.  i638. 

28.  De  sumptibus  quos  in  erudiendum  hominem  emptor  fecit, 
videndum  est,  nam  empti  judicium  ad  eam  quoque  speciem  suf- 
ficere  existimo.  Non  enim  pretium  continet  tanlùm  ,  sed  omne 
quod  interest  emptoris ,  servum  non  evinci.  Plané  si  in  tantùm 
pretium  excidisse  proponas  ,  ut  non  sit  cogitatum  à  venditore 
de  tan  ta  summâ  ,  veluti  si  ponas  agitatorem  posteà  fartum  ,  vel 
pantomimum,  evictum  esse  eum  qui  minimo  veniit  pretio  :  ini- 
quum  videtur  in  magnam  quantitalem  oblii,rari  venditorem.  Cùm 
(et)  forte  idem  mediocrium  facultatum  sit.  1.  43.  in  fine,  et  1.  kh- 
V.  I.  38.  ff.  de  rei  vindic.  C.  civ.  i633  ,  s. 

29.  Minuitur  praestatio  si  servus  deterior  apud  emptorem  ef- 
fectussit,  cùm  evincitur.  1.  45.  C.  civ.  i63i. 

30.  Illud  expeditius  videbatur,  si  mihi  alienamaream  vendideris, 
et  in  eam  ego  aedificavero ,  atque  ita  eam  dominus  evincit ,  nam 
quia  possim  petcntcm  (dominum)  nisi  impensam  aedificiorum 
solvat ,  doli  mali  exceptione  submoveie  :  magis  est  ut  ea  res  ad 
periculum  venditoris  non  pertineat.  1.  45.  §.1.  C.civ.  555,  i634- 

3i.  Débet  venditor  et  instrumenta  fundi  et  fines  ostendere,hoc 
etenim  contractni  bonae  fideiconsonat.  1.  48.  in  fine  C.  civ.  i6o5. 

32.  Si  et  per  emptorem  et  venditorem  mora  fuisset  ,  quomi- 
nùs  vinum  praeberetur  et  traderetur,  perindè  esse  ait,  quasi  si 
per  emptorem  solum  stetisset  :  non  enim  potest  videri  mora  per 
venditorem  emptori  facta  esse,  ipso  moram  facicnte  emptore.  1.  5t. 
C.  civ.  16 12. 

Titultis   11. —  Locati  conducti. 

1.  Locatio  et  conductio  cùm  naturalis  sit ,  et  omnium  gen- 
tium ,  non  verbis,  sed  consensu  contrahitur  :  sicut  emptio  et 
venditio.  1.  1. 

2.  Locatio  et  conductio  proxima  est  emptioni  et  venditioni , 
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hiâdemqno  juris  regulis  consistit.  Nam  ut  emptio  et  venditio  (ita) 
ûODtrahitup,  si  de  pretio  convenerit,  sic  et  locatio  et  conductio 
coiiirahi  intelligitur,  si  de  mercede  convenerit.  1.  2.  C.  civ.  170g, 
1710. 

3.  Adcô  antem  familiaritatem  aliquam  habere  videntnr  emptio 
et  venditio,  item  locatio  et  conductio ,  ut  in  quibusdam  quseri 
soleat  utrùni  emptio  et  venditio  sit ,  an  locatio  et  conductio.  Ut 
ecce  si  cum  aurilice  (  mihi  )  convenerit,  ut  is  ex  auro  suo  annulos 
mihi  taceret  certi  ponderis  certseque  formai  ,  et  acceperit  (verbi 
gratià)  trecenta  :  utiùm  emptio  et  venditio  sit,  an  locatio  et  con- 
ductio ?  Sed  placet  unum  esse  negotium ,  et  magis  emptionem 
et  venditionem  esse.  Quod  si  ego  aurum  dedero  ,  mercede  pro 
operà  constitutâ,  dubium  non  est  quin  locatio  et  conductio  sit. 
1.  2.  §.  1.  V.  1.  22.  §.  2.  C.  civ.  1787. 

4.  Cùm  fundus  locetur ,  et  aistimatum  instrumentum  colonus 
accipiat,  Proculus  ait  id  agi  ut  instrumentum  emptum  habeat 
colonus  ,  sicuti  fieret  cùm  quid  œstimatum  in  dotem  daretur. 
1.  3.  C.  civ.  i55i  ,  i552  ,   i564- 

5.  Locatio  precariive  rogatio  ita  facta  ,  quoad  is  qui  eam  locas- 
set  dedissetve  vellet,  morte  ej us  qui  locavit  tollitur.  1.  4. 

6.  Si  quis  domum  bonà  îide  emptam  vet  fundum  locaverit 
mihi,  isque  sit  evictus,  sine  dolo  malo  culpàque  ejus,  Pompo- 
nius  ait  nihilominùs  eu  m  teneri  ex  conducto  ei  qui  conduxit  , 
ut  ei  prœstetur  ,  jrui,  quod  conduxit ,  licere.  Plané  si  dominus 
non  patitur,  et  locator  para  tus  sit  aliam  habitationem  non  minus 
commodam  praestare  ,  aequissimum  esse  ait  absolvi  locatorem.  1.  9. 

7.  Si  quis  fundum  locaverit  ,  ut  etiam  si  quid  vi  majore  acci- 
disset ,  hoc  ei  prasstaretur,  pacto  standum  esse.  1.  9.  §.  2. 

Si  vis  tempestatis  calamitosae  contigerit,  an  locator  conduc- 
tori  aliquid  uraestare  debeat  ,  videamus.  Servius  omnem  vim  cui 
lesisti  non  potest  dominum  colono  prasstare  debere,  ait  :  ut  putà 
fluminum  ,  graeulorum  ,  sturnorum  ,  et  si  quid  simile  acciderit  : 
aut  si  incursus  hoslium  fiât.  Si  qua  tamen  vitia  ex  ipsà  re  orian- 
tur,  haec  damno  coloni  esse  :  veluti  si  vinum  coacuerit ,  si  rancis 
aut  herbis  segetescorruptai  sint.  Sed  et  si  labes  facta  sit,  omnem- 
que  fructum  tulerit  :  damnum  coloni  non  esse,  ne  supra  damnum 
seminis  '^amissi)  mercedes  agri  praestare  cogatur.  Sed  etsi  uredo 
fructum  oleae  corrupcnt,  aut  solis  fervorc  non  adsueto  id  acci- 
derit ,  damnum  donnai  futurum.  Si  verô  nihil  extra  consuetu- 
dinem  acciderit,  damnum  coloni  esse.  Idemque  dicendum,  si 
exercitus  pra^teriens  per  lasciviam  aliquid  abstulit.  Sed  (et)  si 
ager  terrai  motu  ita  corruerit ,  ut  nusquàm  sit  ,  damna  domini 
esse  :  oportere  enim  agrum  praestari  conductori  ut  frui  possit. 
1.  i5.  §.  2.  V.  1.  78.  in  f.  ff.  de  contr.  emp. 

Vis  major,  quam  Graici  ©acù  p-l*v  ,  id  est  vim  divinam  appellant, 
non  débet  conductori  damnosa  esse,  si  plus  quàm  tolerabile  est, 
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laesi  ftierint  fructus.  Alioquin  modicum  damnum  fequo  animo 
ferre  débet  colonus,  cui  immodicum  lucrum  non  aufertur.  Appa- 
ret  autem  de  eo  nos  colono  dicere  ,  qui  ad  pecuniara  numeratam 
conduxit  :  alioquin  partiarius  colonus,  quasi  societatis  jure  dam- 
num et  lucrum  cum  domino  fundi  partitur.  1.  25.  §.  6. 

Si  uno  anno  remissionem  quis  colono  dederit  ob  sterilitatem 
deindè  sequentibus  annis  contigit  ubertas ,  nihil  obesse  domino 
remissionem,  sed  integram  pensionem  etiam  ejusanni,  quo  re- 
misit  ,   exigendam.  1.  i5.  §.  4. 

Licèt  ccrtis  annuis  quantitatibus  fundum  conduxeris,  si  tamen 
expressum  non  est  in  locatione  (ut  mos  regionis  postulabat)  ut 
si  qua  lue  tempestatis ,  vel  alio  cœli  vitio  damna  accidissent,  ad 
omis  tuum  pertinerent ,  et  quae  evenérunt  stenlitates  ubertaîe 
aliorum  annorum  repensât*  non  probabuntur,  rationem  tui  juxtà 
bonam  fidem  haberi  rectè  postulabis,  eamque  formam  qui  ex  ap- 
pellatione  cognoscct,  sequetur.  I.  8.  C.  de  locato.  C.  civ.  1769,  s. 
8.  Qui  impleto  tempore  conductionis  remansit  in  conductione, 
non  solùm  reconduxisse  videbitur,  sed  etiam  pignora  videntur 
durare  obligata.  Sed  hoc  ita  verum  est,  si  non  alias  pro  eo  in 
priore  conductione  res  obligaverat.  Hujus  enim  novus  consensus 
erit  necessarius.  1.  i3.  §.  11. 

Si  tempus  in  quo  locatus  fundus  fuerat,  sit  exactum  :  et  in 
eâdem  locatione  conductt>r  permanserit,  tacito  consensu  eamdem 
locationem  unà  cum  vinculo  pignoris  renovare  videtur.  I.  16  C. 
de  localo.  C.  civ.  17^8  ,  s.  1774  ,  s. 

9.  Cùm  quidam  de  fructuum  exigiiitatequereretur,  non  esse  ra- 
tionem ejus  habendam,  rescripto  divi  Antonini  continetur.  Item 
alio  rescripto  ita  continetur  :  novam  rem  desideras,  ut  propter 
vetustatem  vinearum  remissio  tibi  detur.  1.  i5.  C.  civ.  1769,  s. 

10.  Ubicunquè  tamen  remissionis  ratio  habetur  ex  cansis  suprà 
relatis  ,  non  id  quod  suà  interest  conductor  consequitur  sed 
mercedisexonerarionem  pro  rata,  suprà  deniquè  damnum  seminis 
ad  eolonum  (pertinere)  déclara tur.  J.  i5.  §.  7. 

11.  Si  quis  dolia  vitiosa  ignarus  locaverit ,  deindè  vinum  ef- 
fluxerit,  tenebitur  in  id  quod  interest  :  nec  ignorantia  ejus  erit 
excusata.  Et  ita  Cassius  scripsit ,  aliter  atque  si  saltum  pascuum 
locasti ,  in  quo  herba  mala  nascebatur  :  hic  enim  si  pecora  vel 
demortua  sunt ,  vel  etiam  détériora  facta  ,  quod  interest  prœs- 
tabitur,  si  scisti:  si  ignorasti,  pensionem  non  petes,  et  ita  Servio 
Labeoni ,  Sabino  placuit.  1.  19.  §.  1.  C.  civ.  1721. 

12.  Si  quis  mulierem  vehendam  navi  conduxisset ,  deindè  in 
navi  infans  natus  fuisset,  probandum  est  pro  infante  nihil  deberi: 
eùm  neque  vectura  ejus  magna  sit ,  neque  his  omnibus  utatur 
quae  ad  navigantium  usum  parantur.  1.  19.  §.  7. 

i3.  Sicutemptioitaet  locatio  sub  conditione  fieripotest.  1.  20. 
C.  civ.  11 68  ,  s. 
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1/4.  Quotiens  faciendum  aliquid  datur  locario  est.  1.  22.  §.  1. 
C.  civ.  17 10  ,  s. 

i5.  Cùm  insulam  a?dificanclara  loco  ut  sua  impcnsa  conductor 
oninia  faciat ,  proprietatem  quidem  eorum  ad  nie  transfert ,  et 
taraen  locatio  est.  Locat  enim  artifex  operamsuam,  id  est,  faciendi 
necessitatem.  I.  22.  §.  2.  C  civ.  1787,  s. 

16.  Quemadmodùm  in  emcndo  et  vendendo  naturaliter  conces- 
sum  est  quod  pluris  sit  minoris  emere  ,  quod  minoris  sit  pluris 
vendere,  et  (ita)  invicem  se  circumscribcre  :  ita  in  locationibus 
quoque,  et  condnetionibus  juris  est.  Et  ideô  praetextu  minoris 
pensiouis  ,  locatione  factâ,  si  nullus  dolus  adversarti  probari 
possit  ,   reseindi  locatio  non  potest.  1.  22.  §.  u!t.  et  1.  23. 

17.  Si  in  lege  Iocationis  comprehensum  sit,  ut  arbitratu  domini 
opus  adprobetur,  pcrindè  habetur  ac  si  viii  boni  arbitrium  com- 
prehensum fuisset.  Idemque  scrvatur  si  alterius  cujusiibet  arbi- 
trium comprehensum  sit.  Nam  fides  bona  exigit,  ut  arbitrium  taie 
praesietur  ,  quale  viro  bono  convenit.  1.  24. 

18.  Si  colonus  locaverit  fundum,  res  posterions  conductoris 
domino  non  obhgantur  :  scd  fructus  in  causa  pignons  raanent , 
quemadmodùm  essent,  si  primus  colonus  eospercepisset.  1. 24. §.  1. 

Ni'ino  prokibetur  rem  quam  condnxil ,  fraendam  alii  locare, 
si  nihil  aliud  convenit.   I.  6.  C.  de  locato.  C.  civ.  17 17. 

19.  Si  domus  vel  l'undus  in  quinqarnnium  pensionibus  loratus 
sit,  potest  dominus  si  desernerit  habitationem  vel  fnndi  culturam 
colonus  vel  inquilinus,  cum  eis  statim  agere.  Sed  et  de  bis  qnae 
praesenti  die  praestare  debuerunt,  velut  opus  aliquod  efScerent, 
propagationes  lacèrent)  âgére  similiter  potest.  1.  24.  §.  2.  et  3. 
C.  civ.   1752,    1766. 

20.  Colonus  si  ei  frui  non  liceat,  totiùs  quinquennii  nomine  statim 
rectè  ayet  :  etsi  reliquis  anni  fundi  domitius  frui  patiatur.  Nec 
enim  semper  liberabitur  dominus  ,  eo  quod  vel  secundo,  vel  ter- 
tio anno  patietur  fundo  frui.  Nam  et  cpii  expulsas  à  conductione 
in  aliam  se  coloniam  contulit,  non  suffecturus  duabus,  neque  ipse 
pensionum  noinine  obligatos  erit,  et  quantum  per  singulos  annos 
compendii  facturas  eral  consequetur. 

Sera  est  enim  patientia  fruendi,  quse  offertur  eo  tempore  quo 
frui  colonus  aliis  rébus  tlligatus  non  potest.  Quod  si  paucis  diebus 
prohibuit,  deinde  pœnitentiam  agit,  omniaque  colono  in  inte«ro 
sunt,  nihil  ex  obligatione  paucorara  dierum  mora  minuet.  Item 
utiliterex  conducto  agit  is  cui  secundùm  conventionem  non  prae- 
stantur  quae  convenerant  :  sive  prohibeatur  frui  à  domino  vel  ab 
extraneo  quem  dominus  prohibere  potest.  1.  24.  §.  4. 

ai.  Qui  fundum  fruendum  vel  habitationem  alicui  locavit ,  si 
aliquâ  ex  causa  fundum  vel  a?des  vendat,  curare  débet  apud  emp- 
torem,  ut  quoque  eàdem  pactione,et  colono  frui  et  inquilino 
habitare  liceat  :  alioquin  prohibitus  is  aget  cum  eo  ex  conducto. 

1.  25.  §.  I. 
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Emptorem  quidem  fundi  necesse  non  est  stare  oolono,  cul 
prior  dominas  looavit  :  nisi  eâ  legc  émit.  1.  9.  C.  de  locato.  C.  civ. 

i7'»B,s. 

22.  Si  vicino  aedificante  obscurentur  lnmina  cœnacnli,  teneri 
locatorem  inquilino.  Certè  quin  liceat  colono  vel  inquilino  relin- 
quere  conductionem  ,  nulla  dubitatio  est.  De  mercedibus  quoque 
si  cum  eo  agatur,  reputationis  ratio  habenda  est.  Eadem  intelli- 
gemus ,  si  ostia  fenestrasve  nimiùm  corrnptas  loeator  non  resti- 
tuât. 1.  25.  §.  a  C.  civ.  171g,  s. 

23.  Conductor  omnia  secundùin  lpgem  conductionis  facere 
débet.  Et  antè  omnia  colonus  curare  débet,  ut  op^ra  rustica  suo 
quaeque  tempore,  faciat  :  ne  intempestiva  cultura  deteriorem  fun- 
dum  faceret.  Praetereà  villarum  curam  agere  débet ,  ut  eas  incor- 
ruptas  habeat.  1.  25.  §.  3.  C.  civ.  1728. 

24.  Culpae  conductoris  illud  adnumeratur  si  propter  inimici- 
tias  ejus,  vicinus  arbores  exciderit.  1.  25.  §.  4-  V.  1.  solut.  matr. 
1.  66.  C-  civ.  1725;  p.  445,  s. 

25.  Vis  major,  quam  Graeci  6ccu  $i<t*  id  est  virn  divinam  appel- 
lant,  non  débet  conductori  damnosa  esse  ,  si  plus  quàm  tolerabile 
est,  laesi  fuerint  fructus.  Alioquin  modicuin  damnum  aequo  animo 
ferre  débet  colonus,  cui  immoclicum  lucrum  non  aufertur.  Appa- 
ret  autem  nos  de  eo  colono  dicere  ;  qui  ad  pecuniam  numeratam 
conduxit:  alioquin  partiarius  colonus,  quasi  societatis  jure,  et 
damnum  et  lucrum  cum  domino  fundi  partitur.  1.  25.  §.  6.  C.  civ. 
1722,  1730,  s.  1827.  s. 

26.  Qui  columnam  transportandam  conduxit ,  si  ea  dùm  toi I i  — 
tur,  aut  portatur,  aut  reponitur,  fracta  sit,  ita  id  periculum  prae- 
stat,  si  qua  ipsius  ,  eorumque  quorum  operà  uteretur,  culpa  ac- 
cident. Culpa  autem  abest,  si  omnia  facta  sunt  quaediligentissimus 
quisqueobservaturus  fuisset.  Idem  scilicet  intelligemus,et  si  dolia, 
vel  tignum  transportandum  aliquis  conduxerit.  Idemqne  ad  cœ- 
teras  res  transféra  potest.  1.  25.  §.  7.  C.  civ.  1782,  s. 

27.  Habitatores  non  si  paulô  minus  commode  aliquà  parte 
caenaculi  uterentnr,  statim  deductionem  ex  mercede  facere  opor- 
tet.  Eâ  enim  conditione  habitatorem  esse,  ut  si  quid  transversa- 
rium  incidisset,  quamobtem  dominum  aliquid  demoliri  oporto- 
ret ,  aliquam  partem  parvulam  incommodi  sustineret.  Non  ita 
tamen ,  ut  eam  partem  cœnacnli  dominus  aperuisset,  in  quà  ma- 
gnam  partem  usùs  tiabitator  haberet.  1.  27.  C.  civ.  1724. 

28.  Iterùm  interrogatus  est)  si  quis  timoris  causa  emigrasset , 
deberet  mercedem,  necne?  rcspondit,  si  causa  fuisset  cur  peri- 
culum timeret,  quamvis  periculum  verè  non  fuisset,  tamen  non 
debere  mercedem.  Sed  si  causa  timoris  justa  non  fuisset,  nihilo- 
minùs  debere.  1.  27.  §.  1. 

Qui  contra  legem  conductionis  fundum  antc  tempus,  sine  justà 
ac  probabili  causa,  deseruerit ,  adsolvendas  totius  temporis  pen- 
siones  exconducto  conveniri  potest.  Quatenùs  locatoriinid  quod 
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ejus  in tercst  indemnitas  servetur,  1. 55.  §.  2  .C. civ.  1752, 1 760, 1 766, 

29.  Qui  insulam  triginta  conduxerat,  singula  cœnacula  ita 
conduxit ,  ut  quadraginta  ex  omnibus  colligerentur.  Dominus 
insulae,  quia  aedilicia  vitium  facere  diceret ,  demolierat  eam  :  quœ- 
situjn  est,  quanti  lis  sestimari  debcret,  si  is  qui  totam  conduxe- 
rat, ex  conducto  ageret.  Respondit,  si  vitiatum  aedificium  neces- 
sario  demolitus  esset,  pro  portione,  quanti  dominus  prsediorum 
locasset ,  quod  ejus  temporis  habitatores  habitare  non  potuis- 
sent,  rationem  duci:  et  tanti  litem  sestimari.  Sin  autcm  non  fuisset 
necesse  démoli  ri ,  sed  quia  meliùs  aedificare  vellet,  id  fecisset , 
quanti  conductoris  interesset,  habitatores  ne  migrarent,  tanti 
condemnari  oportere.  I.  3o. 

30.  Colonus  villam  hàc  lege  acceperat  ut  incorruplam  redde- 
ret,  praeter  vim  et  vctustatem.  Coloni  scrvus  villam  incendit , 
fortuito  casu.  Non  videri  eam  vim  exceptam  respondit  :  nec  id 
pactum  esse  ,  ut  si  aliquis  domesticus  eam  incendisset,  ne  prae- 
staret  :  sed  extrariam  vim  utrosqueexcipere  voluisse.  1.  3o.  §.  ult. 
C.  civ.  1733,  s. 

In  judicio  tam  locati  quàm  conducti  dolum  et  custodiam  ,  non 
etiam  casum  cui  resisti  non  potest,  venire  constat.  1.  28.  C.  de 
locato. 

3i.  Qui  fundum  colendum  in  pluies  annos  locaverat,  decessit: 
et  eum  fundum  legavit.  Cassius  negavit  posse  cogi  colonum,  ut 
eu.m  fundum  coleret ,  quia  nihil  haeredis  interesset.  Quod  si  co- 
lonus vellet  colère,  et  ab  eo  cui  legatus  esset  fundus  prohibere- 
tur,  cum  haerede  actionem  colonum  habere  :  et  hoc  detrimentum. 
ad  haeredem  pertinere  sicuti  si  quis  rem  quam  vendidisset ,  nec- 
dùm  tradidisset ,  alii  legasset  :  haeres  ejus  emptori,  et  legataria 
esset  obligatus.  I.  32.  C.  civ.  1742. 

32.  Si  colonus  tuus  fundo  frui  à  te,  aut  ab  eo  prohihetur  quenx 
tu  prohibere  ne  id  faciat  possis,  tantùm  ei  praestabis,  quanti  ejus 
interfuerit  frui  :  in  quo  etiam  lucrum  ejus  continebitur.  Sin  verô. 
ab  eo  interpellabitur  quem  tu  prohibere  propter  vim  majorem, 
aut  potentiam  ejus  non  poteris  ,  nihil  ampliùs  ei  quàm  mercedem 
remittere:  autreddere  debebis  1.  33.  in  lin.  C.  civ.  11 48,  s.  1722- 

33.  Opus  quod  aversione  locatum  est,  donec  approbetur,  con- 
ductoris periculum  est.  Quod  verô  ita  conductum  sit ,  ut  in  pedes 
mensurasve  prœstetur,  eatenùs  conductoris  periculo  est,  quatenùs 
admensUm  non  sit.  Et  in  utrâque  causa  nociturum  locato  ri,  si  per 
eum  steterit  quominùs  opus  approbetur,  vel  admetiatur.  Si  tamen 
vi  majore  opus  p ri ùs  interciderit,  quàm  approl)aretur,  locatoris 
periculo  est:  nisi  si  aliud  actum  sit.  Non  enim  ampliùs  pra?stari 
locatori  oporteat,  quàm  quod  suâ  cura  atque  operâ  consecutus. 
esset.  Si  prias  quàm  locatori  opus  probaretur,  vi  aliquâ  con- 
sumptum  est,  detrimentum  ad  locatorem  ita  pertinet,  si  taie  opus 
fuit  ul  probari  debcret.  1.  3d.  et  1.  37. 

IV.  18 
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Marcius  domum  faciendam  à  Flacco  conduxerat:  deiudè  operis 
parte  effectà,  terrae  motu  concussion  erat  sedificium.  Massurias 
Sabinus,  si  vi  nalurali,  veluti  terrae  motu,  boc  accident,  Flacci 
esse  periculum.  1.  5g. 

Si  rivum  quem  faciendum  conduxeras,  et  feceras,  antequàm 
euni  probares,  labes  corrompit,  luum  periculum  est.  Paulus  hnô, 
si  soli  vitio  id  accidit,  locatoris  erit  periculum  :  si  operis  vitio  id 
accidit ,  tuum  erit  detrimentum.  1.  ult.  C.  civ.  1787,5. 

3/t.  Qui  opéras  suas  locavit,  totius  temporis  mercedem  acci- 
pere  débet,  si  per  euni  non  stetit  quominùs  opéras  praestet.  Ad- 
vocati  quoque  si  per  eos  non  steterit  quominùs  causam  agant , 
honoraria  reddere  non  debent.  1.  38,  d.  1.  §.  1.  C.  civ.  1787,  s. 

35.  Qui  mercedem  accipit  pro  custodià  alicujus  rei ,  is  hujus 
periculum  custodià?  praestat. 

Sed  de  damno  ab  alio  dato  agi  cura  eo  non  posse  ,  Julianus  ait. 
Quâ  enim  custodià  consequi  potuit,  ne  dàrànum  injuria  ab  alio 
dari  possit?  Sed  Marcellus  ,  interdùm  esse  possc  ait  :  sive  custo- 
diri  potuit,  ne  damnum  daretur ,  sive  ipse  custos  damiuim  dédit. 
Quae  sententia  Marcelli  probanda  est.  1.  40.  et  41.  C.  civ.  1782,  s. 
1952,  s. 

36.  Locare  servitutem  nemo  potest.  1.  44-  C.  civ.  637. 

37.  Cùm  apparebit  emptorem,  eonductoremve  pluribus  ven- 
dentem  ,  vel  locantem  ,  singulorum  in  sôlidum  intuitum  perso- 
nara:  ita  demùm  ad  praestationem  partis  singuli  sunt  compeîlcndi, 
si  constabit  omnes  esse  solvendo.  Quanquàm  fortassè  justius  si L , 
etiam  si  solvendo  omnes  erunt ,  electionem  conveniendi  quem 
velit  non  auferendam  actori,si  actiones  suas  adversùs  caeteros 
praestare  non  recuset.  1.  4"-  Sublata  est  haec  electio  Novelià.  99. 
v.  1.  de  duob.  reis  n.  i3.  C.  civ.  1200,  s. 

38  Paulus  respondit ,  si  in  oinneni  causam  conductïonis  etiam 
fidejussor  se  obligavit,  eum  quoque  exernplo  coloni  tardiùs  illa- 
tarum  per  rnoram  coloni  pension  uni  praestare  dèbere  usinas.  1.  54- 
C.  civ.  11 53. 

3g.  In  conducto  fundo  si  çondùctor  sua  opéra  aliquid  neces- 
sariè,  vel  utiliter  àuxerit ,  vel  a?dificaverit,  vel  instituent,  cùm 
id  non  convenisset  :  ad  recipienda  ea  qûse  impendit,  ex  conducto 
fundi  experiri  potest.  1.  55.  §.  1. 

Colonus  cùm  lege  locationis  non  esset  comprebensum ,  nt  vi- 
neas  poneret,  nihilominùs  in  fiuulnm  vîneas  instituit  :  et  propter 
earum  fructum,  dénis  amplîùs  aurèis  annuis  ager  locari  cœperat. 
Quaesitum  est,  si  dominus  istum  colonura  fundi  ejectum  pensio- 
num  debitarum  nomine  conveniat,  an  siimptus  utiliter  factos  in 
vineis  instituendis  reputare  possit,  oppositâ  doli  niali  exceptione? 
Respondit,  vel  expensas  consecuturum  ,  vel  nihil  ampliùs  praj- 
staturum.  1.  61. 

Ao.  Cùm  domini  horreorum  insularumque  desiderant,  diù  non 
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ipparentibus,  nec  ejus  temporis  pcnsiones  exsolventibus  conduc- 

oribus,  aperire  ,  et  ea  quae  ibi  sunt  dcscribere  à  publiais  per- 

onis,  quorum  interest  audiendi  sunt.  1.  56.  pr.  907,  s.  co,  449»  s. 

4i.  In  opeiis  locationc  erat  dictuni ,  antequàrn  diem  effici  de- 

>eret:  deindè  si  itajactum  non  esset,  quanti  locatoris  interjuisset , 

(intain  pecuniam  conductor prorniserat.  Eatenùs  eam  obligationem 

contrahi  puto,quatenùs  vir  bonus  de  spatio  temporis  aestimasset: 

quia  id  actum  apparet  esse,  ut  co  spatio  absolveretur  sine  quo 

iieri  non  possit.  i.  58.  §.  1. 

4a.  Si  sine  definitione  personne  Mulionem  à  me  conduxisti  :  et 
ego  eum  tibi  dedisseiiL,  cujus  negligentià  jumentum  perierit,  illam 
cùlpam  me  tibi  prapstaturum  aio,  quod  eum  elegissem  qui  ejus- 
jnodi  damno  te  adficeret.  1.  60.  §.  7. 

43.  Vebiculum  conduxisti  ut  onus  tuurn  portaret,  et  secum  iter 
faceret.  Idcùm  pontem  transiret,  redemptor ej.us  pontis portorium 
ab  eo  exigebat.  Quaerebatur  an  etiam  pro  ipsâ  (solâ)  redà  porto- 
rium dalurus  fuerit?  Puto,  si  mulio  non  ignora  vit  eà  se  transi- 
lurum,cùm  vebiculum  locaret,  mulionem  praestare  debere.  1.  60. 
§.  8.  C.  civ.  1724»  1728 ,  s.  1761,  s. 

44-  JE.de  qnam  reconductam  habere  dicis ,  et  pensionem  do- 
mino in  solidum  solvisti,  invitam  te  repelli  non  oportet  :  nisi 
j>ropriis  usibus  dominus  eam  necessariara  esse  probaverit ,  aut 
<  orrigere  domum  maluerit,  aut  tu  malè  in  re  locatà  versata  es. 
1.  3.  C.  de  locato. 

45.   Viam  veritatis  ignoras  in   conductionibus  non  succedere 
haeredes  existimans  :  cùm  sive  perpétua  conductio  est,  etiam  ad 
haercdes  transmittatur  :  sive  temporalis  ,  intrà  tempora  locationis 
haeredi  quoque  contractus  incombât.  1.  10.  C.  eod.  C.  civ.  1742. 
Titulis  m.  —  De  œstimatoriâ. 
1.  yEstimatio  periculum  facit  ejus  qui  suscepit.  Aut  igitur  ip- 
.am  rem  debebit  incorruptam  rejdaere  ,  aut  a?stimationem  de  quâ 
convenit.  1.  1.  §.  1.  V.  1.  5.  §.  3.  ff.  commod.  C.  civ.  1822. 
Titclus  iv.  —  De  rerum  permutcitione. 

1.  Sicut  aliud  est  vendcre,  aliud  emere  :  abus  emptor,  alius 
venditor  :  ita  pretium  aliud,  aliud  merx.  At  in  permutatione  dis- 
oerni  non  potest  uter  emptor,  vel  uter  venditor  sit.  1.  1.  C.  civ. 
1702. 

Nec  ratio  patitur  ut  una  eademque  res  et  veneat,  et  pretium 
^it  emptionis.  d.  1.  1. 

2.  Pcrmutatio  vicina  est  emptioni.  1.  2.  C.  civ.  1702,  s. 

Titui.us.  v.  —  De  prœscriptis  verbis. 
1.  Naturà  rerum  conditum  est   ut  plura  sint  negotia ,  quàm 
.ocabula.  1.  4. 

a.  In  bis  competit  speciebus  totius  ob  rem  dati  traetatus  :  aut 
enim  do  tibi  ut  des  :  aut  do  ut  facias  :  aut  lacio  ut  des  :  aut  facio 
ut  facias.  1.  5.  C.  civ.  1101. 

18. 
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3.  Supplet  praetor  in  eo  quod  legi  tleest.  1.  il.  C.  civ.  n35. 

/,.  Si  margarita  tibi  aestimatadedero,  wf  auteadem  mihiadf erres, 
aut  pretium  eorum:  deindè  ha?c  perierint  ante  venditionem  :  cnjus 
periculnm  sit?  Et  ait  Labeo  ,  quod  et  Pomponius  scripsit,  siqui- 
dem  ego  te  venditor  rogavi,  meum  esse  periculnm:  si  tn  nie, 
tuum  :  si  neuter  nostrum,  sed  duntaxat  eonsensimus,  teneri  te 
hactenùs  ut  dolum  et  culpam  mihi  prsestes.  1.  17.  §.  1.  C.  civ. 
1927,  s. 

5.  Si  cùm  mihi  vestimenta  venderes  ,  rogavero  ut  ea  apud  me 
relinquas,  ut  peritioribus  ostenderem  :  mox  haec  perierint  vi 
ignis  ,  aut  aliâ  majore:  periculnm  me  minime  prceslaturum ,  ex 
quo  apparet  utiquè  custodiam  ad  me  pertinere.  I.  17.  §.  4. 

Item  apud  Melam  quaeritur  :  si  mulas  tibi  dedero  ,  ut  experia- 
ris:  et  si  placuissent  e mères  :  si  displicuissent ,  ut  in  dies  singulos 
aliquid  ptsestares  :  deindè  mulse  à  grassatoribus  fuerint  ablatae 
intra  dies  experimenti.  Quid  esset  praêstandum?  Utrùm  pretium, 
et  merces:  an  merces  tantùm.  Et  ait  Mêla,  interesse  utrùm  emptio 
jam  erat  contracta,  an  futura  :  ut  si  facta,  pretium  petatur  :  si  fu- 
tura,  merces  petatur.  1.  20.  §.  1.  C.  civ.  i584,  s. 

LIBER   VIGESIMUS. 

Titcltts    t.  —  De  pignnribus  et  fiypotheeis  :  (et)   qualiter  ea 
contrakanttir  :  et  de  pactis  eorum. 

1.  Conventio  generalis  in  pignore  dando,  bonorum  vel  posteù 
quaesitorum  recepta  est.  1.  1. 

Et  quae  nondùm  sunt,  futura  tamen  sunt,  hypothecae  daripos- 
sunt.  1.  i5.  C.  civ.  2122  ,  2129. 

2.  Non  plus  habere  creditor  potest,  quàm  habet ,  qui  pignus 
dédit.  1.  3.  §.  1. 

Quid  in  eâ  re  qua?  pignori  data  est,  debitor  habuerit,  conside- 
randum  est.  d.  §.  in  f.  C.  civ.  2073  ,  2093. 

3.  Res  hypothecae  dari  posse  sciendum  est  pro  quàcunque 
obligations  :  sive  mutua  pectmia  clatnr ,  sive  dos  ,  sive  emptio 
vel  venditio  coutrahatur ,  vel  etiam  locatio  et  conductio,  vcl 
mandatum  :  et  sive  pura  est  obligatio,  vel  in  diem,  vel  sub  con- 
ditione  :  et  sive  in  praesenti  contractu,  sive  etiam  praecedat.  Sed 
et  futura;  obligatioqis  Domine  dari  possunt.  Sed  et  non  solvendae 
omnis  peçunise  causa,  verùm  etiam  de  parte  ejus  :  et  vel  pro  civili 
obligatione  ,vel  honorarià,  vel  tantùm  naturali.  Sed  et  in  conditio- 
nali  obligatione  non  alias  obligantur,  nisi  conditio  exstiterit.  1.  5. 

Ex  quibns  causis  naturalis  obligatio  consistit,  pignus  perseve- 
rare  conslitit.  1.  il\.  %.  1.  C.  civ.  2074  ,  2092. 

4.  Inter  pignus  autem  et  hypothecam  tantùm  nominis  sonus 
differt.   1.  5.  §.  i.C.  civ.   2072,  2114. 
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5.  Dare  autem  quis  hvpothccam  potest  sive  pro  sud  obliga- 
tione  ,  sive  pro  aliéna.  1.  5.  §.  2.  C.  civ.  201 1  ,  2092. 

6.  Obligatione  generali  rerum  cpias  quis  habuit ,  habiturusve 
sit,  ea  non  continebuntnr ,  quaî  verisimile  est  quemquarn  specia- 
liter  obligaturum  non  fuisse  :  ut  putà  supellex  :  item  vestis  relin- 
quenda  est  debitori.  1.  6.  C.  civ.  2074  ,  2092,  s.  pr.  '•92. 

7.  Quod  emptionem  vcnditicnemque  recipit,  etiam  pignora- 
tionem  recipere  potest.  1.  9   §.  1. 

8.  Si  debitor  res  suas  duol)us  siimil  pignon  obligaverit,  ila  ut 
utrique  in  soliduin  obligata?  essent ,  singuli  in  soliduin  adversùs 
extraneos  Servianâ  utentur.  Inter  ipsos  autem  si  quaestio  movea- 
tur,  possidentis  meliorem  esse  conditionem,  dabitur  enim  possi- 
denti  baec  exccptio,  si  non  convenu  ut  eadem  res  mihi  quoque 
pignon  csset.  Si  autem  id  actum  fuerit ,  ut  pro  partibus  res  obli- 
garentur,  utilem  actionem  competere,  et  inter  ipsos  ,  et  adversùs 
extraneos,  per  quam  dimidiam  partis  possessionem  adprehendant 
singuli.  1.  10  C.  civ.  1197,  s. 

9.  Si  is  qui  bona  reipublicae  jure  administrât,  mutuam  pecu- 
niain  pro  eâ  accipiat ,  potest  rem  ejus  obligare.  1.  11. 

10.  Cùm  pignori  rem  pignoratam  accipi  posse  placuerit,  qua- 
tenùs  utraque  pecunia  debetur  ,  pignus  secundo  creditori  tenetur. 
Et  tam  exceptio  quim  actio  utilis  ei  danda  est.  Quod  si  dominus 
solverit  pecuniam,  pignus  quoque  perimitur.  1.  i3.  §.  12. 

Qui  res  suas  jam  obligaverint  ,  et  alii  secundo  obligant  credi- 
tori ,  ut  efftigiant  perieukim  quod  soient  pati,  qui  sa?piùs  easdem 
res  obligant,  prsedicere  soient,  alii  nulle  rem  obligatam  esse, 
quiim  forte  Lucio  Titio  :  ut  in  ici  quod  excedit priaient  obligatio- 
nrm ,  res  sit  obligata  :  ut  sit  pignori  bypotbecaeve  id  quod  pluris 
est,  aut  solidum,  cùm  jjrimo  debito  libéra  ta  res  fuerit.  De  quo 
videndum  est ,  utrùm  boc  ita  se  habeat ,  si  et  conveniat.  An  et 
si  simpliciter  convenerit  de  eo  quod  excedit,  ut  sit  hypotheese , 
et  solida  res  inesse  conventioni  videtur,  cùm  à  primo  creditore 
fuerit  liberata,  an  adliùc  pars.  Sed  illud  magis,  quod  priùs  dixi- 
mus.  1.  i5.  §.  2. 

11.  Si  sub  conditione  debiti  nomine  obligata  sit  bypotheca, 
dicendum  est  ante  conditionem  non  rectè  agi  :  cùm  nihil  intérim 
debeatur.  Sed  si  sub  conditione  debiti  conditio  venerit ,  rursùs 
agere  poterit.  Sed  si  prassens  sit  debitum,  bypotbeca  verô  sub 
conditione,  et  agatur  ante  conditionem  hypotbecariam  :  verum 
quidem  est  pecuniam  solutam  non  esse,  sed  auferri  hypotbecam 
iniquumest.  Idcôcpiearbitrio  judicis  cautionesinterponendaesunt, 
si  conditio  exstiterit ,  nec  pecunia  solvatur y  reslitui hy pothecam  , 
si  in  rerum  nalurd  sit.  I.  i3.  §.  5. 

Aliéna  res  utiliter  potest  obligari  sub  conditione  si  débitons 
facta  fuerit.  \.  16.  §.  7.  C.  civ.  1168  ,  s. 

12.  Qufesituni  est  si  nondùm  dies  pensionis  venit,  an  et  raedio 
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tempore  persequi  pignora   permittendum  sit?  Et  puto  dandani 
pignons  persecutionem  :  quia  interest  meâ.  1.  i/j. 

i3.  Quod  difiîtur,  creditorem  probare  debere,  cùm  cortvériie- 
bat,  rem  in  bonis  débitons fuisse ,  ad  eam  conventionem  pertinet, 
quœ  specialiter  facta  est ,  non  illam  quœ  quotidiè  inseri  solet 
cautionibus,  ut  specialiter  rébus  hypothecœ  nomine  datis,  cœlera 
etiam  bona  teneantur  débitons  quœ  nunc  firibet ,  etquœ  posteh  ac- 
quisif 'rit ,  perindè  atquc  si  specialiter  hceres  fuissent  obligatee. 
1.  i5.  §.  1.  C.  civ.  212/, ,  s. 

14.  Si  fundus  hypothecœ  datus  sit,deindè  alluvionc  major 
factus  sit,  totus  obligabitur.  1.  16.  C.  civ.  2i33. 

Grege  pîgnori  obligato,  quœ  posteà  nascuntur  tenentur.  Sed 
et  si  prioribus  capitibus  decedentibus ,  totus  grex  fuerit  renova- 
tus,  pignori  tenebituï.  1.  i3.  v.  1.  n.  23. 

i5.  Si  nesciente  domino  res  ejus  hypothecœ  data  sit,  deindè 
posteà  dominus  ratum  habuerit ,  dicencium  est  hoc  ipsum  quod 
ratum  habet,  voluisse  eum  retrô  recurrere  ratihabitionem  ad 
illud  tempus  quo  convenit.  1.  16.  §.  1. 

16.  Si  res  hypothecœ  data  posteà  mutata  fuerit  ,  œquè  hypo- 
thecaria  actio  competit.  Veluti  de  domo  data  hypothecœ ,  et 
horto  factâ.  Item  si  de  loco  convenit,  et  domus  facta  sit.  Item 
de  loco  dato ,  deindè  vineis  in  eo  depositis.  1.  16.  §.  2.  C.  civ. 
2i3i ,  2i33. 

17.  Si  duo  pariter  de  hypothecà  paciscantur  :  in  quantum  quis- 
que  obligatam  hypothecam  habeat,  utrùm  pro  quantitate  dêbiti, 
an  pro  partibus  dimidiis  ,  quœritur.  Et  mégis  est,  ut  pro  quan- 
titate debiti  pignus  habeant  obligatum.  Sed  uterque,  si  eum  pos- 
sessore  agat ,  quemadmodùm  ?  Utrùm  de  parte  quisque  ,  an  dt 
toto,  quasi  utrique  in  solidum  res  obligata  sit?  Quod  erit  dicen- 
dum  ,  si  eodem  die  pignus  utrique  datum  est  separatim.  Sed  si 
simul  illi  et  illi,  si  hoc  actum  est,  uterque  rectè  in  solidum  aget  : 
si  minus  ,  unusquisque  pro  parle.  1.  16.  §.  8. 

18.  Qui  pignori  plures  res  accipit ,  non  cogitur  imam  liberarc, 
nisi  accepto  universo  ,  quantum  debetur.  1.  ig. 

Actio  quidem  personalis  inter  hœredcs  pro  singulis  portionibu: 
quœsitis  scinditur  ,  pignoris  autem  jure  multis  obligatis  rebu' 
quas  diversi  possident ,  cùm  ejus  vindicatio  non  personam  obli - 
get ,  sed  rem  sequatur,  qui  possident,  tenentes  non  pro  modo 
singularum  rerum  substantiœ  conveniuntur ,  sed  in  solidum  :  ut 
vel  totum  debitum  reddant,  vel  eo  quod  detinent  cédant.  1.  2.  C. 
si  unus  ex  plur.  hœred.  cred.   C.  civ.  2082,   s.  2114. 

19.  Quidquid  pignori  commodi ,  sive  incommodi  fortuitô  ac- 
cessit :  id  ad  debitorem  pertinet.  1.  21.  §.  2. 

20.  In  quorum  finibus  emere  quis  prohibetur,  pignus  acciperc 
non  prohibetur.  1.  24. 

21.  Pater  Seio  emancipato  filio  facile  persuasif ,  ut ,  quia  mu- 
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tuain  quantitatein  acciperet  à  Septitio  creditore,  chirograpbum 
perscriberet  sua  manu  filins  (ejasj  quod  ipse  impcditus  esset  scri- 
bere,  suh  commemoratione  domùs  ad  filium  pertinentis  pignon 
danda\  Quserebatur,  an  Seius  inter  caetera  bona ,  ctiam  hanc 
dumum  jure  optimo  possidere  possit,  cùm  patris  se  baereditate 
abstinuerit  :  nec  metuiri  e\  hoc  solo,  quod  mandante  pâtre, 
manu  suâ  perscripsit  instrumentum  cbirograpbi  :  cùm  neque 
consensum  suum  aecommodaverat  patri ,  aut  signo  suo,  aut  alià 
script urâ  Modestinus  respondii,  cùm  sua  manu  pignori  domum 
suam  i'uturam  Seius  scripserat ,  consensum  ei  obligation!  dédisse 
manifVstum  est.  1.  26.  §.  1. 

22.  Paulus  respondit ,  generalem  quidem  conventionem  suf- 
liccre  ad  obligationem  pignorum  :  sed  ea,  quae  ex  bonis  defuncti 
non  luerunt,  sed  posteà  ab  baerede  ejus  e\  alià  causa  acquisita 
simt  ,   vindicare  non  posse   à  creditore  testatoris.    1.  29. 

23.  Simancipia  in  causam  pignpris  ceciderunl  :  eaquoque,  quae 
ex  bis  nata  simt ,  eodem  jure  habenda  sunt.  1.  29.  §.  1.  v.  s.  n.  14. 

i\.  Domus  pignori  data  exusta  est  :  eamque  aream  émit  Lucius 
Tilius  et  exstruxit.  Quaesitum  est  de  jure  pignoris.  Paulus  respon- 
dit, pignoris  persecutionem  persévérai*.'  :  et  ideôjussoli  superfi- 
ciem  secutam  videri  ,  id  est  cum  jure  pignoris  :  sed  bonà  tide 
possessores  non  aliter  cogendos  creditoribus  aedificium  restituere, 
quàm  smnptus  in  exstructione  erogatos,  quatenùs  pretiosior  res 
facta  est ,  reeiperent.  1.  ag.  §  2.  C.  civ.  555,  21  i/j- 

2j.  Lex  vectigali  fundo  dicta  erat  ut  si  post  certum  tempus 
vectigal  solutum  non  esset,  is  fnndus  ad  dominum  redeat.  Posteà 
is  fundus  à  possessore  pignori  datus  est.  Quaesitum  est,  an  rectè 
pignori  datus  est.  Respondit,  si  pecunia  intercessit ,  pignus 
esse.  Item  quaesiit  :  si,  cùm  in  exsolutione  vectigalis  tam  debitor, 
quàm  creditor  cessassent,  et  ptoptereà  pronuntiatum  esset,  fun- 
duin  secundùm  tegem  ,  d  mini  r.w:cujus  potior  causa  esset.  Res- 
pondit, si  ut  proponeretur  vectigali  non  soluto,  jure  suo 
dominus  usus  esset,  etiam  pignoris  jus  evanuisse.  1.  3i.  V.  1.  qui 
potior.  n.  n.  C.  civ.  2102. 

26.  Creditores  qui  non  reddità  sibi  pecunià ,  conventionis 
legem  ,  ingressi  possessionem  ,  exercent  ,  vim  quidem  facere  non 
videntur  :  attamen  auctoritate  praesidis  possessionem  adipisci 
debent.  I.  3.  C.  de  pign.  et  byj). 

27.  Sicut  vim  majorem  pignorum  creditor  praestare  non  babet 
necesse  :  ita  dolum  et  culpam,  sed  et  custodiam  exliibere  cogitur. 
1.  19.  C.  de  pig.  et  byp.  C.  civ.  2080. 

28.  Si  res  suas  supponere  debitor  dixerit,  non  adjecto,  tam 
prœsentes  ,  quà m  futuras  ,  jus  tamen  generalis  hvpotbecae  etiaru 
ad  futuras  res  producatur.  1.  ult.  C.  quae  res  pig.  obi.  C.civ.  2129,5. 

29.  Quoniaoo  inter  alias  captiones  praecipuè  commissoriae  (pig- 
norum  legis  crescit  asperitas  ,  placet  infirmari  eam,  et  in  poste- 
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rùm  omnetn  ejus  memoriam  abolcri.  Si  quis  igitur  tali  contracta 
laborat ,  hàc  sanctione  respiret,  quae  cum  praeteritis  praescntia 
quoque  repellit ,  et  futura  probibet.  Oeditores  enira  rc  amissâ 
jubemus  recuperare  quod  dederunt.  1.  nlt.  C.  de  pactis.  pign. 

3o.  Si   prsetorium  pign  us   quicunque  judices   dandum   alicui 

perspexerint  :  non  solùm  super  mobilibus  rébus  et  immobilibus , 

et  se  moventibus,  sed  etiam  super  actionibus  debitoricompetunt, 

praecipimus  et  de  eis  licere  decernere.  1.  1.  C.  de  praetor.  pign. 

Titulus  11.  —  In  quibus  cnusis  pignus  ,   vel  Iiypotheca  tacite 

contrahitur. 

1.  Senatusconsulto  ,  quod  sub  Marco  Imperatore  factura  est, 
pignus  insulae,  creditori  datum ,  qui  pecuniam  ob  restitutionem 
asdificii  exstruendi  niutuam  dédit,  ad  eum  quoque  pertinebit, 
qui  redemptori,  domino  mandante,  nummos  ministravit.  1.  1.  v. 
1.  qui  potior.  n.  3.  C.  civ.  2io3. 

2.  Non  solùm  pro  pensionibus  ,  sed  etsi  deteriorem  habitatio- 
nem  fecerit  culpù  su  à  inquilinus,  pro  nomine  ex  locato  cum  eo 
erit  actio,  invectaet  illata  pignori  crunt  obligata.  1.  2.C.civ.  2102. 

3.  Si  horreum  fuit  eonductum ,  vel  diversorium  ,  vel  arca , 
tacitam  conventionem  de  invectis  illatis ,  etiam  in  bis  locum  ba- 
bere,  ptitat  Neratius ,  quod  verius  est.  Eo  jure  utimur,  ut  quae 
in  praedia  urbana  inducta  illata  sunt  pignori  esse  credantur  quasi 
id  tacite  convenerit.  In  rusticis  prœdiis  contra  obseivatur.  Sta- 
bulaquaanon  sunt  incontinentibus  sedificiis,  quorum  praediorum 
ea  numéro  habenda  sint,  dnbitari  potest.  Et  quidem  urbanorum 
sine  dubio  non  sunt,  cùm  à  cœteris  aedificiis  separata  sint.  Quod 
ad  causait)  tamen  (talis)  taciti  pignoris  pertinet,  non  multùm  ab 
urbanis  praediis  differunt.  1.  3.  1.  4.  d.  1.  §.  1. 

Videndum  est,  ne  non  omnia  illata,  vel  inducta,  sed  ea  sola 
quae  utibi  sint,  illata  fuerint,  pignori  sint,  quod  magis  est.  1.  7.  §.1. 

4.  In  praediis  rusticis  fructus  qui  ibi  nascuntur,  tacite  intelli- 
guntur  pignori  esse  domino  fundi  locati ,  etiamsi  nominatim  id 
non  convenerit.  1.  7.  C.  2102. 

5.  Universa  bona  eorum  qui  censentur  vice  pignorum  tributis 
obligata  sunt.  1.  1.  C.  eod. 

Certum  est  ejus,  qui  cum  fisco  contraint,  bona  veUti  pignoris 
titulo  obligari,  quamvis  specialiter  id  non  exprimatur.  1.  2.  C. 
eod.  C.  civ.  2098,  212 1. 

6.  Si  mater  légitimé  liberorum  tutelà  susceptâ  ,  ad  secundas... 
aspiiaverit  nuptias,  antequàm  eis  tutorein  alium  fecerit  ordinari, 
eisque  quod  debetur  ex  ratione  tutelae  gestae,  persolverit  :  mariti 
quoque  ejus  praeteritae  tutelae  gestae  ratiociniis,  bona  jure  pigno- 
ris tenebuntur  obnoxia.  1.  6.  c.  eod.  Bona  ejus  primitùs  qui  tute- 
lam  gerenlis  affectaverit,  nuptias ,  in  obligationem  venire  et  teneri 
obnoxia,  rationibus  parvulorum  praecipimus  :  ne  quid  incuriâ  , 
nequid  fraude  depereat.  1.  2.  C.  quand,  mul.  tut.  off.  fung.  pot. 
C.  civ.  3g5,  s.  2121. 
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TiTiiLUS  in Quœ  res  pignori ,   vel  hypothccœ   clalœ  ,  obligari 

non  possunt. 
i.  Etsi  ita  contractum  sit,  ut  antecedens  dimitteretur ,  non 
aliter  in  jus  pignons  succedet,  nisi  eonvenerit  ,  ut  sibi  eadem  res 
esset  obligata.  Neque  enini  in  jus  primi  succedere  débet,  qui 
ipse  nihil  convenit  de  pignore,  quo  casu  emptoris  causa  niclior 
èfGcietur.  Deniquè  si  antiquior  creditor  de  pignore  vendendo  , 
ciim  debitore  pactum  interposuit,  posterior  autem  creditor  de 
distrahendo  omisit,  non  per  oblivionem,  sed  cùm  hoc  ageretur, 
ne  posset  vendere  :  videamus,  an  diei  possit  sive  usquè  tr  an  sire 
ad  euni  jus  prioris,  ut  distrabere  pignus  huic  liceat?  Quod  ad- 
mittendura  existimo.  Ssepè  enim  quod  quis  ex  suâ  personâ  non 
habel ,  hoc  per  exlraneum  petere  potest.  1.  °>.  in  fin.  V.  1.  ff.  que- 
mad.  serv.  amilt. 

2.  Titius ,  cùm  mutuam  pecuniam  accipere  vellet  à  Maevio, 
cavit  ei  :-et  quasdam  res  hypotheese  nomine  dare  distinavit  : 
deindè  postquàm  quasdam  ex  his  rébus  vendidisset,  accepit  pe- 
cuniam. Qusesitum  est  an  et  priùs  res  venditae  creditori  teneren- 
tur?  respondit,  cùm  in  potestatc  fuerit  débitons  post  cautionem 
interpositam,  pecuniam  non  accipere,  eo  tempore  pignoris  obli- 
gationem  contractam  videri,  quo  pecunia  numerata  est.  Et  ideô 
inspiciendum  ,  quas  res  in  bonis  debitor  numerata;  pecuniae  tem- 
pore habuerit.  1.  /t.  V.  I.  i.  §.  i.  fit.  seq.  1.  n.  qui  potior. 

3.  Executorcs  à  quocunquejudice  dati  ad  exigenda  débita  ea, 
quœ  civiliter  poscuntur,  servos  aratorcs  ,  aut  boves  aratorios 
(aut  instrumentum  aratoiium  )  pignoris  causa  de  possessionibus 
non  abstrahant,  ex  quo  tributorum  illatio  retardetur.  Si  quis 
igitur  intercesser,  aut  creditor,  vel  prsefeetus  pagi  (vel  vici)  vel 
decurio  in  hàc  re  fuerit  detectus  :  îestimando  à  judice  supplicio 
subjugetur.  1.  7.  C.  eod. 

Pignorum  gratiâ  aliquid  quod  ad  culturam  agri  pertinet,  auferri 
non  convenit.  1.  8.  C.  eod.  pr.  5ga ,  s. 

Titulus  iv.  —  Qui  potiores  in  pignore,  vel  hypothecd  habeantury 
et  de  his  qui  in  prlorum  credilorum  locum  succedunt. 

1.  Qui  dotem  pro  lùuliere  promisit,  pignus  sive  hypotheeam 
de  restittiendà  sibi  dote  accepit  :  subsecutà  deindè  pro  parte 
numerationc,  maritus  eamdun  rem  pignori  alii  dédit  :  mox  re- 
siduse  quantitatis  numeratio  impleta  est.  Quaerebatur  de  pignore, 
cùm  ex  causa  promissionis  ad  universae  quantitatis  exsolutionem 
qui  dotem  promisit  compellitur ,  non  u tiqué  solutionumobservan- 
da  sunt  tempora  :  sed  dies  contracta?  obligations.  Nec  (probe) 
dici ,  in  potestate  ejus  esse  ,  ne  pecuniam  residuam  redderet,  ut 
minus  dotata  millier  esse  videatur.  Alia  causa  est  ejus,  qui  pignus 
accepit  ad  eam  summam,  quam  intrà  dicm  certum  numerasset , 
ac  forte  priùs  quàm  numeraret,  alii  res  pignori  data  est.  1.  1.  d. 
1.  §.  i.  C.  civ.  2121. 
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2.  Qui  generaliter  bona  debitoris  pîgnori  accepit  ,  eo  potior 
est,  cui  posteà  praedium  ex  his  bonis  datur  :  quamvis  ex  caeteris 
pecuniam  snam  redigere  possit.  Qnod  si  ea  conventio  prions  fuit, 

ut  ita  demain  cceicra  certa  bona  pignori  haberentur ,  si  pecunia 
de  his ,  quœ  generaliter  accepit ,  servari  non  poluisset  :  déficiente 
secundà  conditione,  secuudus  créditer  in  pignore  posteà  dato  non 
tam  potior,  quàm  solus  invenietur.  1.  2. 

Quamvis  constet  specialiter  qusedam,  et  universa  bona  gene- 
raliter adversarium  tuum  pignori  accepisse  ,  et  aequale  ejus  in 
omnibus  babere  :  jurisdictio  tamen  temperanda  est.  Ideôque,si 
certum  est  posse  eum  ex  his  quae  nominatim  ei  pignori  obligata 
sunt,  universum  redigere  debitum  :  ea,  quae  posteà  ex  eisdem 
bonis  pignori  accepisti ,  intérim  tibi  non  auferri  praeses  (provin- 
ciae)  jubebit.  1.  2.  C.  de  pig.  et  hyp. 

iQuae  specialiter  vobis  obligata  sunt,  debitoribus  detrectan- 
tibus  solutionem,  boàâ'fide  debetis,  et  solemniter  vendere.  Ita 
enim  apparebit ,  an  ex  pretio  pignoris ,  debito  satisfieri  possit. 
Quod  si  quid  décrit  :  non  prohibemini  caetera  etiam  bona  jure 
conventionis  eonsequi.  1.  9.  C.  de  distract,  pig.  C.  civ.  2i34,  s. 

3.  Interdùm  posterior  potior  est  priori. Ut  putàsi  in  rem  istam 
conservandam  impensum  est,  quod  sequens  credidit,  veluti  si 
navis  fuit  obligata ,  et  ad  armandam  eam  rem)  vel  refieiendam 
eam  ego  credidero.  1.  5.  hujus  enim  pecunia  salvam  fecit  pignoris 
causam.  Quod  poterit  quis  admittere,  et  si  in  cibaria  nautarum 
fuerit  creditum ,  sine  quibus  navis  salva  pervenire  non  poterat. 
Item  si  quis  in  merces  (sibi)  obligatas  crediderit ,  vel  ut  salvas 
fiant,  vel  ut  naulum  exsolvatur  :  potentior  erit,  licet  posterior 
sit.  Nam  et  ipsum  naulum  potentius  est.  Tantumdem  dicetur  etsi 
merces  horreorum  vel  areae ,  vel  vecturae  jnmentorum  debetur. 
Nam  et  hic  potentior  erit.  1.  6.  d.  I.  §.  1.  et  2.  C.  civ.  2io3 ,  co. 
190,  s.  280. 

4.  Idemque  est,  si  ea  nummis  pupilli  fuerit  res  comparata , 
quarè  si  duorum  pupillorum  nummis  res  fuerit  comparata,  «mbo 
in  pignus  concurrent  pro  his  portionibus  ,  quae  in  prsetium  rei 
fuerint  expensae.  1.  7.  V.  1.  ult.  §.  1. 

Quamvis  ea  pecunia,  quam  à  te  mutuo  (rater  tuus  accepit, 
comparaverit  praadium  :  tamen  nisi  specialiter,  vel  generaliter 
hoc  tibi  obligaverit ,  tuae  pecunia?  n limera tio  in  causam  pignoris 
non  deduxit.  1.  17X.de  pig.  ethyp.V.L  6.  c.  qui  pot.  C.  civ.  2io3. 

5.  Si  pignus  specialiter  respublica  acceperit ,  dicendum  est 
prseferri  eam  fisco  debere  ,  si  posteà  fisco  debitor  obligatus  est  : 
quia  et  privati  praeferuntur.  I.  8.  v.  1.  de  jure  fisci.  n.  14. 

Titius  Seiae  ob  summam  quà  ex  tutelâ  ei  condemnatus  erat, 
obligavit  pignori  omnia  bona  sua  qua?  habebat ,  qua?qne  habitu- 
rus  esset  :  posteà  mutuatus  à  fisco  pecuniam,  pignori  ei  res  suas 
omnes  obligavit ,  et  intulit  Seise  partent  debiti,  et  reliquam  sum- 
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mam  novatione  factâ  eidem  promisit,  in  quàobligatione  similiter, 
nt  suprà,  de  pignore  convenit.  Quaesitum  est  an  Seia  praeferenda 
sit  fisco  ,  et  in  aliis  rébus  quas  Titius  tempore  prioris  obligatio- 
ns babuit ,  item  in  nis  rébus  quas  post  priorem  obligationeni 
acquisiit,  donec  universum  siuun  debitum  consequatur.  Respondit 
nihil  proponi  cur  non  sit  praeferenda.  1.  nlt.  V.  1.  4-  C.  eod.  I.  2. 
in  f.  C.  de  privil.  fisci.  C.  civ.  2098. 

6.  Si  haeres  ob  ea  legata  quas  sub  conditione  data  erant,  de 
pignore  rei  suae  convenisset,  et  posteà  eadeni  ipsa  pignora  ob 
pecuniam  creditam  pignori  dédit ,  ac  post  conditio  legatorum 
exstitit ,  bic  quoque  tuendum  eum  Cuipriùs  pignus  datum  esset, 
existimavit.  1.  9.  §.  2. 

Vidcamus  ,  an  idem  dicendum  sit ,  si ,  sub  conditione  stipu- 
latione  factâ,  hvpotheca  data  sit  :  quâ  pendente  alius  credidit 
pure,  et  accepit  eamdem  bvpothecam  :  tune  deindè  prioris  stipu- 
lationis  existât  conditio  :  ut  potior  sit,  qui  posteà  credidisset.  Sed 
vereor  num  aliud  sit  dicendum.  Cùmenim  semel  conditio  exstitit, 
période  habetur  ac  si  illo  tempore,  quostipulatio  interposita  est, 
sine  conditione  facta  esset.  Quod  et  melius  est.  1.  11.  §.  1. 

Ampliùs  etiam  sub  conditione  creditorem  tuendum  putabat 
adversùs  eum?  cui  posteà  quicquam  deberi  cœperit  :  si  modo  non 
ea  venditio  sit,  quae  invito  debitore  impleri  non  possit.  1.  9.  §.  1. 
C.  civ.  2i32. 

7.  Si  par  iterior  creditor  priori  creditori  solvere , 
quod  ei  debetur  :  videndum  est,  an  competat  ei  bypothecaria 
BCtio  ,  nolente  priore  creditore  pecuniam  accipere.  Et  dicimus 
priori  creditori  inutilem  esse  actionem  :  cùm  per  eum  fiât,  ne  ei 
pecunia  solvatur.  1.  ti.  §.  ult. 

Plané  cùm  tertius  creditor  primum  de  suâ  pecuniâ  dimisit , 
in  locum  ejus  substituitur  in  eà  quantité,  quam  superiori  exsol- 
vit.  1.  16. 

Si  tertius  creditor  pignora  sua  distrahi  permittit,  ad  boc,  ut 
priori  pecuniâ  solutâ  ,  in  aliud  pignus  priori  succédât,  succes- 
surum  eum  Papinianusscripsit.  Et  omninô  secundus  creditor  nihil 
aliud  juris  habet,  nisi  ut  solvat  priori  ,  et  loco  ejus  succédât. 
1.  12.  §.9. 

Eum  qui  à  debitori  suo  praedium  obligatum  comparavit,  eate- 
nùs  tuendum,  quatenùs  ad  priorem  creditorem  ex  pretio  pecunia 
pervenit.  1.  17. 

Qui  pignus  secundo  loco  accepit,  ita  jus  suum  confirmare  potest, 
si  priori  creditori  debitam  pecuniam  solverit  :  aut  cùm  obtulis- 
set,  isque  accipere  noluisset,  eam  obsignavit,  et  deposnit  ,  nec 
in  usussuos  convertit.  1.  1.  C.  eod. 

Res  obligatas  exterus  debito  soluto  liberando ,  datum  petere , 
non  carum  dominiumadipisci  potest.  I.21. C.  depign.C.civ.1249,  s. 

8.  Sciendum  est  ,  secundo  creditori  rem  teneri ,  etiam  invito 
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debitorc,  tam  in  suum  debitum,  quàm  in  prhni  créditons,  et 
in  usuras  suas ,  et  quas  primo  creditori  solvit.  Sed  tamen  usura- 
ruin  ,  quas  creditori  primo  solvit,  usuras  non  consequetur  ,  non 
enim  altérais  negptium  gessit,  sed  magis  suum.  1.  12.  §.  6.  1. 
22.   C.  de  pig.  et  hyp.  V.  1.  n.  12. 

9.  Si  priori  hypotheca  obligata  sit,  nihil  vero  de  venditione 
convenerit,  posterior  verô  de  hypotheca  vendendâ  eonvenerit  : 
vérins  est  priorem  potiorem  esse.  Nam  et  in  pignore  placet , 
si  prior  convenerit  de  pignpre,  Iicèt  posteriori  res  tradatur , 
adhuc  potiorem  esse  priorem.  1.  12.  §.  dit.  C.  civ.  2076,  2i34- 

10.  Insulam  tibivendidi  :  et  dixi,  prions  anni  pensionem  mini, 
sequentium  tibi  accessurum  ,  pignorumque  ab   inquilino  datomm 

jus  utrumque  secuturum.  Nerva,  Proculus  ,  nisi  ad  utramque 
pensionem  pignora  sufficerent,  jus  omnium  pignorum  priniùm 
ad  me  pertinere  :  quia  nihil  apertè  dictum  esset,  an  commu- 
niter  ex  omnibus  pignoribus  summa  pro  rata  servetur  :  si  quid 
superesset,  ad  te.  Paulus  ,  facti  quœstio  est.  Sed  verisimile  est  id 
actum,  nt  prima  m  quamque  pensionem  pignorum  causa  sequa- 
tnr.  1.  i3. 

11.  Etiam  superficies  in  alieno  solo  posila  pignori  potest.  Ita 
tamen  ,  ut  prior  sit  causa  domini  soli,  si  non  solvatur  ci  sola- 
rium. 1.  i5. 

12.  Lucius  Titius  mutuam  pecuniam  dédit  sub  usuris,  acceptis 
pignoribus:  eidemque  debitori  Maevius  sub  iisdem  pignoribus, 
pecuniam  dédit.  Quaero ,  an  Titius  non  tantùm  sortis,  et  earum 
usurarum  nomine  quae  accesserunt ,  antequàm  Maevius  crederet, 
sed  etiam  earum  quae  posteà  accesserunt ,  potior  esset.  Respon- 
dit ,  Lucium  Titium  in  omne  quod  ei  debetur  potiorem  esse. 
1.  18.  C.  civ.  2i34. 

i3.  Cùm  de  pignore  ,  utraque  pars  contendit,  praevalet  jure 
qui  praevenit  tempore.  1.  2.  in  f.  C.  qui  potior.  C.  civ.  21 3/,. 

1 4.  Eos  qui  acceperimt  pignora ,  cùm  in  rem  actionem  habeant , 
privilegiis  omnibus  quae  personalibus  actionibus  competunt  , 
praeferri  constat.  1.  9.  C.  qui  potior. 

i5.  Non  omnino  succedunt  in  locum  hypolhecarii  creditoris 
hi  quorum  pecunia  ad  creditorem  transit.  Hoc  enim  lune  obser- 
vatur,  cùm  is  qui  pecuniam  posteà  dat,  sub  hoc  pacto  credat, 
nt  idem  pignus  ei  obligetur  ,  et  in  locum  ejus  succédât.  Quod 
cùm  in  personâ  tua  factum  non  sit  (judicatum  est  enim  te  pignora 
non  accepisse)  frustra  putas  tibi  auxilio  opus  esse  constitutionis 
nostrae,  ad  eam  rem  pertinentis.  1.  1.  C.  de  his  qui  in  pr.  cr.  loc. 
suc.  C.  civ.  1249»  s- 

16.  Cùm  pro  pâtre,  in  cujus  potestate  non  eras  ,  pecuniam 
fisco  intuleris,  et  jure  privilegio  ejus  successisti,  et  ejur  locum  , 
cui  pecuniam  numerasti,  consecutus  es.  1.  2.  C.  de  his  qui  in 
prior.  cred.  loc.  suce. 
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Si  cùm  pecuniam  pro  marito  solveres,  neque  jus  fisci  in  te 
transféra  impetrasti,  neque  pignoris  causa  domum  vel  aliud  quid 
ab  eo  accepisti,  babes  personalem  actionem.  1.  3.  C.  depriv.  fisci. 

Si  in  te  jus  fisci,  cùm  reliqua  solveres  débitons  pro  quo  satis- 
faciebas,  tibi  competens  judex  adscripsit  et  transtuiit,  ab  bis 
creditoribus  quibus  fiscus  potior  habetur,  res  quas  eo  nomine 
tenes  ,  non  possunt  inquietari.  1.  ult.  C.  eod. 

17.  Si  potiores  creditorcs  pecunià  tuà  dimissi  sont,  quibus 
obligata  fait  possessio  quam  émisse  te  dicis,  ita  ut  pretium  per- 
veniret  ad  eosdem  priores  creditores,  in  jus  eorum  successisti  : 
et  contra  eos  qui  il  1  is  inferiores  fuerunt ,  justà  defensione  te  tueri 
potes.  I.  3.  C.  de  his  qui  in  piïor.  -C.  civ.  2178  ,  s.  218 1  ,  s. 

Titllus   v. —  De  distractione  pignorum ,  et  kypotherantm. 

1.  Créditons  arbitrio  permittitur,  ex  pignoribus  sibi  obligatis, 
quibus  velit ,  distractis  ,  ad  suum  comraodum  pervenire.  1.  8. 

2.  Quaesitum  est,  si  creditor  ab  emptore  pignoris,  pretium 
servare  non  potuisset,  an  dcbitor  liberatus  esset?  putavi ,  si  nulla 
culpa  imputari  creditori  possit ,  manere  debitorem  obligatum. 
1.  9.  C.  civ.  2082,  2087. 

3.  Persecutione  pignoris  promissa,  debitores  actione  personali 
convenire  creditor  urgeri  non  potest.  1.  24.  C.  de  pign. 

Priùs  in  personam  debitoris  et  fidejussorum  agere  débet  cre- 
ditor ,  quàm  in  tertium  pignoris  possessorem  :  et  priùs  in  pignus 
debitoris,  quàm  fulejussoris.  Nov.  4-  cap.  2.  C.  civ.  2021 ,  s.  2166'. 

4.  Quamdiù  non  est  intégra  pecunia  creditori  numerata , 
etiamsi  pro  parte  majore  eam  consecutus  sit,  distrabendi  rem 
obligatamnon  amittit  facultatem.  1.  6.C.  eod.  C.  civ.  2082. 

5.  Si  in  boc  quod  jure  tibi  debetur,  satisfactum  non  fuerit , 
debitoribus  res  obligatas  tenentibus,  aditus  prseses  provincial, 
tibi  distrabendi  facultatem  jubebit  fieri.  1.  14.  C.  eod.  C.  civ. 
2204 ,  s.  pr.  673  ,  s. 

G.  Unus  ex  mnltis  debitoris,  qui  pignora  tradiderat,  baeredi- 
bus,  quod  ab  eo  personali  aciione  peti  potuit,  solvendo,  res  obli- 
gatas distrahendi  creditori  facultatem  non  adimit.  1.  16.  C.  de 
distr.  pign. 

Qui  pro  parte  barres  exstitit,  nisi  totum  debitum  exsolvat,  suam 
portionem  ex  pignoribus  recipere  non  potest.  1.  1.  C.  de  luit, 
pig.  1.  2.  C.  si  unus  e\  plurib.  C.  civ.  1218  ,  s.  1222,  s.  2o83. 

TiTui.es  iv.  —  Quibus  modis  pignus  vel  hypotheca  soh'itur. 

1.  Si  res  distracta  fuerit  sic  ,  nisi  intra  certum  cliein  meliorem 
conditioner»  invenisset,  fneritque  tradita  ,  et  forte  emptor,  ante- 
quàrn  melior  coudilio  offerretur  banc  rem  pignori  dedisset  :  Mar- 
cellus  ait,  finiri  pignus,  si  melior  conditio  fuerit  allata.  Quan- 
quàm  ubi  sic  res  distracta  est,  nisi  emptori  displicuisset ,  pignus 
finiri  non  putet.  1.  3.  C.  civ.  21 25. 

2.  Si  debitor  cujus  res  pignori  obligatae  erant,  servum  quem 
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emerat  redhibuerit ,  an  desinat  Servianae  locus  esse?  Et  magis  est 
ne  desinat:  nisiex  voluntate  créditons  hoc  factumest.C.civ.  1167. 

3.  Liberatur  pignus  sive  soluluni  est  debitum,  sive  eo  nomine 
satisfactum  (est);  sed  etsi  tempo re  (initum  pignus  est,  idem  dicere 
debenius  ,  vel  si  quà  ratione  obligatio  ejus  finita  est.  1.  6.  C.  civ. 
1234,  2082. 

Si  déférente  creditore,  juravit  debitor  se  dare  non  oportere  , 
pignus  liberatur  :  cpiia  période  habetur  atque  si  judicio  absolutus 
esset.  Nam  etsUà  judice,  quamvis  per  injuriam  absolutus  sit  de- 
bitor, tamen  pignus  liberatur.  1.  i3.  C.  civ.  i357,  s.  2074. 

4.  Si  consensit  venditioni  creditor, liberatur  hvpotheca.  I.7. 1.  12. 
Si  in  venditione  pignoris  consenserit  creditor  ,  vel  nt  debitor 

hanc  rem  permutet,  vel  donet ,  vel  in  dotem  det ,  dicendum  erit 
pignus  liberari  :  nisi  salvâ  causa  pignoris  sui  consensit.  1.  4-  §•  1. 
Si  probaveris  te  fundum  mercatum,  possessionemque  ejus  tibi 
traditam,  sciente  et  consentiente  eà  qua^sibi  eum  à  venditore  obli- 
gatum  dicit  :  exceptione  eam  removebit.  Nara  obligatio  pignoris 
consensu  et  contrahitur,  et  dissolvitur.  1.  2.  C.  de  rem  pign.C.  civ. 
2157,  s. 

5.  Paulus  respoudit ,  Sempronium  antiquiorem  creditorem 
consentientem ,  cùm  debitor  eanulem  rem  tertio  creditori  obli- 
garet,  jus  suum  pignoris  remisisse  videri.  1.  12.  C.  civ.  2076. 

6\  Non  videtur  consensisse  creditor,  si,  sciente  eo,  debitor 
rem  vendiderit,  cùm  ideô  passus  est  venire,  quod  sciebat  ubiquè 
pignus  sibi  durare.  Sed  si  subscripserit  forte  in  tabulis  emptio- 
nis  ,  consensisse  videtur  :  nisi  manifesté  appareat  deceptum  esse. 
1.  8.  §.   i5. 

Titius  Seio  pecuniam  sub  pignore  fundi  dederat,  qui  fundus 
cùm  esset  reipublicse  antè  obligatus,  secundus  creditor  pecuniam 
reipublicae  (eam)  solvit:  sed  Maevius  exstitit  qui  dicebat  antè  rem- 
publicam  sibi  fundum  obligation  fuisse.  Inveniebatur  autem  M33- 
vius  instrumento  cautionis  cura  republicâ  facto  à  Seio  interfuisse, 
et  subscripsisse,  qno  caverat  Seius,  fundum  nulli  alii  esse  obli- 
gatum.  Quaero  ,  an  actio  aliqua  in  rem  Maevio  competere  potest? 
Modestinus  respondit,  pignus  cui  is  de  quo  quseritur  consensit, 
minime  eum  retinere  posse.  1.  9.  §.  1.  V.  s.  de  pign.  act.  n.  20.  1. 
de  reg.  jur.  n.  i34- 

7.  Voluntate  créditons  pignus  debitor  vendidit,  et  posteà  pla- 
cuit  inter  eum  et  emptorem,  ut  à  venditione  discederent.  Jus  pi- 
gnorum  salvum  erit  creditori.  Nam  sicut  debitori,  ita  et  creditori 
pristinum  jus  restituitur  :  neque  omnimodo  creditor  pignus  re- 
mittit  :  sed  ita  demùm  si  emptor  rem  retineat,  nec  reddat  vendi- 
tori.  Et  ideô,  si  judicio  quoque  accepto  venditor  absolutus  sit, 
vel ,  quia  non  tradebat,  in  id  quod  interest  condemnatus,  salvum 
fore  pignus  creditori  dicendum  est.  Haec  enim  accidere  potuis- 
sent,  etiam  si  non  voluntate  créditons  vendidisset.  1.  10. 
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Belle  quaeritur,  si  fojrtè  venditio  rei  specialiter  obligatae  non 
valeat,  «in  nocere  haec  res  creditori  debeat,  quod  consentit:  ut 
putà  si  qua  ratio  juris  venditionem  impediat  ?  Dicendum  est,  pi- 
gnus  valere.  1.  4.  §•  2. 

Si  voluutute  créditons  fuadua  aliénât  us  est,  inverecundè  appli- 
cari  sibi  euni  creditor  desiderat  :  si  tnmen  effectus  sit  secutus  ven- 
ditionis.  Nam  si  non  venicrit,  non  est  satis  ad  repellendum  cre- 
ditorem ,  quod  voluit  venire.  1.  8.  §.  6. 

Venditionisaufem  appellationem  generaliter  accipere  debemus, 
ut  etsi  legare  pennisit ,  valeat  quod  concessit.  Quod  ita  intelli- 
gemus,  ut  etsi  legatum  repudiatum  fuerit,  convalescat  pignus. 
d.  1.  8.  §.  11. 

LIBER   DUS  LT  YIGESD1LS. 

Titvll's  1.  —  De œdilitio  edicto,  et  redhibitinne  ,  cl  quanti  minoris. 

1.  Labeo  scribit,  edictum  œdilium  curuliuni  de  venditionibus 
rcrum,  es^e  tara  earuraquas  soli  sint,  quàm  (earum)  quae  mobiles, 
aut  se  raoventes.  1.  1.  V.  1.  n.  16. 

2.  Qui  jumenta  vendunt  certiores  faciant  emploies  quid 
morbi  vitiive  cuique  sit.  Eademque  omnia ,  cù/n  en  jumenta)  ve- 
nibunt,  palam  rectè pronuntianto.  Quod  si  jumenta  )  adversùs  ea 
venisset,  sive  adversùs  quod  dictutn  promissami'c  fuerit,  cùm  veni- 
ret,  Juisset  :  quod  ejus  prœstari  oportere  dicetur  emplori,  omnibus- 
que,  nd  qttos  ea  res  pertinet,  judicium  dabimus,  ut  id  jumentum  ) 
redhibeatur.  1.  1.  §.  18. 

Qui  jumenta  vendunt  palam  rectè  dicunlo  quid  in  quoque  eorum 
morbi,  vitiique  sit.  1.  3.  C.  eiv.   1G41,  s. 

3.  Causa  ejus  edicti  proponendi  est,  ut  occurratur  t'allaciis  ven- 
dentium,  et  emptoribus  succurratur,  quiconque  decepti  à  ven- 
ditoribus  fuerint  :  dummodô  sciamus  venditorem,  etiamsi  igno- 
raverit  ea  quae  aediles  praestari  jubent,  tamen  teneri  debere.  Née 
est  hoc  iniquum:  potuit  enim  ea  nota  habere  venditor  :  neque 
enini  in  ter  est  emptoris  eux  fallatur,  ignorantià  venditoris ,  an 
calliditate.  i.  1.  §.  2.  C.  civ.  1643. 

4.  Illud  scieudum  est,  edictum  hoc  non  pertinere  ad  venditio- 
nes  liscales.  1.  1.  §.  3.  C.  civ.  1649. 

5.  Si  iutelligatur  vitium ,  morbusque  ,  jumenti)  ut  plerumquè 
signis  qiiibusdam  soient  demonstrare  vitia,  potest  dici,  edictum 
cessare  .  hoc  enim  lantùm  intuendum  e^t  ,  ne  emptor  decipiatur. 
1.  1.  §.  6.  C.  civ.  1  642. 

6.  Proindè  si  quid  taie  fuerit  vitii,  sive  raorbi  quod  usum  .  ju- 
menti )  impediat,  id  dabit  rédhibition!  locum  :  dummodô  nieini- 
ncriraus,  non  utiquè  quodlibet  quàm  levissimum  eflicere,  ut  mor- 
bosum  vitiosumve  habeatur.  1.  1.  §.  8.  C  civ.  1641. 

7.  Si  quid  venditor  de  (  jumento  )  afurmaverit ,  idque  non  ita 
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esse  emptor  queratur,  aut  redhibitorio  ,  àût  aestimatorio  ,  id  est, 
quanta  minoris  judicio  agere  potcst.  I.  18.  C.  civ.  1641 ,  s. 

8.  Sciendum  est  quaedam  etsi  dixerit ,  praestare  eum  non  dc- 
bere  :  scilicet  ad  quae,  ea  mulamlaudem  pertinent  :  ut  enim  Pedius 
scribit ,  multùm  iuterest,  commendandi  causa  quid  dixerit ,  an 
verô  praestaturum  se  promiserit  quod  dixit.  1.  19.  d.  I.  §.  2. 

Ea  autem  sola  dicta,  sive  promissa  admittenda  sunt,  quaecun- 
que  sic  dicantur  ,  ut  praestentur ,  non  ut  jactentur.  d.  1.  §.  3. 

9.  Redhibcre  ,  est  f;icere  ut  rursùs  habeat  venditor  quod  ha  - 
buerit ,  et  quia  reddendo  id  fiebat  ,  ideircô  redhibitio  est  appel- 
lata,  quasi  redditio.  1.  ai.  C.  civ.  i64i,s. 

10.  Jubent  aediles  restitui  et  quod  venditioni  accessit ,  et  si 
quas  accessiones  ipse  praestiterit  :  ut  uterque  resolutâ  emptione 
nihil  ampliùs  consequatur,  quam  (non)  haberet  si  venditio  facta 
non  esset.  I.  23.  §.  1.  d.  1.  §.  7,  1.  60.  Indemnis  emptor  débet  dis- 
cedere.  1.  27.  in  fin.  C.  civ.  1644,  s. 

11.  Judici  statim  atque  judex  factus  est ,  omnium  rerum  offi- 
cium  incumbit,  quaecunque  in  judicio  versantur.  Ea  autem,  quae 
antè  judicium  continguièt  ,  non  valdè  ad  eum  pertinent  :  nisi 
fuerint  ei  nominatim  injuncta.  1.  a5.  §.  8.  in  fin. 

12.  In  causa?  cognitione  hoc  versabitur ,  si  aut  mora  fuit  per 
venditorem  ,  aut  non  fuit  praesens  ,  cui  redderetur  :  aut  aliqua 
justa  causa  intercessit,  cur  intrà  diem  redhibitum  (jumentum) 
non  est,  quod  ei  (magis)  displicuerat.  I.  3i.  §.  33. 

i3.  Interdtim  etsi  in  singula  capita  pretium  constitutum  ,  ta- 
men  una  emptio  est  :  11 1  propter  unius  vitium  omnes  redhiberi 
(possint)  vel  debcant  :  scilicet  cùm  manifestum  erit  (non)  nisi 
omnes  quem  empturum ,  vel  venditurum  fuisse,  ut  plerumquè 
.  circa  quadrigas,  vel  mulas  pares  accidere  solet ,  ut  neutri  non 
nisi  omnes  habere  expédiât.  1.  34.  §.  1.  v.1.38.  §.  14. C.  civ.  i64i,s. 

14.  (Jumenta)  quae  optimè  ornata  vendendi  causa  fuerint,  ita 
emptoribus  ttadentur.  1.  38. 

Vendendi  autem  causa  ornatum  jumentum  videri  Cœcilius  ait , 
non  si  sub  tempus  venditionis  :  hoc  est  biduo  ante  venditionem 
(ornatum)  sit ,  sed  si  in  ipsâ  vendilione  ornatum  sit  :  aut  ideô, 
(inquit)  vénale  cùm  esset ,  sic  ornatum  inspiceretur  :  semperque 
cùm  de  ornamentis  agitur  (et)  in  actionc  ,  et  in  edicto  adjectum 
est,  vendendi  causa  ornata  clucta  esse  :  poterit  enim  ju.nentum 
ornatum  itineris  causa  duci,  deindè  venire.  1.  d.38.  §.  11. 

i5.  Aiunt  aediles  ne  quîs  canem  ,  verrem ,  (vrl  minorem 
aprumj  lupum  ,  ursum,  pantheram ,  leonein  ,  et  generaliter  ali- 
udve  ,  quod  noceret ,  animal,  sive  soluta  sint ,  sive  alligata  ,  ut 
contineri 'vinculis ,  quominùs  damnum  inférant,  non  possint.  Quà 
vulgà  iler fiet  ,  ita  habuisse  velit ,  ut  cuiqnam  nocerc ,  damnumvc 
dare possitA.  40.  §.  1.  1.  /,i.  1.  42.  C.  civ.  i385;  p.  471  ,  475,  479- 

16.  Etiam  in  fundo  vendito  redhibitionem  procedere,  nequa- 
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quàm  incertum  est,  voluti  si  pestilens  fundus  distractus  sit  :  nara 
redhibendus  erit.    1.    49. 

Si  pestibilis  fundus,  id  est  pestibiles  berbas  vel  lethiferas  ha- 
bens  ignorante  emptorc  distractus  sit,  eum  quoque  redhibendum 
esse  constat.  1.  4.  C.  de  Mdil.  act.  C.  civ.  1628,  1641 ,  s.  1891. 

17.  Quoties  de  servitute  agîtur ,  victus  tantùm  débet  praestare, 
quanti  minoris  emisset  emptor,  si  scisset  banc  servit utem  impo- 
sitam.    I.  61.  C.  civ.  i638. 

18.  De  dolo  donator  obligare  se  débet  et  solet  :  ne,  quod  bé- 
nigne contulerit,  fraudis  consilio  revocet.  1.  62  in  fin. 

Titulus  îr.  —  De  evictionibus  ,  et  cluplœ  stipulations . 

1.  Sive  tota  res  evincatur,  sive  pars,  babet  regressum  emptor 
in  venditorem  :  sed  cùm  pars  evincatur,  si  quidem  pro  indivise* 
(evincatur)  regressum  babet  pro  quantitate  evictae  partis  :  quod 
si  certus  locus  sit  evictus  non  pro  indiviso  portio  fundi,  pro 
bonitate  loti  erit  regressus.  Quid  enini  si  quod  fuit  in  agro  pre- 
liosissimum  ,  lioc  evietum  est,  aut  quod  fuit  in  agro  vilis- 
siinum,  sestimabitur  loci  qualitas,  et  sic  erit  regressus.  1.  1.  C. 
civ.  1626,  s. 

2.  Si  fundus  venierit,  ex  consuetudine  ejus  regionis  in  quà 
pegotium  gestum  est,  pro  eviclione  caveri  oportet.  1.  G. 

3.  Lucius  Titius  prsedia  in  Germaniâ  trans  Rbenum  émit,  et 
parlem  pretii  intulit  :  cùm  in  residuam  quantitate  m  haeres  emp- 
toris  conveniretur ,  qusestionem  retulit,  dicens  has  possessiones 
e\  praecepto  principali  partim  distractas,  partîm  veteranis  in 
praemia  adsignatas  :  Quœro  an  bujus  rei  periculum  ad  vendito- 
rem perliuerc  possit?  Paulus  respondit,  futuros  casus  evictionis, 
post  contractara  emptionem  ad  venditorem  non  pertinere.  Et 
ideô  secundùm  ca  quae  proponuntur,  pretium  praediorura  peti 
])Osse.  1.  11. 

4.  Evictâ  re  vendità,  ex  empto  erit  agendum  de  eo  quod  ac- 
cessit :  qucmadmodùm  ea  quas  empto  fundo  nominal i m  accesse- 
nmt,  si  evicta  sint ,  simplum  prsestatnr.  1.  16.  C.  civ.  i633,  s. 

5.  Hoc  jure  utimur,  ut,  exceptiones  ex  personâ  emptoris 
ol)jecta3  si  obstant,  venditor  ei  non  teneatur.  1.  27. 

G.  Quolibet  tempore  venditori  renuntiari  potest,  ut  de  ea 
re  agenda  adsit  :  quia  non  praefinitur  certum  tempus  in  eà  stipu- 
latioue  :  dùm  tamen  ne  propè  ipsam  condeinnationem  id  liât. 
I.  29.  §.  ult. 

Si  cùm  possit  emptor  auctori  den  un  tiare ,  non  denuntiasset, 
idemque  victus  fuisset  :  quoniam  parùm,  instructus  esset,  boc 
ipso  videtur  dolo  fecisse,  et  ex  stipulalu  agerc  non  potest.  1.  53. 
§.  1.  C.  civ.  1640. 

7.  Cùm  (fundus)  Cuti  opti/nus  maximuscjuej  (est)  emptus  est , 
et  alicujus  servitutis  evictae  nomine,  aliquid  emptor  à  venditore 
consecutusest  :  deindè  totus  fundus  evincitur,  ob  eam  evictionem 

IV.  19 
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id  pra?stari  débet,  quod  réliquum  est:  nam  si  aliud  observabi- 
mus,  servitutibus  aliquibus,  et  mox  proprietate  evicta,  ampliùs 
emptor,  quàm  (quanti)  émit,  consequetur.  1.  48.  C.  civ.  1626,  s. 

8.  Si  fundo  tradito,  pars  évinça tur,  si  singula  jugera  venierint 
quse  evicta  fuerint  praestandum  ,  etiamsi  ea  quae  meliora  fuerunt 
evicta  sint.  1.  53. 

Caeterum,  cùm  pro  diviso  pars  aliqua  fundi  evincitur,  tametsi 
certopretio,  tune  non  pro  bonitate,  sed  quanti  singula  venierint 
certus  numerus  jugerum  traditus  sit,  tamen  non  pro  modo,  sed 
pro  bonitate  regionis  praestatur  evictio.l.  64.  §.3.  C.  eiv.  1626,  s. 

g.  Si  ideô  contra  emptorcm  judicatum  est,  quod  defuit,  non 
committitur  stipulatio  :  inagis  enim  propter  absentiam  victus  vi- 
detur,  quàm  quod  malam  causam  habuit.  1.  55.  C.  civ.  iG/,0. 

10.  Si  compromisero,  et  contra  me  data  fuerit  sententia ,  nulla 
mihi  actio  de  evictione  danda  est  advcrsùs  venditorem  :  nullà 
enim  necessitate  cogente  id  feci.  1.  56.  §.  1.  C.  civ.  1627  ,  s. 

11.  Si  in  venditione  dictum  non  sit  quantum  venditorem  pro 
evictione  prafestare  oporteat ,  nihil  venditor  praestabit  praeter 
simplam  evictionis  nomine,  est  ex  naturâ  ex  empto  actionis  lioc 
quod  interest.  1.  60.  v.  1.  g.  et  1.  16.  v.  s.  de  act.  empt.  et  vend. 
1.   i3.  §.  22. 

Si  evictum  fuerit  (quod  venditutn  est)  à  venditore,  successo- 
reve  ejus  consequeris  ,  quanti  tuà  interest.  In  quo  continetur 
etiam  eorum  persecutio  ,  quae  in  rem  emplam  à  te,  ut  melior 
fieret,  erogata  sunt.  1.  g.  C.  eod. 

Impensas  quas  ad  meliorandam  rem  vos  erogasse  constiterit , 
babita  fructuum  ratione,  restilui  vobis  (praeses)  jubebit.  1.  if>. 
C.  eod.   C.  civ.  11  ^6,   s.  1626  ,  s. 

12.  Si  ei  qui  mihi  vendidit  phares  ha?redes  exstiterunt,  una  de 
evictione  obligatio  est,  omnibusque  denuntiari ,  et  omnes  defen- 
dere  debentrsi  de  indus  tria  non  venerint  injudieium,  unus  tamen 
ex  his  liti  substitit,  propter  denuntiationis  vigorem ,  et  praedic- 
tam  absentiam,  omnibus  vincit  aut  vincitur,  rectèque  cumcaeteris 
agam  quod  evictionis  nomine  vicli  sint.  1.  62.  §.  1.  C.  civ.  1222,  s. 

i3.  Ex  mille  jugeribus  traditis  ducenta  flumen  abstulit  :  si 
jjosteà  pro  indiviso  ducenta  evincantur,  stipulatio  pro  parte 
quintâ  non  quartâ  praîstabitur  :  nam  quod  périt,  damnum  emp- 
tori ,  non  venditori  attulit.  1.  64. 

14.  Divisione  inter  cohaeredes  factâ,  si  proenrator  absentis 
interfuit,  et  dominus  ratam  habuit,  evictis  prsediis,  in  dominum 
actio  dabitur  quae  daretur  in  cum  qui  negotium  absentis  gessit, 
ut  quanti  suà  interest,  aclor  consequatur  :  scilieet  ut  melioris 
aut  deterioris  agri  facti  causa,  finem  pretii  quo  fuerat  lempore 
divisionis  aestimatus,  diminuât  vel  excédât.  1.  66.  §.  nlt. 

Evicta  re  ,  ex  empto  actio  non  ad  pretium  duntaxat  recipien- 
dum,  sed  ad  id  quod  interest  competit.  Ergô  si  minor  esse  cœpit 
damnum  emptoris  erit.  1.  70.  v.  s.  11.  11.  C.  civ.  i633. 
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i5.  Qui  nomen  quale  fuit  vendidit,  duntax.it  ut  sit,  non  ut 
exigi  aliquid  etiam  possit,  et  dolum  praestare  cogitur.  1.  74.  §.  3. 
V.  1.  4-  fi-  de  haered.  vel  act.  vend.  G.  civ.  i6g3. 

16.  Emptor  haereditatis  rem  à  possessoribus  sumptu,  ac  peri- 
culo  suopersequi  débet.  Evictio  quoque  non  praestatur  in  singulis 

rébus)  cùm  baereditatem  jure  venisse  constet,  nisi  aliud  nomi- 
natim  inter  contrahentes  convenit.  1.  1.  C.  de  evict.  C.  civ.  1696. 

17.  Quoniam  avus  tuus,  cùm  praedia  tibidonaret,  de  evictione 
forum  cavit,  potes  adversùs  cohaeredes  tuos  ex  causa  stipulatio- 
nis  consistere  ob  evictionem  praediorum ,  pro  portione  scilicet 
haereditarià.  1.  2.  C.  de  evict. 

18.  Qui  rem  émit,  et  post  possidcl  quamdiù  evicta  non  est, 
auctorem  suum  proptcreà  quod  aliéna,  vel  obligata  res  dicatur, 
ronvenire  non  potest.  1.  3.C.  de  evict.  V.  \.  24.  C.  eod.  v.  s.  de 
act.  emp.  et  vend.  n.  22.  C.  civ.  1599,  i653. 

19.  Non  dubitatur ,  etsi  specialiter  venditor  evictionem  non 
promiscrit,  re  evictà  ex  empto  compctere  actionem.  1.  6.  C.  de 
evict.  C.  civ.  1626,  s. 

LIBER  VIGESIMUS  SECUNDUS. 

Titut.ts  1.  —  De  usuris  ,  et  fructibus  ,  et  cauxis  ,  et  omnibus 
aceessionibus  ,    et  mord. 

1.  Socius  ,  si  ideô  condemnandus  erit,  quod  pecuniam  com- 
uiunem  invaserit ,  vel  in  suos  usus  converterit  :  omnimodo  etiam 
morànon  intcrveniente, praestabuntur  usurœ.  1.  i.§.  i.C.civ.  1848. 

2.  Gircà  tutelae  restitutionem  pro  favore  pupillorum  latior 
interpretatio  facta  est  :  nemo  enim  ambigit  hodiè  ,  sivc  judex 
accipiatur,  in  diein  sententiae,  sive  sine  judice  tutela  restituafur , 
ineum  diem  quo  restituit,  usuras  praestari.  Plané  si  tutelae  judicio 
iiolentem  experiri ,  tutor  ultrô  convenerit,  el  pecuniam  obtulerit, 
eamqtie  obsignatam  deposuerit,  ex  eo  tempore  non  praestabil 
usuras.  1.  1.  §.  3.  G.  civ.  474?    I2^7,  s. 

3.  In  his  quoque  judiciis  quae  non  sunt  arbitraria  nec  bonap 
lidei,post  litem  contestatam  actori  causa  praestanda  est.  1.  3. 
§.  1.  Lite  contestatâ  usurae  curnint.  1.  35.  C.  civ.  1146,  s. 

4.  Cùm  Pollidius  à  propinquà  suâ  haeres  institutus  rogalus 
fuisset  fdiae  mulicris  qtadquîd  ex  bonis  cjus  ad  se  pervcnisset,  cùm 
certain  œlalcm  puella  complesset ,  restituera  :  idque  sibi  (mater) 
idée-  placuisse  testamento  comprebendisset ,  ne filiœ  tutoribus ,  sed 
j'Qtiùs  necessitudi/ii  res  commilterenlur  :  eumdemque  Pollidium, 
lundum  retinere  jussisset.  Praefectis  praetorii  suasi,  fructus  qui 
bonà  fuie  à  Pollidio  ex  bonis  defunctae  percepti  essent,  restitui 
debere  :  sive  quod  fundum  ci  tantùm  praelegavcrat ,  sive  quod 
lubrico  tutelae  fuleicommissi  remedium  mater  praetulerat.  I.  3.  §.  3, 

5.  Debitor  usurarius  creditori  pecuniam  obtulit,  et  eam  cùm 
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accipere  noluisset,  obsignavit  ac  deposuit  :  ex  eo  die  ratio  non 
habebitur  usurarum.  1.  7.  C.  civ.  1257,  s. 

6.  Necpie  eorum  fructuum,  qui  post  litem  contestatam  officia 
judicis  restituendi  sunt,  usinas  praestari  oportere  :  neque  eoruin, 
qui  priùs  percepti  quasi  mal  a:  fidei  possessori  condicuntur.  1.  i5. 
C.  civ.  1 i55. 

7.  Usurae  non  propter  lucrum  petenlium  ,  sed  propter  moram 
solventium  infliguntur.  1.   17.  §.  3.  in  lin.  C.  civ.  n3g,  1146. 

8.  Eos  qui  ex  administratione  rerum  civitatum  conveniuntur , 
usuris  obnoxios  esse  satis  notum  est.  Idem  observatur  in  operum 
euratoribus,  si  pecunia  apnd  eos  remansit.  1.  17.  §.  7. 

9.  Videamus  an  in  omnibus  rébus  petitis  ,  in  fructus  quoque 
condemnatur  possessor.  Quid  enim  si  argentum ,  aut  vestimen- 
tum,  aliamve  similem  rem  :  quid  praetereà  si  usumfructum,  aut 
nudam  proprietatem,  cùmalienus  ususfructussit ,  petierit?  Neque 
enim  nudae  proprietatis ,  quod  proprietatis  nomen  attinet  fructus 
nllus  intelligi  potest.  Neque  ususfructus  rursùs  fructus  eleganter 
computabitur.  Quid  enim  si  nuda  proprietas  petita  sit  ?  Ex  quo 
perdiderit  fructuarius  usumfructum  aestimabuntur  in  petitione 
fructus.  Item  si  ususfructus  petitus  sit:  Proculus  ait,  in  fructus 
condemnari.  Praetereà  Gallus  JElius  putat ,  si  vestimenta,  aut 
scyphus  petita  sint,  in  fructu  haec  numeranda  esse,  quod  locatà 
eâ  re,  mercedis  nomine  capi  potuciùt.  1.  19.  C.  civ.  548,  s.  555, 
i378,  s. 

10.  Cùm  reus  moram  facit ,  et  (idejussor  teuetur.  1.  24-  §•  T- 
C.  civ.  2011  ,  2021 ,  s. 

11.  Omnis  fructus  non  jure  seminis  ,  sed  jure  soli  percipitur. 
].  25.  C.  civ.  548,    552  ,  s. 

12.  BoiuE  fidei  possessor  in  percipiendis  fructibus  id  juris  liabet , 
quod  domiiiis  prsediorum  tributum  est.  1.  25.  §.  1.  C.  civ.  54g. 

i3.  In  pecudum  fructu  etiam  fœtus  est,  sicutlac,  et  pilns,  et 
lana.  Itaque  agni,  et  hsedi,  et  vituli  statim  pleno  jure  sunt  borne 
fidei  possessoris  et  fructuarii.  1.  28.  C.  civ.  547  ,  549  >  ^2  >  s- 

14.  Mora  fieri  intelligitur  non  ex  re  ,  sed  cà  personâ  ,  id  est,  si 
interpellâtes  opportuno  Ioco  non  solverit.  1.  32.  C.  civ.  1  i3g,  ia3o. 

i5.  In  bonae  lidei  contractibus  ex  morâ  usina;  debentur.  1.  32. 
§.  2.  C.  civ.  1146  ,  s. 

In  bonne  fidei  judiciis  fructus  omuimodo  praestantur.  1.  38. 
§.  i5.  C.  civ.  549. 

16.  Si  duo  rei  promittendi  sint ,  alterius  mora  alteri  non  nocet. 
1.  32.  §.  4. 

17.  Prospiccre  reipublica?  securitati  débet  praeses  provincial  : 
dummodô  non  acerbum  se  exactorem  ,  nec  contumeliosum  prae- 
beat,  sed  moderatum  et  cum  efficaciâ  benignum  ,  et  cum  ins- 
tantiâbumanum  :  nain  interinsolentiam  incuriosam,  ctdiligentiam 
non  ambitiosam  multùm  interest.  1.  33. 
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18.  Praediorum  urbanorum  pensiones  pro  fructibus  accipiun- 

im.  1.  36.  C.  civ.  58'|. 

19.  Si  indebitum  fundum  solvi ,  et  repeto  ,  frtictus  quoque  re- 
petere  debco.  I.  38.  §.  a.  C.  civ.  547,  s-  I235. 

20.  In  Favianâ  quoque  actione,  et  Pnulianâ ,  per  quain  quas 
in  fraudem  creditorum  alienata  suntrevocantur,  fructus  ^quoque) 
icstituuntur.  Nam  praetor  id  agit,  ut  perindè  sint  oninia  atqne 
si  nihil  alienatum  esset  :  qnod  non  est  iniqmim.  Nain  et  verbum 
restituas,  quod  in  hâc  re  praetor  dixit ,  plenam  babet  signifi- 
cationem,  ut  fructus  quoque  restituantur.  1.  38.  §.  4.  C.  civ.  54g, 
s.  ii65,  s.  i63o. 

ai.  Quod  in  fructus  redigendos  impensum  est,  non  ambigitur 
ipsos  fructus  deminuerc  debere.  1.  46. 

Hoc  fruetnum  nomine  continetur,  quod  justis  sumptibus  de- 
ductis  superest.  I.  1.  C.  de  fruct.  et  lit.  exp.  C.  civ.  548. 

22.  Fructus  rei  est  vel  pignon  dare  licere.  I.  ult.  C.  civ.  2081 , 
2o85,  s. 

23.  Usurâs  emptor,  cui  possessio  ici  tradita  est,  si  prelium 
venditori  non  obtulerit ,  quamvis  pecuniam  obsignatam  in  depo- 
siti  causant)  habuerit  aequitatis  ratione  praestare  cogitur.  1.  2.  C. 
de  usur.  C.  civ.  i652. 

24.  Eos  qui  principali  actione  per  exceptioneni  triginta  ,  vel 
(piadraginta  annorum  ,  sive  personali  ,  sive  hypothecariâ  ceci- 
derunt,  jubemus,  non  posse  super  usuris  vel  fructibus  futuris 
teinporis  movere  aliquam  quaestionem,  dicendo  ex  iisdem  tempo- 
ribus  cas  velle  sibi  persolvi  quae  non  ad  triginta  vel  quadraginta 
praeteritos  annos  referuntur,  asserendo  singulis  annis  earum 
actiones  nasci ,  principali  enim  actione  non  subsistente  ,  satis 
supervacuum  est  super  usuris  vel  fructibus  adhuc  judicem  cognos- 
cere.  1.  26.  C.  de  usuris.  C.  civ.  ii'\!\ ,  2219,  s. 

25.  Ut  nullo  modo  usurœ  usurarum  à  debitoribus  cxiganlur 
et  veteribus  quidem  legibus  constitutum  fuerat ,  sed  non  perfec- 
tissimè  cautum  :  si  enim  usinas  in  sortem  redigere  fuerat  conces- 
sum,  et  totius  summa?  usinas  stipulari  :  quae  differentia  erat 
debitoribus  ,  à  quibus  rêvera  usurarum  usurae  exigebantur?  Hoc 
certè  erat  non  rébus,  sed  verèis  tantummodb  legem poncre.  Qua- 
propter  hoc  apertissimâ  lege  delinimus  ,  nullo  modo  licere  cui- 
quam  useras  praeteriti  temporis,  vel  futuri  in  sortem  redigere, 
et  (-arum  iterùm  usuras  stipulari.  Sed  etsi  hoc  fuerit  subseentum, 
usinas  quidem  semper  usuras  manere,  et  nullum  usurarum 
aliarum  incrementum  sentire  :  sorti  autem  antiquse  tantummodo 
incrementum  usurarum  accedere.  1.  28. C.  de  usuris.  C.  civ.  1 1 54, s. 

26.  Duplicatis  ad  sortis  summam  usuris ,  sive  unà  solutione  , 
sive  pluribus,  evanescit  omne  debitum  :  ita  ut  creditor  nihil 
ampliùs  quàm  sortem  ,  et  tantumdem  pro  omnibus  usuris  exigat. 
Nov.  121  et  Nov.  i38.  V.  1.  10.  et  1.  27.  §.  1.  C.  de  usur. 
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Titulus   il.  —  De  probationibus  et  prœsumptionibus . 
i.  Quotics  quœreretur,  genus  vel  gentcm  qnis  haheret,  necne, 
cuni  probare  oportet.  1.  i. 

2.  Ei  incumbit  probatio,  qui  dicit,  non  qui  negat.  I.  2.  Semper 
nécessitas  probandi  incumbit  illi  qui  agit.  1.  21  in  fin.  V.  1.  !\. 
1.  5.C.  civ.  i3i5. 

3.  Cùm  tacitum  fideicoinmissum  ab  eo  datur  qui  tam  in  primo, 
quàm  in  secundo  testamento,  pro  eàdem  parte,  vel  posteà  pro 
majore  haeres  scribitur,  probatio  mutata?  voluntatis  ei  débet 
incumbere,  qui  convenitur  :  cùm  seereti  suscepti  ratio  plerum- 
què  dominis  rerum  persuadeat ,  cos  ita  haeredes  scribere ,  quorum 
fidem  elegerimt.  1.  3.  v.  1.  22. 

4  Si  iilius  in  potestate  patris  se  esse  neget ,  praetor  cognoscit , 
ut  prior  doceat  Iilius  :  quia  est  pro  pietate  quam  patri  débet, 
(praestarc)  hoc  statuendum  est  :  et  quia  se  liberum  esse  quodam- 
modo  contendit.  1.  8. 

5.  Si  pactum  factum  sit,  in  quo  haeredis  mentio  non  fiât,  quas- 
ritur,  an  id  factum  sit,  ut  ipsius  duntaxat  persona  eo  statueretur? 

..  Sed  quamvis  verum  est,  quod  qui  excipit,  probare  debeat,  quod 

*  excipitur  ,  attamen  de  ipso  duntaxat,   ac  non  de  haerede   ejus 

quoque  convenisse   petitor ,  non    qui  excipit ,   probare  débet  : 

quia  plerumquè  tam  haeredibus  nostris  quam  nobismetipsis  cave- 

mus.  1.  9.  C.  civ.  11 22. 

6.  Census  et  monumenta  publica  potiora  testibus  esse  Senalus 
censuit.  1.  10.  C.  civ.  i3ig,  1 3 4 1  • 

7.  Non  est  necesse  pupillo  probare  fidejussores  pro  tutoie 
datos ,  cùm  accipiebantur,  idoncos  non  fuisse  :  nam  probatio 
exigenda  est  ab  his,  quorum  officii  fuit  providere,  ut  pupillo 
caveretur.  1.  11. 

8.  Etiam  matris  professio  filiorum  recipitur,  sed  et  avi  reci 
pienda  est.  1.    1G. 

•4  g.  In  exceptionibus  dicendum  est  reura  partibus  actoris  fungi 
oportere,  ipsumque  exceptionem  ,  velut  intentionem  ,  implere, 
ut  putà  ,  si  pacti  conventi  exceptîone  utatur  ,  docere  débet  pac- 
tum conventum  factum  esse.  1.  ig. 

Ut  creditor  qui  pecuniam  petit  numeratam  implere  cogitur,  ita 
rursùm  débiter  qui  solutam  affirmât  ejus  rei  probationem  praes 
tare  débet.  1.  1.  C.  de  probat.  C.  civ.  i3i5. 

10.  Si  chirographum  cancellatum  fuerit,  licèt  praesumptione 
debitor  liberatus  esse  videtur,  in  eam  tamen  quantitatem,  quam 
manifestis  probationibus  creditor  sibi  adhùc  deberi  oslenderit , 
rectè  debitor  convenitur.  1.  24. 

11.  Praesumptionem  pro  eo  esse  qui  accepit  nemo  dubitat.  Qui 
enim  solvit,  nimquàiu  ita  resupinus  est ,  ut  facile  suas  pecunias 
jactet,  et  indebitas  effundat  :  et  maxime ,  si  ipse  qui  indebitas 
dédisse  dicit,  homo  diligens  est,  et  studiosus  paterfamilias,  cujus 
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pcrsonam  incredibile  est  in  aliquo  facile  errasse  :  et  ideà  en  m  qui 
dicit  indebitas  suivisse,  compelli  ad  probationes,  quod  per  do- 
luin  accipientis  ,  vel  aliquam  justam  ignoraniiœ  causant  indebi- 
luin  ab  eo  solutuni  est.  Et  nisi  (hoc)  ostenderit,  nullam"  cura 
repetitionem  habere.  1.  23.  C.  civ.  1235. 

12.  Procula  magna*  quantitatis  fideicommissum  à  fratre  sibi 
dchitum  ,  post  mortera  ejus  in  ratione  cum  haeredibus  compensare 
vellet ,  ex  diverso  autem  allegaretur,  nunquàm  id  h  fratre 
quamdik  vij.it ,  desideratum  ,  ciim  variis  ex  cousis  sœpè  in  ra- 
tionem  fin  tris  pecunias  ratio  Proculœ  soh'isset  :  DtvUs  Commodus 
rùm  supereo  negotio  cognosceret,  non  admisit  compensationem , 
quasi  tacite  fratri  fideicommissum  fuisset  remissum.  1.  26". 

i3.  Qui  testamcntum  faciebat,  ei  qui  usquè  ad  certuin  modum 
capere  potuerat,  legavit  licitam  quanti  ta  tem ,  deindè  ita  locutus 
est  :  Titio  cenluin  lego  qua?  mihi  pertulit,  quœ  ideà  ei  non  cavi, 
quod  omnem  fortunam  et  substanliam  ,  si  quarn  à  matre  susce- 
perat ,  in  sinu  meo  habui,  sine  ulld  cautione.  Item  eidem  Titio 
reddi  et  so/vi  volo  de  siibstanliâ  meâ  cc/itum  quinquaginta  quœ 
ego  e.r  reditibus  prœdiorum  ejus,  quorum  ipsc  fructum  percepi 
cl  distraxi  :  Item  de  Calendario  si  qua  à  matre  receperat  Titius , 
in  rem  meam  converti,  Quœro  an  Titius  ea  exigere  potest?  Rcs- 
pondit,  si  Titius  suprascripta  ex  ratione  sua  ad  testatorem  per- 
venisse  probare  potueiit,  exigi  :  videtur  enim  eo  ,  quod  illi  plus 
capere  non  potuerat,  in  fraudem  legis  haec  in  testamento  adje- 
cisse.  1.  27. 

14.  Mulier  gravida  repudiata  ,  tilium  enixa  absente  marito  , 
(ut)  spurinm  in  actis  professa  est.  Quœsitum  est,  an  in  potestate 
patrissit,  et  matre  intestatà  mortuâ  jussu  ejus  haereditatem 
matris* adiré  possit ,  nec  obsit  professio  à  matre  iratâ  factà  ? 
Respondit,  veritati  locum  superfore.  1.  29.  §.  1. 

i5.  Commemorationem  in  chirographo  pecuniarum  qua?  ex  aliâ 
causa  deberi  dicuntur,  factam,  vim  obligationis  non  habere.  1.  ult. 

16.  Possessiones,  quas  ad  te  pertiuere  dicis,  more  judiciorum 
persequere  :  non  enim  possessori  incumbit  nécessitas  probandi 
cas  ad  se  pertiuere ,  cùm  te  in  probatione  cessante  dominium 
apud  cum  remaneat.  1.  2.  C.  de  probat.  pr.  23  ,  s. 

17.  Frustra  veremini ,  ne  ab  eo  qui  lite  pulsatur  probatio  exi- 
gatur.  1.  8.  C.  civ.  i3i5. 

18.  Sciant  cuncti  accusalores  eam  se  rem  déferre  in  publicam 
uotionem  debere,  qua?  munita  sit  idoneis  testibus  ,  vel  instructa 
apertissimis)  documeutis,  velindiciisad  probationem  indubitatis, 
et  luce  clarioribus  expedita.  I.  ult.  C.  de  probat. 

19.  Indicia  certa,  qua?  jure  non  respuuntur ,  non  minorem 
probationis,  quàm  instrumenta  continent  fidem.  1.  19.  C.  de  rei 
vindic.  C.  civ.  i353. 
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Titulus  nr.  — De  fide  instrumentorum ,  et  amïssione  eorum. 

i.  Instrumentorum  Domine  ca  omnia  accipienda  sunl,  quibus 
causa  instrui  potest  :  et  ideô  tain  testimonia  ,  quàm  personne , 
instrumentorum  loco  habentur.  I.  i. 

2.  QuicuiKpie  à  fisco  convenitur,  non  ex  indice  et  exemple 
alicujus  scripturse,  sed  ex  authentico  conveniendus  est,  ita  si 
contractas  fides  possit  ostendi  :  cœterùm  calumniosam  scriptutam 
vim  in  judicio  obstinere  non  convenil.  1.  2. 

3.  Sine  (scripturis)  valet  quod  actumest,  si  habcat  probatio- 
nem  :  sicut  et  nuptiae  sunt,  licèt  testatio  sine  scriptis  habita  est. 
1.  4-  in  fin.  C.  civ.  i34i,  s. 

Si  res  gesta,sine  literarum  quoque  consignalione  ,  veritate 
factum  siumi  praebeat  :  non  ideô  minus  valebit,  quod  instrumen- 
tum  nullum  de  eà  intercessit.  1.  5.  C.  civ.  1371  ,  s.  1985. 

Proprietatis  dominium  ,  non  tanlùm  instrumento  emptionis , 
sed  et  quibuscunque  aliis  legitimis  probationibus  ostenditur.  1.  4- 
C.  de  probat.  C.  eiv.  2219,  s. 

4.  Si  de  tabulis  testamenti  deponendis  -agatur ,  et  dubitetur 
cui  eas  deponi  oportet,  semper  seniorem  juniori ,  et  amplioris 
honoris  inferiori ,  et  marem  fœminae  praeferemus.  1.  ult. 

5.  Rationes  defuncti  quaj  in  bonis  ejus  inveniuntur ,  ad  pro- 
bationem  sibi  débitai  quantitatis  solas  sufficere  non  possc  saipè 
rescriptuin  est.  Ejusdem  juris  est  ,  et  si  in  ultimà  voluntale 
defunctus  certain  pecunia?  quantitem  ,  aût  ctiam  res  certas  sibi 
deberi  signilicaverit.  1.  G.  C.  de  probat.  Nov.  48.  cap.  1. 

Exemplo  perniciosum  est,  ut  ei  scripturae  credatur,  qnâ  unus- 
quisque  sibi  adnotatione  propriâ  debitorem  constituit.  Unde 
neque  fiscuin ,  neque  alium  quemlibet  ex  suis  (subnotationibus 
debiti  probationem  praebere)  posse  oportet.  1.  7.  C.  de  probat. 
C.  civ.  i33i  ,  s. 

6".  Sicut  iniquum  est,  instruments  vi  ignis  consunq)tis  debi- 
tores  quantitatum  debitarum  renueie  solutionem  ,  ita  non  stalim 
casum  conquerentibus  facile  credendum  est.  Intelligere  itaque 
debetis,  non  existentibus  instrumentis ,  vel  aliis  argumentis, 
probare  debere  iidem  vestris  precibus  adesse.  1.  5.  C.  de  fid. 
inst.  C.  civ.  i34i ,  s. 

7.  Instrumentis  etiam  non  intervenientibus  semel  divisio  reclè 
facta  non  habetur  irrita.  1.  g.  C.  de  fid.  instr. 

8.  Sciïpturœ  diversae  fidem  sibi  invicem  derogantes,  ab  unâ 
eâdemque  parte  prolatae,  nihil  firmitatis  habere  poterunt.  1.  i4- 
C.  de  fid.  instr. 

9.  Contractas  venditionum  vel  permutationum ,  vel  donalio- 
num  ,  quas  intimari  non  est  necessarium  dationis  etiam  arrha- 
rum,  vel  alterius  cujuscunque  causœ  (quas  tamen  )  in  scri])tis 
fieri  placuit ,  transactionum  etiam  ,  quas  in  instrumento  recipi 
convenit,  non  aliter  vires  habere  sancimus,  nisi  instrumenta  in 
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mundum  recepta,  subscriptionibusque  partium  confirmata,  et  si 

per  tabellionem  conscribantur,   etiaro  ab  ipso  compléta  ,  et  pos- 
ireinô  à  partibus  absolata  sint.  1.  17.  C.  de  fid.  instr. 

10.  Judices  sive  in  hàe  inclvtà  urbe,  sive  in  provinciis,  sccun- 
dùm  ea  qase  disposuimus,  ut  possint  si  hoc  perspexerint,  occa- 
sione  testiuni  in  aliis  locis  degentium  litigantes  vel  procuratorès 
eorum  ibi  destinare,  ut  depositionibus  sub  atriasque  partis 
prœséntiâ  factis  res  ad  eas  referatur,  etiam  in  illis  servare  volu- 
mus,  qui  prolatis  instromentis  fidem  adbibere  exiguntur,  ut  si 
poposcerint ,  in  aliis  locis  id  cis  facere  permittatur  :  et  hoc  si 
juste  peti  judex  invenit,  similis  proferatur  sententia  :  ut  post- 
quàra  in  locis  opportunis  lides  instrumenta  data  vel  minus  data 
fuerit,  referatur  negotium  ad  priorem  judicem.  1.  18.  C.  de  (id. 
instr.  pr.  266,  io35;  co.  16. 

11.  Si  voluerit  is  qui  apocham  conscripsit,  vel  exemplar  cum 
suscriptione  ejus  qui  apocham  suscepit  ab  eo  acciperc  ,  vel  anta- 
pocham  suscipere,  omnis  ei  liceutia  hoc  facere  concedafur, 
necessitate  imponendà  apochœ  susceptori  antapocham  reddere. 
1.  19.  de  fid.  instr.  C.  civ.  i3ai. 

Titulus   iv.  —  De   Testibus, 

1.  Testimoniorum  usus  frequens,  ac  necessarius  est  :  et  ab  his 
prseciptiè  exigendus,  quorum  (ides  non  vacillât.  1.  1. 

2.  Adhiberi  quoque  testes  possunt,  non  solùm  in  crimraaliblis 
causis,  sed  etiam  in  ])ecuniariis  litibus,  sicubi  res  postulat  :  et  hi 
quibus  non  interdicitur  testimonium ,  nec  ullà  lege  à  dicendo 
testimonio  excusantur.  1.  1.  §.  1.  C.  civ.  i3/|  1 ,  s.  pr.  34  ,  s.  i.  32, 
s.  71  ,  s. 

3.  Quanquàm  quibusdam  legibus  amplissimus  numerus  testiuni 
definitus  sit,  tamen  ex  constitutionibus  principum  haec  liceutia 
ad  sufficientem  numerum  testium  coarctatur,  ut  judices  mode- 
rentur  :  et  euih  solum  numerum  testium,  quem  necessarium  esse 
putaverint  evocari  patiantur:  ne  effraenatâ  potestatc  ad  vexandos 
homines,  superfiua  multitudo  testium  protrahatur.  1.  1.  §.  2. 

4.  In  testimoniis  autem  dignitas,  fuies,  mores,  gravitas  exa- 
minanda  est  :  et  ideo  testes  qui  advcrsùs  fidem  sua  m  testalionis 
vacillant,  audiendi  non  sunt.  1.  2. 

Eos  testes  ad  veritatem  juvandam  adhiberi  oportet,  qui  omni 
gratis?  et  potentatui  fidem  religioni  judiciarise  debitam  possint 
prseponere.  I.  5.  c.  eod.  C.  civ.  37,  71  ,  975  ,  980,  i.  71  ,  s. 

5.  Testium  fides  diligenter  examinanda  est  :  ideôquc  in  personâ 
eorum  exploranda  erunt  in  primis  conditio  cujusque,  utrùm  quis 
decurio,  an  plebeius  sit  :  et  an  honestae  et  inculpât»?  vitae  ,  an 
verô  notatus  quis,  et  reprehcnsibilis  :  an  locuplcs  vel  egens  sit, 
ut  lucri  causa  quid  facile  admittat  :  vel  an  inimicus  ei  sit  advsersùs 
quem  testimonium  fert  :  vel  amicuseisitpro  quo  testimonium  dat  : 
nam  si  careatsuspicione  testimonium,  vel  propter  personamà  quâ 
fcrtur,quod  honesta  sit,vel  propter  causam  quod  neque lucri,  neque 
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gratiae,  nequeinimicitiae  causa  sitadmittendus  est.IdeôqueD.Hadri- 
nusVivio  Varolcgato  provinciae  Ciliçiaerescripsit^eumqui  judicat, 
inagis  posse  scire  quanta  lides  habenda  sit  testibus.  Verba  epis- 
tolae  hase  sunt.  Tu  magis  scire  dcbes  quanta  fuies  habenda  sit 
testibus,  qui  et  cujus  dignitatis ,  et  cujus  œstimationis  sint  :  et 
qui  simpliciter  visi  si/it  dicere  :  unutn  eumdemque  médita  tu  m  ser- 
monctn  attulerint ,  an  ,  ad  ea  ,  quœ  inlerrogaveras  ,  ex  temporc  , 
verisimilia  responderint.  1.  3. 

6.  Ejusdem  qnoque  principis  exstat  rescriptum  ad  Valerium 
Verum  de  excutiendâ  fi.de  testium  in  juec  verba  j  Quœ  argumenta 
ad  quem  modum  probandœ  cuique  rei  sufficiant ,  nullo  certo  modo 
satis  definiri  potest  :  sicut  non  semper  ita  sœpè  sine  publiais 
monumentîs  cujusque  rei  veritas  deprehenditur  :  alias  numerus 
testium ,  alias  dignitas  et  auctoritas,  alias  veluti  consentie ns 
fama  confirmât  rei  de  quel  quœrilur,  fidem.  Hoc  ergb  solùm  tibi 

rescribere  possum  summatim.  Non  uliquè  ad  unam  probationis 
speciem  ,  cognitionem  statim  alligari  debere ,  sed  ex  sententià 
animi  tui  te  œstimare  oporlere  ,  quid  aut  credas ,  aut  parian  pro- 
balum  tibi  opina  ris.  1.  3.  §.  2. 

Si  testes  omnes  ejusdem  honestatis,  et  existimationis  sint, 
et  negotii  qualitas,  ac  judicis  motus  cum  his  concurrit,  sequenda 
sunt  omnia  testimonia  :  si  verô  ex  his  quidam  (corum)  aliud 
dixerint ,  licèt  impari  numéro  ,  credendum  est ,  sed  ,  quod  iiaturâe 
negotii  convenit  et  quod  inimicitiae,  aut  gratiae  suspicione  caret, 
confirmabitque  judex  motum  animi  soi  ex  argumentis  et  testi- 
moniis,  et  qua?  rei  aptiora,  et  vero  proximiora  esse  compereril  : 
non  enim  ad  multitudinem  re.spici  oportet ,  sed  ad  sinceram 
testimoniorum  fidem,  et  testimonia  quibus  poliùs  lux  veiitatis 
assistit.  1.  ai.  §.  3.  C.  eiv.  i353. 

7.  Idem  Divus  Hadrianus  junio  Rudno  proconsuli  Macedonise 
rescripsit.  Testibus  ,  non  testimoniis  creditururn  verba  epistolaa 
ad  liane  partem  pertinentia  haec  sunt.  Quod  crimi/ia  objecerit 
apud  me  Alexander  Apro  ,  et  (quia)  non  probabat  nec  testes 
producebat ,  sed  testimoniis  uti  volcbat ,  quibus  apud  me  locus 
non  est ,  riam  ipsos  interrogare  soleo  :  quem  remisi  ad  provinciœ 
prœsidem ,  ut  is  de  fids  testium  quœreret,  et  nisi  implesset  quod 
intendant ,  relegarctur.  1.  3.  §.  3.  d.  1.  §.  l\. 

8.  Lege  Juliâ  de  vi  cavetur,  ne  hdc  lege  in  reum  testimonium 
dicere  liceret,  qui  se  ab  eo  parenteve  ejus  liberaverit  :  quive  im- 
pubères erunt  :  quique  judicio  publico  damnatus  erit ,  qui  corum 
in  integrum  restitutus  non  erit  .quive  in  vinculis  euslodiâve  publieâ 
erit  :  quive  ad  bestias  ut  depugnaret ,  se  locaverit  :  quœve  paliirn 
quœstum  faciet ,  feceritve  :  quive  ob  testimonium  dicendum  vel  non 
dicendum  pecuniam  accepisse  judicalus  ,  vel  convictus  erit.  Nam 
quidam  propter  reverentiam  personarum  ,  quidam  propter  lu- 
bricum  consilii  sui,  alii  verô  propter  notam ,  et  infamiam  vitee 
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suae  admittendi  non  sunt  ad  testimonii  fidem.  1.  3.  §.  5.  pr.  3/, , 
s.  i.  71  ,  s.  3i5,  s.  p.  28. 

9.  Evocandi  sunt  testes)  quos  necessarios  in  ipsà  cognitione 
deprehenderit  qui  judieat.  I.  3.  §.  ult.  in  fin. 

10.  Lege  Julià  judiciorum  publicorum  cavetur,  ne  invita  de- 
nuntietur  ut  testimonium  litis  dical  advenus  socermn  ,  generum, 
vitricum  ,  privignum  ,  sobrinum ,  sobrinam  ,  sobruio  nalum ,  eosve 
qui  priorc  gradu  sint.  1.  4-  I.  3  22. 

11.  In  legibus  quibus  excipitùr  ne  gêner  aut  socer,  invitât  tes- 
timonium diacre  cogeretur ,  generi  appellatione  sponsum  quoque 
liliae  contineri  placet,  item  soceri  sponsae  patrem.  1.  5. 

12.  Idonei  non  videntur  esse  testes,  quibus  imperari  potest , 
ut  testes  fiant.  1.  6. 

Quae  autem  in  testamento  diximus  super  perhibendis  testimo- 
niis  eorum  ,  qui  in  potestatc  sunt,  in  omnibus  testimoniis  accipias, 
ubi  aliquid  negotii  geritir  per  quod  acquiratur.  1.  20.  §.  3.  ff. 
qui  test.  fac.  poss.  V.  1.  n.  27. 

i3.  Inviti  testimonium  dicere  non  coguntur  senes,  valetudi- 
narii  ,  vel  milites ,  vel  qui  cum  magistratu  reipublicae  causa 
absunt  ,  vel  quibus  venire  non  licet.  1.  8.  I.  80,  s.  3o4. 

i4-  Ebi  numerus  testium  non  adjicitur ,  etiam  duo  sufficient: 
pluralis  enim  locutio  duornm  numéro  contenta  est.  1.  12. 

i5.  Quaesitam  scio  an  in  publicis  judiciis  calumnise  damnati 
testimonium  judicîo  publico  perhibere  possunt.  Sed  neque  lege 
Rcmmià  prohibcului  :  et  Jolîa  lex  de  vi  et  repetundarumet  pecu- 
latùs  ,  eos  homines  testimonium  dicere  non  vetuerunt  :  verùmta- 
men  quod  legibus  omissum  est,  non  omittetur  religione  judiean- 
lium  :  ad  quorum  offîcium  pertinet,  ejus  quoque  testimonii  fidem 
quod  integrae  frontis  homo  dixerit,  perpendere.  1.  i3. 

16.  Scio  quidem  tractatum  esse  an  ad  testamentum  faciendum 
adhiberi  possit  adulterii  damnatus?  Et  sanè  juste  testimonii  ol- 
ficio  ei  interdicitur.  Exislimo  ergô  neque  jure  civili  testamentum 
valere,  ad  quod  hujusmodi  testis  processif,  neque  jure  praetorio 
quod  jus  civile  subsequitur ,  ut  neque  hœreditas  adiri ,  neque 
bonorum  possessio  dari  possit.  1.  14. 

17.  Repetundarum  damnatus  nec  ad  testamentum,  nec  ad 
testimonium  adhiberi  potest.  1.  i5. 

18.  Hermaphroditus  an  ad  testamentum  adhiri  possit  qualitas 
sexùs  incalescentis  ostendit.  1.  i5.  §.  1.  C.  civ.  980. 

19.  Pater  et  filius  qui  in  potestate  ejus  est,  item  duo  fratres  qui 
in  ejusdem  patris  potestate  sunt  testes  utrique  in  eodem  testa- 
mento, vel  eodem  negotio  fieri  possunt.  Quoniam  nihil  nocet  es. 
domo  unà  plures  testes  alieno  negotio  adhiberi.  1.  17. 

20.  Ex  eo  quod  prohibet  lex  Julia  de  adultéras ,  testimonium 
dicere  condemnatam  mulierem  ,  coîligitur  etiam  rnulieres  testi- 
monii in  judicio  dicendi  jus  habere.  1.  18.  ï.  71 ,  322. 
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aï.  Ob  earmen  famosum  damnatus ,  intostabilis  fit.  1.  21. 
C.  civ.  2  5,  s. 

22.  Illiul  quoquc  incunctabile  est,  ut  si  res  exigat ,  non  tantiun 
privati ,  sed  ctiam  magistratus ,  si  in  praesenti  sint,  testimonium 
dicant.  Item  senatus  censuit,  prœtorem  testimonium  dare  debere 
judicio  adulterii  causa.  1.  21.  §.  1. 

23.  Produci  testis  is  non  potest ,  qui  autè  in  enm  reum  testi- 
monium dixit.  1.  23. 

il\.  Testes  eos  quos  accusator  de  domo  produxcrit  interrogari 
non  placuit.  1.  24. 1.  3 17. 

25.  Mandatas  cavetur  ut  praesides  attendant  ne  patroni  in 
causa cui  patrocinium  pra?stiterunt,  testimonium  dicant.  Quod  et 
in  executionibus  negotiorum  observandum  est.  1.  ult. 

26.  Contra  scriptum  testimonium,  non  scriptum  testimonium 
non  fertur.  1.  1.  C.  de  testibus. 

27.  Etiam  jure  civili  domestici  testimonii  iides  improbatur.  1. 
3.  C.  de  testib. 

Parentes  et  liberi  invicem  adversùs  se  née  volentes  ad  testimo- 
nium admittendi  sunt.  1.  6.  C.  eod.  C.  civ.  25 1,  307. 

28.  Jurisjurandi  religione  testes  ,  priusquàm  perhibeant  testi- 
monium, jamdudùm  ai'ctari  pra?cipimus:  et  ut  honestioribus  po- 
tiùs  testibus  fides  adhibeatur.  1.  g.  C.  de  testib.  pr.  35  ,  262  ,  I.  75, 

2g.  Simili  modo  sanximus,  ut  unius  testimonium  nemo  judi- 
cium  in  quâcunque  causa  facile  patiatur  admitti.  Et  nunc  mani- 
festé sancimus,  ut  unius  omninô  testis  responsio  non  audiatur, 
etiamsi  prœclarse  curiae  honore  prsefulgeat.  1.  9.  §.  1.  C  de  testib. 
Titulus  v.  —  De  juris  et  facti  ignorantiâ. 

1.  Ignorantiâ  vel  facti,  vel  juris  est-  1.  1. 

Si  quis  nesciat  decessisse  eum  cujus  bonorum  possessio  defertur , 
non  cedit  ei  tempus.  Sed  si  sciât  quideni  defunctum  esse  cogna- 
tum,  nesciat  autem  proximitatis  nomine  bonorum  possessioncm 
sibi  deferri,  aut  se  sciât  scriptum  haeredem,  nesciat  autem  quod 
scriptis  haBredibus  bonorum  possessionem  prsetor  promittit, 
cedit  ei  tempus  :  quia  in  jure  errât.  1.  1.  §.2. 

2.  In  omni  parte  error  in  jure  non  eodem  loco,  quo  facti  igno- 
rantiâ, haberi  debebit:  cùm  jusfinitum  et  possit  esse,  et  debeal  : 
facti  interpretatio  plerumquè  etiam  prudentissimos  fallat.  1.  2. 

3.  Plurimùm  interest  utrùm  quis  de  alterius  causa  et  facto  non 
sciret,  an  de  jure  suo  ignorât.  Sed  Cassius  ignorantiam  Sabinum 
ita  accipiendam  existimasse  refert,  non  deperditi ,  et  nimiùm 
securi  hominis.  1.3. 

4.  Juris  ignorantiam  in  usucapione  prodessc  negatur  :  facti 
verô  ignorantiam  prodesse  constat.  I.  4. 

5.  Iniquissimum  videtur  cuiquam  scientiam  alterius  quàm  S'.uun 
nocere  :  vel  ignorantiam  alterius  alii  profuturam.  1.  5. 
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6.  Nec  supina  ignorantia  ferenda  est  factum  ignorantis,  ut  nec 
scrupulosa  inquisitio  exigenda  : scientia  cnim  hoc  modo  aestimanda 
est,  ut  neque  negligentia  crassa,  aut  uimia  securitas  satis  expe- 
dita  sit,  neque  delatoria  curiositas  exigatur.  1.  6.  V.  l.g.  §.  2. 

7.  Jûris  ignorantia  non  prodest  acquirere  volentibus  :  siuun 
verô  petentibus  non  nocet.  1.  7. 

8.  Error  facti  'ne  maribus  quidem  in  damnis  vel  compendiis 
obest  :  juris  autem  error  nec  fœminis  in  compendiis  prodest  : 
caeterùm  omnibus  juris  error  in  damnis  amittcndae  rei  sua?  non 
nocet.  1.  8.  C.  civ.  119,  s.  i356. 

9.  Régula  est  juris  quidem  ignorantiam  cuique  nocere  :  facti 
verô  ignorantiam  non  nocere.  1.  9. 

Cùm  ignorantia  juris  facile  excusari  non  possis,  si  major  annis 
(viginti  quinque)  haereditati  matris  tuas  renuntiasti,  sera  prece 
subveniri  tibi  desideras.  1.  2.  C.  eod.  1.  3.  eod. 

Cùm  falsà  demonstratione  mutari  substantia  veritatis  minime 
possit,  respondendo  id ,  quod  paternum  erat,  ex  ma  ternis  esse 
bonis,  nihil  cgisti.  1.  5.  C.  eod. 

Si  non  transactions  causa,  sed  indebitam ,  errore  facti  ôlei 
materiam  vos  Archantico  slipulanti  spopondisse  rector  provinciae 
animadverterit,  reddito  quod  debetis,  residui  liberationem  con- 
dicentes  audiet.  1.  6.  C.eod. 

Error  facti  necdùm  linito  negotio  nemini  nocet:  nam  causa  de- 
cisa  velamenlo  tali  non  instauratur.  1.  7-  C.  eod. 

10.  Minoribus  viginti  quinque  annis  (jus  )  ignorare  permissum 
est.  Quod  et  (  in)  fœminis  in  quibusdam  causis,  propter  sexûs 
infirmitatem  dicitur.  Et  ideô,  sicubi  non  est  delictum,  sed  juris 
ignorantia,  non  laeduntur.  Hàc  ratione,  si  minor  viginti  quinque 
annis  (iliofamilias  crediderit,  subvenitur  ei ,  ut  non  videatur  fdio- 
familias  crcdidissc.  1.  9. 

Quamvis  in  lucro  nec  fœminis  jus  ignorantibus  subveniri  so- 
leat ,  attamen  conttà  aetatem  adhuc  imperfectam  locum  hoc  non 
babere ,  rétro  principum  statuta  déclarant.  1.  11.  C.  eod. 
C.  civ.  i3o/j,  s. 

11.  Si  quis  jus  ignorans  Iege  falcidiâ  usus  non  sit  :  nocere  ei 
dicit  Epistola  divi  Pii.  1.  9.  §.  5.  d.  1.  in  (in. 

12.  Ignorantia  facti  non  juris  prodest:  nec  stultis  solet succurri, 
sed  errantibus.  I.  9.  §.  5. 

Si  post  divisionem  factam,  tcstamenti  vitium  in  Incem  emer- 
serit,  ex  bis  quae  per  ignorantiam  confecta  sunt  praejudicium  tibi 
non  comparabitur.  Ostende  igitur  hoc  apud  correctorem  virum 
«larissimnm  amie u m  nostrum,  lestamentum  vel  fide  veri  deficere, 
vel  juris  ratione  stare  non  posse  :  ni  infirmata  scriptura  quae  tcs- 
tamenti vice  prolata est, solidam  successionemobtineas.  1.  4-C.  eod. 

i3.  Constitutiones  principum  nec  ignorare  quemquam,  nec 
dissimulare  permittimus.  1. 12.  C.  eod. 
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LIBER  VIGESIMUS  TERTIUS. 

Titulus  i.  —  De  sponsalibus. 
i.  Sponsalia    sunt   mentio   et   repromissio   nuptiarum    futu- 
rarom.  1.  1. 

2.  Si  puellae  tutoi'es  ad  finienda  sponsalia  nuntium  miseront, 
non  putarcm  suffecturum  ad  dissolvendam  nuptiarum  spem , 
hune  nuntium  :  non  magis  quàm  sponsalia  posse  eos  solos  cons- 
tituere  :  nisi  forte  omnia  ista  ex  voluntate  puellae  facta  sint.  I.  6. 

3.  In  sponsalibus  etiam  eonsensus  eorum  exigendus  est,  quo- 
rum in  nuptiis  desideratur.  1.  7.  §.  1. 

4.  Furor  quin  sponsalibus  impedimento  sit  plus  quàm  mani- 
festum  est.  Sed  posteà  interveniens,  sponsalia  non  infirmât.  1.  8. 

5.  Tutor  factam  pupillam  suam  nec  ipse  uxorem  ducere,  nec 
filio  suo  in  matrimonio  adjungere  potest  :  scias  tamen,  quod  de 
nuptiis  tractamus  et  ad  sponsalia  pertinere.  1.  i5.  C.  civ.  160,  s. 

6.  Alii  desponsatae  reu  un  tiare  conditioni,  et  nubere  alii  non 
prohibentur.  1.  1.  C.  eod. 

Titulus  ii.  —  De  rilu  nuptiarum. 

1.  Nuptiae  sunt  ronjunctio  maris  et  fœminae  :  (  et  )  consortium 
omnis  vitae  :  divini  et  huniani  juris  communicatio.  1.  1. 

Uxor  socia  rei  humanae  atque  divinae  domûs  suscipitur.  1.  /,.  C. 
de  crim.  exp.  haered. 

2.  Nuptiae  consistere  non  possunt  nisi  consentiant  omnes,  id 
est,  quicoeunt,  quorumque  in  potestate  sunt.  1.  2.  C.  civ.  i/»8,  s. 

Nuptias  non  concubitus,  sed  consensus  facit.  1.  i5.  ff.  de 
condit.  et  dem.  C.  civ.  146. 

3.  Furor  contrahi  matrimonium  non  sinit,  quia  consensu 
opus  est:  sed  rectè  contractum  non  impedit.  1.  16.  §.  2.  C.  civ. 

4.  Capite  trigesimo  quinto  legis  Juliae,  qui  liberos  quos  ha- 
bent  in  potestate,  injuria  prohibuerint  ducere  uxores,  vel  nubere 
(  vel  qui  dotem  dare  non  volunt  ex  constitutione  Divorum  Severi 
et  Antonini)  per  proconsules  piaesidesqueprovinciarum  coguntur 
in  matrimonium  collocare,  et  dotare.  1.  19. 

5.  Cùm  pater  curator  sua?  filise  juris  sui  effectaa  dotem  pro  eà 
constituisset,  magis  eum  quasi  patrem  id  quàm  quasi  curatorem 
fecisse  videri.  1.  5.  §.  12.  ff.  de  jur.  dot. 

Sancimus  siquidem  (pater)  nihil  addendum  existimaverit, 
sed  simplieiter  dotem  dederit,  vel  promiserit,  ex  suâ  liberalitate 
hoc  fecisse  intelligi,  debito  in  suâ  figura  rémanente.  Ncque  enim 
leges  incognitae  sunt,  quibus  cautum  est,  omninô  paternum  esse 
officium  dotem  pro  suâ  dare  progenie.  1.  ult.  C.  de  dot.  prom.  V. 
Nov.  11 5.  c.  3.  §.  11. 

Neque  mater  pro  filiâ  dotem  dare  cogitur ,  nisi  ex  magnâ  et 
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pvobabili  causa,  vcl  lege  specialiter  cxpressà  :  neque  pater  de 
bonis  uxoris  sua?  invita?  nllam  dandi  habet  facnltatem.  1.  14.  C.  de 
jur.  dot.  V.  1.  82.  ff.  hoc.  t.  C.  civ.  204 ,  i438 ,  s.  1 544  ,  s. 

Si  pâtre  cogente  filiusfamilias)  ducit  uxorem ,  quam  non  du- 
ceret  si  sui  arbitrii  esset,  contraxit  tamen  matrimoniuin,  quod 
inter  invitos  non  contrahitur  :  maluisse  hoc  videtur.  1.  22. 
C.  civ.  180 ,  s. 

6.  Quaesita  dignitas  liberis  :  propter  crimen  patris  auferenda 
non  est.  1.  34.  §  ult. 

7.  Serapcr  in  conjunctionibus  non  solùm  quid  liceat  conside- 
randum  est,  sed  et  quid  honestum  sit.  1.  42.  C.  civ.  176. 

8.  Affectionis  causa  suspicionem  fraudis  amovet.  1.  67.  §.  1. 
C.  civ.  148  ,  s. 

Titclus  m.  —  De  jure  dotium. 

1.  Dotis  causa  perpétua  est  :  et)  cum  voto  ejus  qui  dat,  ita 
contrahitur,  ut  semper  apud  maritum  sit.  1.  1.  C.  civ.  i54o, 
i549,  s. 

2.  Reipublicae  interest  mulieres  dotes  salvas  habere  propter 
quas  nubere  possunt.  1.  2.  C.  civ.  1 554,  s. 

3.  Profectitia  dos  est,  quae  à  pâtre,  vel  parente  profecta  est, 
de  bonis  vcl  facto  ejus.  1.  5. 

4.  Jure  succursum  est  patri,  ut  filia  amissa  solatii  loco  cederet, 
si  redderetur  ci  dos  ab  ipso  profecta  :  ne  et  filia?  amissse,  et  pecu- 
nia?  danmum  sentiret.  1.  6. 

Dos  à  pâtre  profecta  si  in  niatrimonio  decesserit  mulier  filia- 
familias,  ad  patrem  redire  débet.  1.  4.  C.  sol.  matr.  1.  2.  C.  de 
bon.  quse  lib. 

Si  pater  pro  filià  emancipatà  dotem  dederit,  profectitiam  ni- 
hilominùs  dotem  esse,  nemini  dubium  est.  Quia  non  jus  potes- 
latis,  sed  parentis  nomen  dotem  profectitiam  facit.  ).  5.  §.  11.  ff. 
de  jure  dot.  C.  civ.  931,  s.  1 564  ,  s. 

Si  dotem  raarito  libella-  vestrae  dedistis,  nec  eam  reddi  soluto 
niatrimonio  vobis  incontinenti  pacto  vel  stipulatione  prospexistis, 
liane  culpà  uxoris  dissoluto  matrimonio,  pênes  maritum  reman- 
sisse  constitit  :  licèt  eam  ingratam  circà  vos  fuisse  ostenderitis.  1. 
24.  C.  de  jur.  dot.  v.  1.  un.  §.  i3.  C.  de  rei  ux.  act. 

5.  Dotis  fructum  ad  maritum  pertinere  debere  aequitas  sug- 
gerit  :  cùm  enim  ipse  onera  matrimonii  subeat,  iequum  est  eum 
etiam  friictus  percipere.  I.  7. 1.  56.  §.  1.  1.  20.  C.  eod.  1.  65.  §.  ult. 
ff.  pro  socio.  C.  civ.  i54o,  i5(9- 

(>.  Si  res  in  dotem  dentur,  puto  in  bonis  mariti  (ieri.  1.  7.  §.  3. 

Quamvis  in  bonis  mariti  dos  sit,  mulieris  tamen  est.  1.  75. 

Res  (  dotales  )  ab  inilio  uxoris  fuerunt,  et  natûraliter  in  ejus 
permanserunt  dominio.  Non  enim  quod  legum  subtilitatc  tran- 
situsearum  in  patrimonium  mariti  videatur  fieri,  ideô  rei  veritas 
deleta  vel  confusa  est.  1.  3o.  C.  de  jur.  dot.  C.  civ.  :549>  s. 
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7.  Dotis  causa  data  accipere  debemus  ea  quae  in  dotem  dantur. 
Ca'terùm  si  res  denlur  in  ea  quae  Graeci  Trapocçspva,  parapherna 
dicunt,  quaeque  Galli  peculium  appellant,   videanms  an  statim 

efiiciuntur  mariti Plane,  si  reruin  libellus  marito  detur, 

ut  Romae  vulgô  iieri  videmus,  nam  millier  res  quas  solet  in  usu 
habere  in  domo  mariti,  neque  in  dotem  dat,  in  libellum  solet: 
conferre,  eumque  libellum  marito  offerre,  ut  is  subscribat, 
quasi  res  acceperit,  et  velut  chirographum  ejus  uxor  retinet, 
res  ,  quaj  libello  retinentur,  in  domum  ejus  se  intulisse  :  bae  igitur 
res  an  mariti  fiant  videamus.  Et  non  puto,  non  quod  ci  tra- 
duntur,  quid  enim  interest,  inferantur  volente  eo  in  domum 
ejus,  an  ei  tradantnr  ?  Sed  quia  non  puto  boc  agi  inter  virum  et 
uxorem,  ut  dominium  ad  eum  transferatur ,  sed  magis,  ut  certum 
sit  in  domum  ejus  illatas  :  ne,  si  quandoquè  separatio  liât,  ne- 
getur.  Et  pîerumquè  custodiam  earum  maritus  repromittit,  nisi 
mulieri  commissae  sint.  1.  9.  §.  3. 

Ilàc  lege  decernimus,  ut  vir  in  bis  rebus  quas  extra  dotem 
mxdier  babet ,  quas  Graeci  parapherna  dicunt,  nullam  uxore 
prohibente  habcat  communionem  :  nec  aliquam  ci  "necessitatem 
imponat.  Quaimis  enim  bonum  crat  midierem,  quae  se  ipsam 
marito  committit,  res  eliam  ejusdem  pari  arbitrio  gubernari  : 
atlamen,  quoniam  conditores  legnm  aequitatis  convenit  esse  fau- 
lores,  nullo  modo  (  ut  dictum  est  )  muliere  prohibente,  virum  in 
parapherais  se  volumus  immiscere.  1.  8.  Cod.  de  pact.  conv. 

Si  millier  marito  suo  nomina  quae  extra  dotem  sunt,  dederit, 
ut  loco  parapher norum  apud  maritum  maneant,  et  boc  dolali 
inslrumento  fuerit  adscriptum  :  utrùmne  babeat  aliquas  ex  his 
actiones  maritus,  sive  directas,.  sive  utiles,  an  pênes  uxorem 
onines  remaneant ,  et  in  quem  eventum  dandae  sint  marito  ac- 
tiones, (juaerebatur.  Sancimus  itaque,  si  quid  taie  evenerit,  ac- 
tiones quidem  omninô  apud  uxorem  manere,  licentiam  autem 
marito  (darî)  easdem  actiones  movere  apud  compétentes  judices, 
nullâ  ratibabilione  ab  eo  exigendà:  et  usuras  quidem  eorum  circà 
se  et  uxorem  expendere  :  pecunias  autem  sortis,  quas  exegerit, 
servare  mulieri,  vel  in  causas  (  ad  )  quas  ipsa  voluerit,  distri- 
buere.  Et  siquidem  in  dotaïi  instrumento  hypotbccae  (  pro  bis  ) 
noiTiinatim  à  marito  scriptae  sint,  is  esse  mulierem  ad  cautclam 
suam  contentam. 

Sin  autem  minime  boc  scriplum  inveniatur,  ex  praesenti 
nostrà  lege  babeat  bypotbecam  contra  res  mariti,  ex  quo  pecu- 
nias illc  exegit.  Autè  enim  babeat  mulier  ipsa  facultatem  si  vo- 
lucritjsive  per  maritum,  sive  per  alias  personas  easdem  movere 
actiones  ,  et  suas  pecunias  (  percipere  )  et  ipsas  cautioncs  à  ma- 
rito recipere,  securitale  ei  compétente  faciendà.  Diim  autem  apud 
maritum  rémanent  eaedem  cautioncs  :  et  dolum  et  diligentiam 
maritus  circa  cas  praestare  débet,  qualem  et  eirca  suas  res  nabere 
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invenitur  :  ne  ex  ejus  malignitate  vel  desidiâ ,  aliqua  mulieri  ac- 
cédât jactura.  Quod  si  evenerit  :  ip.se  eamdem  de  proprio  resar- 
cire  compellitur.  I.  ult.  C.  de  pact.  conv.  C.  civ.  1574 ,  s. 

8.  Plerufriquè  intcrest  viri,  res  non  esse  sestimatas,  idcircô  ne 
periculum  reruni  ad  eum  pertineat.  1.  10. 

Quia  sestimatio  venditio  est.  1.  10.  §.  5.  in  fi 

Quoties  res  aestintata?  in  dotem  dantur,  înaritus  dominium 
consecutus,  summae  velut  pretii  debitor  effieitur.  1.  5.  C.  de  jur. 
dot.  d.  1.  10.  §.  4. 

/Estimatanun  rcrum, maritus  quasi  cmptor,et  commodum  sen- 
tiat,  et  dispendium  subeat,  et  periculum  exspectet.  1.  un.  §.9.  in 
lin.  C.  de  rei  ux.  act.  C.  civ.  i55i,  s. 

9.  Quoties  non  aestimatae  res  in  dotem  dantur,  et  meliores  et 
détériores  mulieri  fuint.  Si  prsediis  insestimatis  aliquid  accessit, 
hoc  ad  eompendinm  mulieris  pertinet,  si  aliquid  decessit,  mu- 
lieris  damnum  est.  I.  10.  d.  I.  §.  1.  I.  10.  C.  eod. 

10.  In  rébus  dotalihus  virum  praestare  oportet  tam  dolum, 
quàm  culpam  :  quia  causa  suà  dotem  accipit.  Sed  etiam  diligen- 
liam  prsestab.it,  quam  in  suis  rébus  exhibet.  1.  17.  1.  ult.  C.  de 
pact.  conv.  C.  civ.  i552. 

11.  Si  re  séstimatâ  data  nuptise  secutae  non  sint  :  "videndum  esé 
quid  repeti  debeat,  utrùm  res  an  sestimatio.  Sed  id  agi  videtur, 
ut  ità  demùm  sestimatio  rata  sit,  si  nuptia?  scquantnr  :  quia  née 
aliâ  causa  contrahendi  fuerit.  Res  igituf  repeti  debeat  non  pre- 
tium.  I.  17.  §.  1. 

Stipulationem  qua»  propt.er  causam  dotis  liât,  constat  habere 
in  se  conditionem  hanc  si  nupiiœ  fuerint  secutœ:  et  ita  demùm 
ex  cà  agi  posse,  quamvis  non  sit  expressa  eonditio  si  nuptiœ  , 
constat.  Quarè  si  uuntius  rcmittatur,  defecisse  eonditio  stipula- 
tionis  videtur.  1.  ai. 

Omnis  dotis  promissio  futuri  matrimouii  tacitam  conditionem 
aceipit.  1.  G8. 

12.  Ita,  constante  matrimonio  ,  permutari  dotem  posse  dici- 
mus ,  si  hoc  mulieri  utile  sit  :  si  ex  pecunià  in  rem,  aut  ex  re  in 
pecuniam,  idque  probatum  est.  Quod  si  fuerit  faetivm  :  Pondus  , 
vel  resdotalis  effieitur.  1.  2(>.  I.  27.  V.  I.  ai  in  fia,  ff.  de  pact.  do>- 
tal.  C.  civ.  1559. 

i3.  Post  nuptias  pater  non  potest  détériorent  causam  filiae  fa- 
cere.  Quia  nec  reddi  ei  dos  invita  filia  potest.  h  28.  C.  civ.  i^O'i 
i547,s. 

i.'i.  Si  ex  lapidieinis  dotalis  lundi  lapident  ,  vel  arbores,  quas 
fructus  non  essent,  sive  superficiem  aedificii  dotalis  voluntate 
mulieris  vendiderit,  nummi  ex  eà  venditione  recepîi  sunt  dotis. 

I.    32. 

1  5.  Si  extraneus  sit,  qui  dotent  promisit,  isque  defectus  sit  fa- 
eultatibus,  imputabitur  marito  cur  eum  non  convenerit:  maxime 

VI  ao 
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si  ex  necessitate ,  non  ex  voluntute,  dotem  promiseral.  Nain  si 
tlonavit ,  utcunquè  parcendum  marito,  quienm  non  praecipitavit 
ad  solutionem,  qui  donaverat  :  quemquc  in  id,  quod  facere  pos- 
set,si  convenisset  condemnaverat.  Hoc  euim  Divus  Pins  rescrip- 
sit,eos,  qui  ex  liberalitate  conveniuntur ,  in  id  quod  facere  pos- 
sunt  condemnandos.  Sed  si  pater  vel  ipsa  promiserunt  :  Julianus 
quidem  scribit,  etianisi  pater  promisit,  periculum  respicere  ad 
maritum.  Quod  ferenduni  non  est.  Debebit  igitur  mulieris  esse 
periculum.  Nec  enim  quicquam  judex  propriis  auribus  audict  imi- 
lierem  dicentem,  cur  patrem  qui  de  suo  dotem.  promisit  non  in- 
scrit ad  exsolutionem.  Multô  minus,  cur  ipsam  non  convenerit. 
Rectè  itaque  Sabinus  disposuit,  ut  diceret ,  quod  pater,  vel  ipsa 
mulier  promisit  viri  periculo  non  esse:  quod  debitor,  id  viri  esse. 
Quod  alius,  scilicet  donaturus  ,  ejus  periculo  ait  cui  acquiritur  , 
acquiri  auteni  mulieri  accipiemus,  ad  quam  rei  commodum  res- 
picit.  1.  33.  C.  civ.  i547,s.  i5Gg. 

16.  Dotem  à  pâtre ,  vel  à  quovis  alio  promissam  ,  si  vir  novandi 
causa  slipuletur,  cœpit  viri  esse  periculum,  cùm  antè  mulieris 
fuisset.  1.  35. 

17.  Res  in  dotem  data?,  quae  pondère,  numéro,  mensurà,  con- 
stant, mariti  periculo  sunt,  quia  in  boc  dantur  :  ut  cas  maiitus 
ad  arbitrium  suum  distrahat  :  et  quandoquè  soluto  rnatrimonio  , 
ejusdem  generis  et  qualitatis  alias  restituât,  vel  ipse  vel  baeres 
ejus.  1.  42-  C-  ciy-  i55i,  i564,  s. 

18.  Tali  factâ  slipulatione  decem  in  anno proximo  doits  nomine 
dare  spondes?  Quassitum  est,  annus  ex  quo  tempore  csset  nu- 
merandus,  utrùm  ex  die  stipulationis  factaa,  an  ex  eo  die  quo 
dos  esse  potuisset,  id  est  nupliarum.  Et  responsum  est  c\  die 
nuptiarum  annum  esse  numerandum.  1.  48.  C. civ.  i5/}8. 

19.  Res  quae  ex  dotali  pecuniâ  coraparatae  sunt  dotales  viden- 
tur.  1.  54. 

Ex  pecuniâ  dotali  fundus  à  marito  tuo  compara  tus  ,  non  tibi 
quseritur,  cùm  ncque  maritus  uxori  actioneni  empli  possit  acqui- 
rere ,  at  dotis  tantùm  actio  tibi  competit.  Undè  aditus  piaeses 
provincial  si  non  (te)  transegisse  repererit,  sed  ex  majore  parte 
dotem  consecutain,  i-esiduum  restitui  providebit.  I.  12.  C.  eod. 

Sive  cùm  nupsisses,  mancipia  in  dotem  dedisti,  sive  post  da- 
taîTi  dotem  de  pecuniâ  dotis  marilus  tuus  quaedam  comparavit  • 
justis  rationibus  dominia  eorum  ad  eum  pervenerunt.  1.  ult.  C  de 
ser.  pign.  dat.  nian.  C.  civ.  i553. 

20.  Quod  dicitur,  necessarias  împensas  ipso  jure  dotem  mi- 
nuere  :  non  eô  pertinet,  ut  si  forte  fundus  in  dote  sit ,  desinat 
aliquà  ex  parte  dotalis  esse  :  sed  nisi  impensa  reddatur,  aut  pars 
fundi,  aut  totus  retineatur.  1.  56.  §.  3.  V.  tit.  de  impensis  in  res 
dot.  C.  civ.  i558. 

ai.  Titia  cùm  esset  major  viginti  quinque  annis,quartamhaere- 
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ditatis  matris  sine  communem  sibi  cura  fatribus  mutavit,  et  ac- 
cepit  pro  eâ  parte  fundum  quasi  emptione  inter  se  factà  :  hune 
fundum  cum  aliis  rébus  cloti  dédit.  Quaero,  si  in  integrum  resti- 
tuatur,et  partem  suam  accipiat  quartam,  et  reddat  funduin  , 
quid  debeat  maritus  faeere?  An  contentus  esse  debeat  aliis  rébus 
in  dolem  datis.  Item  quaero,  si  haee  decesserit,  et  haeredes  ejusin 
integrum  restitutionem  ex  personâ  ejus  peticrint ,  et  ipsi  pétant 
quartam  partem,  et  illi  ftitulum,  an  maritus  cogatur  restiluere 
fundum  ,  contentus  in  retentione  lucri  dotis  eseteris  rébus.  Mo- 
destinus  respondit,  nihil  proponi  enr  inarito  dos  auferenda  sit. 
Sed  in  meram  aestimationem  praedii  mulier,  vel  ejus  haeredes  con- 
demnandi  sunt,  in  hoc  tempus  referendam  ,  quo  in  dotem  datus 
est.  1.  62. 

22.  Gêner  à  socero  dotem  arbitratu  soceri  certo  die  darl ,  non 
demonstratâ  (  re  vel  )  quantitate  stipulatus  fucrat.  Arbitrio  quo- 
que  detracto,  stipulationcm  valere  placuit.  IVec  videri  simile 
quod,  fundo  non  demonstrato  ,  nullum  esse  legatum  vel  stipu- 
lationem  fundi  constaret.  Cùm  inter  modum  constituendîie  dotis, 
et  corpus  ignotum  differentia  magna  sit.  Dotis  enim  quanti  tas 
pro  modo  facultatum  patris,  et  dignitate  mariti  constitui  potest. 
1.  69.  §.  4- 

1^.  Patrona  dotem  pro  libella  jure  promissam  ,  quod  exstiterit 
ingrata,  non  retinebit.  1.  69.  §.  6.  C.  civ.  959. 

24.  In  ambiguis  pro  dotibus  respondere  melius  est.  1.  70. 

Si  sponsa  dotem  dederit,  nec  nupserit  ,  vel  minçtr  duodecim 
aimis  ut  uxor  habeatur  :  exemplo  dotis  eondictioni,  favoris  ra- 
tione;  privilegium  quod  inter  personales  actiones  vertitur,  tribui 
placuit.  1.  74-V.  1. 17. §.  ult.  1.  18.  etl.  19.  ff.  dereb.  auct.  jud.  possid. 

Scire  debcs, privilegium  dotis,  quo  mulieres  utuntur  in  actione 
de  dote,  ad  hœredem  non  transire.  1.  un.  C.  de  privil.  dot. 

25.  Cùm  dotem  muliens  nomine  extraneus  promisit  :  mulieris 
periculum  est.  (Sed)  si  maritus  nomen  seeutus  ,  iisuras  exegevit , 
periculum  ejus  futuruin  respondetur.  1.  71. 

26.  Mulier  bona  sua  omuia  in  dotem  dédit  :  quaero  an  mari- 
tus quasi  haeres,  oneribus  respondere  cogatur.  Paidus  respondit  : 
eum  quidem,  q,ui  tota  ex  repromissione  dotis  bona  mulieris  reti- 
nuit  ,  à  creditoribus  eonveniri  ejus  non  posse.  Sed  non  plus 
esse  in  promissione  bonorum,  quàro  quod  superest  deducto  aère 
alieno.  I.  72. 

Nullâ  lege  prohibitum  est ,  universa  bona  in  dotem  marito  fœ- 
minam  dare.  1.  4-  C.  de  jur.  dot.  C.  civ.  i542. 

27.  Manente  matrimonio,  non  perditurae  uxori  ob  bas  causas 
dosreddi  potest  :  utsese  suosque  alat ,  ut  funduin  idoneum  emal, 
ut  in  exilium  ,  ut  in  insulam  relegato  parenti  praestet  alimonia  , 
aut  ut  egentem  virum,  fratrem ,  sororemve  sustineat.  1.  73.  §.  1. 
v.  1.  sol.  matr.  n.  8.  C.  civ..  i554,s. 

20. 
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28.  Àvus  neptis  Domine  filio  naiae  genero  dotem  dédit  :  et  mo- 
ntai*. Negat  Servius  dotem  ad  patrem  reverti,  e!  ego  cum  Servio 
sentio.  Quia  non  potest  videri  ab  eo  profecta,  quia  nihil  ex  his 
sui  habuisset.  1.  79.  V.  1.  1.  6.  de  collât,  cap.  53.  C.  civ.  951  ,  s. 
1081  ,  s. 

29.  Pater, (dia?  noinine centum dbti  ipsa  promis! t,eîi/n  commo- 
dissimum  esset  :  Ateius  scripsit  Servium  respondissé ,  cum  pri- 
mùm  sine  turpitudine  et  infamià  dari  possit,  deberi.  I.  79.  §.  1. 

30.  Si  qua  pacta  intercesserint  pro  restitutione  dotis,  vel  pro 
tempore,  \el  pro  usuris  ,  vel  pro  alià  quàcunque  causa,  qua?  nec 
contra  leges  nec  constilutiones  sunt ,  ea  observentur.  1.  un.  §.  ult. 
C.  de  rei  ux.  act.  C.  civ.  n33. 

3i.  Mulier  in  minoii  setate  constituta,  dotem  marito,  consen- 
tiente  gcnerali  vel  speciali  curatore  dare  potest.  1.  28.  C.  de  jure 
dot.  C.  civ.  1398. 

3a'.   Evictâ  re  qua;  l'uerat  in  dotem  data,  si  pollicitatio  vel  pro- 
inissio  i'uerit  interposita,  gêner  contra   socerum  ,  vel  mulierem  , 
sen  ha*redes  eorum  condictione,  vel  ex  slipulatione,  agere  potest. 
1.  r.C  dejur.  dot.  1.  1.  §.  j.  C.  de  rei.  ux.  act.  C.  civ.  ij/,7. 
Tituli  s  iv.  —  De  partis  dotalibus. 

1 .  Si  ita  conveniat,  ut  si  vivo  soccro  mortua  sitjilia,ij)si  socero  : 
si  mortuo,jilio  e/us  :  si  filio  quoque  defunclo ,  totuni  suo  liœredi 
reddatur.  Benignâ  interprètatione  potest  defendi,  utilem  stipu- 
lât ionem  esse.  1.  9. 

2.  Si  pater  dotem  dederit,et  pactus  sit,  ut  nwrtud  in  rnatri- 
monio  filid,  dos  apud vit  uni  remanerct  :  puto  pactum  servandnm, 
etiam  si  liberi  non  inlerv  eniant.  1.  ia.  1.  2.  eod. 

Si  decesserit  mulier  constante  matrimonio,  dos  non  in  lucrum 
mariti  cedat,  nisi  ex  quibiisdnm  pactionibus.  1.  unr§.  6.  C.  de  rei 
u\.  act.  C.  civ.  108 1,  s. 

3.  Inter  socerum  et  generum  convenit,  ut  sifilia  mortua  su- 
perstilem  anniculum  jiliuin  habuisset,  dos  ad  virum  pertineret : 
iiuod  si  vivenle  maire  filins  obisset,  vir  dotis  portinnem ,  uxore  in 
matrimonio  defunctd  retincret  :  mulier  naufragio  cum  anniculo 
filio  periit ,  quia  verisimile  vidtbatur,  ante  matrem  infantem  pé- 
risse, virum  ])artcm  dotis  retinere  placuit.  1.  26.  C.  civ.  720,  s. 

Titllus  v.  —  De  jundo  dotait. 

1.  J-'iscus  semper  idoneus  est,  et  solvendo.  I.  2.  in  f. 

2.  Toties  non  polest  aliéna  ri  fundus,  quoties  mulieri  aetio  de 
dote  competit,  aut  omnimodo  competitura  est.  I.  3.  §.  1. 

Fundum  dotalem  non  soliun  hypothecae  titulo  dare,  nec  con- 
sentiente  mnlicre,  maritus  possit  :  sed  nec  alienare,  ne  fragilitate 
naturaj  sus,  in  repcntinaiu  deducatur  inopiam.  1.  un.  §.  i5.  C.  de 
rei  ux.  act.  C.  civ.  i55/»,  s. 

3.  Julianus  scripsit,  neque  servilutes  f'undo  débitas  posse  ma- 
1  itum  amittere,  neque  ei  alias  imponere.  1,  5.  C.  civ.  i56"5>. 
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!f.  Vir  in  iundo  dotali,  uxoris  rogatu,  olivetum  succiderat,  hoc 
(ut)  novellum  reponcret  :  posteà  vir  Biortuus  erat ,  et  uxori  do- 
teni rclegaverat  :  ligna  quae  ex  oliveto  excisa  essent,  oportere 
muliéri  reddi  respondit.  1.  8. 

5.  Haeredi  quoquc  mnlieris  idem  auxilium  praestabitur ,  quod 
mulicri  prestabatur.  1.  i3.  g.  3.  C.  riv.  i5G<j,  s. 

6'.  Si  fundum,  quem  Titius  possidebat  bonâ  fuie,  longi  tempo- 
ris  possessiooe  poterat  sibi  qiuerere,  raulier  tit  siium  tnarito  de- 
dit  in  dotem,  eumqné  petere  neglexerit  vir,  cùtn  id  facere  posset, 
rem  perieuli  sui  fecit.  Nam,  licèt  iex  Julia  quae  vetat  fundum  do- 
taleni  alienari,  pertioeat  etiam  ad  hnjusmodi  acquisitionem,  non 
lainen  interpellât  eam  possessionem  ,  quae  per  longum  tenipns  lit, 
si  antequàra  constitueretur  dotalis  lundus,jam  cœperat.  Plané  si 
paucissimi  dies  ad  pcrficiendam  longi  temporis  possessionem  su- 
perfueruot,  nili i  1  erit,  quod  imputabitur  marito.  I.  iG.  C.  civ. 
i56a. 

-.  Fundum  dotalem  mari  tus  vendidit,  et  l  ia  cl  i  cl  i  t  :  si  in  matri- 
monio  millier  decesserit,  et  dos  lucro  mariti  cessit,  fiindus  unp- 
tori  avclli  non  potest.  1.  17. 

8.  Yir  in  fundo  dotali  lapidicinas  marmoreas  aperueraf  :  di- 
\ortio  facto,  quseritur,  marmor  quod  caesum,  oeque  exportation 
esset,  cujus  esset ,  et  impcnsam  in  lapidicinas  factâm  millier  an 
vir  praestare  deberet  :  Labeo  ,  marmor  viri  esse  ait  :  caeterùm  viro 
negat  quidquam  praestandum  esse  à  muliere  :  quia  née  necessaria 
ea  impensa  esset,  et  fundns  deterior  esset  fa  et  us.  Ego  non  tantùm 
necessarias ,  sed  etiam  utiles  impensas  praestandas  à  muliere  exi- 
siimo:  Dec  puto  fundum  détériorera  esse,  si  taies sunt  lapidicina?, 
in  quibus  lapis  crcsccre  possit.  1.  ult.  V.  tit.   de  imp.  in  res  dot. 

<j.  Si  aestimata  praedia  in  doteni  data  sunt,  et  convenu,  ut  elec- 
tio  mulieii  serveur  :  niliilominùs  Iex  Julia  loeum  babet.  Est  au- 
tem  alienalio,  omuis  actus  per  quein  domiuium  trausfi  rtur.  1.  1. 
C.  eod.  C.  civ.  1  55a,  s. 

LIBER  VIGESIMl  S  Ql  A.RTI  S. 

TiTiiLcs  1.  —  De  doncitionibiis  inler  virum  et  uxorem. 
1.  Moribus  apud  nos  réception  est,  ne  inter  virum  et  uxorem 
donationes  vaterint.  Hoc  autem  receptnm  est,  ne  mutuato  amore 
invicem  spoliarentur ,  donationibus  non  tempérantes:  sed  pro- 
hiba ergà  se  facilitate.  Nec  esset  cjs  stmlium  hberos  potiùs  edu- 
cendi.  Sextus  Ctecilius  et  illam  eausam  adjiciebat,  quia  sa?pè  fu- 
1  ut  uni  esset,  ut  discuterentur  matrimonia,  si  non  donaret  is,  qui 
posset  :  atque  eà  ratione  eventurum,  ut  venalicia  essent  matrimo- 
nia. Hac  ratio  ex  oiatione  imperatoris  nostri  Antonini  Augusti  ) 
electa  est.  Nam  ita  ait,  majores  nostri  inler  virum  et  uxorem  do- 
nationes prohibuerunt ,  amorcm  honestum  solis  animis  aestiman- 
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tes,  fama?  etiam  conjunctorum  consulentes,  ne  concordia  pretio 
conciliari  videretur,  neve  raclior  in  paupertatem  incideret,  dc- 
terior  ditior  fieret.  1.  i   2.  3. 

Non  amarè,  nec  tanquàm  inter  infestos  jus  prohibitae  dona- 
tionis  tractandum  est  :  scd  ut  inter  conjunctos  maximo  affectu  , 
et  solam  inopiam  timentes.  1.  28.  §.  2. 

Ne  amore  alterius  aller  despoliaretur,  non  quasi  naalevolos ,  ne 
aller  locupletiorjierel.  1,  3i.  §.  7.  in  (in.  G.  civ.  1091,  s. 

2.  Si  debitorem  suum  (  maritus  uxori  )  solvere  jusserit...  cele- 
ritate  conjungendarum  inter  se  actionum,  unain  actionem  occul- 
tari.  1.  3.  §.  12. 

3.  Generaliter  tenendnm  est,  quod  inter  ipsos,  aut  qui  ad  eos 
pertinent,  aut  per  interpositas  personas,  donationis  causa  agatur 
non  valere:  quod  si  aliarum  extrinsecùsrcrum  personarumve  causa 
connnixta  sit ,  si  separari  non  potest,  nec  donationem  impediri  : 
si  separari  possit,  caetera  valere,  id  quod  donatum  sit  non  valere. 
1.  5.  §.  2.  C.  civ.  109g,  s. 

4.  Si  maritus  haeres  institutus  repudiet  hœreditatem  donationis 
causa,  Julianus  scripsit,  donationem  valere:  neque  enim  paupc- 
rior  (it,  qui  non  acquirit,  sed  qui  de  patrimonio  suo  déposait. 
Repudiatio  autem  mariti  inulieri  prodcst  ,  si  vel  substituta  sit 
millier,  vel  etiam  ab  intestato  haeres  futura.  Simili  modo  ,  et  si 
legatum  repudiet,  placet  nobis  valere  donationem,  si  millier  sub- 
stituta sit  in  legato,  vel  etiam  si  proponas  eam  haeredein  institu- 
tam.  1.  5.  §.  i3.  et  14. 

5.  Ambulatoria  voluntas  usque  ad  vitse  supremum  exitum.  1. 
32.  §.  in  lin.  C.  civ.  io35,  s. 

6.  Quintus  Mucius  ait,  cùm  in  controversiam  venit  undè  ad 
mulierem  quid  pervenit ,  et  vérins  et  honestius  est ,  quod  non  de- 
monstratur  undè  habeat,  existimari  à  viro  ad  eam  pervenisse. 
Evitandi  autem  turpis  qua^stûs  gratià  circà  uxorem  hoc  videtur 
Quintus  Mucius  probasse.  1.  5i. 

Nec  est  ignotum  quod  cùm  probari  non  possit,  undè  uxor 
matrimonii  tempore  honestè  quaesierit,  de  mariti  bonis  eam  ha- 
buisse  veteris  juris  auctores  meritô  crediderint.l.  6.  C.  eod.  C.civ. 
934,  1402. 

Titclus  11.  —  De  dlvorliis  et  repudiis. 

1.  Quidquid  in  calore  iracundia»,  vt-l  fit,  vel  dicitur,  non 
priùs  ratum  est,  quàm  (  si  )  perseverantia  apparuit  judicium 
animi  fuisse.  1.  3.  C.  civ.  234,  s.  272,  s.  3o6,  s. 

2.  Licèt  neque  nostrâ,  neque  divorum  parentum  nostrorum 
ullà  constitutione  cavcatur,  ut  per  sexum  liberorum  inter  pa- 
rentes divisio  celebretur,  competens  tamen  judex  *stimabit, 
utrùm  apud  patrem,  an  apud  matrem  matrimonio  separalo ,  filii 
morari  ac  nutriri  debeant.  I.  un.  C.  divort.  fact.ap.  quemlib.  moi. 
vel  educ.  deb.  v.  1.  de  lib.  exhib.  1.  1.  §.  3.  C.  civ.  3o2  ,  s.  3o6  ,  s 
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Titulcs  in.  —  Soluto  matrimanio  dos  quemiidinodum  pelatur. 

i.  Dotium  causa  semper  et  ubiquè  praecipua  est  :  nam  et  pu- 
bliée interest,  dotes  mulieribus  conservari.  I.  i. 

i.  De  divisione  auni  ejus  quo  (  solutum  est  matrimonium) 
(jua'ritur,  ex  die  matrimonii.  An  ex  die  traditi  marilo  fundi 
maritus  sibi  computet  tempus?  Et  utiqiiè  in  fructibus  à  viro  reti- 
nendis  ,  neque  dies  dotis  constitutae;  neque  nuptiarum  observa- 
bitur:scd  quo  p  ri  nui  m  dotale  p  radium  constitutuni  est,  id  est 
tradttâ  possessione.  1.  5. 

(Soluto  matrimonio  )  fructus  dividi  ait,  non  ex  die  locationis, 
sed  habita  ratione  pracedentis  lemporis,  quo  mulier  in  inatri- 
monio fuit.  1.  7.  §.  i.  1.  78.  §.  1.  ff.  de  jur.  dot. 

De  pensionibus  quoque  pradiorum  urbanorum  idem  est,  quod 
in  fructibus  rusticorum.l.  7.$.  11. 

A<ovissimi  anni  in  quo  matrimonium  solvitur  fructus  pro  rata 
temporis  portione  utriquc  parti  deberc  assignari.  1.  un.  §.  9.  C.  de 
rei.  ux.  act.  C.  civ.  1571. 

3.  Fructus  tos!  esseconstatquideductà  impensâ  supererunt.l.7. 
Impendi  antem  fructaum  percipiendorum  causa,  Pomponius  , 

ait,  quod  in  arando  serendoque  agio  impensum  est,  quodque  in 
Ititclain  a'diliciorum.  d.  1.  7.  §.  16. 

Quod  in  sciuentein  erogatur,  si  non  responderent  messes,  ex 
vinilemià  deducetur  :  quia  totius  anni  unus  fructus  est.  1.  8.  §.  1. 

Sumptus  Veto  necessarios  et  utiles  in  p  radia  quae  dotalia  vide- 
bantur  faetos,  compensatis  fructibus  perceptis,  ad  finem  super- 
flui  servari  comenit.  1.  4**  ?•  1.  C.  civ.  600,  s.  i562. 

4.  Si  arbores  caeduae  fuerunt  vel  gremiales,  diei  oportet,  in 
fructus  cedere  :  si  minus,  quasi  deteriorem  fundum  fecerit  ma- 
iitus, tenebitur.  Sed  et  si  vi  tempestatis  ceciderunt,  dici  oportet 
pretium  earum  restituendum  mulieri,  nec  in  fiuctum  cedere.  1.  7. 
§.  12.  C.  civ.  5yo,  s.  i4o3,  i56a. 

5.  Si  vir  in  fundo  maliens  dotali  lapilicinas  marmoreas  inve- 
neril,  et  fundum  fructuosiorem  fecerit,  marmor  quod  caesum 
neque  e\portatum,  est  mariti,  et  impensa  non  est  ei  prsestanda, 
quia  nec  iu  fructu  est  marmor,  nisi  taie  sit  ut  lapis  ibi  renas- 
catur,  quales  sunt  in  Gallià,  sunt  et  in  Asià.  1.  7.  §.  i3.  1.  8.  eod. 
C  civ.  598,  i'io3,  i56ï. 

6.  Plané  si  novam  villam  neeessariô  exstruxit,  vel  veterem 
totam  sine  culpà  suà  collapsam  restituerit,  erit  ejus  impensas  pe- 
titio  :  simili  modo  et  si  paslina  instituit.  Haec  eniin  impensœ  aut 
in  res  necessarias,  aut  utiles  eedunt,  pariuntque  marito  ac- 
tionem.  1.  7.  §.  ult.  Y.  1.  7.  §.  1.  ff.  de  imp.  in  res  dot.  C.  civ. 
6o5,  1569.. 

7.  Maritum  in  id  quod  lacère  potest  condemnari  exploratum 
est  :  sed  hoc  haeredi  non  esse  praestandum.  Quia  taie  benehcinm 
personale  est,  et  cum  personâ  extinguitur.  I.12.I.  i3.  C.  civ.  14*8. 
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8.  Quamvis  millier  non  in  hoc  accipiat  constante  matrinionio 
dotem ,  ut  œs  alienum  s oh  al ,  aut  prœdia  idonea  emat,  sed  ut  li- 
berix  ex  alio  viro  egentibus ,  aut  Jratribus,  aut  parentibux  consu- 
Icret ,  vel  ut  eos  ex  hostibtts  redimeret  :  qnia  justa  et  honesta 
causa  est,  non  videtur  raalè  accipere  :  et  ideo  rectè  ci  solvitur  : 
idque  et  in  filiàfamilias  observatur.  Sed  et  si  ideô  maritus  ex 
dote  expendit  ut  a  latronibus  redimeret  necessanas  mulieri  per- 
sonas,  vel  ut  millier  vinculis  vindicet  de  necessariis  suis  aliquem, 
reputatur  ci  id  quod  expensum  est,  sive  pars  dotis  sit  pro  eà 
parte,  sive  tota  dos  sit,  actio  dotis  evanescit.  Et  multô  magis 
idem  dicendum  est,  si  socer  agat  de  dote,  debere  rationeni  ha- 
beri  ejus  quod  in  ipsum  impensum  est  :  sive  ipse  maritus  hoc 
fecit,  sive  filiae  ut  faciat  dédit.  Sed  et  si  pater  non  experiretur, 
sed  post  mortem  ejus  filia  sola  de  dote  agerct,  idem  erit  dicen- 
dum, cùm  enim  doli  exeeptio  insit  de  dote  aetioni,  ut  (in  )  cse- 
teris  bon*  fidei  judiciis,  potest  dici  (  ut  et  Celso  videtur  )  inesse 
hune  sumptum  aetioni  de  dote  :  maxime,  si  ex  voluntate  filiœ 
factus  sit.  1.  20.  1.  21.  v.  s.  de  jure  dot.  n.  27.  C.  civ.  1 5 5 5  ,  s. 

9.  Quid  tam  hunianuin  est,  quàm  (  ut  )  fortuitis  casibus  11111- 
lieris  maritum ,  vel  uxorem  viri  participem  esse.  1.  22.  §.  7. 

10.  Si  constante  matrinionio,  propter  inopiam  mariti,  mulier 
agere  volet,  undè  exactionem  dotis  initium  aceipere  ponamus  ? 
Et  constat  exindè  dotis  exactionem  competere,  ex  quo  eviden- 
tissimè  apparuerit  mariti  facultates  ad  dotis  exactionem  non  suf- 
iicere.  1.  a/j.  1.  22.  §.  8. 

Ubi  adhùc  matrinionio  constituto  maritus  ad  inopiam  sit  de- 
ductus.  et  mulier  sibi  prospiccre  velit,  resque  sibi  suppositas 
pro  dote,  et  ante  nuptias  donatione,  rebusque  extra  dotem  cons- 
titutis  tencre  :  non  tantiim  mariti  res  ei  tenenti,  et  super  bis  ad 
judicium  vocatae,  exceptionis  pr;esidium  ad  expellendum  ab  hy- 
pothecâ  secundum  creditorem  pisestjumis  :  sed  etiani  si  ipsa 
contra  detentatores  rerum  ad  maritum  siuun  pertiiientiiim,  super 
iisdem  hvpothecis  aliquam  actionem  secundum  leguni  distinc- 
tionem  moveat,  non  obesse  ei  matrimoniuni  adhùc  constitution 
sancimus,  sed  ita  eam  posse  easdem  res  vindicare,  vel  ;i  credito- 
ribus  posterioribus  ,  vel  ab  aliis  qui  non  potiora  jura  legibus  ha- 
bere  noscuntur,  ut  potuisset,  si  matrimoniiun  eo  modo  disso- 
lution esset,  quod  dotis  et  ante  nuptias  donationis  exactio  ei 
competere  poterat  :  ita  tamen  ut  eadem  mulier  nullam  habeat 
licentiam  eas  res  alienandi  vi vente  niarito,  et  matrinionio  inter 
eos  constituto  :  sed  friictibus  earum  ad  sustentationem  tam  sui 
quàm  mariti  filiorumque,  si  quos  habet ,  ahutatur.  1.  29.  C  de 
jur.  dot.  1.  3o.  in  fin.  C.  eod.  V.  Nov.  9.  C.  6.  C.  civ.  i563,  1672, s. 

11.  Viro  atque  uxore  mores  invieem  accusantibus  causam  re- 
pudii  dédisse  utrumque,  pronuntiatum  est  :  id  ita  accipi  débet, 
ut  eâ  lege  quam  ambo  contempserunt ,  neuter  vindicetur.  Paria 
enim  delicta  mutuâ  pensatione  dissolvuntur.  1.  39, 
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12.  In  bis  rebns  quas  prceter  ninneratam  pecuniam  doti  vir 
habet  :  dolum  maltmi  et  culpam  eum  pra?stare  oportere  Servius 
ait.  Ea  sententia  Publii  Murii  est.  Nain  is  in  Licinnià  Gracehi 
uxore  statuit ,  quod  res  dotales  in  eâ  seditione,  quà  Gracchus 
occisns  erat,  périssent,  ait,  quia  Gracehi  culpà,  ea  seditio  facta 
esset ,  Licinniae  praestari  opportere.  1.  66. 

i3.  Dotis  actione  successores  marili  super  eo  quod  ei  dotis 
Domine  fserat  datum,  convenire  debes.  Ingrediendi  enim  pos- 
sessionem  rerutn  dotalium,  haeredibus  mariti  non  consentien- 
tibus,  sine  auctoritate  competentis  judicis  nullam  habes  faculta- 
tero.  I.  9.  C.  eod. 

LIBER  MGESLVIUS  QUINTIS. 

TiTULi.s  1.  —  De  impenses  in  res  dotales  facti s. 

1.  Impensarum  qua?dam  sunt  necessariœ,  quaedam  utiles,  quœ- 
dam  (verô)  voluptariae.  1.  1. 

■2.  Necessariae  ha"c  dicuntiu  ,  quœ  habent  in  se  neeessitatein 
impendendi,  caeterùm  si  nulla  fuit  nécessitas,  alio  jure  habentur. 
I.    r.    §.    1. 

3.  Luter  neeessarias  impensas  esse  Labeo  ait  moles  in  mare 
vel  flumen  projectas  :  sed  et  si  pistrinum,  vel  horreum  necessariô 
faétum  sit,  in  necessariis  impensis  habendum  ait.  Proindè  Ful- 
einius  iuquit  :  si  aedificium  mens,  quod  habere  mulicri  utile  erat 
refecerit,  ait  si  oliveta  rejecta  restauraverit,  vel  ex  stipulatione 
damni  infecti ,  ne  committatur  prœstitcrit,  vel  si  vires  propaga- 
verit,  -\el  arbores  curaverit,  vel  seniinaria  pro  utilitate  agri  fe- 
cerit,  neeessarias  impensas  fecisse  videbitur.  1.  1.  §.  3.  1.  3.  "V.  I. 
1  '1.  C.  civ.  600,  s.  i56a. 

\.  Nos  gfcneraliter  deliniemus  nuiltùm  interesse,  ad  pcipetuam 
utilitatem  agri,  vel  ad  eam  quae  non  ad  praesentis  teinporis  per- 
tincat,  an  verô  ad  praesentis  anni  f'ructnin  :  si  in  praesentis,  cum 
fructibus  hoc  compensandum  :  si  verô  non  fuit  ad  praesens 
tatitùm  apta  erogalio  necessariis  impensis  computandum.  1.  3.  §.  1. 
1.  ult.  v.  1.  7.  §.  ult  ff.  sol.  matr. 

Ncque  stipendium  neqne  Iributnm,  ob  dotalem  fuudum  prae- 
stita ,  exigera  vir  à  muliere  potest,  omis  enim  fruclunm  haec  im- 
pendia  sunt.  1.  i3.  1.  ult.  C.  civ.  608. 

j.  Et  in  totum  id  videtnr  necessariis  impensis  contineri,  quod 
si  à  marito  omissum  sit,  judex  tanti  eum  damnabit,  quanti  rau- 
lieris  interfuerit  eas  impensas  lieri.  1.  \. 

6.  Necessariae  impensae  dotem  minuont.  1.  5.  v.  s.  1.  56.  §.  3. 
de  jur.  dot. 

Quod  dicitur,  impensas  quœ  in  res  dotales  necessariô,  factœ 
.sunt,  dotem  minuere,  ita  interpretandum  est,  ut  si  quid  extra 
tutelam  necessariam  in  res  dotales  impensum  est,  id  (  est  )  in  eâ 
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causa  sit  :  nain  tueri  res  dotales  vir  suo  sinnptu  débet.  Alioqnin 
qusevis  modica  aedificiorum  dotalium  refectio,  et  agrorum  qno- 
que  cultnra  dotem  minucnt  :  omnia  enim  baec  in  specie  necessa- 
riarum  impensarum  snnt.  Sed  ipsae  res  ita  praestare  intelliguntur, 
ut  non  tam  impendas  in  eas,  quàin ,  dedueto  eo,  minus  ex  his 
percepisse  videaris  ?  Quae  antem  impendia,  secnndùm  eam  dis- 
tinctionem ,  ex  dote  deduci  debeant,  non  tani  facile  in  univcrsum 
deliniri,  quàm  per  singula  ex  génère  et  magnitudineimpendiorum 
aestimari  possnnt.  I.  i5.  C.  civ.  1437. 

7.  Utiles  impensae  sunt,  quas  maritus  utiliter  fecit,  remque 
nieliorem  uxoris  fecerit,hoc  est  dotem.  Velnti  si  novelletum  in 
lundo  factum  sit,  ant  si  in  doino  pistrinnm  aut  tabernam  adje- 
cerit.  1.  5.  §.  nlt.  1.  6. 

8.  Voluptariae  autem  impensae  sunt  quas  maritus  ad  voluptatem 
fecit,  et  quae  species  exornant.  1.  7. 

9.  Utiles  impensae  non  minuunt  ipso  jure  dotem,  verùmtamen 
habent  exactionem.  1.  7.  §.  1.  v.  s.  de  fund.  dot.  n.  8. 

Cùtn  necessariae  (juidem  expensse  dotis  ininuant  quantilatem, 
utiles  autem  non  alter  in  rei  uxoriae  actione  detinebantur,  nisiex 
voluntate  mulieris  :  non  abs  re  est,  si  quidem  mulieris  voluntas 
intercédât,  mandati  actionem  à  nostrà  auctoritate  marito  contra 
uxorem  iudulgeri  :  quatenùs  possit  pcr  banc  quod  utililer  impen- 
sum  est  adsetvari  :  vel  si  non  intercédât  mulieris  voluntas,  uti- 
liter tamen  res  gesta  est,  negotiorum  gestorum  adversùs  eam  suf- 
ficere  actionem.  1.  un.  §.  5.  C.  de  rei  ux.  act.  C.  civ.  1^75. 

10.  Pro  voluptariis  impensis,  nisi  parata  sit  mulier  pati  ma- 
ritum  tollentem,  exactionem  patitur  :  nain  si  vult  habcre  mulier, 
reddere  ea  ,  quae  impensa  sunt,  débet  marito  :  aut  si  non  vult, 
pati  débet  tollentem,  si  modo  recipiant  se  parationem  :  caeterùm 
si  non  recipiant,  relinquendae  sunt.  Ita  enim  permittendum  est 
marito  au  ferre  ornatum  quem  posuit,  si  futurum  est  ejus  quod 
abslulit.  1.  9. 

In  voluptariis  autem  Aristo  scribit,  nec  si  voluntate  mulieris 
factae  sunt,  exactionem  parère.  1.  11. 

Quod  si  voluptariae  sintlicèt  ex  voluntateejus  expensae  ,  deduc- 
lio  operis  quod  fecit,  sine  laesione  tamen  prioris  speeiei,  marito 
relinquatur.  1.  un.  §.  5.  C.  de  rei  ux.  act.  C.  civ.  525. 

11.  Omninô  et  in  aedificandis  aedibus,  et  in  reponendis  pro- 
pagandisque  vineis  modicas  impensas  non  débet  arbiter  curare: 
alioqnin  negotiorum  gestorum  potiùs  quàm  de  dote  judicium  vi- 
debitur.  1.  12. 

Titulvs  11.  —  De  actione  rerum  amolarum. 
1.  Rerum  amotarum  judicium  singulare  introductum  est  ad- 
versùs eam  quae  uxor  fuit  :  quia  non  placuit  cum  eâ  furti   agere 
posse  quibusdam  existimantibus,  ne  quidem  furtum  eam  facere, 
Ut  Nerva  Cassio,  quia  societas  vitae  quodammodô  dominam  eam 
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faceret  :  aliis  (  ut  Sabino  et  Proculo  )  f'urto  quidem  eam  facere, 
sicuti  filia  patri  faciat,  sed  furti  non  esse  actionem  constituto 
jure  :  in  quâ  sententià  et  Julianus  rectissimè  est.  Nain  in  hono- 
rera matrimonii  turpis  actio  adversùs  uxorem  negatur.  1.  i.  1.  2. 
1.  3.  C.  eod.  C.  civ.  1460,  1477?  co.  555. 

2.  Non  aequura  est  invituni  suo  pretio  res  suas  vendere.  1.  9.V. 
1.  1 1.  ff.  de  eviet.  1.  12.  ff.  de  religios.  Charte,  10;  C.  civ.  545. 
Titvlvs  m.  —  De  agnoscendis  et  alendis  liberis,  vel parentibus , 
vel  patronis ,  vel  libertis. 

1.  Negare  videtur  non  tantùni  is  qui  partum  perl'ocat,  sed  et 
is  qui  adjicit ,  et  qui  alimonia  denegat,  et  is  qui  publicis  locis  mi- 
sericordiae  causa  exponit  quara  ipse  non  habet.  I.  4. 

2.  Si  quis  à  iiberis  ali  desideret  :  vel  (si)  liberi,  ut  à  parente 
exhibeantur ,  judex  de  eâ  re  cognoscet.  i.  5. 

Utrùm  auteni  tantùin  patrern  ,  a\  unique  paternum,  proavumve 
paterni  avi  patrem  ,  caeterosque  virilis  sexùs  parentes  (alere  co- 
gamur^,  an  verô  etiam  niatrem ,  cseterosque  parentes  (  et  )  per 
illum  sexum  contingentes  cogamur  alere,  videndum  ?  et  magis 
est  ut  utrobiquù  se  judex  interponat ,  quorumdam  necessitatibus 
faciliùs  succursurus,  quorumdam  aegritudini  :  et  cùm  ex  œ(juitate 
haec  res  descendat,  eharitateque  sanguinis,  singnlorum  desideria 
perpendere  judicetn  oj)ortet.  Idem  in  liberis  quoque  exhibendis 
à  parentibus  dicendum  est.  Ergô  et  matrem  cogemus,  prœserthn 
vulgô  quaesitos  liber o«  alere  :  nec  non  ipsos  eam.  1.  5.  §.  2.  3.  et  4- 

Non  tantùm  aiiuieuta  ,  verùm  etiam  caetera  quoque  onera  li- 
berorum  patrem  ab  judice  cogi  prsebere  ,  rescriptis  continentur. 
cl.  1.  §.  12. 

Alimenta  autem  pro  modo  facultatum  erunt  praïbenda  egenti- 
bus.  d.  1.  §.  i3. 

Iniquissimum  quis  meritô  dixerit,  patrem  egere ,  cùm  filius  sit 
in  facultatibus.  1.  5.  §.  i3. 

Filia  tua  non  solùm  reverentiam ,  sed  etiam  subsidium  vitaî  ut 
exhibeat  tibi,rectorisprovinciaeauctoriiate  compelletur.  I.  5.  C.  de 
patr.  pot. 

Ipsum  autem  filium  vel  filiam,  filios  vel  filias,  et  deinceps  alere 
patri  necesse  est ,  non  propter  haereditatem  ,  sed  propter  ipsam 
naturam  ,  et  leges  quai  à  parentibus  alendos  esse  liberos  impera- 
verunt,  et  ab  ipsis  liberis  parentes,  si  inopia  ex  utràque  parte 
vertitur.  1.  ult.  §.  5.  C.  de  bon.  quae.  lib.  V.  tit.  tôt.  C.  de  alend.  lib. 
ac.  parent.  C.  civ.  25,  2o3,  s.  762,  s. 

3.  Parens  quamvis  ali  à  fdio  ratione  naturali  debeat,  tamen  aes 
alienum  ejus  non  esse  cogendum  exsolvere  (ilium  rescriptum  est. 
d.  1.  5.  §.  16.  v.  Nov.  11 5.  c.  3.  §.  8. 

4.  Si  mater  alimenta  quae  fecit  in  filium  à  pâtre  répétât,  cura 
modo  eam  audiendam  ita  Divus  Marcus  rescripsit  Antoniae  Mon- 
tana? ,  in  haec  verba  :  sed  et  quantum  tibi  alitnentorum   nomine , 
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quitus  necessarib  filiam  ttuim  exhibuisti  à  pâtre  ejus  prœstari 
oporteat ,  judices  œstimabunt.  Nec  impetrare  debcs  en  quœ  exi- 
genle  materno  affcctu  t  in  filiam  tuam  erogatura  essct ,  ctiamsi  à 
paire  suo  educeretur.   d.  1.  5.  §.  14.  C.  civ.  2o3,  s. 

5.  Non  quemadmodùm  maseuloruri)  liberorum  nostronun  liberi 
ad  nostrum  omis  pertinent,  ita  et  in  foeminis  est.  Nam  nianifes- 
tum  est,  id  quod  lilia  parit,  non  avo,  sed  patri  suo  esse  oneri, 
uisi  pater  aut  non  sit  superstes,  aut  egens  est.  1.  8.  C.  civ.  2o3.  s. 

6.  Quod  de  alendis  matre  et  iiliis  indigentibus  definivimus, 
hoc  quoque  in  omnibus  ascendentibus ,  descendentibusque  per- 
sonis  utriusque  n  attira  valere  pa?cipimus.  Nov.  117.  c-  7«  m 
f.  C.  civ.  2o3,  s. 

titulus  iv.  — De  inspiciendo  ventre  custodiendoque partit. 

1.  Partus  antequàm  edatur  mulieris  portio  est  ,  vel  viseerum. 
1.  i.§.  1.  C.  civ.  393. 

Titulus  v.  —  Si  mulier  ventres  nomine  in  possessione ,  calumniœ 
causa,  esse  dicatur. 

I.  Alteri  nec  prodest  nec  nocet  jusjurandum  inter  alios  lactiim. 
1.  1.  C.  civ.  i365. 

LIBER  VIGESIMUS  SEXTUS. 

Titulus  i.  —  De  tutelis. 

1.  Tutela  est  vis  ac  potestas  in  capite  libero,  ad  tuenduin  emu, 
qui  propter  aetatem  suam  sponte  se  delendere  nequit,  jute  ci- 
vili  data  ac  permissa.  I.  1.  C.  civ.  38g,  s. 

a  Tutoies  sunt  qui  eam  vini  ac  potestatem  habent :  exque  re 
ipsâ  nomen  cœperunt.  Itaque  appcllantur  tutoies  quasi  tutoies 
atque  defensores.  I.  1.  §.  1.  C.  civ.  45o,  s. 

3.  Mu  tus  tutor  dari  non  potest,  quoniam  auctoritatein  prœbere 
non  potest.  Surdum  non  posse  dari  tutorem  plerique  et  Ponipo- 
nius  probant,  quia  non  tantùm  loqui,  sed  et  audire  tutor  débet. 
1.  1.  §.  2.  et  3. 

Minus  autem  audiens  potest  dari  tutor.  1.  ult.  (f.  de  legit.  tut. 
C.  civ.  434. 

4-  Si  minor  vigintiquinque  annis  furiosus  sit,  curatorem  ei  non 
lit  furioso,  sed  ut  adolescenti  dari,  quasi  aetatis  esset  impedimen- 
tum  :  et  ita  definiemus,  ei  quera  aetas  curae  vel  ttitclaesubjicit,  non 
esse  necesse  quasi  démenti  quseri  curatorem ,  et  ita  imperator 
Antonimis  Augustus  rescripsit  :  cùm  magis  aetati  quàm  dciuentiae 
tantisper  sit  consulendum.  1.  3.  §.   1. 

5.  Si  pupillus  pupillave  cnm  justo  tutoie,  tntorve  euin  eorum 
qiio  litem  agere  vult,  curator  in  eam  rem  petitur.  1. 3.  §.  2 .  C. civ.  420. 

6.  Curator  substantiœ  dari  débet  (  ei  cujus  pater  in  hoslium 
potestate  est  )  ne  in  medio  pereat.  1.  6.  §.  ult.  C.  civ.  112. 
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7  Qusesitum  est,  an  hi  qui  in  locum  absentis  reipublicae  causa 
tutoies  persévèrent?  An  alii  pelendi  essent.  Paulus  respondit, 
eos  qui  in  locum  absentis  datisunt,  non  reverso  eo,  in  eâdem 
causa  perseverare  usquc  ad  teœpus  pubertatis.  1.  12.  C.  civ.  424. 

8.  Solet  etiam  curator  dari  aliquando  tutorem  habenti,  propter 
advcrsam  tutoris  valetudincni,  vel  senium  aetatis,  qui  magis  admi- 
nistra tor  rerum,  quàni  curator  esse  intelligitur.  1.  i3.C.civ.  420,  s. 

9.  Est  etiam  adjutor  tutela;,  quem  solet  praetor  pcrmitterc  tuto- 
ribus  constituere,  qui  non  possunt  sufficcre  administrationi  tutela?: 
ira  tamen,  ut  suo  periculo  eum  constituant.  1.  i3.  §.  1. 

Decreto  praetoris  actor  constitui  periculo  tutoris  solet,  quo- 
tiescunquè  aut  diffusa  negolia  sint,  aut  dignitas,  vel  as tas,  au t 
valetudo  tutoris  id  postulct.  1.  24.  ff.  de  ad  m.  et  per.  tut.  C.  civ.  417. 

10.  Tutela  plerumquè  virile  officium' est.  1.  16'. 

Fœminae  tutoies  dari  non  possunt  :  quia  id  nuinus  masculorum 
est  :  nisi  à  principe  filiorum  tutelam  spccialiter  postulent.  1.  ult. 

Tutelam  administrare  virile  munus  est,  et  ultra sexum  fœmine* 
infirmitatis  taie  officium  est.  1.  1.  C.  quandô  mulier  tut.  off.  f.  p. 

Mulieribus  nos  interdicimus  tutelae  subire  officium,  nisi  mater 
aut  avia  fuerit.  Nov.  1 18.  C.  5.  V.  Nov.  94.  C.  2.  C.  civ.  442. 

11.  Si  sororis  tu*  filins  tutoie  légitima  patruo  constituto,  nec 
ullo  excusato  privilegio,  tutor  datus  es  :  cùm  babenti  tutorem 
aliuon  dari  jura  probibeant,  necessitatem  administrationis  ad  eum 
pertinerc,  nec  te  datione  teneri  non  ambigitur.  Curatorem  habenti 
ncque  adjungi,  nisi  causa  cognità,  ncque  in  locum  ejus  alium 
substitui,  nisi  antù  priore  remoto  ambigui  juris  non  est.  I.  g.  et  1. 
10.  C,  qui  darc  tut.  vel  cur.  poss. 

Si  in  locum  ejus  tutoris  ad  tempus  dati  estis,  qui  reipublicae 
causa  aberat  :  isque  jam  linito  munerc,  quod  ei  injunctum  est 
abesse  desiit;  quin  ad  ejus  officium  curamque  pertineant  negotia 
pupillse  ambigere  non  debetis,  sed  consultiùsfeceritis,  si  praesidem 
provincise  virum  clarissimum  adicritis,  ut  is  ad  administrationem 
tutelae  compellatur.  I.  1.  C.  in  quib.  casib.  tut.  vel  cur.  hab. 

Propter  latè  diffusum,  id  est  in  diversis  locis  constitutum  pa- 
tiimonium,  vel  quod  solus  administrationi  non  sufficias,  an  tibi 
tutelam  administrant!  adjungi  aliquos  curatores  oporteat,  pra3ses 
provincise,  si  te  non  sufficientem  deprehenderit,  aestimahit.  1. 
i3.  C.  eod. 

Licèt  tutorem  habenti  tutor  dari  non  potest,  tamen  certis  ex 
causis  alius  idoneus  substitui  sententià  competentis  judicis  solet 
in  locum  suspeeti,  qui  convictus  ac  remotus  est,  et  in  locum  ex- 
cusati  vel  defuncti,  vel  relegati  tutoris.  1.  ,\.  C.  eod. 

Cùm  ob  augmentum  facultatum  curatores  adjungi  soleant,  non 
priùs  dati  tutoies  ab  administratione  eorum  libérant ur.  1.  ult. 
C.  eod.  C.  civ.  4o5,  427,  s.  442>  s. 
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Titulus  il.  —  De  testamentarid  tutcld. 
i  Personae,  non  rei  vel  causrc  datur  (tutor.)  Si  tamen  tutor  de- 
tur  rei  Afrieanae  vel  rei  Siriacœ,   utilis  datio  est.  Hoc  enim  jure 
utimur.  1.  i4-  1.   i5.  C.  civ.  4 ! 7- 

2.  Non  omnimodo  autem  is  qui  satisdat,  praefereodus  est  :  quid 
enim  si  suspecta  persona  sit,  vel  turpis,  cui  tutela  committi  nec 
eu  m  satisdatione  debeat  ?  Vel  quid  si  jam  multa  flagitia  in  tutelà 
admisit  ?  Nonne  inagis  rcpelli,  etrejtcî  à  tutelà,  quàm  solus  ad- 
ministrais debeat.  Nec  satis  non  dan  tes  temerè  repelluntur,  quia 
pleruniquè  benè  probati  et  idonei  atque  honesti  tutores,  etiainsi 
satis  non  dent,  non  debent  rejici:  quinimô  neejubendi  sunt sa- 
tisdare.  1.  17.  §.  1.  C.  civ.  444,  s. 

3.  Si  cui  major  pars  tutorum  décernât,  is  gerat  quein  major  pars 
eligat.  1.  19.  §.  1.  V.  1.  1.  3.  §.  7.  ff.  de  adm.  et  per.  tut. 

4.  Tutorem  habenti  tutor  dari  non  polest.  1.  27.  C.  civil.  4&4- 

5.  Quaero  an  non  ejusdem  civitatis  cives  testa menfo  quis  tuto- 
res  darepossit?  Paulus  respondit  posse.  1.  32. 

Divi  Marcus  et  Verus  Cornelio  Proculo  :  Si  quandô  desint  in 
civitate  ex  quà  pupilli  oriundi  sunt,  qui  idonei  videantnr  esse 
tutores,  officium  sit  magistratuum  inquirere  ex  vieillis  civitatibus 
honestissimum  quemque  :  et  nomina  prsesidi  provincial  mittere 
non  ipsos  arbitrium  dandi  sibi  vindicare.  1.  24.  ff.  de  tut.  etcur.  dat. 

Qui  in  testamento  dati  sunt  tutores,  renuent  secundùm  leges 
administrationem  earuoiqurein  aliâ  provinciâ  sunt  possessionum. 
1.  10.  §.4-  ff-  de  excusât. 

Sedet  hoc  genus  excusationis  est,  si  quis  se  dicit  ibi  domicilium 
non  habere,  ubi  ad  tutelam  datas  est.  1.  ult.  §.  ult.  ff.  de  excusât. 
C.  civ.  432. 

Titulus  iv.  —  De  legitimis  tuloribus. 

1  Légitima?  tutelae  lege  duodecim  tabularum  agnatis  delatae 
sunt,  et  consanguineis.  Id  est,  bis  qui  ad  legitimam  haereditatem 
admittipossint.  Hocsummàprovidenliâ,  ut  quisperarenthanesue- 
cessionem  iidem  tuerentur  bona  ,  ne  dilapidarentur.  1.  1. 

Sublatâ  agnationis  et  cognationis  differentiâ,  ad  tutelam  vocan- 
-tur  cognati,  quemadmodum  ad  successionem.  Nov.  118.  c.  5. 
C.  civ.  402,  s. 

2  Interdùm  alibi  est  hsereditas,  alibi  tutela.  1.  1.  §.  1. 
Titulus  v.  —  De  tutoribus  et  curatoribus  datis  ab    /lis  qui  jus 

dandi  habent:et  qui  et  in  quibus  causis  spçcialilcr  dari  possunt. 
1.  His  qui  in  eâ  causa  sunt  ut  superesse  rébus  suis  non  possint, 
dare  curatorem  proconsulem  oportebit.  Nec  dubitabit  filium  quo- 
quo  patri  curatorem  dare  :  quamvis  enim  contra  sit  apud  Celsum 
et  apud  alios  plerosque  relatum,  quasi  indecorum  sit  patrem  à 
filio  régi,  attamen  Divus  Pius  Justo  Céleri,  item  Divi  Fratres 
rescripserunt,  filium  si  sobriè  vivat  patri  curatorem  dandum,  magis 
quàm  extraneum.  1. 12.  d.  l.§.  1.  V.  i.tit.decur.  fur.  C.  civ.  489,  s. 
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2  Divus  Pins  matris  querelam  de  filiis  prodigis  admisit,  ut  cu- 
ratorem  accipiant,  in  haec  verba,  non  est  novum  quosdam ,  etsi 
mentis  suœvidebuntur  ex  sermonibus  compotes  esse,  tamen  sic  trac- 
tare  bona  ad  se  pertinentia  ,  ut  nisi  subveniatur  his,  deducantur  in 
egestatem  :  eligendut  itaque  erit,  qui  vos  consilio  regat:nam  œquum 
est,prospicere  no  s  etiam  eis  qui  quod  ad  bona  ipsorurn  pertinet,  fu  rio- 
sum  faciunt  exitum.  1.  12.  §.  2.  V.  t.  tit.  de  cur.  fur.  C.  civ.  5i3,  s. 

3.  Fides  inquisitionis  pro  vinculo  cedet  cautionis.  1.  i3.  in  f. 

!\.  Cum  rcliquis  oportet  magistratum  et  mores  creandorum  in- 
vestigare  :  neque  facidtates  enim,  neqtie  dignitas  ita  sufficiensest 
ad  lidem,ut  bona  electio  velvoluntas,  et benigni  mores.  1.2 1.  §.  5. 

5  Simul  plures  tutores  dari  possunt.  1.  23.  V.  tit.  seq.  n.  ',.  et. 
seq.  C.  civ.  41??  4&4« 

Titulus  vu. — De administratione  et periculo  tutorum  et  curatorum 
qui  gesserint  vel  non  :  et  de  agenlibus,  vel  conveniendis  vel  uno 
vel  pluribus. 

i-  Gerereatque  administrare  tutelam  extra  ordinem  tutor  cogi 
solet.  1.  i.  C.  civ.  45o. 

a.  Fx  quo  scit  se  tutorem  datum,  si  cesset  tutor,  suo  periculo 
cessât.  Id  enim  à  Divo  Marco  constitutum  est,  ut  qui  scit  se  tuto- 
rem datum,  née  excusationem  siquam  habet  allegat,  intra  tempora 
prsestituta  suo  periculo  cesset.  1.  i.  §.  î.  1.  5.  §.  ult.  C  civ.  438,  s. 

3.  Caeteri  tutoies  prêter  eum  qui  gerit  )  non  administrabunt, 
sed  erunt  hi  quos  vulgô  honorarios  appellamus  :  nec  quisquam 
putet  ad  hos  periculum  nullum  redundare:  constat  enim,  hos  quo- 
que  excussispriùs  facultabitus  ejusqui  gesserit,  convenirioportere: 
dati  sont  enim  quasi  observatores  actùs  ejus,  et  custodes.  Impu- 
tabitnr(]iie  eis  quandoquè  cur,  si  malè  eum  conversari  videbant, 
suspectum  (cum)  non  fecerunt.  Assidue  igitur  et  rationem  ab  co 
exigere  eos  oportet,  et  sollicité  curare,  qualiter  conversetur  :et  si 
pecunia  sit  qua?  deponi  possit,  curare  ut  deponatur  ad  praediorum 
comparationem.  Blandiiintur  enim  sibi,  qui  putant  honorarios  tu- 
tores  omninô  non  teneri.  Tenentur  enim  secundùm  ea  qiue  suprà 
ostendimus.  1.  3.  §.  2.  C.  civ.   '|2o,  s. 

4.  Id  agit  ;  praeterj  ut  perunum  (tutela;  administretur,  quippè 
et  si  pater  non  destinaverit  quisgerere  debeat,  attamen  id  agit,  ut 
per  unum  administretur:  sanèenim  laciliùs  unus  tutor  et  actiones 
èxercet,  et  excipit,  ne  per  mnltos  tutela  spargatur.  1.  3.  §.  G.  1.  i. 
C.  si  ex  plur.  tut. 

Si  duobus  simul  tutela  gerenda  permissa  est,  vel  à  parente, 
vel  à  coututoribus,  vel  à  magistiatibus,  bénigne  accipiendum  est 
etiam  uni  agere  permissum  :  quia  duo  simul  açere  non  possunt. 
1.  24.  §.  i. 

5.  Is  gerat  cui  major  pars  tutorum  tutelam  decreverit.  Praetor 
igitur  jubebit  eos  convocari  :  aut  si  non  coibunt  aut  coacti  non 
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décernent,  causa  cognità  ipse  statuet  quis  tutelam  geret.  1.  3.  §,  7. 

6.  Plané  si  non  consentiant  tutoies  praetori,  sed  velint  omîtes 
gerere,  quia  fidein  non  habeant  electo,  nec  patiuntur  succedanei 
esse  alieni  periculi,  diecndiun  est,  praetorem  permittere  eis  om- 
nibus gerere.  Item,  si  dividi  inter  se  tutelam  velint  tutoies,  au- 
diendi  sunt,  ut  distribuatur  inter  cos  administratio,  vel  in  partes, 
vel  in  regiones  :  et  si  ita  fuerit  divisa,  unusquisquc  exceptione 
submovebitur  pro  eâ  parte  vel  regione  quam  non   administrât. 

Tutorum  periculum  commune  est  in  administratione  tutelae,  et 
in  solidura  universi  tenentur.  1.  55. 

Si  divisio  administrationis  inter  tutoies,  sive  curatores  in  eo- 
dem  loco ,  seu  provincià  constitulos  facta  necdùm  fuerit,  licen- 
tiam  habet  adolescens,  et  unum  eorum  eligere,  et  totum  debitum 
exigerc  :  cessione  videlicet  ab  eo  adversùs  caeteros  tutores  seu 
curatores  aetionum  ci  competentium  faciendà.  In  divisionem  au- 
tem  administratione  deductâ  sive  à  praeside  ,  sive  testatoris  vo- 
luotate,  unumquemque  pro  suâ  administratione  convenire  potest, 
periculum  invieem  tutoiibus  (seu  curatoribusjnon  sustinentibus: 
nisi  per  dolum  aut  culpam  suspectum  non  removerunt,  vol  tardé 
suspicionis  rationem  moverunt,  cùm  aller  eorum  non  solvcndo 
effectus  sit,  vel  suspicionis  causam  agendo  sua  spontè  jura  pu- 
pilli  prodiderunt.  Nec  prodest  eis  dicentibus  eum  conlutorem 
su  uni  non  administrasse  rcs  pupillarcs.  Sin  verô  ipsi  inter  se  res 
administrationis  diviserunt  non  prohibetur  adolescens  unum  ex 
bis  in  solidum  convenire,  ita  ut  actiouesquas  adversùs  alios  habet 
ad  electum  transférât.  1.  2.  C.  de  divid.  tur.  C.  civ.  417,  454. 

7.  Quidam  decedens  suis  (iliis  dederat  tutores,  et  adjeeerat , 
eos  ancllogistos  esse  volo  :  et  ait  Julianus,  tutores,  nisi  bonam 
lidem  in  administratione  praestiterint  damnari  debere,  quamvis 
teslamento  compreliensum  sit,  ut  anellogisti  essent  :  nec  eo  no- 
mine  ex  causa  fideieommissi  quicquam  consequi  debebunt,  ut  ait 
Julianus  :  et  est  vera  ista  sententia  :  nerno  enim  jus  publicum  re- 
mitlere  potest  hujusmodi  cautionibus ,  nec  mutare  formain  ontiqui- 
tùs  constitutam.  1.  5.  §.  7.  C.  civ.  4G9. 

8.  Pater  tutelam  filiorum  consilio  matris  geri  mandavit  et  eo 
nominc  tutores  liberavit.  Non  ideircô  minus  officium  tutorum  in- 
tegrum  erit,  sed  vins  bonis  conveniet,  salubre  consilium  matris 
admiltere  :  tametsi  neque  liberatio  tutoris,  neque  voluntas  patris, 
aut  intercessio  matris  tutoris  officium  infringat.  1.  5.  §.  8.  C.  civ. 

9.  tlsque  adeo  autem  hect  tutoribus  palris  prœceptum  negli- 
gere,  ut  si  pater  caveret,  ne  quîd  rei  sure  distraheretur:  vel  ne 
nuincipia  distrcduintur:  (  vel)  ne  vestis  (  vel  )  ne  do/nus  (vel)  ne 
aliœ  res  periculo  subjectœ,  liceat  eis  rontemnere  liane  patris  vo- 
luntatem.  1.  5.  §.  9. 

Si  tutor  eessaverit  in  distractione  earum  rerum  qtiae  tempore 
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tlepercunt,  suum  periculum  facit  :  debuit  enim  suo  confestim  of- 
ficio  fuugi.  I.  7.  §.  i. 

Non  quidem  praecipiti  festinatione ,  sed  nec  raoratoriâ  cuftcta- 
tionc.  d.  §.  in  fin.  C. civ.  /,5-ï,  s, 

10.  Tutor  qui  repcrtorium  non  fecit,quod  vulgô  invertlàrium 
appellatur  ,  dolo  fecisse  videtur.,  Nisi  forte  aliqua  necessaria ,  et 
justissima  causa  allegad  possit,  cur  id  factura  non  si  t.  Si  quis  igi- 
liir  dolo  inventarium  non  fecerit,  in  eâ  conditione  est,  ut  te- 
neaturin  id  quod  pupilli  interest.  1.  7.  Nihil  itaque  gerere  ànte 
inventarium  factura  cura  oportet,  nisi  id  quod  dilationcm  ncc 
niodicara  exspectarc  possit.  d.  I.  7. 

Tntores  vel  curatores  mox  cpiàm  fuerint  ordinati,  sùb  presen- 
lià  publicarurà  personarum  inventarium  rerora  omnium,  et  in- 
strumentonun  solemniter  facere  curabunt.  1.  24.  C.  de  adm.  tut. 
V.  1.  ait.  §.  1.  C.  arbitr.  tut.  C.  civ.  /(5i  ;  pr.  931,  s.  941,  s. 

11.  Usurpe  à  lutoribus  non  statim  exiguntur,  sed  interjecto 
tempore  ad  exigendum,  et  ad  colLocanduin.  I.  7.  §.  11. 

Si  tulor  constituais  quos  invcncritdcbitorcs  non  convenerit,ac 
per  hoc  minus  idonci  elliciantur,  vel  intrà  scx  primos  mcnses  pu- 
pillares  pecunias  non  collocaverit ,  ipse  in  debitam  pecnniam ,  <'t 
in  nsuras  ejus  pecuniae  quasi  non  fœncravit,  convcnitur.  1.  i5. 
C.  civ.  455,  s. 

12.  Sciendum  est  tutorem  et  post  officiera  finît u m  usuras  de 
bere  in  diem  quo  tutclam  restituit.  1.  7.  §.  iS.  C.  civ.  474. 

i3.  Gerieraliter  quoliescunque  non  fit  Domine  pupilli  quod 
quivis  paterfamilias  idoneus  facit  non  videtur  defendi  :  sive  igitui 
solutionem,  sive  judiçium ,  sive  stipulationcm,  detrectat  defendi 
non  videtur.  1.  io.  1.  33. 

Tutor  qui  tutelam  gerit,  quantum  ad  providentiam  pupillarem 
domini  luco  haberi  débet.  I.  2.7. 

Tntores  débita  pupillaria  ,  seu  deposila  reposcentes ,  ad  .s.iti^ 
dationem  compelli  non  po&se  manifestum  est.   1.  i3.  C.  de  adm. 
lut.  G.  civ  45o,  s. 

14.   Nimium  est  licere  tuLori ,  respectu  existimatioms  pupilli  , 
eroeare  ex  bonis  ejus  quod  es  suis  non  honcstissmiè  fuisse!  ero 
çaLurus.  1.   12.  §.  1.  V.  1.  1.  1.  de  tutel.  et  rat.  C.  civ.  45o. 

i5.  Cùm  tutor  non  rébus  duntaxat,  sed  eliam  moribus  pupilli 
praaponatur,  in  prirais  mercedes  praeceptoribus ,  non  quas  mini- 
mas  potcrit,sed  pro  facultale  patriniouii,  pro  dignitatc  natalium 
constitue  1. 1.  12.  §.  3.  C.  civ.  4^4- 

16.  Ex  duobus  tutoribus,  si  cura  altcro  actumfuerit,  aller  non 
Uberabitur.  I.  18.  §.  1. 

H.i  icdibus  quoque  pupillorum  electioeadem  ad  versus  tutorcs, 
u  quo  potissimùm  consistere  velint  corapetit ,  quae  ipsis  quorum 
utela  administra  ta  sir.  I.  33.  §.  2 

Licèt  tutorura  conventionc  mutuura  periculum  minime  finia- 

IV.  21 
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un  :  tamen  cam  qui  administravit,  si  solvcndo  sit,  primo  loco, 
cjnsquo  suçcessores  conveniendos  esse  ,  non  ambigttur.  I.  3.  C.  de 
divid.  lut. 

17.  Tutor,  vol  curator  cujus  injusla  appollatio  promintiata 
ciit ,  t  ujusve  exeusatio  recopia  non  sit,e\quo  accederc  ad  adini- 
nistrationcm  debuit,  erit  obligatus.  1.  20. 

Tutor  datus  ad  versus  ipsatn  creationem  provocavit  :  haeres 
tjiis  posteà  victus,  prartèriti  temporis  periculum  prsestabit  :  quia 
non  videtur  levisculpa,  contra  juris  auctoritatcin  mandatnm  tn- 
telae  ofliciuin  detrectarc.  I,  3t).  §.  6.  C.  oiv.  /|38,  s. 

18.  Tutor  ad  ntilitatem  pupilli  et  novare,  et  rem  in  judicium 
dedncere  potest.  Donationes  antem  ab  eo  factsè  pupillo  non  no- 
cent.  1.  22. 1.  46.  §.  nlt.  C.  civ.  457,  s. 

ii).  Tntoris  praecipuum  est  ol'licium,  ne  in  defensuni  pupilliiin 
relinquat.  I.  3o. 

Si  bonam  causam  ea ,  eujus  tutor  es,  babuit ,  et  adversùs  la- 
tani  sententiam  non  appellasti,  seu  post  appellationem  provoca- 
tions solemnia  implere  cessaveris  :  tutelae  judicio  indemnitalem 
pupillae  praestare  debes.  1.  11.  C.  de  adm.  tut.  C.  civ.  464,  s. 

20.  Sumptuum  qui  bonà  iide  in  tutelani  ,  non  qui  in  ipsos  lu- 
tores  liunt  ratio  baberi  solet  :  nisi  ab  co  qui  eum  dal  certuni  sa- 
larium  ei  constitutum  est.  I.  33.  §.  ult.C.  civ.  47 *■ 

ai.  In  eum  qui  tutelani  gerere  noluit,  post  caeteros  qui  gesse- 
rnnt,  actionem  (utilem)  tutela'  dari  placuit.  Quod  tamen  ex  tu 
telâ  non  pervenil  ad  eos  qui  senegotiis  miscuerunt,  sed  coin  mu  ni 
negligentiâ  periit,  citrà    substitution is  ordinem  ,  aequalitcr  om- 
nium periculum  spectat.  1.  19  §.  11. 

Licèttutorum  conventione  ir.utuum  periculum  minime  finiatur  : 
tamen  eum  qui  administravit,  si  solvendo  sit  primo  loco  ejusque 
suçcessores  conveniendos  esse.  t.  ult.C  de  divid.  tut. 

22.  Tutelae  judicium  ideo  differri  non  oportet,  quod  fratris  et 
eobseredis  impuberis  idem  tutelani  sustineat.  1.  39.  §.  17. 

23.  Paulus  respondit  propter  ea  quae  ])OSt  puberlatem  ,  nullà 
necessitate  cogente,  sed  ex  vol  un  ta  te  sua  tutor  administravit  , 
iidejussorem,  qui  salvam  rem  fore  cavit,  non  teneri.  1.  46.  §.  4. 

24.  Tutoribus  concessum  est  à  debitoribus  pupilli  peeuniam 
exigere,  ut  ipso  jure  libère ntur.  1.  46.  §.  ult.  C.  civ.  1239. 

•i5.  Quantum  fitio  meo  diuniuin  sufficiat  marina  et  januaria 
(cstimalmnl.  Qnaero  an  contenti  esse  debeant  tutores  arbiti  io  11111- 
lierum?  Respondi,  sumptum  boni  viri  arbitrio  faciendum.  1.  47- 
§.  1.  v.  1.  7G.  et  seq.  iï.  pro  soc.  1.  24.  ff.  locat.  1.  3o.  §.  de  oper. 
libert. 

26.  Inter  bonorum  ventrisque  curatorem ,  et  inter  curatorem 

furiosi  itemque  prodigi  pupillive  magna  est  differentia  :  quippè 

.  eum  illis  quidem  plané  rerum  administratio,  duobus  antem  supe- 

ripribus  sola,    eustodia  ,  et  rerum  quae  détériores  l'uturas  sunt , 

vendit  io  eommittitur.  1.  48. 
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27.  Si  res  pupillaris  incursu  la  trou  uns  pereat,  vel  argcntarius 
cui  tutor pecuniara  dédit,  cùm  fuisset  celebcrrimus,  solidum  red- 
dere  non  possit,  nihil  eo  Dominé  tutor  praestare  cogitur  1.  5o. 
C.  civ.  45o,  s. 

28.  Chirograpbis  debitorum  incendio  oxustis ,  ex  iuventario 
tutoies  convenue  cos  possunt  ad  solvendam  pecuniam,  aut  110- 
valionem  faciendam.  1.  57. 

29.  Lncrum  facerc  ex  tutelâ  non  débet  tutor).  1.  58.  in 
fin.   prine. 

30.  Quod  à  debitore  pupitli  nomme  usurarum  cum  sorte  da- 
tur  :  (tutori)  qui  accipit,  totum  sortis  vice  fungitur,  vel  fnngi  dé- 
bet. 1.  58.  §.  1.  in  lin. 

Oinnis  pecunia?  qua?  ad  curatorein  transit,  parem  cansain  esse  : 
quia  omnis  sors  eflicitur.  d.  1.  58.  §.  nlt.  in  f.  C.  civ.  455,  s. 

3i.  Cùm  Inei  éditas  pains  aère  aiieno  gravaretur ,  et  res  in  en 
statu  videretur  ,  nt  pu  pi  lia  (ab)  haereditate  patenta  abstineretur, 
omis  ex  tutorïbus  ciina  plerisque  creditoribns  ita  decidit,  nt  certà 
crediti  portione  contenti  essent  acciperentque.  Idem  curatores 
jam  viri  potenli  accepti,  cum  plerisque  creditoribns  décideront. 
Qiiaesitum  est,  an  si  aliquis  tutorum  creditor  patris  pupillae,  so- 
lidam  pecuniam  expensam  sibi  ex  re  pupillae  cum  usons  fecerit, 
revocari  à  curatoribns  pupillse  ad  portiones  cas  possit ,  quas  cas- 
teri  quoque  creditores  âccepemnt?  Respondit,  eum  tutorem  qui 
caeteros  ad  portionena  votai  et  ,  eâdera  parte  contentum  esse  de  - 
bere.  1.  5g.  v.  1.  44.  ff.  de  pact.  C.  civ.  45 1,  4°'»  s. 

32.  Pro  olficio  administrationis  tutoris  vel  curatoris  bona,si 
debitores  existant,  tanquàm  pignoris  titulo  obligata  minores  silu 
mel  vindicare  minime  probibentur,  idem  est,  et  si  tutor  vel  cu- 
rator  quis  conslitiitus  ,  res  niinorum  non  administravei  it.  1.  20. 
C.  de  ad  m.  tut.  C.  civ.  21  21 . 
TiTui.vs  vin.  —  De  auctoritate  et  consensu  tutorum  et  ckratoram, 

1.  Régula  est  juris  civilis  ,  in  rem  suam  auctorem  tutorem  lieri 
non  posse.  1.  1. 

Titclls  ix.  —  Quando  ex  facto  tutoris,   vel  curatoris  minora 
(igere,  vel  convenèri possunt. 

1.  Si  tutor  vel  curator  peeunià  ejus,  cujus  negotia  admini- 
strai, mutiià  data ,  ipse  stipula  tus  fuerit,  vel  praedia  in  noineii 
suum  emerit,  utilis  actio  ci  cujus  pecunia  fuit  datur  ad  rem  vin- 
dicandam,  vel  mutuam  pecuniam  exigendam.  1.  2. 

2.  Dolus  tutorum  puero  neque  nocere  neque  prodesse  débet. 
Quod  antem  vulgo  dicitur,  tutoris  dolum  pupillo  non  nocere, 
tune  verum  est,  cùm  ex  illius  fraude  Iocupletior  pupillus  factus 
non  est.  1.  3. 

Titli.i's  x.  —  De suspeclis  tutorïbus  et  cuialonbus. 
1.  Omnes  tutoies  possunt  (  suspecti  lieri)  sive   testamentarii 
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-ni t  .  sive  non  siut,  sed  alloiius  gcneris  futures.  I.   j    ^    >    V.  I.   '> 
§.  a.  el  3. 

■>..  Sciondum  est ,  .mt  ob  dolum  in  tutelâ  adrnissum,  snspec 
1 1 un  licere  postulare,  si  forte  grassatus  in  tutelâ  est,  aul  sordide 
egit,  vol  perniciosè  pupillo,  vel  aliquid  intercepil  ex  reluis  pu 
pillaribus  jaiu  tutor.  I.  3.  §.  5.  G.  civ.  44^,  s. 

3.  Si  tutor  inimicus  pupillo,  parentibusve  ejus  sit,  et  geiiera- 
liter  si  qua  justa  causa  prsetorem  moverit,  cor  non  délicat  in  câ 
tutelâ  versari ,  rejicere  eum  debebit.  I.  3.  §.  ii.  C.  civ.  442>  s. 

.',.  Qui  ob  segnitiem  ,  vel  rusticitatem,  inertiam  ,  simplicitatcni, 
vel  incpîiam  remotus  sit,  in  hàc  causa  est  ut  intégra  cxistima- 
tione  tutelâ,  vel  cura  abeat.  1.  3.  §.  ult. 

Suspectas  tutores  ex  dolo  ,  non  etiam  eos  qui  ob  negligentiam 
remoti  suni ,  infâmes  fieri  manifestum  est.  1.  ult.  C.  eod.  C.  civ. 
442  ,  s. 

"i.  Suspectus  fieri  is  quoquc  qui  satisdederit,  vel  nunc  offerat, 
]>otest  :  expcdit  enim  pupillo,  rem  suam   salvam  fore,  quàni  ta 
bu  las  rem  salvam  fore  cautionis  habere.  1.  5. 

Quia  satisdatio  proposition  tutoris  malevolnm  non  mutât,  sed 
iliittiùs  grassandi  in  re  familiari  facultalem  praestat.  1.  G. 

(>.  Suspectum  tutc-rem  euni  putamus,  qui  moribus  talis  est  u! 
suspectus  sit  :  enimvcrù  tutor, quamvis  pauper  est,fidelis  tamen, 
et  diligens  romovcndus  non  est  quasi  suspectus.  I.  8. 

In  postulandis  suspectis  tutoribus  seu  curatoribusnon  vires  pa- 
irimoniorum  principaliber,  sed  an  (nihil  segniter,  nihil)  fraudu- 
lenter  geratur  perpendi  oportet.  1.  5.  C.  de  suspect,  tut.  vel  cur. 
C  civ  7,4/,. 

LIBER  VIGESIMUS  SEPTIMLJS. 

Titulus    i.  —  De  Excusationibus. 
i.  Non  potest  curalor  esse  sponsse  sponsus,   ut  senatus  dicit  : 
creatus  autem  talis,  absolvctur.  I.  i.  §.  ult.  v.  i.  de  curât,  fur.  n.  8. 

2.  Excusantur  à  tutelâ  et  enratoriâ  qui  septuaginta  annos  com- 
pleverunt.  Excessisse  autem  oportet  septuaginta  annos  tempore 
illo,  qno  creantnr.  1.  i.  I.  un.  C.  qui  a?tate.  C.  civ.  433. 

3.  yEtas  autem  probatur  aul  ex  nativitatis  scriplurâ,  ant  aliis 
demonstrationibus  legilimis.  I.  i.  §.  i.C.  civ.  45,  s. 

4.  Rcmitlil  à  tutelâ,  vel  curatoriâ  et  liberorum  multitudo. 
Legitimos  autem  liberos  esse  oportet  omnes,  etsi  non  sint  in  po- 
testate.  Oportel  autem  liberos  vivos  esse,  quandô  tutores  patres 
dantur  :  qui  enim  ariteà  decesserunt,  bis  non  connumerantur  : 
neque  rnrsùs nocent , qui  postcà  moriuntur.  I.  1.  §.  2.  3.  4. 

Oui  ad  uuelam  vel  curam  voeantur,  Roma?  quidem  trium  li- 
berorum  incolumium  numéro,  de  quorum  etiam  statu  non  am- 
bigitnr,  in  Italiâ  verô  quatuor,  in  provinciis  autem  quinque, 
habent  exciisationeni.  I.  1.  C.  qui  num.  lib.  se  exe  C.  civ.  l\1i>. 
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5.  Qui  m  ventre  est,  et  si  in  niultis  parlibus  legum  comparatut 
j.im  natis,  lamcu  neque  in  praesertti  quaestione ,  neque  in  rëliquis 
civilibus  mùneribus  prodest  patri.  I.  2.  §.  6.  C  civ.  4  Î7. 

G.  Mon  solùm  autem  lilii  remissionem  tutejas  tribunal ,  ci  filiaë, 
sed  etiam  nepotes  ex  filiis  masculis  nati,  masculi  et  fœmiriae  an 
xiliantur  autem  tiun  ,  quandô  pâtre  eorum  murtuô,  illius  locum 
snpplent  avo.  Quotcunque  autem  nepotes  fuerint  ex  nno  filio, 
prô  11110  filio  nuincrantur.  I.  1.  %.  7.  I.  2.  Ç.  qui  iium.  lib 
C.  civ.    ',36. 

7.  Numerura  autem  liberorum  determiuatum  cohstitutionibus, 
esse  oportet  unicuique,  tune  cùm  cfeatùr  :  -nain  si  post  creatio 
nem  gerièrânturi  non  auxiliantur.  1.  2.  §.  8.  C.  civ.  4'i7- 

8.  Ampliùs  autem,  et  qui  babet  très  tutelas,  aut  très  curalo- 
lias,  aut  commixtim  très  eu ratorias,  et  très  tutelas,  et  àdhùc 
manentes,  hoc  est,  nondùm  exeedentibus  aetatem  rainoribus,  In 
excusantur  ad  tu  tel  a  m  vel  curatoriam  vocati.  I.  -i.  §.  ult.  I.  un.  C 
qui  num.  tut. 

Caeterùm  putarem,  reetè  facturùm  prastorem,  si  etiam  imam 
tutelain  suflieere  crediderit,  si  tain  diffusa  et  ncyotiosa  sit  ut  pro 
plnribus  cedat.  I.  3i.§.  /».  C.  civ.  435. 

g.  Tria  autem  onera  sic  sunt  aecipienda  ,  ut  non  liUmerus  pu 
pi  II  or  um  pluies  tutelas  faciat,  sed  patrimoniorum   sepàratio  :  et 
ideô  qui  tribus  fratribus  tutdr  datus  est,  qui  indivision  patrimo- 
nium   habcient,  vel  quibusdam   tutdr  quibusdam  eurator  unam 
tutelain  suscepisse  ereditur.  I.  '.\.  §.  1. 

10.  Si  pater  in  tribus  fuerit  inuncrihus  aut  tutelaruin,  aut 
ciuatoriarum,  filius  ejus  non  vexabitur  :  et  ita  constitutum  est  à 
Divo  Seveio ,  et  Aulonino.  Hoc  autem  et  è  contrario  est,  quod 
oportet  filii  tutelas  remissionem  patri  darë  :  et  rur-sùs  ul  risque 
communes,  id  est,  unam  filii,  et  duas  patris  aut  è  eonveiso.  Tune 
autem  haec  ita  se  babent,  cùm  omis  uni  domui,  non  séparai  is 
contingit.  1.  .',.  §.  1. 

1 1.  Roina  conununis  patria  est.  I.  6.  §.  11.  Charte,  i;C.  civ.  1.  s. 

12.  Dat  remissionem  tutelas  et  ca  pi  ta  lis  inimicitia  à  crealo 
faeta  adversùs  patrem  pupillorum.  1.  G.  §.  17.  C.  civ.  442- 

i3.  Paupcrtas  sanè  dat  excusationein  \  si  quis  imparem  se 
oneri  injuncto  possit  probare.  I.  7.  I.  40.  §.  1. 

1/1.  Adversa  quoque  valetudo  excusât,  sed  ea  quae  impeùi- 
mento  est,  quominùs  quis  suis  rebns  superesse  possit.  1.  10.  § 
ult.  Et  non  tantùm,  ne  ineipiant,  sed  et  à  coup  là  excusai  i dcbeni. 
I.  1 1.  Luminibus  captus,  aut  surdus,  aut  inutus,  aut  fiiriosus , 
aut  perpétua  valetudine  tentus,  lutelae  seu  curas  excusationein 
babet.  I.  un.  C.  qui  morb.  C.  civ.  4^4?  44'-*- 

i5.  In  paucissimis  distant  curatores  à  tutoribus.  I.  i3. 

iG.  Et  si  maxime  verba  legis  bunc  habeant  intelleetiun ,  ta- 
men  mens  legislattiris  aliud  \11lt.  I.  1  î.  §.  9.  C.  civ.  '\r>o,  s.  480,  s 
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17.  Si  quis  projeter  segritudincm ,  vel  aliam  nécessitaient- 
(  pu  ta  maris,  vel  hyemis,  vol  ineursus  lalronnin,  aut  aliam  quant 
similem  )  eonstituto  temporc  non  poterit  venire,  ignoscondum 
ei  est  :  enjtis  fulem  tametsi  sufficit  firmarc  ex  ipsà  nahuali  jus- 
tifia, tamen  et  constitutio  imperatoriim  Veri  et  Antonini  haec 
dicit.  1.  i3.  §.  7. 

18.  Non  juste  dati  sunt  tutores  (qui  dati  sunt)  à  quibus  non 
oportet,  aut  quos  non  oportet,  aut  quibus  non  oportet,  aut  quo 
non  oportet  modo.  1.  i3.  §.  12. 

i<).  Si  civitatis  princeps,  id  est,  magistratus,  incidente  ei 
creatione  obnoxius  fuerit  periculo  tutela?,  hanc  non  connume- 
rabit  aliis  tutelis  :  quemadmodùm  nec  fidejussores  tutelae,  sed 
neque  qui  ob  honorcm  tutores  conscripti  sunt.  I.  i5.  §.  9. 
C.  civ.  472,  s. 

ao.  Qui  jura  multa  poterit  dicere,  quorum  iimmi  quodquc 
per  seipsum  satis  validum  non  est  ,  an  pocsit  excusari  quaesitum 
est:  putà  septuaginta  qiiis  annorum  non  est,  neque  très  habet 
tutclas,  sed  neque  quinque  filios,  aut  aliquod  aliud  jus  remis- 
sionis  :  habet  nimirùm  duas  tutelas  et  duos  filios  ,  et  sexaginta 
annorum  est,  aut  alia  quaedam  talia  dicit,  per  se  ipsa  quidem 
perfoctum  auxilium  non  prsebentia,  quse  lamen  si  invicem  con- 
juncta  sint,  justa  appareant  :  sed  visum  est,  hune  non  excusari. 
I.  i5.  §.  1 1.  1.  un.  in  f.  C.  qui  num.  tutel. 

21.  Qui  dixerit  se  ipsum  ignotum  esse  patri,  vel  matri  pupilli, 
eâ  de  causa  liberandus  non  est.  1.  i5.  §.  i4-  C.  civ.  432. 

22.  Qui  jam  se  miscuerint  administrationi,  (non  excusantur.  ) 
1.  ,7.  §.5. 

Tutores  quos,  posteaquam  bona  pupillorum  administrave- 
runt,  à  prgeside  provincial,  quasi  re  intégra,  excusari  se  impe- 
trasse  adseveras,  periculum  administrationis  evitare  minime 
possc  manifestum  est.  !.  2.  C.  si  tut.  vel  cur.  fais,  alleg.  excus. 
C  civ.  /,38. 

23.  Propter  litem,  quam  quis  cum  pupillo  habet,  excusare  se 
à  tutelà  non  poîest,  nisi  forte  de  omnibus  bonis,  aut  plurimà 
parte  eorum  controversia  sit.  1.  a.  V.  1.  6.  §.  18.  C.  civ.  44^. 

Si  (utallegas  )  lutor  his  datus  es,  cum  quibus  disceptationem 
h?ereditatis  tibi  esse  proponis,  et  tempora  antiqiiitùs  excusatio- 
nibus  praestituta  etiam  nunc  opilulaiitur,  adiré  prassidem  provin- 
cial potes,  formas  super  eà  (  re  )  statutorum  principalium  obtem- 
j)erari,  pro  sua  gravitate,  jussurum.  1.  16.  C. eod. 

Humanitatis  ac  religionis  ratio  non  permittit,  ut  adversùs  so- 
rorem ,  vel  filios  sororis  actionum  nécessitâtes,  tutelae  occasione 
suscipias  :  cùm  et  ipsius  etiam  pupilli  cui  tutor  datus  es,  aliud 
videatur  exigere  militas  :  scilicet  ut  eum  tutorem  potiùs  habeat, 
qui  ad  defensionem  ejus  non  inhibeatur  affectu.  Juxtà  formani 
igitur  quam   consulti    dedimns,   pra?torein    adiri   oportet  :  ut   et 
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lusio  tuo  dcsiderio ,  et  pupilli  ipsius  commodo  consulatur. 
I.  23.  C  eod. 

24.  Qui  privilcgio  subnixus  est,  fratris  çurationem  suscipere 

non  cogitur.  I.  3o.  §.  2. 

25.  Qui  non  jure  datus  (  sit  J  vel  enter  vel  curator  (à  pâtre, 
conlirmatus  à  praetorc,  excusationis  beneficio  uti  maluit,  repcl- 
leiulus  est  à  legato.  1.  32. 

Non  semper  tamen  existimo  euni  qui  omis  tutelae  recusavil,  rc- 
pellendum  à  legato  :  sed  ita  demùm  si  legatum  ci  ideô  adscriptum 
appareat,  quod  eidein  tutelam  filioruiu  injunxit,  non  quod  alio- 
qnio  daturus  esset  etiam  sine  tutelà.  d.  1. 

26.  Amicissimos  quidem  et  fidelissimos  parentes  liberis  lu- 
tores  eligere  solere,  et  ideô  ad  suscipiciidum  omis  tutela?  etiam 
honore  legati  eos  prosequi  :  sed  cùni  proponatur  is  de  quo  quae- 
ritur,  in  testamento  legatum  meruisse,  et  idem  pupillo  substi- 
tutus ,  non  est  verisimile,  hune  demùm  cnm  testatorem  substi 
tuere  voluisse,  si  et  tutelam  suscepisset  :  et  ideô  cuin  de  quo 
quaeriturà  legato  quidem ,  si  adhùe  viveret  pupillus,  repellendum 
fuisse  :  à  substitutions  autem  non  esse  submovendum,  eùm  eo 
casu  etiam  suscepta  tutela  finiretur.  1.  36. 

27.  Post  susceptam  tutelam  ,  caecus,  a  ut  surdus,  aut  rautus, 
aut  furiosus,  aut  valetudinarius  deponere  tutelam  potest.  I.  40. 
V.  I.  3.  C.  qui  dare  tut.  C.  civ.  434,  442. 

28.  Generaliter  sancimus  omnes  \  ivos  reverendissimos  epis- 

copos,     neenon    presbyteros,   diaconos   et    subiliaeonos 

immunilatem  ipso  jure  omnes  habere  tutelam  sive  testamentaria', 
sive  légitimas,  sive  dativa?  :  et  non  solùm  tutela;  eos  esse  expertes, 
sed  etiam  cura?  non  solùm  pupillorum  ,  et  adultorum,  sed  et 
luriosi ,  et  muti,  et  surdi,  et  aliarum  personarum  quibus  tutoies 
vel  curatores  à  veteribus  legibus  dantur.  1.  5a.  C.  de  episc.  et 
cler.  Propter  hoc  ipsum  beneficium  indulgemus,  ut  aliis  om- 
nibus derelectis,  Dei  omni|H)tentis  ministeriis  inhaereant.  d.  I. 

Deo  autem  amabiles  episcopos.  ...  ex  nullà  lege  tutoies  aut 
curatores  cujuscunque  personae  lieri  permittimus.  Ppesbyteros 
autem,  et  diaconos,  et  subdiaconos  jure  et  lege  cognationis 
tutelam  aut  curam  suscipere  haereditatis  permittimus.  etc.  Nov. 
123.  c.  5.  C.  civ.  4^7. 

Titulus  11. —  Ubi   puj)'dlus   cducitri,   vel   moi  art  debcat  :  cl  <"/.■ 
alimentis  ci  prœslandis. 

i.  Solet  praetor  (requentissimè  adiri,  ut  constituât ,  ubi  (ilii 
vel  alantur  vel  morentur,  non  tantùm  in  posthumi->,  veiiun  0111 
ninô  in  pueris.  Et  solet  ex  persouà,  ex  conditione,  (  et)  ex  teni- 
pore  statuere,  ubi  potiùs  aleudus  sit  :  et  non  nunquàm  à  voliui- 
tate  patris  recedit  praetor.  Deniquè  cùm  (piidam  testamento  sud 
cavisset,  ut  filins  apud  substitutum  educaretur,  imperator  Se 
verus  reseripsit ,  praetorem  a-stimare  debere,  praesentibus  c  étan  s 
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prôpinqtiis  liberortira  :  ici  enim  àgere  prastorem  oportef ,  ui 
sine  ullù  malignâ  suspicione  alatur  par  tus,  et  educetur.l.  i.  d.l.§.i. 

Educatio  pnpilloruin  tuorum  nulli  inagis  quàni  matri  eorurii, 
si  non  vitricum  eis  induxerit,  committenda  est.  Quando  autera 
inter  eam  et  cognatos  et  tntores  super  hoc  orta  fucrit  dnbitatio, 
aditus  praeses  provincial,  inspecta  pcrsonarum  qualitate  et  con- 
junctione,  perpendet  ubi  puer  educari  debeat.  Sin  autem  gestima- 
verit  apud  quem  educari  debeat ,  is  necessitatem  habebit  hoc 
lacère,  quod  praeses jusserit.  1.  i.  C.  eod. 

Utrùm  Repos  tuus  ex  filià  apud  te,  an  apnd  patruum  suum 
morari  debeat,  ex  singulornm  affectionc,  et  qui  magis  ad  suspi- 
cioncm  ex  spe  suceessionis  propiur  sit,  aestimafeîtar.  V.  2.  C.eod. 
C  civ.  108,  454. 

2.  Jus  alimentonim  decerneudorum  pupillis  prSetori  corapetit, 
ut  ipse  moderetur,  qnam  summani  tutoies  vél  curatorcs  ad  ali- 
menta pupillis  vel  adolescentibus  prseslare  debeant.  Modunv 
autem  patrimonii  spectare  débet  cùm  alimenta  decernit  :  et  débet 
statuere  tam  moderatè  un  non  uni  verso  m  reditum  patrimonii  in 
alimenta  décernât,  sed  semper  sit,  ut  aliquid  ex  redit  u  supersit. 
1.  3.  d.  ].§.  1. 

Si  pater  statuit  alimenta  lîberis,  quos  hseredcs  scripserit,  ea 
praestando  tutorreputare  poterit  :  nisi  forte  ultra  vires  facultatum 
statuent  :  tune  enim  imputabitur  ei,  cur  non  adito  praetore  desi- 
deiavit  alimenta  minui.  1.  2.  §.  ult. 

Quod  plerùmque  postulatur,  ut  arbitrio  praeiorîs  alimenta 
pro  modo  facultatum  pupillis  vel  juvenibus  constituanlur,  pro 
oflicio  suo,  qui  aliéna  negotia  gerunt,  ne  apud  judicem  conlro- 
versiam  habeant,  faciunt.  Cseferùm  si  bonus  vîr  et  innocens 
tutor  arbitrio  suo  aluit  pupilios  (  quod  interdùm  etiam  necesse 
est  fieri ,  ne  sécréta  patrimonii  et  suspectum  aes  alienum  panda- 
tur  :  quod  melius  est  intérim  taceri,  quàm  cùm  de  modo  bono- 
rnm  quaeritur,  ultrô  proferri,  et  apud  acta  jus  dicentis  contra 
utilitatem  pupillorum  designari  )  non  dubiè  accepto  ferre  debe- 
bnnt  ea  quœ  vir  bonus  arbitratur  meritô  ad  exhibitionem  edu- 
cationis,  ministeria  studiaque  erogata  esse.  Nec  ferendus  est  ju- 
venis,  qui  cùm  praesens  esset,  studiisque  eruditus  atquc  alitus 
esset,  si  ea  per  alium  se  consecutum  non  probet,  sumptus 
recuset ,  quasi  vento  vixerit,  aut  nulio  liberi  hominis  studio  im 
bui  nienierit.  I.  2.  C.  de  alim.  pup.  praest.  C.civ.  4^4- 

3.  Sed  si  egeni  sunt  pupilli,  de  suo  eos  alere  tutor  non  com- 
pellitur,  et  si  forte  post  décréta  alimenta  ad  egestatem  fuerit  piï- 
pillus  perductus  ,  deminui  debent  qua?  décréta  sunt  :  quemadmo- 
dùm  soient  augeri,  si  quid  patrimonio  accesserit.  1.  3.  §.  ult. 
Titui.us  m.  —  De  lutelœ     et    ralionibus  dislrahcndis ,   et  utili 

curationis  causa  actione. 
j.  In  omnibus  quae  fecit  tutor  cùm  facere  non  deberet,  item 
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in  lus  quae  non  fccit,  rationem  teddct   hoc  judicio  :  praestando 
dolura,  culpam ,  et  quantam  in  rébus  suis  diligentiam.  1.  1. 

Quidquid  tutoris  dolo  vel  latà  culpà,  aut  levi,  seu  curatoris, 
minores  amiscrint,  vel  cùm  possent,  non  aequisierint ,  hoc  in 
tutelae,  seu  negotiorum  gestorum  utile  judiciuin  venire  non  est 
incerli  juris.  I.  7.  C.  arl>.  tnt.  C.  civ.  4^0. 

2.  Non  nullos  casus  posse  existere  Jalianus  scripsit  ]  quibus 
sine  reprehensione  tntor  auctor  sit  pupillo  ad  deminuendum, 
decreto  scilicet  intervenienté  :  velnti  si  matri,  aut  sdrori,  quae 
aliter  se  tueri  non  possunt,  tutor  alimenta  praestiterit.  Nam  cùm 
bonae  fidei  judicium  sit,  nemo  feret  (  inquit  ;  aut  piipillum,  aut 
Mibstitutum  ejus  quaerentes,  quod  tara  conjunctae  personaj  alita- 
s i  1 1 1 .  Quinimô  per  contrarium  putat  posse  cum  tutoie  agi  tutelae, 
si  taie  officium  praetermiserit.  1.  1.  §.  2. 

Praetereà  si  matrem  aluit  pupilti  tutor,  putat  Labeo,  imputare 
eum  posse  :sed  est  verius,  non,  nisi  perquàm  egenti  dédit,  impu- 
tare eum  oportere  de  largis  facultatibus  pupilli  :  utrumque  igilm 
concurrere  oportet  ut  et  mater  egena  sit,  et  filius  in  facultatibus 
posiuis.  d.  1.  1.  §.  4.  C.  civ.  457,  s. 

3.  Ofticio  tutoris  incumbit,  etiam  rationes  actùs  sui  confiée re, 
et  pupillo  reddere.  1.  1.  §.  3. 

4;  Sumptus  litis  tutor  reputabit  ,  et  viatica,  si  ex  officio  ne- 
cesse  babuit  aliquô  excurrere  :  vel  prolieisci.  1.  1.  §.  9.  C.  civ.  471- 

5.  Siomnes  itutores)simul  gesserunt  tutelam,  et  ômnessolvendo 
sunt,  aequissimum  erit,  dividi  actionem  inter  eos,  pro  portionibus 
virilibus,  exemplo  fidejussorum.  Sed  et  si  non  omnes  solvéndo 
sint,  dividitur  actio,  sed  prout  quisque  solvéndo  est,  poterunt 
conveniri.  1.  1.  §.  11.  et  12. 

6.  Et  si  forte  quis  ex  facto  alterius  tutoris  condemnatus  prae- 
stiterit,  vel  communi  gestu,  nec  ei  mandata?  actiones,  constrtutum 
est  à  Divo  Pio,  et  ab  Imperatore  nostro,  et  Divo  pâtre  ejus,  utilem 
actionem  tutoris  adversùs  contutorem  dandam.  1.  1.  §.  i3. 

7.  Lsquèadeô  autem  ad  contutores  non  venitur,  si  sint  solvéndo 
contutores,  ut  priùs  ad  fidejussores  veniatur.  1.  1.  §.  i5. 

8.  Finitur  tutela  non  solùm  pubertate,  sed  etiam  morte  tuto- 
ris^ vel  pupulli.  1.  4-  C.  civ.  419,  476,  s.  488. 

9.  ImperatoresSeverus  et  Antoninus  rescripserunt  in  ha?c  verba 

1  uni  hoc  ipsurn  quœratur,  an  aliquid  tibia  turoribus  vel curatoribm, 
debcatur,  non  habet  rationem  postidatio  tua  volentis  in  sumptum 
litis  ab  his  tibi pecuniam  subministrari.  1.  17.  C.  civ.  420. 

Titulvs  iv.  —  De  contraria  lulclœ  et  utile  actione. 

1 .  Contraria  m  tutelae  actionem  prsetor  proposait,  induxitque 
111  umiiii,  ut  faciliùs  tutoies  ad  admiuistratiouem  accédèrent, scien- 

tes  pupillum  quoque  sibi  obligatum  fore  ex  suà  administration!' 
1.  1 .  C.  civ.  471 
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%.  Si  tutelae  judicio  (juis  convenictur,  reputare  potest  ici  quod  in 
rem  pupiUi  impendit.  I.  1.  §.  4.  C.  civ.  471. 

3. Ego,  et  si  ex  causa  quae  temppre  finitur,  obligatio  aliqua  fuit, 
tutelae  contrariùm  judicium  esse  ei  opinor.  I.  1.  §.  7.  V.  I.  8.  et  I 

19.  ff.  de  ueg.  gest. 

l\.  Quid  ergô,  si  plus  in  euin  impendit,  quàni  est  in  facultatihus  : 
videamus,  an  possit  hoc  consequi?  Et  Labeo  seribit,  posse.  Sic 
tamen  accipiendum  est,  si  expedit  pupillo  ita  tutelam  adminis- 
trait :  Caeteiùm  si  non  expedit,  dicendum  est,  absolvi  pupillum 
oportère  :  neque  enim  in  hoc  administrantur  tutelae,  ut  mergantur 
pupilli  :  judex  igitur  qui  contrario  judicio  cognoscit,  utilitatem  pu- 
pilli  spectabit,  et  an  tutor  ex  oflicio  sumptus  fecit.  1.  3. 

Sumptus  in  tuum  pupillum  necessarios,  et  ex  justis  honestisque 
causis  judici,  qui  super  eâ  recogniturusest,  si  probabunlur  (f'acli) 
accepto  ferentur  :  etiamsi  praetoris  deerctum  de  dandis  eis  non 
sil  interpositum.  Id  nanique  quod  àtutoribus  sivecuratoribus  bonà 
fidé  erogatur,  potiùs  justifia,  quàm  aliéna  auctoritate  firmatur.  I. 
3.  C.  de  adminis.  tut.  vel  curât.  C.  civ.  454,  471. 

5.  Consequitur  (  tutor)  pecuniam,  si  quam  de  suo  consumpsh 
etiam  cum  usuris.  1.  3.  §.  2. 

Si  tamen  fuit  in  substantiâ  pupilli,  undè  consequeretur,  dicen- 
dum est,  non  oportère  eum  usuras  à  pupillo  exigere.  d.  I.  §.  5. 
C.  civ.  2001. 

6.  Sufficit  tutori,  benè  et  diligenter  negotia  gessisse,  etsi  even- 
tuni  adversum  liabuit  quod  gestum  est.  I.  3.  §.  7.  C.  civ.  1999. 
Titulus  v.  — De  eo  qui pro  tutoie,  prove  curatore  negotia  gcssil. 

1.  Pro  tutore  negotia  gerit  qui  munere  tutoris  fungitur  in  rie 
impuberis,  sive  se  putet  tutorem,  sivescit  non  esse,  tinget  tamen 
(esse.  )  1.  1.  §.  1. 

2.  Qui  pro  tutore  negotia  gerit  eamdem  fidem  et  diligentiam 
praestat,  quam  tulor  prœstaret.  1.  peu.  C.  civ.  454,  i37i,s. 

3.  Et  <|iii  pro  tutore  negotia  gessit,  contrariùm  judicium  coni- 
petit.  1.  ult. 

Titulus  vi.  —  Quodfalso  tutore  auctore  gestum  esse  dicatur. 

1.  Scienti  non  subvenit  (praetor)  meritô,  quoniam  ipse  se  de- 
cepit.  1.  1.  §.  6. 

Titulus  vu.  —  De  fidejussoribus ,  et  nominalôribus ,  et  hœrcdibus 
tutorum  et  curatoruin. 

1.  Quamvis  haeres  tutoris  tutor  non  est,  tamen  ea  qua  per  de- 
functum  inchoatasunt,  per  haeredem,  si  légitimas  aetatis  et  mascu- 
lus  sit,  explicari  debent,  in  quibus  dolus  ejus  admitti  potest.  1.  1. 
C.  civ.  419. 

Si  post  mortem  tutoris  haeres  ejus  negotia  pupilli  gerere  per- 
severaverit,  aut  in  arcà  tuloris  pupilli  pecuniam  invencrit  et  con- 
sumpserit,  vel  pecuniam  (piam  tulor  stipulants  fuerat  exegerit,  tu- 
telae judicio  eum  teneri  suo  nomine.  I.  4. 
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i.  Haeredcs  tutoruni  ob  uegligentiam  quai  non  lataeculpae  com- 
para ri  possit,  condemnari  non  oportet,  si  non  contra  tutorcm  lis 
inchoataest,  uequc  ex  damno  pupilli  lucrum  capta tum,  autgratià 
praestitum  sit.  1.  i.  C.  de  haered.  tut.  vcl  cur. 

3.EtiamSdejnssorem,eth8eredesfidejussorisadrationemeamdem 
usurarum  revocandos  esse  constat,  ad  quajn  et  tutor  revocatur  1.  3. 

4.  Si  cum  fidejussoribus  tutoris  ex  stipulatione  rem  salvam  fore 
agetur,  easdem  reputatioues  habebunt,  <juas  tutor.  1.  5. 

5.  Eadeni  causa  yidetur  adfirmatorem  :  quiscilicet,  cùm  idoneos 
esse  tutores  adlïrmavcrint,  lidejussorum  vicem  sustinent.  1. 4 .  in  fine. 

6.  Haeredes  eorum  qurtutelam  vel  curam  administraverunt,  si 
quid  ad  cos  ex  re  pupilli  vel  adulti  pervenerit,  restituere  eogun- 
tur.  In  eo  ctiam  quod  tutor  vel  curator  administraverit,  rationem 
reddefe  eos  debere  non  est  ambigendum.  1.  ult.  C.  de  haered.  tut. 
C.  civ.  4i<7- 

Pater  vester  tutor  vel  curator  datus  si  se  non  excusavit  non 
ideo  vos  minus  haeredes  ejus  tutelae  vel  utili  judicio  convenir) 
potestis,  quod  euin  tulelam  seu  curam  non  administrasse  dicitis. 
Nain  et  cessationis  ratio  reddenda  est.  1.  2.  eod. 
Titulus  ix.  —  De  rébus  eorum  qui  sub  tute/d  vel  cura  sunt,  sine 
decreto  non  alienandis,  vel  supponendis. 

i.  Imperatoris  Severi  oratione  prohibiti  sunt  tutoies,  etcurato- 
res  praedia  rustîca,  vel  suburbana  distraherc.  1.  i. 

Non  solùm  per  venditionem  rustica  praedia,  vel  suburbana 
pupilli  vel  adolescentes  alienare  prohibentur,  sed  neque  tran- 
sactions ratione,  neque  permutatione,  et  multô  magis  donatione, 
vel  alio  quoquo  modo  ea  transferre,  sine  decreto,  à  dominio  suo 
possunt.  Igitur  et  tu  si  fratribus  tuis  per  transactionem  fundum 
dedisti,  vindii  are  cum  potes.  Sed  et  si  quid  invicem  ab  eis  ex  eo- 
(1cm  pacto  consecutus  es,  id  mutuô  restituere  debes.  1.  4-  C.  de 
praed.  et  al.  rcb.  min.  C.  civ.  457,  s. 

2.  Quod  si  forte  aesalienum  tan  tu  m  erit,  ut  ex  rébus  caeterisnoi. 
possit  cxsolvi,  tune  praetor  urbanus  vir  clarissimus  adeatur,  qui 
pro  sua  religione aestimet, quae  possintalicnari,  obïigarive debeant, 
manente  pupillo  actione,  si  posteà  potueris  probare,  obreptum 
esse  praetori.  Si  communis  res  erit,  et  socius  ad  divisionem  provo 
cet,  autsi  creditor,  qui  pignon  agrum  à  parente  pupilli  acceperil. 
jusexsequetur,  nihil  novandum.  1.  i.  §.  2. 

Ob  aesalienum  lantùm,  causa  cognitàprasidali  decreto,  praedium 
rusticum  minoris  provinciale  distrahi  permittitur.  1.  1 2.  C  de  praed 
et  al.  rcb.  min.  C.  civ.  4^7,  s. 

3.  Non  passim  tutoribus  snb  obtentuaeris  alieni  permitti  debuit 
venditio  :  namque  non  esse  viam  eis  dislractionis  tributam.  Et 
ideô  praetori  arbitrium  hujus  rei  senatus  dédit  :  eujus  officio  in 
pi  unis  hoc  convenit  excutere,  an  aliundè  possit    pecunia  ad  ex 
tenuandum  3es  alienum  expedin.  Ou.eiere  ei 'gô  débet,  an  pciuniain 
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pupillus  habcat  vcl  in  numerato,  vel  in  nominibùs  quae  eonveniri 
possunt,  vel  in  fructibus  conditis,  vcl  etiara  redituumspe,  atque 
obventionum.  Item  requirat,  nùm  alise  ressintpraeterprœdia,  quae 
distrahi  possunt:  ex  quorum  pretîo  aeri  alieno  satisfieri  possit.  Si 
igitur  deprèhenderit  non  pusse  aliundè  exsolvi,  quàm  ex  praedio- 
rum  distractione,  tunepennittet  distrahi,  si  modo  urgeat  creditor, 
aut  usnrarum  niodus  parendum  aeri  alieno  suadeat.  I.  5.  §.  y. 

Quoties  desideratur  à  preetore,  ut  remittat  distrain,  requirerc 
débet  eu  ni  qui  se  instruat  de  fortunis  pupilli  :  nec  nimiùm  tutori- 
bus  vel  curatoribus  credere,  qui  nonnunquàm  lucri  sui  gratià 
adseverâre  praetori  soient,  necesse  esse  distrahi  possession  es ,  vel 
obligari.  Requirat  ergô  neeessarios  pupilli.  d.  1.  §.  1 1.  Juberc  débet 
edi  rationes,  itemque  svnopsim  bonoruin  pupillarium.  d.  §.  1 1 . 

Non  passim  distrahi  jnbere  praetori  tributum  est,  sed  ita  de 
muni  si  urgeat  aes  alienum.  d.  1.  §.  i/(.  in  f.  G.  civ.  4^7,  s. 

4-  Manet  actio  pupillo,  si  posteà  poterit  probari,  obreptum  esse 
pnetori.  Sed  videndum  est  utrùm  in  rem  aut  in  pe'rsonam  dabi  - 
mus  ei  actionem?  Et  magis  est  ut  in  rem  detur,  non  tantùm  in 
personam  adversùs  tutoies,  sive  curatores.  1.  5.  §.  i5. 

Etsi  praeses  provincial  dëcreyerit  alienandum,  vel  obligandum 
pupilli  suburbanum,  vel  rustieum  praedium,  tamen  actionem  pu- 
pillo, si  falsis  allegationibus  circumventam  religionem  ejus  pro- 
bare  possit,  senatus  reservavit  :  quain  exercere  tu  quoque  non 
vetaberis.  1.  5.  C.  de  praed.  et  al.  reb.  min.  C.  civ.   4U4- 

5.  Si  praédià  minoris  viginti  quinque  annis  distrahi  desideren- 
tur,  causa  cognità,  praeses  provinciae  débet  id  permittere.  Idem 
servari  oportet,  etsi  furiosi  vel  prodigi,  vel  cujuscunque  alterius 
praedia  curatores  velint  distrahere.  1.  n.  C.  civ.  5oy,  5i3. 

6.  Si  fundus  sit  sterilis,  vel  saxosus,  vel  pestilens,  videndum  est 
alienare  eum  non  possit?  Et  imperator  Antoninus  et  D;  pâtèr  ejus 
in  haec  verba  resciipserunt.  Quod  allegatis,  infructùosum  esse 
fundum,  qUem  vendere  vultis,  moverenosnon  potest  :  cùm  utiquè 
pro  fructuuni  modo  pretium  inventurus  sit.  1.  i3.  C.  civ.  457,  s. 

Titulus   x.   —   De    curatoribus  furioso  ,  et  aliis   extra  minores 

dandis. 

i.  Lege  duodecim  tabularum  prodigo  interdicitur  bonorum 
suorum  administratio,  quod  moribus  quidem  ab  initio  introductum 
est.  Sed  soient  hodiè  praetores  vel  praesides  si  talem  hominem 
invenerint,  qui  neque  tempus,  neque  (idem  expensarum  liabet,  sed 
bona  sua  dilacerando  et  dissipando  profudit,  curatorem  ei  dare 
exemplo  furiosi.  Et  tamdiù erunt  anibo  in  curatione  ,  quamdiù  vel 
furioSUS  sanitatem,  vel  ille  sanos  mores  reeeperit:  quod  sievenerit, 
ipso  jure  desinunt  esse  in  potestalc  curatorum.  1.  i.C.  civ.  4^9, 
s.  5i3,  s. 

2.  Curatio   autem  ejus  cui  bonis   interdicitur,  lilio  negabatut 
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permittenda.  Sedcxstat  D.  Pii  rescriptum,  liliopotiùs  curationem 
permittendam  in  pâtre  furioso,  si  tam  probus  sir.  1.  i.  §.  i. 

Furiosae  màtris  curatio  ad  filium  pertinet  :  pietas  enini  paren- 
tibus,  ctsi  insequalis  est  eorum  potestas,  arqua  debebitur.  I.  4- 
G.  civ.  5o8. 

3.  Sed  et  aliis  claliit  proconsul  curatores,  qui  rébus  suis  supe- 
resse non  possunt  :  vel  dari  jubebit  :  nec  dubitabit  (ilium  quoque 
patri  curatorem  dari.  1.  2. 

4.  Dùm  délibérant  hseredes  instituti  adiré,  bonis  à  praetore  cu- 
rator  datur.  1.  3. 

5.  Consilio  et  operà  curatoris  tueri  débet  non  solùm  patrimp- 
nium,  sed  et  corpus,  ac  sains  furiosi.  1.  7.  C.  civ.  5og. 

6.  Bon  or  u  m  ventris  noininc  curatorem  dari  oportet.  I.  8.  C. 
civ.  393. 

7.  Juliamis  scribit,  eos  quibus  per  praetorem  bonis  interdictum 
est,  nihil  transferre posse  ad  aliquem,  quia  in  bonis  non  habeant, 
cùm  eis  deminutio  sit  interdicta.  1.  10.  C.  civ.  5og. 

<S.  Virum  uxori  mente  capta?  curatorem  dari  non  oportet.  I.  1  4. 

Mari  tus  etsi  rébus  uxoris  suas  débet  affectioncm,  tamen  curator 

ci  creari  non  potest.  1.  1.  C.  qui  dare.  tut.  vel  cur.  p.  C.  civ.  r>oG . 

9.  Et  mulieri  quas  luxuriosè  vivit  bonis  interdici  potest.  1.  i5. 

10.  San  ci  mus  (  cùm  incertum  est  in  hujusmodi  furiosis  homini- 
bus  quandô  resipuerint,  sive  ex  longo  sive  ex  propinquo  spatio, 
et  impossibile  est  et  in  confinio  furoris  et  sanitatis  eum  ssepiùs 
constitui,  et  post  longum  tempus  sub  eâdem  esse  varietate,  ut  in 
quibusdam  videatur  etiam  penè  (uror  esse  remotus  )  curatoris 
creationem  non  esse  finiendam ,  sed  manere  quidem  eum  donec 
t;ilis  furiosus  vivit,  quia  non  est  penè  tempus  in  quo  hujusmodi 
morbus  desperatur,  sed  per  intcrvalla  que  perfectissimasunt,  nihil 
curatorem  agere,  sed  ipsum  posse  furiosum,  dùm  sapit,  et  haere- 
ditatem  adiré,  et  omnia  alia  facere  quae  sanis  hominibus  conape- 
tunt.  Sin  autem  furor  stimulis  suis  itefùm  eum  accenderit,  cura- 
torem in  contractu  suo  conjungi  :  ut  nomen  quidem  curatoris  in 
oinne  tempus  habeat ,  effectum  autem  quoties  morbus  redierit  : 
ne  crebra  vel  quasi  ludibriosa  fiât  curatoris  ereatio,  et  fréquenter 
tam  nascatur,  quàm  desinere  videatur.  1.  6.  C.  de  cur.  fur.  vel 
prod.  C.  civ.  4^9)  5 12. 

LIBER  YICxESLMUS  OCTAVUS. 

Titûlus  1. —  Qui  tes lamenta  Jacere  possunt,  cl  quemadmodùiu 
testamenta  fiant. 

1.  Testamentura  est  voluntatis  nostrae  justa  sententia,  de  eo 
cpiod  (pus  post  mortem  suam  lieri  vult.  1.  1.  C.  <  iv.  8g5. 

?..  In  eo  qui  testatur,  ejus  temporis  quo  testamentum  facil  in 
tegritas  mentis,  non  corporis  sanitas  exigenda  est.  I.  a, 
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Senium  quidem  aetatis,  vel  aegiiludinem  corporis,  sincerita- 
tcm  mentis  tenentibns,  tes  ta  menti  factionem  certum  est  non  au- 
A'iir.  I.  3.  C.  qui  test.  fae.  poss.  C.  civ.  901. 

3.  Testament]  factio  non  privàti,  sed  pnhlici  juris  est.  1.  3. 

4.  Si  quaeramus  an  valeat  testamentum ,  inprimis  ànimadvér- 
tere  debemus;  an  is  qui  fccerit  testamentum  habuerit  testamenti 
factionem;  deindè  si  habuerit,  rèquirerrius  an  secutidùm  régulas 
juris  eivilis  testatus  sit.  1.  4-  C.  civ.  a5,  7^5,  s.  902. 

5.  Qnà  aetate  testamentum  vel  mascnli  vel  f'œminae  facere  pos- 
sunt,  videamus.  Verius  est  in  masculis  quidem  quartum  decimum 
anninn  spectandnm  :  in  fœminis  verô  duodccimum  complctum. 
Utrùm  autem  exeessisse  debeat  quis  quartum  dccimum  annnm,  ut 
testamentum  facere  possit,  an  sufficit  complesse  ?  Propone  ali- 
quem  calendis  januariis  natum,  testamentum  ipso  natali  sud  fe- 
cisse  quàrtodèciriao  anno  an  valeat  testamentum?  Dico  valere.  1.  5. 

Si  hanc  setatem  egressus  licèt  vigoris  nondùm  emersissent 
vestigia,  suum  solemniter  ordinavit  judicium,  hoc  evellcre  frus- 
tra conaris.  1.  4-  C.  eod.  V.  1.  i34-  ff-  de  verb.  sign.  1.  1.  in  f.  ff.  de 
manum.  1.  1.  ff.  de  excus.  1.  un.  C.  quiaetale.  1.  3.  §.  3.  ff.  de  min. 
C.  civ.  go3,  s. 

G.  Qui  in  potestate  parentis  est,  testamenti  faciendi  jus  non 
habet  :  adeô  ut  quamvis  pater  ei  permittat,  nihilo  magis  tamen 
jure  testari  possit.  1.  6.  1.  3.  §.  1.  C.  cod. 

Nemo  ex  lege  quam  nuper  promiilgàvimus ,  in  rébus  quae  pa- 
rentibus  acquiri  non  possunt,  existimel  aliqnid  esse  innovandum  : 
aut  permissum  esse  liliisfamilias  cûjuscûnque  gradûs  vel  sexùs 
testamenta  facere,  sive  sine  patris  consensu  bona  possideant, 
secundùm  ndstrae  legis  distinctionein,  sive  eum  eorum  voluntate. 
Nullo  etenim  modo  hoc  eis  permittimus.  I.  permit.  C.  eod. 

Omnes  omninô  quibus  quasi  castrensia  pcctdia  habere  ex  le- 
gibifs  concessùm  est,  ha  béant  licentiam  in  ea  tantutnmodô  ulti- 
mas  voluntates  condere  secundùm  nostrae  constitutionis  leno- 
rem,  quae  talibus  testa  mentis  de  inofficiosi  querelà  immunitatem 
praestitit.  1.  tilt.  C.  eod.  C.  civ.  488. 

7.  Surdus,  mutns ,  testamentum  facere  non  possunt.  Sed  si 
quis  post  testamentum  factum  valetudine,  aut  quolibet  alio  casu 
niutus ,  aut  surdus  esse  cœperit,  rat  11  m  nihilominùs  permanet 
testamentum.  1.  6.  §.  1. 

Discretis  surdo  et  muto  ,  quia  non  semper  hujusmodi  vitia  sibi 
concurrunt,  sancimus,  si  quis  utioque  inorbo  simul  laboret,  id 
est,  ut  neque  audire  ,  neque  loqui  possit,  et  hoc  ex  ipsâ  naturà 
habeat,  neque  testamentum  facere,  neque  codicillos,  neque  tî- 
deicommissum  relinquere,  neque  mortis  causa  donationem  ccle- 
brare  concedatur.  1.  10.  C.  qui  testamenta  lacère  poss. 

Ubi  autem  et  hujusmodi  vitii  non  naturalis,  sive  masculo  sive 
fœminae,  accidit  calamitas,  sed  morbus  posteà  superveriiêhs   et 
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vocem  abstulit,  et  aures  conclus! t  :  si  ponamus  hujusmodj  per- 
sonam  litteras  scientem  :  omnia  qua?  priori  interdiximus  haec 
ei  snà  manu  scribcnti  permittimus.  I.  10.  C.  qui  test.  fac.  poss 
C  civ.  979. 

8.  Sin  autem  infortuniuni  discretum  est,  quod  ila  rare  con- 
tingit  :  et  surdis,  licèt  naturaliter  hojusmodi  sens  us  variatus  est, 
tamen  omnia  facereet  in  testamentis,  et  in  codicillis,  et  in  mortis 
causa  donationibus,  et  in  libcrtatibus,  et  in  omnibus  aliis  per- 
mittimus. Si  enim  vox  articidata  ei  à  nature  concessa  est,  nihil 
prohibe!  euni  omnia  quae  volnerit  Facere  :  quia  scimus  quosdam 
jurisperitos ,  et  hoc  subtiliùs  cogitasse  ,  et  nnllum  esse  exposuisse 
<pii  ])enitùsnon  exaudiat,  si  quis  suprà  cerebrum  illiu.s  loquatnr, 
secundùm  quod  Jubentio  Celso  placuit.  In  eo  autem  cui  morbus 
posteà  superveniens  auditum  tantummodô  abstulit,  nec  dubitari 
potest  (juin  possit  omnia  sine  aliquo  obstaculo  facere.  Sin  vero 
aures  quidem  apertas  sinl,  et  vocem  recipientes,  lingua  autem 
ejns  penitùs  praepedita  :  licèt  à  veteribus  auctoribus  saepiùs  de 
hoc  variatum  est  :  attamen  si  hune  peritum  litterarum  esse  pro- 
ponamus,  nihil  prohibet  cum  scribentem  haec  omnia  facere,  sive 
naturaliter,  sive  per  interventum  morbi  hujus  infortuniuni  ei 
accesserit:  nullo  discrimine  neque  in  masculis,  neqtic  in  fœminis 
in  omni  istâ  constitutione  servando.  1.  10.  C.  qui  test.  fac.  poss. 
C.  civ.  979.  ... 

9.  Si  cui  aquâ  et  igni  interdietum  sit,  ejus  nec  illud  testamen 
lum  valet,  quod  antè  fecit,  nec  id  quod  posteà  fecerit.  I.  8.  §.  1. 

Irritait)  fit  testamentum  quoties  ipsi  testatori  aliquid  contigit  : 
ut  putà  si  civitatem  amittat.  I.  G.  §.  5.  ff.  de  inj.  rup.  itr.  f.  t. 

Sed  etsi  cpds  fuerit  capite  damnatus,  vel  ad  bestias,  vel  ad 
gladiutn,  vel  alià  |)œnà  quae  vitam  adimit,  testamentum  ejus  irri 
lum  fiet.  d.  I.  6.  §.  6. 

Sed  et  ne  eorum  quidem  testamenta  rata  sunt ,  sed  irrita 
linnt,  quorum  memoria  post  niorlem  damnata  est:  ut  putà  ex 
causa  majestatis,  vel  alià  tali  causa,  d.  I.  6.  §.  11.  C.  civ.  a5. 

Si  quis  damnatus  capite,  in  integrum  indulgentià  principissit 
restitutus,  testamentum  ejus  convalescet.  d.  1.  6.  §.  peu.  Charte, 
67'i  i.  633. 

10. 'Si  quis  post  accusationem  in  custodià  fuerit  defunctus  in- 
demnatus,  testamentum  ejus  valebit.  1.  9. 

Si  quis  in  capitali  crimine  damnatus  appellaverit ,  et  medio 
tempore  pendente  appellatione  fecerit  testamentum,  et  ita  deces- 
serit,  valet  ejus  testamentum.  1.  i3.  §.  2. 

Neque  testamenta  quse  antè  fecenmt  irrita  fient.  I.  G.  §.  8.  ff. 
de  inj.  rupt.  C.  civ.  26,  s. 

11.  De  statu  suodubitantes,  vel  errantes,  testamentum  facere 
non  possunt.  I.  i5. 

Nam  qui  incertus  de  statu  sud  est,  certain  legem  testament! 
dicere  non  potest.  1.  i/».  in  fui 
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Si  miles  incerl us  an  sui  juris  sit,  testamentum  fecerit,  in  cà 
conditions  est  testamentum  ejus,  ut  valeat.  Nain  ctsi  incertus,  an 
pater  suus  vivat,  testamentum  fecerit ,  testament n m  ejus  valebit. 
1.  11.  §.  i.  ff  de  testant,  mil. 

12.  Is  cui  lege  bonis  interdictura  est,  testamentum  facere  non 
potest  :  et  si  fecerit ,  ipso  jure  non  valet.  Quod  tamen  interdic- 
tione  vetustius  habucrit  testamentum,  hoc  valebit.  Meritô  ergô 
née  testis  ad  testamentum  adhiberi  poterit,  cùm  neque  testamenti 
factionem  liabeat.  1.  18.  C.  civ.  5o2,  s.  901. 

i3.  Si  iiliusfamilias,  aut  pupillus  tabulas  testamenti  fecerit, 
signaverit,  secundùm  eas  bonorum  possessio  dari  non  potest, 
licèt  liliusfamilias ,  sni  juris:  aut  pupillus  pubes  factns  deces- 
serit  :  quia  nullae  sunt  tabula?  testamenti,  quas  is  fecit,  qui  tes- 
tamenti    faciendi    facultatcm  non   habuerit.   1.   19.   C.    civ.  903 , 

9°4,9°7-. 

14.  Qui  testamento  haeres  instituitur,  in  codem  testamento 
testis  esse  non  potest.  Quod  in  legatario,  et  in  eo  qui  tutor 
scriptus  est ,  contra  habetur  :  hi  enim  testes  possunt  adhiberi , 
si  aliud  cos  nihil  impediat.  Ut  putà  si  impubes,  si  in  potestate 
sit  testatoris.  1.  20. 

Quai  autem  in  testamento  diximus  super  perhibendis  testi- 
moniis  eorum ,  qui  in  potestate  sunt,  in  omnibus  testimoniis  ac- 
cipias,  ubi  aliquid  negotii  gerifur,  per  quod  acquiratur.  d.  1.  §.  3. 

Dictantibus  leslamenta,  vel  aliam  quamlibet  ultimam  volun- 
tatem,  legatum,  vel  fideicommissum,  vel  quodeunque  aliud, 
quolibet  legitimo  titulo  testa  torem  posse  relinquere  minime  du- 
bitandum  est.  Testibus  etiam  ad-^efficiendam  voluntatem  adhi- 
bitis,  pro  suo  libito  quod  voluerit  testator  relinquere  non  prohi- 
betur.  1.  22.  C.  de  testam.  C.  civ.  975,  1001. 

i5.  Per  contrarium  quaeri  potest,  an  pater  ejus  qui  de  cas- 
trensi  peculio  potest  testari,  adhiberi  ab  eo  ad  testamentum  testis 
possit  :  et  Marcellus' libro  decimo  Digcstorum  scribit  posse,  et 
frater  ergo  poterit.  d.  1.  20.  §.  2. 

Sed  si  filiusfamilias  de  castrensi  peculio  post  missionem  faciat 
testamentum,  nec  pater  ejus  rectè  adhibetur  testis,  nec  is  qui  in 
potestate  ejusdem  patris  est.  Ileprobatum  est  enim  in  eâ  ré  do- 
mesticum  testimonium.  §.  9.  inst.  de  test.  ord.  C.  civ.  975. 

16.  Mulier  testimonium  dicere  in  testamento  quide.ni  non  po- 
terit, alias  autem  posse  testem  esse  mulierem  argumento  est  lex 
Julia  de  adulteriis,  quœ  adulterii  damnatam  testem  produci,  vel 
dicere  testimonium  vetat.  1.  20.  §.  G.  C.  civ.  980. 

17.  Si  quid  post  factum  testamentum  mutari  placuit ,  omnia 
ex  integro  facienda  sunt.  Quod  verô  quis  obseuriùsin  testamento 
vel  nuncupat,  vel  scribit  an  post  solemnia  ex  plan  are  possiî, 
quaeritur.  Ut  putà  ,  sthicum  legaverat,  cùm  pluies  haberet ,  nec 
declaravjt    de    quo  sentiret  :  Titio   legavit,   cùm    multos  Titios 
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amicos  haberct  :  erraverat  in  nomine  vel  praenominc  vcl  cogno- 
itiine,  cùm  in  corpore  non  errasset  :  poterit  ne  posteà  déclara re, 
de  qno  senserit?  Et  puto  posse  :  nihil  enira  nunc  dat ,  sed 
datuin  significat.  Sed  et  si  notam  posteà  adjecerit  legato  vel  sua 
voce,  vel  litteris,  vel  sttnmiam,  vel  nomen  legatarii,  quod  non 
scripserat,  vel  nninmoruin  qualîtatem  an  rectè  fecerit?  Et  puto 
etiam  qualitatem  nummorum  posse  posteà  addi  :  nain  etsi  adjecta 
non  fuissel  ,  u tiqué  placeret  conjectîonem  fiéri  ejus  quod  reli- 
quit,  vel  ex  vicinis  scripturis,  vel  ex  consuetudine  patrisfamilias , 
vel  regionis.  1.  ai.  §.  i.  C.  civ.  976,  s.  io35,  s. 

18.  In  testamentis  qùibus  testes  rogati  adesse  debent  ut  testa- 
mentum fiât,  alterius  rei  causa  forte  rogatos  ad  teslandum  non 
esse  idoneos  placet.  Quod  sic  accipiendum  est,  ut  licèt  ad  aliam 
rem  sint  rogati ,  vel  collée ti,  si  tamen  a"nte  testimonium  certio- 
rentur  ad  testamenlum  se  adhibitos,  posse  eos  testimonium  suum 
rectè  perhibere.  1.  21.  §.  2.  C.  civ.  971,  s. 

19.  Uno  contextu  aetûs  testari  oportet,  est  autem  uno  con- 
textu,  nullum  actum  alienum  testamento  intermiscere.  Quod  si 
aliquid  pertinens  ad  testamentum  facial,  testamentum  non  vi- 
tiatur.  I.  21 .  §.  ult.  C.  civ.  971,  s. 

20.  Ad  testium  numerum  simnl  adhiberi  possumus  (  ut  )  ego 
et  pater,  et  pluies  qui  fuimus  in  ejusdem  potestate.  I.  22.  C.  civ. 

9/5,  98°- 

ai.  Conditionem  testium  tune  inspicerc  debemus  cùm  signa- 
rent,  non  mortis  terapore.  Si  igitnr  (tune)  cùm  signaient  taies 
fuerint,  ut  adhiberi  possint,  niliil  nocet  si  qnid  posteà  eis  con- 
tigerit.  I.  22.  §.  1. 

22.  Si  signa  turbata  sint  ab  ipso  testatore,  non  videtur  signa- 
tum.  I.  22.  §.  3.  C.  civ.  970,  s. 

23.  Posse  et  nocte  signari  testamentum,  nulla  dubitatio  est, 
1.  22.  §.  6. 

24.  Unum  testamentum  pluribus  exemplis  consignare  quis 
potest  :  idque  interdùm  necessarium  est:  forte  si  navigaturus,  et 
secum  ferre,  et  relinquere  judiciorum  suoruni  testationcm  velit. 
1.  24.  C.  civ   990,  s. 

25.  Ex  eâ  scripturâ,  quae  ad  faciendum  testamentum  paraba- 
tur,  si  nullo  jure  testamentum  perfectum  esset,  nec  ea  qua^  fidei- 
commissorum  verba  habent  peti  posse.  1.  29. 

Quoties  quis  exemplum  testamenti  prœ parât,  et  priùs  decedat, 
quàm  testetur,  non  valent'  quasi  ex  codicillis,  quae  in  exemplo 
scripta  sunt  :  licèt  verba  lideicommissi  scripturâ  habeat  1.  11.  §. 
1.  ffdeleg.  3. 

Ex  his  verbis  quae  scripturae  paterfamilias  addidit,  t«ûtïiv  tt.v 
f^iaOr'xïiv  PoûXojiat  etvat  x'jpîav  iwt  wâoyiç  è^cuoîa; ,  hoc  testamentum 
vola  esse  ratum  ,  quacitnque  ratione  potefit ,  vider»  eum  voluisse, 

IV.  Ï2 
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omnimodo  valere  ea  qùae  reliquit,  etiam  si  intestatus  decessissel 

I.  29.  §.  1 . 

Ex  testamento  quod  jure  non  valet,  nec  lideicommissum 
quidem ,  si  non  ab  in  testa to  quoque  succedentes  rogati  probên- 
tur,  peti  pofest  I.  29.  C.  de  fideicomm.  V.  1.  de  jure  codicill.  I.  1 . 
et  île  leg.  2.  I.  88.  §.  ult.  G.  civ.  1001. 

26.  Eunnchis  licet  facere  testament  uni ,  componere  postrenias 
axerinplo  omnium  voluntates,  conscribere  codicillos,  salvâ  testa  - 
mentorum  observantià.  1.  5.  C.  qui  test.  fae.  poss. 

27.  Cùm  haeredes  instituuntur  Imperator  seu  Augusta ,  jus 
commune  en  m  caeteris  habeant.  Quod  et  in  codicillis  et  fidei- 
commissariis  epistolis  jure  scriptis  observandum  erit.  1.  7.  C.  qui 
testant),  fae.  poss. 

Ex  împerFecto  testamento  née  imperatorem  haereditatem  vin- 
dicare  jiosse ,  sa?pè  constitutum  est.  Licèt  enim  lex  imperii  solem- 
nibus  jnris  imperatorem  solveril.  :  nihil  tamen  tam  proprium 
imperii  est,  quàm  legibus  vivere.  1.  3.  C.  de  tes  tam.  C.  civ. 
910,   937. 

28.  Cœcus  adhibitis  septerii  testibus,  et  tabulario  testari  po- 
test.  I.  8.  C.  qui  test.  fae.  poss. 

29.  Furiosum  in  suis  judiciis  ultimum,  condere  elogium  pesse , 
licèt  ab  antiqiûs  dubitabatur,  lamen  et  retrô  principibus,  et  nabis 
placuit.  1.  9.  C.  eod. 

30.  Si  in  nomirïë,  vel  prsenomine,  seu  cognomiue,  seu  agnomine 
testator  erraverit,  nec  tamen  de  quo  senserit,  incertum  sit,  error 
hujusniodi  nihil  officit  veritati.  I.  /<.  C.  de  tesfam.  V.  1.  I.  4.  de 
leg.  i.  C.  civ.  1 1 10. 

3i.  Errore  scribentis  tes  tamen  tum,  juris  solemnitas  mutilan 
neqnaquàm  jiotest  :  quando  minus  scriptum  plus  nuncupatum 
videtur.  Et  ideô  rectè  testamento  condito,  quanquàm  desit,  hœres 
esto  :  consequens  est,  existente  haerede  legata  seu  fnJeicommissa 
juxtà  voluntatem  testatoris  oportere  dari.  1.  7.  C.  de  testam.  V.  1. 
1.  i5.  C.  de  testam.  ri.  33. 

32.  Casùs  majoris  ac  novi  contingentis  ralione,  adversùs  ti- 
morem  contagionis  quae  testes  deterret,  licèt  aliquid  de  jure  la- 
xatum  est,  non  tamen  prorsùs  reliqua  testamentorum  solem- 
nitas  péreriipta  est.  Testes  enim  hujusniodi  morbo  oppressos  eo 
tempo r 9  junuri  atque  sociari  remissum  est  :  non  etiam  conve- 
niencli  nhmèri  connu  dbsëfva'tid  sublata  est.  1.  8.  C.  de  testam. 
C.  civ.  985,  s. 

33.  Quôniam  indignum  est  ob  inanem  observationem  irritas 
fieri  tabulas  et  judicia  niortuorum  :  placuit  ademptis  his  quorum 
iinaginariiis  usus  est,  inslitutioni  haeredis,  verbornin  non  esse 
necessariam  observanliam,  utrùm  imperalivis  et  directis  vernis 
liât,  mit  inflexis.  Nec  enim  interest  si  dicatur,   hœrcdèm  facio, 
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vel  institua,  vel  volo,  vel  manclo,  vel  cupio ,  vel  est,  velerct: 
sed  quibuslibet  confecta  sententiis,  vel  in  quolibet  génère  for- 
mata institutîo  valent,  si  modo  per  eam  liquebit  voluntatis  in  - 
tentio.  I.  i5.de  C  testam. 

Semper  vestigia  voluntatis  sequimur  testa  torum.  1.  5.  C.  de  ne- 
cess.  serv.  haered.  inst. 

Cùm  manifestUsimus  est  sensus  testatoris,  verboium  interpre- 
talio  Dusquàiii  taiitum  valeat,  ut  melior  sensu  existât.  1.  3.  C.  de 
lib.  praei.  vel  exhaered. 

Volnntatîs  defuncti  qua?slio  in  aestimatione  judicis  est.  1.  7.  C. 
de  fideic.  C.  civ.  967. 

34.  Qui  ex  testamento  vel  ab  intestato  haeres  exsliterit  :  etsi 
voluntas  defuncti  circà  legata  vel  fideicommissa,  seu  libertates 
legibus  non  sit  subnixa  :  tamen  si  suàsponte  agnoverit,  implendi 
eam  necessitatem  habeat.  I.  iG.  §.  j  .  C.  de  testam.  C.  civ.  783. 

35.  Testamentnm  non  idêô  iufii  mari  debebit,  quod  diversis  hoc 
deficiens  nominibus  appel lavit,  cùm  superflua  non  noceant.  IVam- 
qne  necessaria  praetermissa  imminuunt  contractas,  et  testatoris 
officiunt  voluntati,  non  abundans  cautela.  I.  17.  C.  de  testam. 

36.Hàc  consultissimâ  lege  sancimus,  lieerc  per  scripturam  con- 
iieientibus  testamentnm,  si  nullum  scire  volunt  (ea  )  quae  in  eo 
scriptasunt,  consignatam,  vel  ligatam,  vel  tantùm  clausam  involu- 
tamque  proferre  scripturam,  vel  ipsius  testatoris,  vel  cujuslibei 
allerius  manu  conscriptam,  eamqne  rogatis  testibus  septem numé- 
ro, civibus  romanis,  puberïbus,  omnibus  simul  offerre signandam 
et  subscribendam  :  dû  m  tamen  testibus  praesentibus  testa  tor  snum 
esse  testamenfum  dixerît  quod  oftertur,  eique  ipse  coram  testibus 
suà  manu  in  reliquà  parte  testament!  subscripserit  :  quo  facto  et 
testibns  ano  eodemque  die  ac  tempore  subscribentibus  et  consi- 
g  nantibus  testamentnm  valere:  nec  ideô  inlirmari,  quod  testes 
nesciant  qua?  in  eo  scripta  sunt  testamento.  I.  21.  C.  de  testam 
C.  civ.  976,  s. 

37.  In  omnibus  autem  tes  tamen  tis,  quae  praesenribus  vel  absen 
tibus  testibus  dictanfur,  superfliium  esl  uno  eodemque  tempore 
exigere  testatorem  et  testes  adhibere  et  dictare  snum  arbitrium, 
et  finire  testamentnm.  Sed  licèt  alio  tempore  dictatum,  scriptumve 
proferatur  testamentnm,  sufficit  uno  (  tempore)  eodemque  die 
nu  Ho  actu  (extraneo  intervenîente  testes  omnes,  videlicet  simul, 
nec  diversis  trmporibus  seriberesigaareque  lestamentum.  Finem 
intem  t  es  tamen  ti  subscript  ion  es  et  signacula  testium  esse  decèr- 
nimus.  d.  1.  ai.  C.  de  testam.  C.  civ.  971,  s. 

38.  Ex  imper fecto  testamento  voluntatem  tenere  defuncti,  nisi 
inter  solos  liberos  a  parentibus  utrinsque  sexûs  habeatur,  non 
volumus.  Si  vi'i'n  m  hujusmodi  voluntate  liberis  alia  sit  extranea 
mixta  persona  :  certain  est  eam  voluntatem  defuncti  quantum  ad 
illara  duntaxal  permixtam  persorîam  pro  onllo  haberi,  sed  liberis 
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aocrcsoerc.l.2i.§.  i.C.  detestam.V.  Nov.  107. c.  i.eta.  C.  civ.  1001. 

39.  Divisio  bonorum  inter  filios  vel  à  pâtre  subscripta,  vel  ab 
ipsis  rata  habcbitur.  Nov.  18.  c.  7.  Nov.  107.  c.  3.  V.  1.  16.  1.  aï, 
et  I.  26.  C   fam.  croise.  C.  civ.  1075,  s. 

40.  Si  qwis  testamento  jure  perfecto,  posteà  ad  aliud  veuerit 
testnmentum ,  non  alias  qnod  antè  factum  est,  infirmari  decerni- 
nius,  (piàm  si  id  qnod  secundo  facere  testator  institnit,  jure  fucrit 
consnmmatnm  :  nisi  forte  in  priore  testamento  scriptis  his,  quiab 
intestato  ad  testatoris  haereditatem  vel  snccessionem  venire  non 
poterant,  in  secnndà  yolnntate  testator  eos  se r ibère  institnit,  qui 
ab  intestato  ad  ejus  haereditatem  voeantnr.  Eo  enim  casn  licct 
imperfocta  videatnr  scriptnra  posterior,  infirmato  priore  testa- 
mento, secundam  ejns  volnntatem  non  quasi  testamentnm,  sed 
quasi  volnntatem  nltimam  intestati  valere  sancimns.  In  qnà  volun- 
tate  qninqne  testium  juratorum  depositiones  sufiiciunt  :  quo  non 
facto  valebit  primnm  testamentum,  licèt  in  eo  scripti  videantnr 
extrauei.  1.  21.  §.  3.  C.  detestam.  V.  s.  !.  i.deinj.  rnpt.  C.civ.  io35,s. 

4i.  Sancimns  si  qnis  legitimo  modo  condidit  testamentnm,  et 
post  ejns  eonfectionem  decenninm  profluxerit  :  siquidem  nnlla 
innovatio,  vel  contraria  voluntas  testatoris  apparuerit,  hoc  esse 
firmnni.  Qnod  enim  non  mntatnr,  qnare  stare  prohibetnr.  1.  27. 
C.  de  testant.  C.  civ.  io35,  s. 

/|2.  Si  quis  sua  manu  totum  testamentum  ,  vel  codicillum  con- 
scripseril,  et  hoc  specialiter  in  scripturd  repos/ten't,  quod  hœc  sua 
manu  confecit,  sujficiat  ei  totius  testamenli  scriptura  ,  et  non  alia 
snbscriptio  requiratur,  neqne  ab  eo,  neqne  pro  eo  ab  alio  :  sed 
sequantnr  hnjnsmodi  scriptnram,  et  litterae  testium,  et  omnis  quae 
exspectatur  observatio  :  et  sic  testamentnm  validum,et  codicillus, 
si  qninque  testium  litterae  testatoris  scriptura?  coadunentur,  in  sua 
lirmitate  romançant,  et  nemo  callidus  machinator  hujnsmodi  ini- 
quitatis  in  posterum  inveniatur.  1.  28.  in  f.  C.  de  testam.  C.  civ. 
970;  pr.  916. 

43.  Si  testator  linum  vel  signaeula  incident,  vel  abstulerit,  ut 
poteejus  voluntate  mutatà,  testamentum  non  valere  (sancimns)  sin 
autem  ex  alià  quàcunquc  causa  hoc  contigerit  :  durante  testamento 
soriptos  hseredes  ad  haereditatem  vocari.  1.  3o.  C.  de  testam.  V. 
1.  de  his  quae  in  test,  delect.  C.  civ.  io35,  s. 

Titueus  11.  —  De  liberis  et  post/iumis  hœredibus  instituendis  vel 
exhœredandis. 

1.  Nominatim  exhaeredatus  filius  et  ita  \idetur,jîlius  meus,  ex- 
hœres  esto,  si  nec  nomen  ejus  expressum  sit,  si  modo  unions  sit  : 
nano  si  plures  sunt  filii ,  benignâ  interpretatione  j>otiùs  à  pleris- 
<iue  respondetur,  nullnm  exhaeredatum  esse.  I.  2.  V.  i.  1.  3o.  C. 
civ.  9i3.  s. 

2.Placetomnem  masculum  posse  posthumiun  haeredemscribere, 
sivejam  maritus  sit,  si\renondùm  uxorem  duxerit:  nam  etmaritns 
uxorcni  repudiare  potest,  et  qui  non  duxit  uxorem  ,  posteà   ma- 
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ritus  effici  :  nain  et  cùm  maritus  posthumum  haeredem  scrihit,  non 
utiquèis  soins  posthumus  scriptus  videtur,  qui  ex  eâ,  quam  habet 
uxorein,  eî  natus  est,  vel  (is  )  qui  tune  in  utero  est,  verùni  is  quo- 
que  qui  ex  quâcunque  oxore  uascatur.  Ideôque  qui  posthuraum 

haeredem  instituit,  si  post  faetum  testauientuni  mutavit  matrimo- 
nium,  is  institutus  videtur,  qui  ex  posteriorematrimonio  natus  est. 
1.  4.  et  I.  5.  V.  1.  27. 

3.  In  suishaeredibus  evidentiùs  apparet  coufinuafionem  dominii 
eu  rem  perducere,  ut  nulla  videatur  haereditas  fuisse,  quasi  olim 
li i  domini  essent,  quietiam  vivo  pâtre  quodammodo  domini  exis- 
timantur.  Undè  etiam  filiusfamilias  appellatur,  sicut  paterfamilias, 
solà  nota  hàc  adjectà,  per  quam  distinguiiur  genitor  ab  eo,  qui 
genitussit:  itaque  post  mortem  patris  non  haereditatem  pereipere 
videntur:sed  magis  liberam  bonorum  administrationem  conse- 
quuntur  :  hàc  ex  causa licèt  nonsint  baeredes  instituti,  domini  sunt. 
I.  11.  penè  ad  propria  bona  veniunt  parentes  liberique.  )  1.  i.§. 
12.  ff.  de  suce.  éd.  C.  civ.  724. 

4-  Si  ita  setiptum  sit,  si  Jilius  mihi  natus  fuerit,  exbesse  hœres 
esto  ,  ex  relit/ud  parte  uxormea  hœres  eslo,  si  veràfilia  nuhi  nota 
fuerit,  ex  triente  hœres  esto,  ex  reliqud parte  uxor  hœres  esto.  Et 
filius  et  fdia  nati  essent  dicendum  est,  assem  distribuendum  esse 
in  septem  partes,  ut  ex  his  filius  quatuor,  uxor  duas,  lilia  unam 
partem  habeat.  Ita  enim  secumlùm  voluntatem  testantis,  filius 
altero  tanto  arapliùs  habebit,  quàm  uxor  :  item  uxor  altero  tanto 
ampliùs  quàm  filia  :  licèt  enim  subtili  juris  regulae  conveniebat, 
ruptum  fieri  testamentum,  attamen  cùm  ex  utroque  nato  testator 
voluerit  uxorem  aliquid  habere,  ideô  ad  hujusmodi  sententiam 
humanitate  suggerente  deeursum  est.  I.  i3.  C.  civ.  gi3,  s. 

5.  Institutiones  bénigne  accipiuntur  :  exhaeredationes  autem 
non  adjuvandae.  1.  19.  in.  f. 

6.  Lucius  Titus,  cùm  suprema  sua  ordinaret  in  civitate,  et  ha- 
beret  neptem  ex  filià  prsegnantem  rure  agentem,  scripsit,  id  quod 
in  utero  haberet  ex  parte  hœredern  :  Qua?ro,  cùm  ipsâ  die  quâ  Ti- 
tius  ordinaret  testamentum  in  civitate,  horâ  diei  sextà,  eâdem  die 
albescentecœlorure  sit  enixa  Mae  via  masculum,  an  institutio  hae- 
redis  valeat,  cùm  quo  temporescriberetar  testamentum,  jam  edi- 
tus  esset  partus  ?  Voulus  respondit,  verba  quideni  testament!  ad 
eum  pronepotem  direcla  videri  qui  post  testamentum  faetum  nas- 
ceretur  :  sed  si  ut  proponitur  )  eàdem  die  quâ  testamentum  fae- 
tum est,  neptistestatorisantequàm  testamentum  scriberetur, enixa 
esset,  licèt  ignorante  testatore,  tamen  institutionem  jure  laetam 
videri    rectè   responderi.  1.  25.  Ç.  1.  C.  civ.  1181. 

7.  Gallus  sic  posse  institui  posthumos  nepotes  induxit  :  sijilîui 
meus,  vivo  me,  morietur,  tune  si  quis  mihi  ex  eo  nepos,  sue  quœ 
neptis ,  post  mortem  meam  in  deeem  mensibus,  proximis,  qiubus 
filius  meus  /noreretur,  natus  nata  erit  haredes  sunto.  I.  29. 

8.  Inter  caetera,  quae  ad  ordinanda  testamenta  necessariô  desi- 
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dctanlur,  principale  jus  est  de  liberis  hseredibus  instituendis,  vel 
exhaeredandis  :  ne  pi.eteritis  istis,  ruxnpatur  testamentum :  namque 
filio,  qui  in  potestate  est  praeterito,  inutile  est  testamentum.  1.  3o. 

Sancimus  non  licere  penitùs  patri  vel  mal  ri,  aut  avo  vel  aviae, 
proavo  vel  proaviae,  suum  filium  vel  (iliam  vel  caeteros  liberos 
praeterire,  aut  exhaeredcs  in  sno  facere  testamento,  nec  si  per 
quamlibetdonationem,vel  legatum,  vel  fideiconimissnm,  vel  alium 
quemcunque  niodum  eis  dederit  legibus  débitant)  portionem  :  nisi 
forsan  probabuntur  ingrati  ?  et  ipsas  nominatim  ingratitudinis 
causas  parentes  sno  inseruerint  testamento.  Nov.  1 15.  C.  3.  Ibidem 
enatnerantur  causée  exhœredationis  liboomm,  quibus  alias  adjice- 
re  non  vetitum,  si  quœevtnerint,  ex  quibus  starepossitcxhaeredatio. 

Sancimus  non  licere  liberis  parentes  suos  praeterire,  aut  quoli- 
bet modo  à  rébus  propriis  in  quibus  habent  testandi  licentiam, 
eos  omninô  alienare  :  nisi  causas,  quas  enumeravimus  in  suis 
îestamentis  specialiter  nominaverint.  Nov.  ii5.  C.  4-  Ibidem 
enumerantur  causas  exhœredationis  parc/ttum,  quibus  non  inique 
adjiciantur  et  aliae  si  quae  contigerintnon  rejiciendae.  C.  civ.  9i3,s. 

9.  Neque  professio  neque  adseveratio  nuncnpantium  filios,  qui 
non  sunt,  veritati  praejudicat.  Et  quae  ut  filiis  testamento  rejiu- 
quuntur,  juxtà  ea  quaeàprincipibus  statnta  sunt,  non  deberi,  certi 
juris  est.  1.  5.  C.  de  testam. 

10.  Uxorisab  ortu  testamentum  mariti  non  solvi:  postliumo  verô 
praeterito ,  qua  m  vis  natus  illico  decesserit,  non  restitui  ruptum  , 
juris  evidentissimi  est.  1.  2.  C.  de  post.  baered.  inst. 

Quod  dicitur  filium  natum  rumpere  testamentum,  natnm  accipe, 
et  si  exsecto  ventre  edilus  sit.  Nam  et  hic  rnmpi  testamentum, 
scilicet  si  nascatur  in  potestate.  Quid  tamen  si  non  integrum  ani- 
mal editum  sit,  cum  spiritu  tamen  :  an  adhùc  testamentum  ruropat? 
et  hoc  rumpit.  1.  12.  d.  \.  $.  1.  ff.  de  lib.  et  post.  haered.  inst. 

Quod  certatum  est  apud  veteres  nos  decidimus,  cùm  igïturqui 
in  ventre  portabatur  praeteritus  fuerit,  qui  si  ad  lucem  t'uerit  re- 
dactus,  suus  haeres  patri  existeret,  si  non  alius  euni  antcccdei  et, 
et  nascendo  ruptum  testamentum  faceret,  si  posthumus  in  hune 
qnidem  orbem  devolutns  est,  voce  autem  non  emissà  ab  hâc  luce 
subtractus  est  :  dubitabatur  si  is  posthumus  ruptum  facere  testa- 
mentum posset.  Et  veterum  animi  turhati  sunt  quid  de  paterno 
elogio  statuendum  sit.  Cùmque  Sebianiani  existimabant  si  vivus 
natus  esset,  etsi  yocem  non  emisit,  rumpi  testamentum  :  apjjarét- 
que  quod  et  si  mutus  fuerat,  hoc  ipsum  faciebat.  Eorum  eliam  nos 
laudamus  sententiam  :  et  sancimus  ,  si  vivus  perfectè  natus  esset, 
liect  illico  postquàm  in  terrain  cecidit,  vel  in  manibus  obstetricis 
decessit,nihilominùs  testamentum  rumpit.  Hoc  tantummodôrequi- 
rendo,  si  vivus  ad  orbem  totus  processif,  ad  nullum  declinavit 
monstrum  vel  prodigium.  1.  3.  C.  de  post.  haered.  inst. 

Titulus  iii.  — De  injuste,  ritj>to,  irrito  facto  testamento. 

1.  Testamentum  aut  non  jure  factura  dicitur,  ubi  solemnia  juris 
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defuerimt  :  aut  nullius  esse  momenii,  cùm  lilius  qui  luit  in  patris 
potestate,  praeteritus  est:  aut  rumpitur  alio  tcstainento  ex  quo 
liaeres  exjstere  potcrit  :  vel  agnatione  sui  haeredis  :  aut  in  frrifcum 
constîtuitur,  non  ;uliià  haereditate.  I.  i.  C.  civ.  1001,  io35,  io/|3 

2.  Tune  prins  testamentum  rumpitur,  cùm  posterius  rite  per- 
fectum  est.  Nïsi  forte  posterius  vel  jure  militari  sit  factum,  vel  in 
eo  scriptus  est,  qui  ab  intestato  venire  potest.  Tune  enim  et  pos- 
teriore  non  perfecto  superius  rumpitur.  I.  2.  V.  s.  qui  test  fac. 
poss.  1.  21.  §.  3. 

3.  Si  seditio  praerupta ,  factioque  eruenta,  vel  alia  justa  causa, 
quam  mox  praeses  litteris  exeusavit,   moram  non  recipiat  :  non 
pa-iiye  festiuatione,sed  praevepiendi  periculi  causa  punire  permit 
titur,  deindè  scribere.  1.  6.  §.  9. 

4-  Posthumus  praeteritus,  vivo  testatore  natus  decessit  :  licet  ju- 
ris scrupulositate,  nimiàquc  subtilitate  testamentum  luptum  vid 
eatur,  attamen  si  signatum  fuerit  lestamentuni,  bonoruin  possessio- 
neiïi  seeundùm  tabulas  accipere  haercs  scriptus  potest,  remque 
obtinebit,  ut  et  Divus  Hadrianus,  et  imperator  noster  rescripse- 
runt  :  ideircoque  legatarii  et  fideicommissarii  babebunl  ea  quae 
sibi  relieta  sint,  securi.  1.  12. 

Titui.us.  iv.  —  De  his  ijuœ  in  testeirnento  deleatur,  i/iducuntnr ,  v<  l 
inscribnntiir. 

1.  Qua,'  in  testament o  legi  possunt,  ea  inconsulto  deleta  et  in 
ducta,  nibilominùs  valent  :  consulté  non  valent.  Id  verô  quod  non 
jussu  domini  scriptum,  inductum,  deletumve  est,  pro  nihilo  est.  I.  1 

Quod  igitur  incaulè  factum  est,  pro  non  facto  est,  si  legi  po- 
tuit.  1.  1.  §.  1. 

2.  In  re  dubià  benigniorejOQ  inlerpretationem  sequi  non  minus 
justius  est,  quàm  tutius.  I.  3. 

In  ambiguis  rébus  bumaniorem  sententiam  sequi  oportet,  I.  10. 
circa  lin  cm.  If.  dereb.  dub.  C.  civ.  u56,  s. 

3.  De  bis  qua1  intcrleta,  sive  supràscripta  dieis,  non  adjuris 
soleninitatem, sed  ad  fidei pertinent qua?stionem,utappareat,utrùm 
testatoris  voluntateemendationem  meruerint,  vel  ab  altero  incon- 
sulto deleta  sint,  an  ab  aliquo  falsô  baec  fuerint  commissa.  I.  12.  C. 
de  testam.  V.  s.  qui  test.  fac.  poss.  ri.  43. 

Titulus  v.  —  De  liœredibus  insùluendis. 

1.  Solemus  dicere  média  tempora  non  nocere :  ut  puta  civis 
romanus  lneres  scriptus,  vivo  testatore  factus  peregrinus,  mox 
civitatem  romanam  pervenit:  média  teinpom  non  nocentA.  6.§.  2. 

2.  Haeredes  juris  successores  sunt  :  et  si  pluies  restituantur 
dividi  inter  eos  jus  à  testatore  oportet  :  quod  si  non  liai  :  pmnes 
sequaliter  ba-redes  sunt.  1.  9.  §.  12.  C.  civ.  724. 

3.  Titius  et  Seius  nier  corum  vivet ,  hœre.<  milii  esto     exislimo 
si  uterque  vivat  ambo  hajrcdcs  esse  :  altero  mortuo,  cuni  qui  su 
pererit  ex   asse  ba*redcm  fore.  Quia   lacita  substilulio  inesse  vi 
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dcatur  institutioni.  Idque etin  legato  eodem  modo  relicto  senàtus 
censuit.  1.  2/,.  1.  25. 1.  26.  C.  civ.  898. 

4.  Illa  institutio,  qùos  Titius  voluerit,  ideô  vitiosa  est,  quôd 
alieoo  arbitrio  permissa  est:  nam  satis  constanter  veteres  deere- 
verunt,  testamentorum  jura  ipsa  perse  lirma  esse  oportere,  non 
ex  alieno  arbitrio  pendcre.  1.  32. 

5.  Haereditas  ex  die,  vel  ad  diem  non  rectè  datur  :  sed  vitio 
temporis  sublato,  manet  institutio.  1.  34. 

Illud  quoque  quod  de  legatis  vel  fideicommissis  temporalibus, 
ut  pote  irritis  à  legum  conditoribus  definitnm  est,  emendare 
prospeximus  :  sancientes  talem  etiain  legatorum  vel  fideicommis- 
sorum  speciem  valere,  et  firmitatem  habere.  Cùm  enim  jam 
constitutum  sit,  fieri  posse  temporales  donationes,  et  contractus , 
consequens  est  etiam  legata  et  fideicommissa ,  quae  ad  tempus 
relicta  sunt,  ad  eamdem  similitudinem  confirmari  :  post  com- 
pletum  videlicet  tempus  ad  haeredem  iisdem  legatis,  vel  fidei- 
commissis remeantibus,  necessitatcm  babente  legatario  vel  fidei- 
eommissario  cautionem  in  pevsonam  exponere ,  ut  (  ei  )  post 
transactum  tempus,  res  non  culpâ  ejus  deterior  facta  restituatur. 
I.  «lt.  C.  de  légat.  C.  civ.  711,  ioi5. 

6.  Ex  facto  proponebatur  quidam  duos  haeredes  scripsisse, 
unum  rerum  provincialium,  alterum  rerum  Italicarum  :  et  cùm 
merces  in  Italiâ  devebere  solcret,  pecuniam  misisse  in  provin- 
ciam  ad  merces  comparandas  quae  comparatae  sunt,  vel  vivo  eo, 
vel  post  mortem  :  nondùm  tamen  in  Italiam  devectse.  Quaere- 
batur  merces  utrùm  ad  eum  pertineant  qui  rerum  Italicarum 
hseres  scriptus  erat,  an  verô  ad  eum  qui  provincialium.... 
Rerum  autem  Italicarum  vel  provincialium  significatione,  quae 
res  accipiendae  sint,  videndum  est.  Et  facit  quidem  totum  vo- 
luntas  defuncti.  Nam  quid  senserit  spectandum  est.  Verumtamen 
hoc  intelligendum  erit,  rerum  Italicarum  significatione  eas  con- 
tineri,  quas  perpétué  quis  ibi  habuerit,  atque  ita  disposuit,  ut 
perpétué  haberet.  Caeteroquin,  si  tempore  in  quo  transtulit  in 
alium  locum,  non  ut  ibi  haberet,  sed  ut  denuô  ad  pristinum 
locum  revocaret,  neque  augebit,  quo  transtulit  :  neque  minuet, 
vmdè  transtulit.  .  .  .  Quae  res  in  proposito  suggerit  ut  Italicarum 
rerum  esse  credantur  haa  res,  quas  in  Italiâ  esse  testator  voluit. 

Proindè  et  si  pecuniam  misit  in  provinciam  ad  merces  com- 
parandas, et  necdùm  comparatas  sint,  dico  pecuniam,  quas  id- 
circô  missa  est ,  ut  per  eam  merces  in  Italiam  adveherentur  (  in  ) 
Italico  patrimonio  injungendam  :  nam  et  si  dedisset  in  provinciâ 
de  pecuniisquas  in  Italiâ  exercebat,  ituras  et  redituras,  diccndum 
est  hanc  quocjue  Italici  patrimonii  esse  rationem. 

Igitur  efficere  dici,  ut  merces  quoque  istse  quae  comparatas 
sunt,  ut  Romani  veherentur,  sive  profectae  sunt  eo  vivo,  sive 
nondùm ,  et  sive  scit,  sive  ignoravit,  ad  eum  haeredem  pertinere: 
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cui  Italicœ  ressunt  adscripta?.  1.  35.  d.  1.  §.  3.  in  princ.  eï  in  f.  el 
§.  penult.et  ait. 

7.  Si  in  pâtre,  vol  patriâ,  vcl  alià  simili  adsumptione  falsum 
scriptum  est,  dùm  de  eo  qui  démonstratifs  sit  constet,  institutio 
valet.  1.  .'48.  §.  ni  t.  G.  civ.  11 10,  11 56,  s. 

8.  In  extraneis  haeredibus  illa  observantur,  ut  sit  cum  eis  tes- 
tamenti  factio.  Sive  i psi  haeredes  instituantnr  :  sive  hi  qui  in  po- 
lestate  eorum  sont.  Et  id  duobus  temporibus  inspieitur  :  testa- 
menti  facti,  ut  constiterit  institutio,  et  mortis  testatoris,  ut  ef- 
fectuai habeat.  Hoc  ampliùs  et  cùm  adibit  hsereditatem,  esse 
débet  cum  eo  testament!  factio,  sive  pure,  sive  sub  conditione 
haeres  institutus  sit  :  nam  jus  haeredis  eo  vel  maxime  tempore  ins- 
piciendum  est,  quo  acquirit  haereditatem.  Medio  autem  tempore 
inter  factum  testamentum  ,  et  morteai  testatoris,  vel  conditionem 
institulionis  existentem,  mutatio  juris  haeredi  non  nocet  :  quia 
ut  dixi  tria  tempora  inspicimus.  1.  49,  §.  1.  V.  s.  1.  6.  g.  2.  et  i.de 
leg.  2.  1.  52. 

In  tempus  capiendae  haereditatis  institui  haeredem  posse  beae- 
volentiae  est  :  veluti  Luccus  Titius,  cùm  caperc  potuerit,  hceres 
esto.  Idem  et  in  Eegato.  1.  61. 

Si  deportati  servo  fideicommissum  fuerit  adscriptum ,  ad  fis- 
cum  pertinere,  dicendum  est  :  nisi  si  eum  deportafus  vivo  tes- 
tatore  alienaverit,  vel  fuerit  restitutus ,  tune  enim  ad  ipsuai 
debebit  pertinere.  I.  7.  ff.  de  leg.  3.  C.  civ.  25,  725,  s.  902. 

9.  Hœreditas  plerumquè  dividitur  in  duodecim  uncias,  qua? 
assis  appellatione  continentur,  habent  autem  et  hae  partes  pro- 
pria nomina  ab  uncià  usque  ad  assem  (  putà  )  haec,  sextans, 
quddrans ,  (riens,  quincunx,  semis,  septtinx,  bcs,  dodrans,  deunx. 
dextans ,  (as.)  1.  5o.  §.  2. 

10.  Cùm  quis  ex  institutis,  qui  cum  aliquo  conjunctim  insti- 
tutus sit,  hseres  non  est,  pars  ejus  omnibus  pro  portionibus 
liaereditnriis  aderescit  neque  refert,  primo  loco  quis  institutus, 
an  alicai  substitutus  ha?res  sit.  1.  5g.  §.  3.  V.  1.  1.  63.  1.  2.  C.  eod. 
1.  n.  17.  I.  53.  §.  1.  de  acquir.  vel.  om.  haer.  C.  civ.  1044  >  10/,  "i. 

11.  Quoties  non  apparet  quis  haeres  institutus  sit,  institutio 
non  valet  :  quippù  evenire  potest,  si  testator  complures  amicos 
eodeai  nomine  habeat,  et  ad  designationem  aomiais  singulari 
Domine  utatur,  nisi  ex  aliis  apertissimis  probationibus  fuerit 
revelatum,  pro  quà  personà  testator  senserit.  I.  62.  §.  1.  V.  1.  n. 
19.  C.  civ.  967,  1 1 56.  s. 

12.  Haeredes  sine  partibus  utrùni  conjunctim,  an  separatim 
scribantnr,  hoc  interest  :  quod  si  quis  ex  conjunctis  decessit, 
hoc  non  ad  omnes,  sed  ad  reliquos,  qui  conjuncti  erant,  per- 
tinet  :  sin  autem  ex  sépara tis,  ad  omnes  qui  testamento  eodeni 
;cripti  sunt  haeredes,  portio  ejus  pertinet.  1.  63. 

Si  quidam   ex  haeredibus   institutis,   vel   substitutis   permixti 
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sunt,  et  alii  conjuncthn,  alii  disjunctim  nuncupati  :  tune  siqm 
dem  ex  coujunctis  aliquis  deficiat,  hoc  omnimodo  ad  solos  con- 
junctos  cum  suo  venîat  onere,  id  est,  pro  parte  haereditatis  quae 
ad  cos  pervenit.  Sin  autem  ex  his  qui  disjunctim  spripti  sunt, 
aliquid  evanescat  :  hoc  non  ad  solos  disjonctes,  sed  ad  omnes 
tain  conjunctos,  quàm  etiarn  disjuuctos  siniiliter  cum  suo  oncre 
pro  portione  haereditatis  perveniat.  Hoc  ita  tam  varié,  quia  cou 
juncti  quidom,  propter  unitatem  sermonis  quasi  in  unum  corpus 
redacti  sunt:  et  partem  conjunctorum  sibi  haeredum  quasi  suam 
praeoccupant.  Disjuncti  verô  ab  ipso  testatoris  sermone  aperlis- 
simè  sunt  discreti,  ut  suum  quidem  habent,  alienum  autem  non 
soli  appetant,  sed  cum  omnibus  cohaeredibus  suis  accipiant.  1.  un 
§.  10.  C.de  caduc,  toll.  C.  civ.  1044,  io45. 

i3.  Captatorias  institutiones  non  eas  senatus  improba\it, 
quae  mutuis  affectionibus  judicia  provocaverunt  :  sed  quarum 
conditio  confertur  ad  secretum  aliénas  voluntatis.  1.  70.  1.  64.  fl. 
de  leg.  1.  1.  11.  C.  de  test.  mil. 

Illae  autem  institutiones  captatoiiae  non  sunt  :  veluti  si  ita  ha>- 
redem  quis  instituât,  quâ  ex  parte  Titius  me  hœredem  institua, 
ex  eâ parte  Mœvius  hœres  esto,  quia  in  praeteritum  non  in  iutu- 
rum  institutio  collata  est.  1.  71. 

Sed  illud  quaeri  potest,  an  idem  servandum  sit,  quod  senatus 
eensuit,  etiam  si  in  aliam  personam  eaptionem  direxerit.  Veluti 
si  ita  scripserit  :  Titius,  si  Mœvium  tabulis  testamenti  sui  hœredem 
à  se  scriptum  ostenderit ,  probave  ritque ,  hœres  esto  :  quod  in  sen- 
tentiam  senatusconsulti  incidere  non  est  dubium.  d.  1.  71.  §.  1. 
Y.  1.  de  leg.  1.  1.  64. 

i4-  Clemens  patronus  testamento  caverat  ut  si  sibifilius  natus 
fuisset ,  hœres  esset  :  si  duo  filii,  c.r  œquis  partibus  hœredes  es- 
sent  :  si  duœ  Jiliœ ,  similiter  :  si  filiis  et  filiâ ,  filio  duas  partes, 
filiw  tertiam  dederat.  Duobus  filiis  et  filiâ  natis  ,  quaerebatur  que- 
madmodùm  in  propositâ  specie  partes  faciemus  :  cùm  fini  debeanl 
paies,  vtl  etiam  singuli  duplo  plus  quàm  soror  accipere.  Quin- 
que  igitur  partes  fieri  oportet,  ut  ex  his  binas  masculi,  unam  fœ- 
mina  accipiat.  1.  81.  C.  civ.  913,  s. 

i5.  Pactumeius  A^idrosthenes  Pactumeïam  Magnam  filiam 
Pactumeii  Magni  ex  asse  haeredem  instituerai  :  eique  patrem  ejus 
substituerat.  Pactumeio  Magno  occiso,  et  rumore  perlato  quasi 
fdiâ  quoque  ejus  mortuâ,  mutavit  testamentura,  Noviumque 
Rufum  haeredem  instituit,  hac  praefatione  :  Quia  hœredes,  quos 
volui  habere  milii  cotitinere  non  potui ,  Novius  Ru/us  hœres  esta 
Paelumeia  Magna  supplicavit  imperatores  nostros  :  et  cognitione 
susceptà,  licèt  modns  institutionc  contineretur ,  quia  lalsus  non 
srdet  obesse,  tamen  ex  voluiitate  leslantis  putavit  imperator  ei 
subveniendiim  :  igitur  pionuntiavit,  hareditatern  ad  Magnam 
jxrtincre.    Sed    legata    ex    pnsteriore   testamento   eam    praestare 
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debere,  période  atque  si   in  posterioribus    tabulis  ipsa  fuisset 
haeres  scripta.  1.  nlt.  C.  civ.  io36. 

i6.  Qui  deportantur  si  lueredes  seribantur,  tanquàm  père- 
grini  capere  non  possuot:  sed  haereditas  in  eà  causa  est,  in  quâ 
esset,  si  scripti  non  fuissent.  1.  i.  C.  eod.  C.  civ.  25;  p.  18. 

17.  Pater  tuus  si  ex  residuâ  parte  haeres  institutus  est  quani 
al  ter  haeres  scriptus  capere  non  poterat,  isque  ad  nullam  partein 
hieretlitatis  per  conditionem  snam  admitti  potuit.  ex  asse  haeres 
exstilit  :  nam  residui  commemoratio  etiam  totum  admittit.  1.  2. 
C.  eocl.  C.  civ.  io43. 

j8.  Quoties  eerti  qiiidem  ex  certà  re  scripti  sunt  haerodes," 
vel  certis  rébus  pro  suà  institutione  contenti  esse  jussi  sunt, 
quos  legatariorum  loco  haberi  cei  tum  est  :  ahi  vero  ex  certâ 
parte,  vel  sine  parte,  qui  pro  vcteruni  legum  tenore  ad  certain 
unciarum  institutionem  referuntur  :  cos  tantummodô  omnibus 
haereditariis  actionibus  uti,  vel  conveniri  decernimus,  qui  ex 
certâ  parte,  vel  sine  parte  scripti  fuerint  :  nec  aliquam  deminu- 
tionem  earumdem  actionum  occasione  haeredum  ex  certâ  re  scrip 
torum  lieri.  1.  i3.  C.  eod.  V.  1.  1 1.  et  1.  35.  s.  eod. 

19.  Extraneum  etiam  penitùs  ignotum  haeredemquis  instituera 
potest.  1.  11.  C.  de  héered.  instit. 

Ii  (pios  nunquàm  testa tor  vidit,  haeredes  institui  possunt  : 
\L'luti  si  fratris  filios  peregrinantes,  ignorans  qui  essent,  Iih-- 
redes  instituent.  Ignorantia  enim  lestantis  inutilem  institutionem 
non  lacit.  §.  ult.  inst.  eod.  V.  s.  I.  62.  §.  1. 

Titulus   vi.  — De  vulgoni ,  et  jmpillari  substitutione. 

1.  Haeredes  aut  instituti  dicuntur,  aul  substitut!  :  instituti  primo 
gradu  :  substituti  secundo,  vel  tertio.  1.  1. 

2.  Haeredis  substitutio  duplex  est,  aut  simple*  :  veluti,  Luciiu 
Titius  hœres  esta  :  si  mihi  Lucius  Titius  lunes  non  erit,  tutu 
Seins  hœres  mihi  hesto  :  si  hœres  non  erit,  sive  eril ,  et  intrii  puber- 
latetn  decesserit,  tune  Caius  Seius  mihi  hœres  esto.  1.  1.  §.  1. 

Jam  hoc  jure  utimur  ex  Divi  Marci  et  Veri   constitution*"  :  Ui 
eu///  pater  impuberi  filio  in  alterum  casum  substituissel ,  in  ulriim 
que  casum    substituisse  intelligalur.  Sive  filins  haeres  non  exsti 
terit ,  sive  exstiterit  et  impubes  decesserit.  1.  4- 

Si  modo  non  contrariam  defuncti  voluntatem  exstitisse  pi  0 
bet'ur.  1.  4-  C.  de  impub.  et  al.  subst.  C  civ.  896,  s. 

3.  Moribus  introductiun  est,  ut  quis  liberis  impuberibus  testa 
mvntum  jacere  possit ,  donee  mascidi  ad  quatuordecim  annos  per- 
pétuant, feeminœ  ad  duodreim.  Quodsic  eril  accipiendum ,  m  sinl 
in  potestate.Caeterùm  emancipatis  non  possumus.  Posthumis  plant 
possumus  :  nepotibus  etiam  possumus  :  et  deinceps  si  qui  bob 
recasuri  sunt  in  patriam  potestalem.  1.  2.  C.civ.  1048,  s. 

[\.Ad  extmplum  pupdlari.s  sub-titutionis  possunt  parentes  liberis 
ci  nepotibus  mente  captes,  salvâ  eorum  légitima,  substituera  :  Ua 
tamen   ut  m  ipsi  mente  capti  lïberos  habeanl ,  aut  sine  liberis 
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Ira très,  extranci  non  substituantur  :  et  evanescat  substitutio,  si 
resipiscant.  Ex.  1.  9.  C.  de  impub.  et  al.  substit. 

5.  Quod  jus  ad  tertiuin  quoque  genus  substitut ionis  traclum 
esse  videtur.  Nam  si  pater  duos  fdios  impubères  baercdes  insti- 
tuât, eosque  invicem  substituât,  in  utrumque  easum  reciprocam 
substitutionem  factam  videri,  D.  Pins  constituit.  Sed  si  alter 
pubes,  alter  impubes,  hoc  eommuni  verbo  ,  eosque  invicem  sub- 
stitua, sibi  fuerint  substituti,  in  vulgarem  tantummodô  casuin 
factam  videri  substitutionem  Severus  et  Antoninus  constituit. 
Incongruens  enim  videhatur,  ut  in  altero  esset  duplex  substi- 
tutio,  in  altero  sola  vulgaris.  1.  4-  §•  1  et  2. 

Ita  in  altero  utraque  substitutio  intelligitur,  si  voluntas  pa- 
rentis  non  refragetur.  d.  I.  §.  2.  C.  civ.  1048,  s. 

6.  Si  in  testamento  haeredes  scripti  ita  alicui  substitui  fuerint, 
ut  si  is  hœres  non  esset,  quisquis  sibi  hœres  esset,  is  in  parte  quo- 
que  deficientis  esset  hœres  :  pro  quâ  parte  quisque  hseres  exstitisset, 
pro  eâ  parte  eum  in  portione  quoque  deficientis  vocari  placet. 
Neque  interesse,  jure  institutionis  quisque  ex  majore  parte 
haeres  factus  esset,  an  quod  per  legem  alteram  partem  alicujus 
vindicasset.  I.  5. 

Partes  eaedem  ad  substitutos  pertinent,  quas  in  ipsius  patris 
familiae  habuerunt  haereditatae.  1.  8.  in  f. 

Si  plures  sint  instituti  ex  diversis  partibus ,  et  omnes  invicem 
substituti,  ])lerumquè  credendum  et  ex  iisdem  partibus  substi 
tutos,  ex  quibus  instituti  sint  :  ut  si  forte unus ex uncià,  secundus 
ex  octo,  tertius  ex  quadrante  sit  instituais  :  répudiante  tertio,  in 
novem  partes  dividatur  quadrans,  feratque  octo  partes  qui  ex 
besse  institutus  fuerat,  unam  partem  qui  exunciâ(  scriptus  est)  , 
nisi  forte  alia  mens  fuerit  testatoris,  quod  vis  credendum  est, 
nisi  evidenter  fuerit  expressum.  I.  24. 

Cùm  haeredes  ex  disparibus  partibus  instituti,  et  invicem  sub- 
stituti sunt  ,  nec  in  substilutione  facta  est  ullarum  partium 
inentio,  verum  est  non  alias  partes  testatorem  substitutioni 
tacite  inseruisse,  quàm  quae  manifesté  in  institutione  expressae 
sint.  1.  1.  C.  de  impub.  et  al.  subst.  C.  civ.  896,  s. 

7.  Filio  impuberi  haeredi  ex  asse  instituto  substitutus  quis 
est  :  exstitit  patri  filius  haeres  :  an  possit  substitutus  separare  hae- 
reditates,  ut  filii  habeat,  patris  non  habeat?  Non  potest.  Sed  aut 
utriusque  débet  ha?reditatem  habere,  aut  neutrius.  Juncta  enim 
haereditas  cœpit  esse.  1. 10.  §.  2.  V.  1. 28.  ff.  de  reb.  auth.  jud.  poss. 

8.  Qui  plures  haeredes  instituit,  ita  scripsit  :  eosque  omnes 
invicem  substituo  :  post  aditam  à  quibusdam  ex  his  haereditatem , 
uno  eorum  defuncto,  si  conditio  substitutionis  exstitit,  alio 
haerede  partem  suam  répudiante,  ad  superstites  tota  portio  perti- 
nebit.  Quoniam  invicem  in  omnem  causam  singuli  substituti  vi- 
debuntur;  ubi  enim  quis  haeredes  instituit,  et  ita  scribit,  eosque 
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invicem  substitua,  hi  substituti  videbuntur,  qui  haeredes  exsti- 
terunt.  1.  23. 

Paulus  respondit,  si  omiies  instituti  haeredes  omnibus  invicem 
substituti  essent,  ej us  portionem,  qui  quibusdam  defunctis  pos- 
steà  portionem  suam  repudiavit,  ad  euni  soin  m,  quieo  tcmpore 
supervixit,  ex  substitutione  pertinere.  1.  4  5.  §.  i. 

vSed  si  pluies  sint  ita  substituti  :  Quisquis  mihi  ex  suprascriptis 
hœres  crit,  deindè  quidam  ex  i  1  lis,  posteaquam  haeredes  exstite- 
runt  patri,  obierunt:  soli  superstitesex  substitutione  haeredes  exi- 
stent, pro  rata  partium,  ex  quibus  institut!  sunt  :  nec  quicquam 
valebit  ex  personà  defunetorum.  1.  io.  C.  civ.  896,  s. 

<j.  Si  Titius  cohaeredi  suo  substitutus  fuerit,  deindè  ei  Sempro- 
nius  :  veriùs  puto  in  utramque  partem  Sempronium  substitutum 
esse.  1.  27. 

10.  Quidam  testamento  Proculum  ex  parte  quartâ,  et  Quictum 
ex  parte  dimidiâ  et  quartà  haeredem  instituit  :  deindè  Quieto 
Florum,  Procido  Sosiam  haeredes  substituit  :  deindè  si  neque  Flo- 
rus  neque  Sosia  haeredes  essent,  tertio  gradu  ex  parte  dimidiâ  et 
quartà  coloniam  Leptitanorum,  (et)  ex  quartà  complures  haeredes 
substituit  in  pluresquàm  très  uncias.  Quietushaeredilatem  adiit: 
Proculus  et  Sosia  vivo  testatoi-e  decesserunt.  Quœritur  quadrans 
Proculodatusad  Quietum,  an  adsubstitutostertiogradupertineat? 
Respondi,  eam  videri  voluntatem  patrisfamilias  fuisse,  ut  tertio 
gradu  scriptos  haeredes  ita  demùm  substituerit,  si  tota  hœreditas 
vacasset,  idque  apparere  evidenter  ex  eo  quod  plures  quàm  duo- 
decim  uncias  inter  eos  distribuisset ,  et  idcircô  partem  qtiartam 
haereditatis  de  quâ  quaerilur  ad  Quietum  pertinere.  1.  3o. 

1 1.  Ex  duobus  impuberibus  ei  qui  supremus  moreretur,  haere- 
dem  substituit  :  si  simul  morerentur  utrique  haeredem  esse  res- 
pondit.  Quia  supremus  non  is  demùm  qui  post  aliquem,  sed  etiam 
post  quem  nerao  sit  intelligatur  :  sicut  et  è  contrario  proximus 
non  solùm  is,  qui  ante  aliquem,  sed  etiam  is  ante  quem  ncmo  sit, 
intelligitur.  1.  3^.  V.  1.  de  bon.  poss.  sec.  tab.l.  11. 

12.  J'otest  quis  in  testamento  plures  gradus  haeredum  facere: 
putà,  si  il  le  haeresnon  erit,  illehaeresesto  et  deinceps  plures.  I.  36. 

Et  vel  plures  in  unius  locum  possunt  substitui,  vél  unus  in 
plurium,  vel  singulis  singidi,  vel  invicem  ipsi  qui  haeredes  insti- 
tutisunt.  1.  36.  §.  i.C.  civ.  898. 

i3.  Eascriptura  quam  testamentum  essevoluit(testator)  codicil- 
los  non  faciet,  nisi  hoc  expressum  est.  1.  41-  §•  3.  V.  de  jure 
codicill.  I.  1. 

14.  In  plerisque  quaeritur,  an  ipse  sibi  substitui  possit  ?  El  res- 
pondetur  causa  institutionis  mutatà  substitui  posse.  I.  ult.  §.  1.  Si 
sub  conditione  quishaeres  scriptus  sit  pure  autem  substitutus  est, 
causa  immutatur.  d.  §. 

i5.  Testamento  jure  facto  multis  institutis,  haeredibus,  et  invi- 
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ceiïi  subsliîutis,  adcuntibus  suam  portioneni  etiam  invitis,  côHae- 
redum  repudiantium  accrescil  portio.  I.  6.  C.  de  impub.  et  al.  sub. 

16.  Cùm  quidam  duobusinrpuberibus  liliis  suis  hseredibus  ins- 
titutis  adjccit,  Si  uten/ue  impubes  decesserit,  Muni  sibi hœredem 

esse.  Dubitabatur  apud  antiquos  legum  auctores  utrùm  ne  tune 
voluerit  substitutuin  admitti ,  eùm  uterque  ejus  in  prima  aetate 
decesserit  :  an  alterutro  decedenté1,  illico  substitutuin  in  ejus 
partent  succedere.  Et  placuit  Sabino  substitutioncm  tune  locum 
hàbere,  cùm  uterque  decesserit.  Cogitasse  enim  patreiii,  primo 
filio  deeedonte,  fratrem  saura  in  ejus  portionem  succedere.  Nos 
ejusdem  Sabinî  veriorem  sententiam  existimantes,  non  aliter  sub- 
stitutioncm admittendam  esse  censemus,  nisi  uterque  eorum  in 
prima  a?tate  decesserit.  1.  10.  C.  eod.  C.  civ.  896,  s. 

17.  Ex  contracta  paterno  actum  est  cum  pupillà  tutore  auctore, 
et  condemnata  est:  posteà  tutores  abstinuerimteam  bonis  paierais: 
et  ita  bona  defuncti  ad  substitutum,  vel  cohasredes  pervenerunt. 
Quaeritur-,  an  hi  ex  causa  judicati  teneatur  ?  Rescripsit ,  dandam 
in  eos  actionem  nisi  culpâ  tutorum  pupilla  condemnata  est.  1.  !\l\. 
ff.  de  re  judic. 

Titulus  vu.  —  De  condîtionibus  instîttitionum. 

1.  Sub  impossibili  conditione,  vel  alio  mendo  factam  inslitutio- 
11cm  placet  non  vitiari.  1.  1.  1.  6.  eod.  C.  civ.  900. 

1.  Si  ita  haeres  institutus  sim,  si  decem  dedero  :  etaccipere  nolit, 
cui  dare  jussus  sum,  pro  impletà  conditione  habetur.  1.  3; 

Non  videtur  defectus  conditione,  si  parère  conditioni  nonpossit. 
Implenda  est  enim  volunlas,  si  potest.  1.  8.  §.  7.  in  fin.  C.  civ. 
900,  1 168 ,  s. 

3.  Si  hseredi  plures  conditiones  conjunctim  data?  sint  omnibus 
parendum  est  :  quia  unius  loco  habentnr.  Si  disjunctim  sint,  cui- 
îibet.  1  5.  C.  civ.  ioa3,  1189,  s.  1146. 

/,.  Quae  sub  conditione  jurisjurandi  relinquuntur,  à  prœtore 
reprobantur.  1.  8. 

5.  Conditiones  quae  contra  bonos  mores  inseruntur,  remittenda? 
sunt,  veluti.si  ab  hostibus  patrein  suum  non  rede/nerit,  siparen- 
(ibus  suis  patronove  alimenta  non  prœstiterit.  1.  9.  V.  I.  \l\.  eod.  1. 
27.  eod. 

Quae  facta  laedunt  pietatem,  existimationem,  verecundiam  nos- 
tram,  et  (ut  generaliter  dixerim  )  contra  bonos  mores  fiunt,  nec 
nos  facere  posse  credendum  est.  1.  i5.  in  fin.  C.  civ.  900. 

6.  Si  itascripserit  (testator)  cujus  nomen  codicillis  scripsero,ille 
mi/ii  hœrcs  esto  :  dicendum  erit  institutionem  valeie  nullo  jure 
impediente.  t.  10.  C.  civ.  967. 

7.  Nulla  esteonditio  qua?  in  pra?teritum  conl'ertur,  vel  quae  in 
praësens.  Veluti  si  îex  Parthorum  vivit  :  si  navis  iti  porta  stat. 
1.  10.  in  fine. 

8.  Vie) '  e.r  frutribus  incis  consobrineiin  nostram  duxerit  uxorem, 
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ex  dodfante  .-qui  non  duxerît,  ex  quadrante  hœres  esta.  Aut  nubit 
alteri,  ayt  non  vult  nubere.  Consobrinamquiex  hisduxitfuxdreml 
habebil  dodrantem:erit  alierius  quadrans.  Sineuter  eam  duxeril 
Hxdrem,  non  quia  ipsi  dùcere  noîuerunt,  sed  quia  illa  nubere 
noluerit,  ahibo  in  partes  a3qualesadmittuntur.Plerumqueenirah.33e 
eonditio,  siu  toremduxerit^  si  dederit,  sij'crrrit,  ita  accipi  oportet, 
(jiiocl  per  oum  non  stet,  quô  miuùs  ducat,  det,  aut  faciat.  I.  23. 

Qui  ex  fra tribus  meis  Titiam  consobrinam  uxorern  duxerit,  ex 
besse  hœres  esta  :  qui  non  duxerit  ex  triente  hcer^s  esto.  Vivo  tes- 
tatore  consobrinà  defùnctâ,  amboad  haereditatem  venientes,  se- 
misseahabebuntrqniverumest,  oos  haeredes  institutos,  sedemolu- 
mento  portionum  eventu  nuptiarum  discretos.  1.  24.  C.civ.  1 168,  s. 
Titulus  vin.  —  De  jure  deliberundi. 

1.  Ait  praetor,  si  tempus  ad  deliberandum  petet,  dabo.  Cùm  dicit 
Icinpus,  nec  adjicit  diem,  sine  dubio  ostendit  esse  in  jus  dicentis 
potes  ta  te,  quem  diem  praestituat.  1.  1  §.  1.  et  2. 

(Ilud  sciendum  est,  nonnunquàm  semel,  nonnunquàm  saepiùs 
diem  ad  deliberandum  datum  esse,  dum  praetori  suadetur,  tempus 
quod  primùmaditus  praestituerat,  non  suffecisse.  1.  3.  C.civ. 795, s. 

2.  Aristo  scribit,  non  solùm  creditoribus,  sed  et  haeredi  iristi- 
tuto  praetorem  subvenire  debere  :  hisejuecopiam  instrumeiitorum 
inspiriendorum  facere,  ut  perindè  tnstruere  se  possint,  expediet, 
neçrie,  âgnoscérë  haeredïtatein.  I.  5.  C.  civ.  7g5,  s. 

3.  Si  major sit haef éditas,  et  délibérât  haeres,  êtres  sunt  in  hae- 
reditate,  quae  ex  tractu  lemporis  détériores  fiimt,  àdito  praetore 
potest  is,  qui  délibérât,  sine  praejudicio  eas  justis  pretiis  venderc  : 
qui  possit  etiam  ea  quaenimiùm  sumptuosa  sint,  veluti  jumenta, 
aul  venalitia,  item  ea  quae  m  or  a  détériora  fiant,  vendere  :  quique 
prastereà  ciiraturus  sit,  ut  aes  alienum  quod  sub  pœnà,  vel  sid) 
pretiosis  pignoribus  debeatur,  solvatur.  I.  5.  §.  1. 

Igitur  si  qnidem  in  haereditate  sit  vinum,  oleum,  frumentum, 
numerata  pecunia,  indè  fieri  debebunt  imperidia  :  si  minus,  à 
debitoribus  haereditatis  exigenda  pecunia.  Quod  sinulli  sunt  de- 
bitores,  aut  judieem  provocent,  venire  debent  res  supervacuae.  1.  6. 

Ex  aliis  quoque  justis  causis  praetor  aditus  deminutionem  per- 
mîttet  :  neque  enim  sine  permissu  ejus  débet  deminutio  fieri.  I. 
7.  in  fin.  G.  civ.  796. 

4.  Filins  dum  délibérât,  alimenta  habere  débet  ex  haereditate.  1. 9. 

5.  Si  pluies  gradus  sint  hu-redum  institutorum,  per  singulos 
observaturum  se,  ait  praetor,  id  quod  praeûniendo  tempore  deli- 
berationis  edidit  :  videlicet  ut  à  primo  quoque  ad  sequentem  trans- 
lata haereditate,  quamprimùm  inveniat  successorem,  qui  possit 
defuncti  creditoribus  respondere.  1.  10. 

6.  Sancimus  si  quis  vel  ex  testamerito.  vel  ab  intestato  vocatus, 
deliberationem  meruerit  :  vel  si  hoc  quidem  non  fecerit,  non 
tamen  suecessioni  renuntiaverit,  ut  ex  hâc  causa  deliberare  vide- 
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atur  :  sed  noc  aliquid  gesserit  qnod  aditionem,  vel  pro  aderc  ges- 
tionem  inducat,  praedictum arbitrium  in  successionem  suain  trans- 

mîttat et  siquidem  ipse  qui  sciens  haereditatem  vel  ab  intes- 

tato  vel  ex  tcstamcnto  sibi  esse  delatam,  deliberatione  minime 
petitâ,  intrà  tempus  decessit,  hoc  jus  adstiam  successionem  intrà 
tempus  extendat.  Si  enim  ipse  postquàm  ci  eognitum  sit  haMedem 
eum  vocatum  fuisse,  tempore  translapso  iiihil  fecerit,  ex  quo  vel 
adeundam,  vel  renuntiandam  haereditatem  manifestaverit  :  is  cura 
successione  suâ  ab  hujusmodi  beneiicio  excludatur.  Sin  autem 
instante  tempore  decesserit,  reliquum  tempus  pro  adeundâ  haere- 
ditate  suis  successoribus  sine  aliquâ  dubietate  relinquat.  Quo 
completo  nec  haeredibus  ejus  alius  regressus  in  haereditatem  ha- 
bendam  servabitur.  1.  19.  C.  eod. 

V.  i.deacquir.  vel  omit  t.  haered.  n.  28.exl.un.§.  5.C.decad.toll. 

7.  Si  dubius  est  (  hseres  sive  ex  testamento  sive  ab  intestato) 
ùtrùmne  admittenda  sit,  necne  defuncti  haereditas  :  non  putet  sibi 
esse  necessariam  deliberationem,  sed  adeat  haereditatem,  vel  scse 
immisceat  :  omni  tamen  modo  inventarium  abipso  conficiatur.  I. 
ult.  §.  2.  C.  eod. 

Et  si  praefatam  observationem  inventarii  faciendi  (haeredes)  soli- 
daverint  :  haereditatem  sine  periculo  habeant,  et  legis  falcidiae 
adversùs  legatarios  utantur  beneficio  :  ut  in  tantùm  haereditariis 
creditoribus  teneantur,  in  quantum  res  substantiae  ad  eos  devo- 
lutae  valeant.  d.  1.  §.  4-  Et  nihil  ex  suâ  substantiâ  penitùs  hasredes 
amittant,  ne  dùm  lucrum  facere  sperant  in  damnum  incidant.  d. 
§.  4-  C.  civ.  802,  s. 

[Hoc  inventarium')  Uno  modis  omnibus  implcatur,  sub  prae- 
sentiàtabulariorum,caeterorumquequiadhujusnn'/diconfectionem 
necessarii  sunt.  Subscriptionem  tamen  supponere  haeredem  necesse 
est,  significantcm  et  quanti  ta  tem  rerum,  et  quod  nullâ  malignitate 
circà  ea,  ab  eofacta  vel  facienda,  res  aptid  eum  remaneant.  d.  1. 
§.  2.  pr.  941,  s. 

8.  In  computatione  autem  patrimonii  damus  ei  (  licentiam  ) 
excipere  et  retinere  quidquid  in  funus  expendit,  vel  in  testamenti 
insinuationem,  vel  in  inventarii  confectionem,  vel  in  alias  neces- 
sarias  causas  haereditatis  approbaverit  sese  persolvisse.  1.  ult.  §.  9. 
C.  eod.  V.  1.  1.  17.  de  reb.  aut.  jud.  poss.  C.  civ.  810,  2101. 

9.  Si  verô  et  ipse  aliquas  contra  defunctum  habebat  actiones, 
non  hae  confundantur  :  sed  similem  (  eum  )  aliis  creditoribus  per 
omnia  habeat  fortunam  :  temporum  tamen  praerogativa  inter  cre- 
ditores  servanda.  d.  1.  ult.  §.  9.  in  fin.  C.  eod. 

10.  Licentia  danda  creditoribus,  seu  legatariis,  vel  fideicom- 
missariis,  si  majorera  putaverint  esse  substantiam  à  defuncto  de- 
reliptam,  quàm  hseres  in  inventario  scripsit  :  quibns  voluerint 
legitimis  modis,  quod  superfluum  est  approbarc.  d.  I.  ult..§.  10. 
TTt  undiquè  veritale  exquisitâ,  neque  lucrum,  neque  damnum  ali- 
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quod  haeres  ex  brijusmodi  sential  haereditate.  d.  §.  C.  civ.  801  ;  pr. 

1)88;  |).  38o. 

ii.  Si  quis  au  te  m  temcrario  proposito  dclibcrationcm  qiiidem 
petierit,  luventarium  aiitem  minime  conscripserit,  et  vel  adierit 
haereditatem,  vel  minime  repudiaverit  :  non  solùm  creditoribus 
in  solidum  teneatur,  sed  ctiam  Ic^ris  falcidiae  bénéficie  minime 
ntatur.  d.  I.  oit.  §.  4.  C.  eod. 

USER  VIOES1MUS  NON!  S 

Tituxus  1.  —  De  testarnento  milites. 
t.  Plerique  soient,  cùm   testa men ta   faciunt,  per  scripturam, 
adjicere,  velle  hoc  ctiam  vice  codicillorum  ralere.  L3.V.  1.  de  jure 
codic.  I.  1. 

2.  Ici  priviiegîum  quod mîlitantibus  datum  est,  ut  quoquo  modo 
lacta  al)  his  testaments  rata  sint,  sic  intelligi  débet,  ut  ôtiquè 
priùs  constare  debeat  testamentum  esse.  1.  24. 

Cœterùm  si  ,  ut  plerumquè  sermonibus  fieri  solet)  dixi  alicui, 
Ego  te,  hceredem  facio ,  aut  libibona  inca  relinquo  :  non  oportet  hoc 
pro  testarnento  observari.  iSec  n'iloruni  magis  interest,  quàm  ipso 
1  uni  quibus  ad  priviiegîum  datum  est,  cjusmodi  exemplum  non 
admitti.  Aliofjuin  non  difficultcr  postmortem  alicujus  militis  testes 
existèrent,  qui  adfirmarent  se  audisse  dicentemaliquem,  relinquere 
se  bona  cui  visum  sit,  et  per  hoc  judiciaverasub vertu ntur.  d.  I.  24. 

Lucius  Titius  miles  notai  io  suo)  testamentum  scribenduw 
notis  dictavit  et  antequàm  litteris  perscriberetur,  vite  defunctu 
est  :  Quaero  an  haec  dictatto  valere  possit  ?  Respondi  militibus 
quoquo  modovelint, etquoquo  modo  possint,  testamentum  facen* 
■  oncessum  esse  :  ita  tamen,  ut  hoc  ita  subsecutum  esse  légitimas 
probationibus  ostendatur.  C.  civ.  981,  s. 

3.  Mulier  in  quam  tuipis  suspicio  cadere  potest ,  nec  ex  testa- 
rnento militis  aliquid  capere  potest ,  ut  Divus Hadrianus  rescripsit. 
I.  li.  §.  1. 

4.  RescripXa  principum  ostendtint,  omnes  omnino  qui  ejns 
sunt  gradùs,  ut  jure  militari  testari  non  possint,  si  in  hostico 
deprehendantnr,  et  illic  décédant,  quomodô  velint ,  et  quomodo 
possint  testari.  Sive  praeses  sit  provincial,  sive  quis  itlius  qui  jure 
militari  testari  non  potest.  I.  uît.  C.  civ.  981,  s. 

».  Ne  quidam  putarent  in  omni  temporc  licere  militibus  tes- 
tamenta,  quoquo  modo  voluerint,  componere  :  sancimus  his  solis 
qui  in  expeditionibus  occupaCi  sunt,  memoratum  ndiilgeri  circa 
nltimas  voluntatesconliciendas  benelicium.  I  1  7.C.  eod.C.  civ.  983. 

6.  Licèt  antiquis  legibus  permittebator  pupillis,  si  tribunatum 
numerorum  merebantur,  ultimum  e'o.i.un  conficere  posse  :  at 
tamen    indignum  noslris    temporibus  esse  videtur,  eimi  qui  sta- 

IV. 
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bilcm  mentem  Dondùm  àdeptus  est,  propter  privilégia  militum 
sapieatium  jura  pertractare  :  et  in  tatn  tenerâ  aetate  ex  lali  li- 
eentià  parentibns  forte  suis,  vel  aliis  propinquis  noccre,  pro- 
priam  substantiam  extraneis  relinqnendo.  1.  ult.  C.  cod.  1.  \.  C. 
eod.  1.  3.  fï.  de  maoum.  test.  C.  civ.  901,  s. 

Titulus  11.  —  De  acquirendâ  vel  omittendà  hœreditate . 

1.  Qui  totani  haereditatem  acquirere  potest,  his  pro  parti; 
eam  seindendo  adiré  non  potest.  Sed  et  si  qnis  ex  pluribus  par- 
tibus  in  ejusdem  haereditate  institutii/s  sit,  non  potest  quasdam 
partes  repudiare,  quasdam  agnoscere.  I.  1.  et  2.  Vel  omnia  ad- 
mittantur ,  vel  omnia  repudientur.  1.  20.  C.  de  jure  delib. 

Si  ex  asse  haeres  destinaverit  partem  babere  haereditatis,  vi- 
detur  in  assrun  pro  ba?rede  gessisse.  1.  10.  C.  civ.  774,  s. 

2.  Quamdiù  prior  haeres  institutus  haereditatem  adiré  potest, 
substitutus  non  potest.  1.  3.  1.  69. 

3.  Nolle  adiré  haereditatem  non  videtur,  qui  non  potest  adiré.  1. 4. 

4.  Mutum  née  non  surdum,  etiam  ita  natos,  pro  haerede  ge- 
rere,  et  obligari  haereditati  posse,  constat.  1.  5. 

Eum  qui  lege  bonis  interdicitur ,  haeredem  institutum  posse 
adiré  haereditatem  constat,  d.  1.  §.  1.  C.  civ.  509. 

5.  In  otnni  successioue,  qui  ei  haeres  exstitit,  qui  Titio  haeres 
fuit,  Titio  quoque  haeres  videtur  esse.  Nec  potest  Titii  omittere 
haereditatem.  I.  7.  §.  2.  Haeres  haeredis  testatoris  est  haeres,  I.  ult. 
C.  de  haered.  inst.  1.  19/4.  if.  de  reg.  jur.  C.  civ.  739,  s. 

6.  Haereditas  quin  obliget  nos  aeri  alieno,  etiamsi  non  sit  sol- 
vendo,  jilus  quàm  manifestum  est.  1.  8.  C.  civ.  870,  s. 

7.  Is  qui  haeres  institutus  est,  vel  is  cui  légitima  haereditas 
débita  est,  repudiatione  haereditatem  amittit.  1.  i3. 

Reeusari  haereditas  non  tantùm  verbis,  sed  etiam  re  potest  : 
et  alio  quovis  indicio  voluniatis.  1.  95.  C.  civ.  784  ,  s;  pr.  997. 

8.  Haeres  institutus,  idemque  légitimas,  si  quasi  institutus  re- 
pudiaverit  :  quasi  légitimas  non  amittit  haereditatem.  1.  17.  §.  1. 
V.  1.  Tit.  Si  qnis  omn.  caus.  test. 

9.  Is  potest  repudiare  qui  et  acquirere  potest.  1.  18. 

10.  Qui  haereditatem  adiré,  vel  bonorum  possessionem  petetc 
volet,  certns  esse  débet,  defuuetum  esse  testatorem.  1.  19. 

Neminem  j)ro  haerede  gerere  posse,  vivo  eocujus  in  bonis  ge- 
rendum  sit,  Labeo  ait.  1.  27.  C.  civ.  718. 

1 1.  Pro  haerede  gerere  videtur  is,  qui  aliquid  facit  quasi  haeres. 
Et  generaliter  Jnlianus  scribit ,  eum  demiim  pro  haerede  gerere,  . 
qui  aliquid  quasi  havres  gerit  :  pro  haerede  antem  gerere,  non 
esse  facti  quàm  aniini  :  nam  hoc  animo  esse  débet,  ut  velit  esse 
haeres  :  csnterùm  si  quid  pietatis  (  causa  feeit  ),  si  quid  custodiae 
causa  fecit,  si  quid  quasi  non  haeres  egit,  sed  quasi  alio  jure  do- 
minus,  apparet  non  videri  pro  haerede  gessisse.  1.  20. 
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Gerit  pro  haerede  qui  anima  agnoscit  successionem,  licèt  nihil 
attingat  haereditarium.  1.  88.  C.  civ.  778,  s. 

12.  Et  ideô  soient  testari  fiberi,  qui  nccessarii  existant,  non 
animo  haeredis  se  gerere,  quaî  gerunl,  sed  aut  pietatis  aut  cus- 
todiae  causa,  aut  pro  suo  :  ut  pnlà  palrem,  sepelivit  vel  justa  ci 
fecit  :  si  animo  haeredis,  pro  ha-rede  gessit.  Enini  verô,  si  pietatis 
causa  hoc  fecit,  non  videtur  hoc  pro  haerede  gessisse.  1.  20.  §.  1. 
Aut.  si  non  Ht  haeres,  sed  ut  custodiat,  aut  putavit  sua,  aut  dùm 
délibérât,  quid  fecit,  consulens ,  ut  salvae  sint  res  haereditariae, 
si  forte  ei  non  placuerit  pro  haerede  gerere,  apparet  non  videri 
pro  haerede  gessisse.  d.  §.  1. 

Non  hoc,  an  tenuerit  quis  res  haereditarias ,  neene,  (  sine  vo- 
hmtate  acquirendae  sibi  haereditatis)  quaereiidum  est,  sed  an  ad- 
miserit  haereditatem,  vel  bonorum  j>ossessionem.  1.  4-  C.  undè 
legit.  et  undè  èogn.  C.  civ.  778,  s. 

i3.  Tune  pro  haerede  geri  dicendum  esse  ait  (  Papinianus), 
quoties  accipit,  quod  citra  nomen  et  jus  haeredis  accipere  non 
poterat.  1.  20.  §.  4-  inf- 

Cùm  debitum  paternum  teexsolvissc  allèges  :  pro  portione  ha- 
reditariâ  agnovisse  te  ha?reditatem  defuncti  non  ambigitur.  1.  •>.. 
C.  de  jur.  delib.  C.  civ.  778  ,  s. 

i/|.  Ut  quis  pro  haerede  gerendo  obstringat  se  haereditati , 
scire  débet,  quâ  ex  causa  haereditas  ad  eu  m  pertineat.  Yehui 
adgnatus  proximus  justo  testamento  scriptus  haeres,  anteqtiàrii 
tabulée  proferantur,  cùm  existimaret  in  tes  ta  to  patremfamilias 
inortuum,  quamvis  omnia  pro  domino  fecèrit,  haeres  tamen  non 
erit.  Et  idem  juris  erit,  si  non  justo  testamento  haeres  scriptus, 
prolatis  tabulis,  cùm  pu  tare  t  justum  esse,  quamvis  omnia  pro 
domino  administraverit ,  ha?reditatem  tamen  non  acquirct.  1.  22. 

i5.  In  repudiandâ  haereditate,  vel  legato  certus  esse  débet  de 
suo  jure,  is  qui  répudiât.  1.  23. 

16.  Fuit  quaestionis,  an  pro  haerede  gerere  videatur,  qui  prelium 
luereditatis  omittendœ  causa  capit  ?  Et  obtinuit  hune  pro  haerede 
non  gerere  qui  ideô  accepit  ne  haeres  sit  :  in  edictum  tamen 
praetoris  incidere.  1.  24.  v.  t.  Si  <iuis  0111.  caus.  test.  î.  2.C.  civ.  780. 

17.  Haeres  in  omne  jus  mortui,  non  lantùm  singularum  rerum 
dominium  succedit  :  cùm  et  ea  quac  in  nominibus  sint,  ad  haere- 
dem  transeant.  1.  37.  C.  civ.  7^4- 

18.  Quamdiù  potest  ex  testamento  adiri  haereditas,  ab  intes- 
tato  non  defertur.  1.  3g. 

In  plurium  hteredum  gradibus  hoc  servandum  est,  ut  si  testa- 
mentum  profera tur,  priùs  à  scriptis  incipialur  :  deindè  transitas 
fiât  ad  eos  ad  quos  légitima  haereditas  pertinet.  1.  70. 

19.  Cùm  quaestùs  et  compendii  societas   initur,  quidquid  ex 

23. 
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operis  suis  socius  acquisierit,    in  médium  conferet,  sibi  autem 
haereditatem  quîsque  aequirit.  I.  45.  §.  2.  C.civ.  i836,  s. 

20.  Qui  sente]  aliquà  parte  h  aères  oxstiteiit ,  deficientium 
partes  etiam  invitas  excipit,  ici  est,  tacite  ei  deficientium  partes 
etiam  invito  aderesennt.  I.  35.  §.  1. 

Si  quis  haeres  institutus  ex  parte,  mox  Titio  substitutus  ,  ante- 
quàm  ex  causa  substitutionis  ci  défera  tu  r  haereditas,  pro  hserede 
gesserit,  crit  ha?res  ex  causa  quoque  substitutionis  :  quoniam 
invito  quoque  ei  aderescit  portio.  1.  55.  eod.  C.  civ.  786,  ro44- 

21.  Haeres  quandoquè  adeundo  haereditatem,  jam  tune  à  morte 
successisse  defuiicto  intelligitur.  1.  54.  V.  i.de  rcg.  jm\  1.  i38.  et  I. 
193.  C.  civ.  777. 

22.  Minoribus  viginti  quinque  annis  si  temerè  damnosani  hae- 
reditatem parentis  appetierint ,  ex  generali  edicto  quod  est  de 
minoribus  viginti  quinque  annis  succurrit  (proconsul  ),  cùm  et 
si  extranei  damnosam  haereditatem  adierint,  ex  eâ  parte  edieti  in 
integrum  eos  restituit.  I.  5 7-  §.  1.  C.  civ.  776. 

23.  Si  minor  annis,  postcaquam  ex  parte  haeres  exstitit ,  in 
integrum  restitutus  est,  D.  Severus  constituit,  ut  ejns  partis  omis 
cohaeves  suscipere  non  cogatur  :  secl  bonorum  possessio  credito- 
ribus  detur.  1„  61. 

24.  Si  quis  suus  se  dicit  retinere  haereditatem  nolle,  aliquici 
autem  ex  haereditate  amoverit ,  abstinendi  beneficiumnon  habebit. 
I.  71.  §,  4.  C.  civ.  792. 

25.  Hxc  verba  edieti  ad  eum  pertinent,  qui  antè  quid  amovit, 
deindè  se  abstinet  :  cseterùm  si  antè  se  abslinuit,  deindè  tune 
amovit,  aut  videâmus  an  edicto  locus  sit?  magisque  est  ut 
putem,  istic  Sabini  sententiam  admitteudam  ,  scilicet,  ut  furti 
potiùs  actione  creditoribus  teneatur.  Etcnini  qui  semel  se  absli- 
nuit, quemadmodùin  ex  post  delieto  obligatur.  1.  71.  §.  ult.  p.  38o. 

26.  Duo  fratres  fuerant,  bona  communia  habuerant  :  eorum 
alter  intestate  mortuus ,  smiin  haeredem  non  reliquerat,  frater 
qui  supererat  nolebat  ei  haeres  esse  :  consulebat,  num  ob  eam 
rem  :  quod  communions,  cùm  sciret  eum  mortuum  esse,  usus 
esset,  haereditati  se  alligasset.  Respondit,  nisi  eo  consilio  usus 
esset ,  quod  vellet  se  haeredem  esse,  non  astringi.  Itaque  caverc 
débet,  ne  quàin  replussuà  parte  domina tionem  interponeret.  I.78. 

27.  Toties  videtur  haeres  institutus  etiam  in  causa  substitu- 
tionis adisse ,  quoties  açquircre  sibi  possit  :  nam  si  mortuus  esset, 
ad  haeredem  non  transferret  substitutionem.  1.  81.  V.  s.  de  jure 
delib.  11.  6. 

28.  In  novissimo  autem  articulo  ubi  propriè  caduca  fichant 
secundùm  quod  praediximus,  etiam  clausis  tabulis  tam  existerc 
hseredes  quàm  posse  adiré,  sive  ex  parle  sint,  sive  ex  asse  insti- 
tuti,  censemUs,  et  dies  legatorum  et  lidcicommissorum  1  secun- 
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dùm  quod  prsediximus  )  à  morte  defuncti  cedere.  Haereditatem 
etenim,  nisi  fueril  ailita,  transmitti,  nec  eoncédebant  veteres, 
née  nus  patimuF  :  exceptis  videlicet  liberorum  pérsoiris,  de 
quibus  Theodosiana  lcx  super  hujusmodi  casibus  introducta  lo- 
quitur  :  his  niliilominùs  quaj  super  bis.  qui  délibérantes  ;il>  hâc 
luce  migrant,  à  nobis  eonstituta  sunt,  in  suo  robore  mansuris. 
I.  un.  §.  5.  C.  de  ead.  toll.  I.  7.  C.  dejure  delib.  V.  s.  dejure  delib 
n.  G.  ex.  1.  19.  C.  dejure  delib. 

Per  liane  jubemus  sanetionem  in  posterum  1  valiturain  )  lilios 
seu  filias,  nepotes  aut  neptes,  pronepotes  aut  proneptes,  à  patrd 
vel  inatre,  avo  vel  avià,  proavo  vel  proavià  scriptos  bàeredes, 
lieèt  non   sint  invicem  substituti,  seu   cum   extraneis,   seu   soli 
sint  insliluti,  et  antè  apertas  tabulas  defuncti  (  sive  se  noveriht 
scriptos  hajredes,  sive  ignoraverint  )  in  liberos  suos  cujiiscunquc 
sint  sexûs  vel  gradûs,  derelictam  sibi  haereditariam  portionem 
posse  transmittere  :  niemoratasque  peixinas   (  si   tamen    haeredi- 
tatem non  rceusant)  nullâ  hujusmodi  praescriplione  sibi  obstante, 
eam    tanquam   debitam   vindieare.  Quod  seilieet  etiam  super  le 
gatis  seu  fideicommissis  à  pâtre  vel  à  inatre,  avo  vel  avià,  proavo 
vel  proavià  derelictis,  locum  habet.  Siquidem  perindignom  est 
fortuitas  ob  causas,  vel  casus  humanos,  nepotes  aut  neptes,  pro- 
nepotes  aut  proneptes,  avita  vel  proavita  successione  fraudari 
aliosque  ad  versus  avitum    vel   proavitum    desiderium  vel  insti 
tutum,  insperalo  legati  commodo  vel  hsereditatis  gaudere.  Ha 
béant   verô   solatium   tristitia?  sua?,  quibus  est  meritô  consuleii 
dura.  I.  un.  C.  de  his  qui  antè  apert.  tab.  V.  1.  lit.  quand,  diés 
I<'l;.  ced.  C.  civ.  777,  781. 

29.  Si  totani  au  partent,  ex  quâ  quis  haeres  institu  tus  est,  ta- 
cite rogatus  sit  restituera,  apparet  nihil   ei  debere  aecrescere 
quia  rem  non  videtur  habere.  I.  83. 

30.  Si    nu'iùs  causa   adeat  aliquis  haereditatem ,  lict,  ut  quia 
invitus  haeres  existât,  detur  abstinendi  facilitas.  I.  85.  C.  civ.i  1 1  1,  s. 

3i.  Pannonius  avitus  cumin  Cilicià  procuraret,  haeres  insti 
lutus,  antè  vite  decesserat,  quàm  haeredem  se  insti  tut  11111  c-o^nos 
ceret  :  quia  bonorum   possessionem  ,  quam  procura tor   ejus   pe 
tierat,  hseredes  Aviti  ratam  habere  non  potueniul,  ex   pèrsonâ 
defuncti  restittitiouem  in  integrum  implorabahtj  quas  Avitojurc 
non  competit,  quia   intra  diem   adifionis  Avitus  obres'et.  Eiîviim 
taraen  Pium  contra  restituisse  Ma-ciaiuis  libro  quaestioriumTefêrt 
111  eo,  qui  legationis  causa  Rompe  eral ,  èl  filium,  qui   matins  de 
latam  possessionem  absens  amiscrat,  sine  respectu  ejus  distini 
tionis    restilutioiicin      loeiun  )  habere  :  quod  et  hic  luunanitatis 
gratiâ  obtinendum  est.  I.  86.  V.  s.  n.  28.  C.  civ.  -H*),  2262. 

^2.  Kum  bonis  paternis  se  miscere  convenir,  qui  remoto  l'a- 
miliae  vinculo,  pro  hserede  gerere  videretur  :  et  ideô  lilius,  qui 
tanquam  ex  bonis  matris  cujus  haereditatem  suscepît  agfum  ad 
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lueicditateni  patris  pertincntcni ,  ut  nialcrnum  ignorans  possedit, 
abstinendi  consilium,  quod  in  bonis  patris  tonuit,  amisisse  non 
videtur.  1.  87. 

33.  Sicnt  major  viginti  quinque  annis,  antequàm  adeatdelatam 
repudians  successionem ,  post  quaerere  non  potest  :  ita  quaesitam 
renuntiando  niliil  agit,  sod  jus  quod  habuit  retinet.  1.  4.  C.  de 
rcp.  vcl  abst.  haered. 

Si  major  viginti  quinque  annis  haereditatcm  fratris  lui  repu- 
diasti,  nulla  sibi  facultas  ejus  adeundœ  relinquitur.  1.  7.  C.  de 
dolo.  C.  civ.  783. 

34.  Quamvis  haeres  institiitiis  hœreditatem  vendiderit,  tamen 
legata  et  fideicommissa  ah  eo  peti  possunt  :  et  quod  eo  nomine 
datum  fuerit ,  ventlitor  ab  emploie,  vel  fidejussoribus  ejus  petere 
poterit.  1.  2.  C.  de  légat.  C.  civ.  780. 

35.  Gerit  pro  hserede,  qui  animo  agnoscit  successionem,  licèt 
nihil  attingat  bsereditarium ,  undè  et  si  domum  pignori  datam 
sicut  haereditarjarn  retinuit,  eujus  possessio  qualis  qualis  fuit  in 
liaereditate ,  pro  haerede  gerere  videtur  :  idenique  est;  et  si  alie- 
nam  rem  ut  hsereditariam ,  possedisset.  I.  88.  C.  civ.  778,  s. 
Titulus    m.  —  Testamcnta    quemadrnodùm    apcrianttir,    insjji- 

ciantur,   et  describantur. 

1.  Tabularum  testamenti  instruinentum  non  est  unius  hominis, 
hoc  est  haeredis,  sed  universorum ,  quibus  quid  illic  adscriptum 
est  :  quin  potiùs  publicum  est  instrumentum.  1.  2. 

2.  Cùm  ab  initio  aperientlae  sint  tabulai,  praeloris  id  oflicium 
est,  ut  cogat  signatures  convenire,  et  sigilla  sua  recognoscerc , 
vel  negare  se  signasse.  Publiée  enim  expedit,  suprema  hominuin 
judicia  exitum  habere.  Sed  si  major  pars  signatorum  fuerit  in- 
venta, poterit  ipsis  intervenientibus  resignari  testamentum,  et 
recitari.  1.  4-  5.  6.  C.  civ.  1007;  pr.  916,  s. 

Titulus  iv.  —  Si  qtiis  omissâ  causa  testamenti ,  ab  intestato  ,  vel 
aito  modo  possideat  hœredilatem. 

1.  Praetor  vohintatcs  defunctorum  tuetur,  et  eorum  calliditati 
occurrit,  qui  omissà  causa  testamenti,  ab  intestato  haereditatcm 
partemve  ejus  possident ,  ad  hoc  ut  eos  circumveniant ,  quibus 
quid  ex  judieio  defuncti  deberi  potuit,  si  non  ab  intestato  possi- 
deretur  haereditas  :  et  in  eos  actionem  pollicetur.  1.  1. 

Toties  igitur  edictum  praetoris  locum  habebit,  quoties  aut  quasi 
haercs  légitimas  possidet,  aut  quia  bonorum  possessionem  acci- 
pit  ab  intestato,  aut  si  forte  quasi  praedo  possideat  haereditatcm, 
fingens  sibi  aliquem  titulum  ab  intestato  possessions  :  quoeunque 
enim  modo  haereditatcm  lucri  facturus  quis  sit,  legata  praestabit. 
d.  1.  §.  9.  in  fin. 

Si  Proculiana  patri  vestro,  cujus  estis  haeredes  testamento  cjuicl 
reliquit,  et  scripti  jurcseciuidùm  ejus  judicium ,  vel  omissâ  causa 
testamenti  successerunt  ab  intestato  ,  aditus  competens  judex  , 
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quatenùs  logis  Falcidiae  modus  patitur,  vobis  relicta  rcstitui  ju- 
bebit  I.  3.  C.  si  omiss.sit  caus.  testant. 

2.  Si  quis  per  fraudem  omiserit  haereditatem,  ut  ad  légitimant 
perveniat,  legatorum  pétitions  tenebitnr.  I.  i.  §.  ult. 

3.  Licèt  pro  baerede  gerere  non  videatur,  qui  pretio  accepte 
praetermisit  haereditatem,  tamen  dandam  in  eum  actionem,  exem- 
pta ejus,  qui  omissà  causa  testamenti  ab  intestato  possidel  haere- 
ditatem, Divus  Hadrianus  rescripsit  :  proindè  legatariis  et  fidei- 
commissariis  tenebitnr.  Sed  utrùm  ab  eo  erit  incipicndum,  et  sic 
ad  haeredem  veniendura  ,  an  convertemus  ordinem  ?  mibi  videtur 
liumanior  esse  haec  sententia ,  ut  possesseur  haereditatis  prior  fex- 
cutiatur,  maxime  si  lucrativam  hahet  possessionem.  1.  a.  d.  1.  §.  i. 

Si  pecuniâ  accepta  (haeres)  omisit  aditionem,  legata  et  iidei- 
commissa  praestare  cogitur.  I.  i.  C.  si  om.  sit  caus.  test.  Cod. 
civ.  780. 

/(.  Si  peCimiam  à  substituto  acceperis ,  ut  praetermitteres ,  is- 
que  adierit,  an  danda  sit  legatariis  actio  ,  dubitari  potest?  et  pulo, 
si  ipso  quoque  praetermiserit,  ct,quod  lege  ad  serediret,  possi- 
debil  haereditatem  ,  in  utrumque  vestrùm  dandam.  1.  3. 

5.  Si  quis  omissâ  causa  testamenti,  omninô  eam  haereditatem 
non  possideat,  excluduntur  Iegatarii  :  nam  liberum  cuique  esse 
débet  ,  etiam  lucrosam  haereditatem  omittere,  licèt  eo  modo  le- 
gata libertatesque  intercidunt.  1.  17. 

Si  jure  facto  testamento  ,  cessante  baerede  scripto  aller  ab  in- 
testato adiit  haereditatem  :  neque  libertates,  neque  legata  ex  tes- 
tamento po?«e  praestari  manifestant  est.  I.  2.  in  f.  C.  si  om.  sit 
causa  test. 

G.  Admonendi  sumus,huic  in  quem  ex  hàc  parte  edieti  lcgflto- 
rumactiodatur,  benefieium  legis  falcidiae  concedcnduin.  I.  i8.§.  1. 

Tjtulus  v De  senalusçonsulto  Silaniano  et  Claùdiano,  quorum 

testamento.  ne  aperiantur. 

1.  DominL  appellations  continetur,  qui  habet  proprietatem,  etsi 
ususfructûs  alienus  sit.  I.  1.  §.  1   C.  civ.  578. 

2.  Impuberi  utrùm  in  supplicio  tantùm  parcimiis,  an  veto 
etiam  iu  quaestione?  et  magis  est,  ut  de  impubère  nec  quajstio 
habeatur,  et  alias  solet  hoc  in  usu  observari,  ut  impubères  non 
torqueantur  2  terreri  tantùm  soient ,  et  habenâ  vcl  f  ci  u  là  caedt. 
I.  i.§.  33.  licet. 

Titulus  vi.  —  Si  quis  aliquem  testuri  prohibuerit,  vcl  coegerit. 
1.   Qui  dùm  captât  haereditatem  legitimam,  vel  ex  testamento 
prottihuit  testameutariumintroirc,  volente  eo  lacère  trstamciitum, 
vel  mutare,  Divus  Hadrianus  constituit,  denegaii  ei  debere  ac- 
tiones.  1.  1. 

Si  quis  dolo  malo  fecerit  ut  testes  non  veinant,  et  per  hoc  de- 
Kciatur  facultas  testamenti  faciendi,  denegandae  sunt  acliones  et, 
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qui  ilolo  fecerit,  sive  Legilimus  liserés  sit,  siv.e  priore  testamentp 
scriptus.  1.  2. 

Eos  qui  ne  testamentum  ordinaretur,  impedimento  fuisse  mon- 
strantur,  velut  indignas  personas  à  successionis  compendio  remo- 
veri,  celeberrimi  juris  est.  1.  i.  C.  eod.  C.  civ.  727,  s. 

2.  Virum,  qui  non  per  vim ,  nec  dolum,  quominùs  uxor  contra 
eiira,  mutatà  voluntate,  codicillos  faceret  interccsserat ,  sed  ut 
iieri  adsoiet  olfensam  a?grae  mulieris  maritali  sermonc  placaverat, 
in  crîmen  non  incidisse  respondi:  nec  ei  quod  testamento  fuciat 
datuin  auferendum.  1.  ult. 

Judicium  uxoris  postrenium  in  se  provocare  maritali  sermone, 
non  est  criminosum.  1.  ult.C.  eod. 

3.  Civili  disceptationi  criinen  adjungitur,  si  testator  non  sua 
sponte  testamentum  fecit  :  sed  compulsus  ab  eo  qui  haeres  est  in- 
stitutus,  vel  à  quolibet  alio,  quos  noluerit  scripsit  hrcredes.  1.  1. 
C.  eod.  C.  civ.  ni  ;  p.  400. 

TiTULUs  vu.  —  De  jure  codicillorum . 

1.  Saepissimè  reseriptum  et  constitutum  est,  cum  qui  facere 
testamentum  opinatus  est,  nec  voluit  quasi  codicillos  id  valere  , 
videri  nec  codicillos  fecis.se.  Ideoque  quod  in  illo  testamento  scrip- 
tnm  est,  licèt  quasi  in  codicillis  poterit  valere,  tamen  non  debe- 
tur.  1.  1. 

Illud  quoquc  pari  ratione  servandum  est,  ut  testator,  qui  de- 
crevit  facere  testamentum,  si  id  adimplere  nequiverit,  in  testa  to 
videatur  esse  defunctus  :  nec  transduceie  liceat  ad  fideicommissi 
interpretationem  ,  velut  ex  codicillis  ultimam  voluntatem  ,  nisi  id 
ille  complexus  sit,  ut  vim  etiam  codicillorum  scriptura  debeat  ob- 
tinere.  1.  8-  §.  1 .  C.  de  codic.  V.  s.  de  testam.  mil.  1.  1.  de  jure  co- 
dic.  1.  i.C.  civ.  967,  s.  981,  s. 

1.  Haercditas  testamento  inutiliter  data,  non  potest  codicillis 
quasi  haereditas  coufirmari,  sed  ex  fideicommisso  petitur,  salvà 
ratione  leyis  falcidia?.  I.  2.  §.  ult. 

Hœreditatem  quidem  neque  dari,  neque  adimi  codicillis  posse, 
manifestum  est.  Verbis  tamen  precariis,  per  hujusmodi  etiam  no- 
vissimi  judicii  ordinationem  ,  jura  non  faciunt  irritas  volùntates. 
Undè  inéffîcaciter  te  codicillis  rogatam  esse,  ut  quibusdam  rébus 
contenta,  portionem  quam  testamento  fueras  consecuta  ,  aliis  re- 
stitueres ,  falso  tibi  persuasum  est.  1.  2.  C.  de  codicill.l.  7.  C.  eod. 

3.  Codicillos  is  demùm  facere  potest,  qui  et  testamentum  fa- 
cere potest.  1.  6.  §.  3. 

4.  Coniiciuntur  codicilli  quatuor  modis  :  aut  enim  in  futurum 
confirmantur ,  aut  in  praeteritum ,  aut  per  fuleicommissum  testa- 
mento facto,  aut  sine  testamento.  1.  8. 

Non  idcircô  minus  quod  intestato,  te  absente,  codicillos  matec 
tua  fecit  :  hi  quibus  precariis  verbis  adscripta  sunt,  relicta  ea~ 
piunt.  I.  4-  C.  eod. 
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5.  Idco  hdeiconimissa  dari  pos&unt  al>  intestate  succedeutibus, 
quouiam  creditur  paterfamilias  sponte  sua  bis  relinquere  légiti- 
mait] haereditatem.  1.  8.  §.  i. 

6.  In  omni  ultimà  voluntate,  excepto  testament©,  quinque  tes- 
tes vel  rogati ,  vel  qui  fortuitu  venerint,  in  uno  eodemque  tcin- 
pore  debent  adliiberi.  1.  ult.  §.  ult.  C.  eod. 

LIBER    TRIGESIMUS. 

Titulus  i.  —  De  Irgatis  et  fideicommissis. 

i.  Per  omnia  exaequata  simt  legata  fideicommissis.  1.  i. 

Omnia  quœ  naturaliter  insunt  legatis,  et  fideicommissis  in- 
haerere  intelligantur  :  et  contra  quidquid  fideicomniittimus  hoc 
intelligatur  esse  legatum  :  et  si  quid  taie  est  quod  non  habet 
natmam  legatorum  hoc  ei  ex  fideicommissis  accomodetur.  I.  i. 
C.  comm.  de  légat.  Et  si  specialiter  legati  tantùm  faciat  testatoi 
mentionem,  hoc  et  legatum  et  fideicommissum  intelligatur. 

Etsi  tidei  haeiedis  vel  legatarii  aliquid  comniittatur,  hoc  et  le- 
gatum esse  videatnr.  Nos  enim  non  verùis ,  sed  ipsis  rébus  leges 
imponimus.  d.  I.  in  f.  C.  civ.  1002. 

1.  Si  quis  in  fundi  vocabulo  erravit,  et  Cornelianum  pro  Sem- 
}>roniano  nominavit,  debebitur  Sempronianus.  Sed  si  in  corpore 
erravit,  non  debebitur.  1.  4.  V.  1.  4-  C  de  test.  C.  civ.  1 1 10. 

3.  Electione  legatà  semel  duntaxat  optare  possumus.  1.  5.1.  11, 
in  fin.  ff.  de  leg.  2.  V.  1.  1.  84.  §•  9-  C.  civ.  1189,  s. 

4.  Cùm  fundus  communis  legatus  sit,  non  adjectà  portione, 
sed  meum  nominaverit,  portionem  deberi  constat.  1.  5.  §.  2. 

5.  Si  extoto  fundo  legato  testator  partem  alienasset,  reliquam 
duntaxat  partem  deberi  placet  :  quia  etiamsi  adjecisset  aliquid  ei 
fundo  ,augmentumlegataiïocederet.  1.  8.  1.  24.  §.  2.  eod.  V.  1.  11. 
§.  12.  de  leg.  3. 

Cùm  fundus  nominatim  legatus  sit,  si  quid  ei  post  testamen- 
tum  factum  adjectum  est ,  id  quoque  legato  cedit,  etiamsi  illa 
verba  adjecta  non  sint,  qui  meus  erit,  si  modo  testator  eam  par- 
tem non  separatim  possidet ,  sed  universitati  prions  fundi  ad- 
junxit.  1.  10.  ff.  de  leg.  2. 

Si  areae  legatae  domus  imposita  sit,  debebitur  legatario,  nist 
testator  mutavit  voluntatem.  1.  44.  §.  4.  1.  39.  ff.  de  leg.  2.  C.  civ. 
1018,  1019,  io36. 

6.  Si  Titio  etposthumis  legatum  sit,  non  nato  posthumo,  totum 
Titius  vindicabit.  1.  16.  §.  2. 

In  primo  itaque  ordine,  ubi  pro  non  scriptis  efficiebantur  ea 
quae  personisjam  ante  testamentum  morluis  testator  donasset  v 
statutum  fuerat,  ut  ea  omnia  bona  mauerent  apud  eos  à.quibus 
fueraiit  derelicta  :  nisi  vacuatis  vel  substituais  suppositus  ,  vel 
conjunctus  fuerat  aggregatus.  Tune  enim  non  delieiebant,  sed  ad 
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illos  perveniebant,  millo  gravamine  (nisi  perrarô)  in  hoc  pro 
/ton  fcripto  superveniente.  Quod  et  nostra  majestas  quasi  anfi«|ua? 
benevolentiae  consentaneum,  et  naturali  ratione  subnixuin ,  in- 
tactum  atque  illibatuni  praecepit  custbdiri  in  omne  revum  valitu- 
runi.  1.  un.  §.  3.  C.  decad.  toll. 

Pro  secundo  verô  ordinc  in  cpio  ea  vertuntur  quae  in  causa 
caduci  fieri  contingebant  (  scilicet  ubi  legàtarius  vivo  testatorc  de- 
cedebat)  si  eo  casu  supersit  conjunctus,  ei  accrescet  legatum  cum 
ouere.  d.  1.  §.  4.  V.  1.  1.  34.  §.  9.  de  leg.  1.  et  I.  80.  de  leg.  3.  C 
civ.  1044»  s. 

7.  Si  uni  ex  haeredibus  fuerit  legatum  :  hoc  deberi  ei  oftîcio  ]"u- 
dieis  familiae  ereiscundae  manifestum  est  :  sed  ctsi  abstinuerit  se 
haereditate  ,  consequi  eum  hoc  legatum  posse,  constat.  I.  17.  §.  2. 

8.  In  legato  pluribus  relicto,  si  partes  adjectae  non  sunt,  aquae 
servantur.  1.  19.  §.  ult.  C.  civ.  1044,  s. 

9.  Qui  duos  servos  haberet ,  unum  ex  liis  legasset,  ut  non  in- 
telligcrelur  quem  legasset,  legatarii  est  eiectio.  I.  20. 

Si  quis  pi ures  stichos  habens ,  stichum  legaverit  :  si  non  appa- 
ret,de  quo  sticho  sensit;  quem  elegèril  débet  praestare.  1.  3a.  §.  1. 
V.  1.  37.  eod.  d.  1.  37.  §.  1.  1.  39.  §.  6.  eod.  1.  1.%.  1.  ff.  de  opt.  lé- 
gat. C.  civ.  1022,  1189,  s. 

10.  Grege  legato,  et  quae  posteà  accedunt  ad  legatarium  per- 
tinent. Si  grege  legato  aliqua  peeora ,  vivo  testatore  ,  mortua 
essent,  in  eorumque  locum  aliqua  essent  substituta  ,  eumdem 
gregem  videri  :  et  si  diminutum  ex  eo  grege  pecus  esset ,  et  vel 
unus  bos  superesset,  eum  vindicari  posse,  quamvis  grex  desisset 
esse.  Quemadmodùm  insula  legata,  si  combusta esset,  area  possit 
vindicari.  1.  21.  1.  22.  C.  civ.  1018,  io44- 

11.  Si  quis  bonorum  partem  legaverit ,  ut  hodiè  fit ,  sine  fruc- 
tibus  restituitur  :  nisi  mora  intercesserit  haeredis.  I.  a3. 

Equis  per  fideicommissum  Iegatis  post  moram  haeredis  fœtus 
quoque  debentur.  Equitio  autem  legato  etiamsi  mora  non  inter- 
cédât, incremento  gregis  fœtus  accedunt.  1.  39.  ff.  de  usur.  V.  1. 
de  leg.  3.1.  26. 

Suprà  omne  tempus  quo  distulerint  facere  disposita  scripti 
hœredes  :  eos  cogi  solvere  et  fructus  et  reditus  et  omnem  legiti- 
mam  accessionem  àtempore  ejus  qui  disposuit,  mortis,  sancimus: 
non  inspecta  morà  à  litis  contestatione  aut  conventione,  sed  ipso 
jure  intellectâ  (quod  dicitur  vulgô  )  morà  praacessisse  et  locum 
habente,  fructuum  et  aliarum  rerum  accessione.  Hoc  eodem  ob- 
tinente  :  et  si  non  ab  haerede ,  sed  à  fideicommissario,  aut  lega- 
tario  relictum  fuerit  hujusmodi  pium  legatum.  1.  46.  §.  4-  et  5. 
C.  de  episc.  et  cler. 

Fructus  autem  hi  deducuntur  in  petitionem  ,  non  quos  haeres 
percepit,  sed  quos  legàtarius  percipere  potuit.  1.  3g.  §.  1.  hoc.  tit. 

Si  autem  legatum  ab  aliquo  ad  pias  relinquitur  causas  jubemu^ 
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mtia  sex  menses  ah  insinuationc  lestauienti  numerandos ,  hoc 
modis  omnibus  praeberi  quibus  relictum  est.  Siautem  distulerint 
qui  in  hoc  onerati  suot,  hujusmodi  praebere  legatuoi  :  et  fmetus, 
et  usurse ,  et  omne   legitimum   exigatur  augmentum  à  tempore 

mords  ejusqui  hoc  reliquit.Nov.  i3i.  C.  12.  C.civ.  ioo5,  ioi4,s. 

12.  Quod  in  rerunq  naturâ  adhuc  non  sit,  legari  posse,  veluti 
([iiidquid  illa  ancilla  perperisset ,  constitit.  1.  24. 

Etiau)  ea  cjuse  futura  sunt  legari  possuut.  1.  17.  ff.  de  leg.  3. 
C.  civ.  1 128,  s. 

i3.  Si  naveni  legavero  et  spécialité*  mcam  adscripsero,  eam- 
que  per  partes  totam  refecero  ,  carinà  eàdem  manente,  nihilomi- 
nùs  rectè  à  Iegatario  vindicaretur.  1.  24.  §.  nlt.  V.  1.  76.  ff.  de  jud. 

14.  Sicertum  corpus  haeres  dare  daranatus  sit  :  nec  fecerit  quo- 
minùs  ihi,  nhi  id  esset,  traderet  :  si  id  posteà,  sine  dolo  et  cuipâ 
haeredis  perierit,  deterior  Ht  legatarii  conditio.  1.  26.  §.  1. 

i5.  Si  pluribus  eadem  res  legata  fuerit  :  siquidem  conjnnctim, 
etiamsi  alter  vindicet,  alter  ex  testamento  agat  :  non  plus  quàm 
partem  hahebit  isqai  ex  testamento  aget.  Quod  si  separatim,  si- 
quidem evidentissimè  apparuerit,  adenaptione  à  priore  legatario 
Factâ,  ad  secundum  legatum  testatorem  convolasse,  solum  poste- 
riorem  ad  legatum  pervenire  placet.  1.  33. 

Si  conjnnctim  res  legetur  constat  partes  ah  initio  lieri  :  nec 
solum  hi  partem  faciunt  in  quorum  personà  constitit  legatum  : 
verùm  hi  quoque  in  quorum  personà  non  constitit  legatum. 
1.34  §.  9- 

Ubi  pluribus  legatariis  vel  fideicommissariis  conjunctim  relin- 
quitur,  omnes  partem  capiunt.  Partes  deficientium  cœteris  accres- 
cunt  cum  suo  onerc.  Ex  1.  un.  §.  1 1.  C.  de  caduc,  loll.  V.  1.  3.  ff. 
de  usulr.  accresc. 

Si  disjunctim  pluribus  relictum  sit,  eteoncurrant,  non  habebunt 
singuli  solidum,  ut  olim,  sed  quisque  partem,  nisi  apertissimè  et 
expressim  testator  solidum  queXoque  habere  voluerit,ut  alteri  res, 
alteri  praestetur  aestimatio.  Si  disjunctorum  aliquideficiant,  cteteri 
totum  habebunt,  non  jure  accrescendi ,  sed  jure  proprio,  cùm 
solidum  singulis  legatum  esset.  Et  ideô  si  quae  sint  oncra  quisque 
tenebitur,  non  de  ejns  onere  qui  defecit.  Ex  d.  1.  un.  §.  11.  de 
caduc,  toll.  V.  s.  1.  16.  §.  2.  1.  80.  de  légat.  3.  C.  civ.  1044,  s. 

16.  Legato  generaliter  relicto,  veluti  hoinirtis  :  Gains  Cassius 
scribit,  id  esse  observandum  ne  optimus,  vel  pessimus  accipiatur  :  ' 
quœ  sententia  rescripto  imperatoris  nostri,  etDivi  Severi  juvatur: 
(jui  rescripserunt  homine  legato,  actorem  posse  eligi.  1.  3?, 

Si  de  certo  fundo  sensit  testator,  nec  appareat  de  quo  cogitavit, 
ciectiq  haeredis  erit,  quem  velit  dare  :  aut,  si  appareat,  ipse  fun- 
dus  vindicabitur.  Sed  et  si  lantem  ie-averit,  nec  appareat  quam, 
aequè  electio  est  hasredis,  quam  velit  dare.  d.  1.  §.  1.  C.  civ.  1022. 

Si  domus  alicui  simplicité!  sit  legata  ueque  adjectum,  qua;  d<>- 


&56  llX.ill     PI  I.FCTl'S 

mus  :  cogentur  haeredes ,  quam  velletdomum  ex  bisquas  testa  toi 
habebat,  legatario  dare.  Quod  si  nullas  aedes  reliquerit,  inagis 
derisorium  est  quàw  utile  legatum.  I.  71.  V.  s.  1.  20.  inf.  I.  39. 
§.  (>.  1.  1 10.  C.  civ.  900. 

17.  Cura  servus  legatus  in  fugâ  (  esset)  vel  longincpio  absens 
exigator  :  opéra  m  praestare  haeres  débet,  ut  eam  rem  requirat, 
ut  praestet.  Et  ita  Julianus  scribit.  Nain  et  sumptum  an  in  liane 
rein  facere  haeres  deberet,  Africanus  (  libro  vicesimo  epistolariun 
upud  Julianum  quaerit,  putatque  sumptum  prsestandtrm,  quod  et 
ego  arbitror  sequendum.  1.  39. 

Si  servus  legatus  vivo  testatorc  fugisse  dieatur  :  et  impensa,  el 
periculo  ejus,  qui  legatus  sit,  reddi  débet.  Quoniam  rem  legatam 
eo  loco  praestare  haeres  debeat,  in  quo  à  testatorc  sit  relieta.  1. 
108.  V.  1.  8.  de  leg.  2. 

18.  Ipsius  quoque  rei  interitum   post  moram  (débet)  sieut  in 
stipulatione,  si  post  moram  res  interierit,  aestimatioejuspraestatui 
1.  3o.  S.  1.  V.  1.  47.  §.  6.  1.  3.  C.  de  usur.  et  fr.  leg. 

Si  servus  legatus  sit,  et  moram  haeres  feeerit,  pericuk)  ejus  et 
vivit  et  deterior  fit,  ut  si  debilem  forte  tradat,  nihilominùs  tene 
atur.  1.  108.  §.  11.  C.  civ.  1042. 

19.  Si  quis  alicui  legaverit,  licere  lapident  cœdere,  quapsitum 
est  :  ad  haeredem  hoc  legatum  transeat  :  et  Marcellus  negat  ad 
haeredem  transmitti  :  nisi  nomen  haeredis  adjectum  legato  fuerit, 
1.  39.  5-  4-  C.  civ.  1014. 

20.  Haeres  cogitur  legati  praedii  solvere  vectigal  praeterilum, 
vel  tributum,  vel  solarium,  vel  cloacarium,  vel  pro  aquae  forma 
1.  39.  §.  5.  C.  civ.  1024. 

21.  Scio  ex  facto  tracta  tu  m,  cùm  quidam  duos  fimdos  ejusdem 
nominishabens,  legasset J'undum  Cornelianum  .-etesset  alter  pretii 
majoris,  alter  minoris  :  et  haeres  diceret  minorem  legatum,  lega- 
tarius  majorem.  Vulgô  fatebitur,  utiquè  minorem  eum  lcgasse,  si 
majorera  non  potuerit  docerc  legatarius.  1.  39.  §.  6.  V.  s.  I.  32.  §■ 
1.  n.  9.  C.  civ.  1 189,  s. 

22.  Constat  etiam  res  aliénas  legari  posse,  utiquè  si  para  ri  pos- 
sint  :  etiamsi  difiicilis  earum  paratio  sit.  1.  39.  §.  7.  V.  1.  67.  §. 
8.  de  leg.  2.  1.  10.  C.  de  légat.  §.  4.  inst.  eod. 

Si  verô  Salustianos  horlos,  qui  sunt  Augusti,  vel  fuudum  Alba- 
nurn,  qui  principalibus  usibus  deservit,  legaverit  quis,  furiosi  est, 
talia  legata  testamento  adscrihere.  d.  1.  §.  8.  C.  civ.  7021. 

23.  Cùm  res  legata  est,  siquidem  propria  fuit  testatoris,  et 
eopiam  ejus  habet  haeres,  moram  facere  non  débet,  sed  eam  praes- 
tare. Sed  si  res  alibi  sit,  quam  ubi  petitur,  primùm  quidera  cons- 
tat, ibi  esse  praestandam,  ubi  relieta  est:  nisi  alibi  testa tor  voluit, 
nain  si  alibi  voluit,  ibi  praestanda  est,  ubi  teslator  voluit,  vel  ubi 
verisimile  est  eum  voluisse.  Et  ita  Julianus  scripsit  tam  in  propriis 
quàminalienis  legatis.  1.  47.  C.  civ.  1604. 
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24.  SiStichusaut  Pamphilus  legetur,  et  aller  ex  lus  vcl  in  fuga 
sir,  vol  apiul  liostos,  dicendum  eril  praesentem  praestari,  aut  ab- 
scntis  aestiraationem  :  loties  enim  electio  est  haeredi  comraittenda 
quoties  moram  non  est  facturus  legatario.  1.47-§.  3.  C.  civ.  1189,  s. 

2j.  Sires  aliéna  vel  haereditaiia,  sine  cnlj)à  haeredis  perierit  vol 
non  comparcat,  niliil  ampliùs  qnàm  cavere  oum  oportebit  :  sod  si 
culpâ  haeredis. res  perierit,  statim  damnandus  est.  Culpa  antcin 
qualiter  sit  aestimanda,  vidoamus:  an  non  solùm  ea  quae  dolo 
proxiraa  (sit)  verùm  etiam  quae  levis  est:  an  numquid et diligentia 
quoque  exigenda  est  ab  haerede  :  qnod  verius  est.  Itom  si  f'nndus 
chasmate  perierit,  Labeo  ait  utiquè  aestiniationem  non  deberi. 
Quod  ita  verinn  est,  sinon  post  moram  factam  id  evenerit.  Potnit 
enimeuniacceptumlegatariusvenderc.l./|7.§.  4-etseq.C.civ.  1042. 

26.  Si  cui  legetur,  cùm  quatuordecim  annorum  erit,  certo  jure 
uthnur,  ut  tune  sit  quatuordecim  annorum,  cùm  impleverit.  1.  49- 
V.  1.  74.  §.  1.  ff.  ad  Senatuscons.  Trebcll.  C.  civ.  1040. 

27.  Si  uiimerus  nummorum  legatus  sit,  neque  apparet  quales 
sunt  legati,  ante  omnia  ipsius  patrisfamilias  consuetudo,  deindè 
rogionis  ,  in  quâ  versatus  est,  exquirenda  est.  Sed  et  mens  patris- 
familiae,  et  legatarii  dignitas,  vel  caritas,  et  necessitudo  :  item 
earum  quae  praecedunt,  vel  sequuntur  summarum  scripta  sunt 
spectanda.  Sed  si  certos  nummos,  veluti  quos  in  arcà  habet,  aut 
certain  lancem  legavit,  non  numerata  pecunia,  sed  ipsa  corpora 
nummorum,  vel  rei  legatae  continentur,  neque  permutationem 
recipiunt  :  et  exemplo  cujuslibet  corporis  aestimanda  sunt.  1.  5o. 
§.ult.  et  1.  5i.  C.  civ.  ti56,  s. 

28.  Si  pars  haeredum  nominata  sit  in  legando,  viriles  partes 
haeredes  debent;  si  verô  omnes,  haereditarias.  1.  54-  §•  ni  t. 

Si  haeredes  nominathn  enumerati  dare  quid  damnati.  sunt  pro- 
pins est,  ui  viriles  partes  debeant,  quia  personarum  enumeratio 
hune  effectum  habet,  ut  exaequentur  in  legato  praestando,  qui  si 
nominati  non  essent,  haereditarias  partes  debituri  essent.  1.  ia4- 
V.  ..  I.  67.' §.  1. 

Sive  à  eortis  personis  haeredum  nom ina tira  legatum  osset,  sive 
ab  omnibus,  exeopto  aliquo  :  Altilicinus,  Sabinus,  Cassius,  pic 
haeredi  tariis  partibus  totum  eos  legatum  debituros  ai  tint,  quia 
haereditas  eos  obligat.  Idem  est  cùm  omnes  haeredes  nominantur. 
I.  17.  ff.  de  duob.  reis  const.  C.  civ  1009,   1012,  1017. 

29.  iNemo  potest  in  suo  testamento  cavere,  ne  leges  in  suo 
testamento  locura  habeaut.  1.  55.  C.  civ.  900. 

in.  Domus  haereditarias  exustas,  et  haeredis  nummis  exstructas, 
ex  causa  lideicommissi  post  mortem  haeredis  restituendas,  viri 
boni  arbitrant  sumptuum  rationibus  deductis, et  aediliciorum  aeta- 
tibus  examinâtes ,  resppndi.  1.  58.  C.  civ.  1018,  io34,  1 375. 

3i.  (laptatoriae  scripturae  simili  modo  neque  in  ha-reditatibus, 
neque  in  legalis  valent.  1.  64.  V.  1.  70.  s.  de  bared.  inst. 
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32.  Si  domus  fueritlcgata,  licèt  partîculatknita  refecta  sit  utnihil 
ex  pristinâ  materlâ  supersit  :  tamen  dieemus  utile manere  legatum. 
At  si  eâ  dorau  destructâ,  aliara  codera  loco  testator  sedificaverit, 

dieenius  interire  legatum  :  nisi  aliud  testatorem  sensissc  fuerit  âp- 
probatum.  1.  65.  §.  ult.  C.  civ.  1019,  io38,  1042. 

33.  Si  ex  plnribus  hseredibus  ex  diversis  partibus  institntis, 
duobiis  cadet//  reslcgata  sit,  hïeredes  non  pi'û  haereditariâ  portione, 
sed  pro  virili  id  legatum  habere  debent.  1.  67.  §.  1.  V.  s.  I.  5/|. 
§.  ult.  C.  civ.  io/|4,  10/1 5. 

î$4-  De  evictione  an  cavere  debeat  is,  qui  servirai  prastat  ex 
causa  legati,  videamus  ?  Et  regulariter  dicendum  est  quoties  sine 
judicio  prèèstita  res  legata  evincitur;  posse  eam  ex  testamento 
peti  :  cœterùra  si  judicio  petita  est,  olficio  judicis  cautio  necessa- 
ria  est,  ut  sit  ex  stipulant  actio.  1.  71.  §.  1. 

Si  ha?res  tibi,  servo  generaliter  legato,  stichum  tradiderit,  isque 
à  te  evictus  fuisset,  posse  te  ex  testamento  agere,  Labeo  scribit. 
Quia  non  videtur  b?eres  dédisse  quod  ita  dederat,  ut  habere  non 
pnssis.  Et  hoc  verum  puto.  1.  2;).  §.  3.  de  légat.  3. 

Si  vero  certus  homo  legatus  est,  talis  dari  débet  qualis  est.  1. 
Z,5.  §.  1.  h.  t.  de  leg.  1. 

Hseres  servum  non  nominatim  legatum  tradidit,  et  de  dolo 
repromisit,  posteà  servus  evictus  est.  Àgerc  cura  hserede  îegata- 
rius  ex  testamento  poterit,  quamvis  liaeres  alienum  esse  servirai 
iguoraverit.  1.  58.  ff.  de  evicl.  V.  1.  77.  §.  8.  de  légat.  2.  C.  civ. 
1017 ,  s. 

35.  In  peenniâ  legatâ  confit  en  ti  lueredi  modicum  tempus  ad 
solution em  dandumest  :nec  urgendura  adsuscipiendumjudicium: 
quod  quidem  tenqms  ex  bono  et  aequo  prsetorcm  observa re  opor- 
tebit.  1.  71.  §.  2.  C.  civ.  ion,  ioi/j,  s. 

36.  Si  sic  legatum,  vel  fideicommissum  sit  relictum,  si  œstima- 
verit  /tares ,  si comprobave/it ,  sijustitm  putaverii  :  et  legatum  ,  et 
lideieommissum  debebitur  :  quoniam  quasi  viré  potiùs  bono  ei 
commissum  est,  non  in  meram  voluntatem  hœredis  collatura.  1. 
75.  V.  1.  1.  11.  §.  7.  de  leg.  3.  C.  civ.  1 174. 

37.  Falsa  demonstratio  non  périrait  legatum.  1.  75.  §.  1.  in.  fin. 
Hœres  meus  Titiùdato,  quod  ex  testamento  Setttprotiii  debetuf 

mihi  cùm  jure  novationis,  quam  legatarius  idemque  testator  antè 
fecerat,  legatum  ex  testamento  non  debealur  :  placuit  falsam  de- 
monstrationem  legatario  non  obesse,  nec  in  totum  falsum  videri, 
quod  veritatis  primordio  adjuvaretur.  1.  76.  §.  3.  ff.  de  legat.  2. 
Certo  corpore  legato,  demonstratio  falsa  posila  non  perimit 
legatum,  veluti  si  ita  sit  scriptum  ,  stichum  t/ttetti  ex  venditione 
Titii  emi.  Nara  si  neque  émit,  aut  ex  aliâ  venditione  émit,  legatum 
niliilominùs  valet.  1.    10.  ff.  de  auro  arg.  C.  civ.  11  10. 

38.  Stichum  aut  PamphUitm ,  utritm  hœrcs  meus  volet,  Titio 
dato:  si  dixerit  limes  Stichum  se  velle  dare,  Sticho  mortuo  libe- 
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rabitur  :  cùm  autein  semel  dixerit  hseres,  utrùm  dare  velit,  mu- 
tare  sententiam  non  poterit.  1.  84-  §.  9.  V.  s.  1.  5.  v.  I.  n.§.  i.de 
leg.  2.  C  civ.  1 193. 

3g.  Filiopatcrqueminpotestateretimiit,  haeredi  pro  parte  insti- 
tut©, legatum  quoque  relinquit:  durissiina  sententia  est existinian- 
tiiim  denegaadum  ei  legati  petitioncm ,  si  patris  abstinuerit  hae- 
reditate  :  non  enim  impugnatur  judiciumabeo,  qui  justis  rationi- 
bus  noluit  oegotiis  haereditariis  implicari  1.  87.  1.  12.  C.  de  légat. 

40.  Quidam  testaniento,  vel  codiciliis,  ita  legavit,  aureos  qua~ 
dringentos  Pamphilœ  dari  vola  ita,  ut  infra  scripturn  est  :  ab  Julio 
au  clore  aureos  tôt,  et  in  ensuis,  quos  habeo,  tôt,  et  in  numerato  quos 
habeo,  tôt.  Post  multos  annos  eddem  volnntatc  manente,  decessit. 
Cùm  omnes  summae  in  alios  usus  essent  translata;.  Quœro ,  an 
debeatur  fideicommissum  ?  Respondi,  verosimiliùs  est,  patrem 
familias  demonstrare  potiùs  haeredibus  voluisse  ,  undè  aureos 
(piadriugenlos  sine  incommodo rei  familiaris  contrahere  possint, 
(jiiàm  cooditionem  hdeicommisso  injecisse,  quod  initio  pure 
datum  esset  :  et  ideô  quadringenti    Pamphilae  debebuntur  1.  9^. 

Finno  Heliodoro  fratri  meo  dari  volo  quinquaginta  ex  reditu 
prœdiorum  meorurn  futuri  anni.  Posteà  proptereà  non  videri 
conditionein  additam,  sed  tempus  solvendae  pecuniae  prolatum 
videri,  respondit.  Fructibus  fini  relictae  pecuniae  non  perceptis, 
ubertatem  esse  necessariam  anni  secundi.  1.  26.  ff.  quando  dies 
légat.  C.  civ.  1164. 

41.  In  tacitis  fideicommissis  fraus  legi  fieri  vitletur  ,  quoties 
<piis  neque  testaniento,  neque  codiciliis  rogaretur,  sed  domesticâ 
cautione,  vel  cliirographo  obligaret  se  ad  praestandum  fideicom- 
missura  ei  qui  capere  non  potest.  1.  io3. 

42.  Cùm  quid  tibi  legatum,  fideive  tuae  commissum  sit,  ut  mihi 
restituai,  si  quidem  nibil  praetereà ex  testaniento  capias,  dolnm 
nialuin  duntaxat  in  exigendo  legato  :  alioquin  etiam  culpain  et 
mihi  praestare  debere  existimavit.  Sicutia  contractibus  iideibonse 
servatur,  ut  si  quidem  utriusque  contrahentis  commodum  verse- 
tur,  etiam  culpa  :  sin  iinius  solius,  dolus  malus  tantummodô 
praestetur.  1.  108.  §.  12.  V.  1.  5.  §.  2.  ff.  eommod.  C.  civ.  896. 

43.  Sihaeres  genèraliterservum^ae/wz/we  voltierit,  darejussus, 
sciens  furem  dederit,  isque  furtuni  legatario  fecerit,  de  dolo  nialo 
agi  posse  ait.  Sed  quoniam  illud  verum  est hœredem  in  hoc  teneri, 
ut  non pessimum  det,  ad  hoc  tenetur  ut  et  alium  hominem  praestet, 
et  hune  pronoxae  deditionerelinquat.  1.  110.V.  s.  1.  37.  C.  civ.  1022. 

44-  Ineptas  voluntates  defunctorum  etrea  sepulturam  :  veluit 
vestes  aut  si  qua  alia  supervacua  ut  in  funus  impendantur)  non 
valere,  Papinianua  scribit.  1.  1 1 3.  §.  ult.  C.  civ.  900. 

45.  Placet  non  plus  posse  rogari  quem  restituere,  quàoi  quan- 
tum ei  relictum  est.  1.  114.  §.  3.  in  fin. 

46.  Ut  quis  haeredem   instituât    aliqucui  .    rogari  non  potest  : 


>UO  LEGUAI    DELECTUS 

plané  senatus  censuit  perindè  habendum,  atquc  si  rogassct  hœ- 
reditatem  restitni.  I.  i  j  4-  §•  6.  C.  civ.  896. 

47.  Diyi  Severus,  et  Antoninusicscripserunt,cos,quitestamento 
v  ttaiit,  quid  alieuari,  nec  causam  exprimunt  propter  quam  id 
fieri  velint,  nisi  invenitur  persona  cujus  respecta  hoc  à  testatore 
disposition  est,  millius  esse  moment  i  scripturam  :  quasi  nndnm 
praeceptum  relinquerint  :  quia  talem  legem  testamento  non  pos- 
sunt  dicere.  Qitodsi  liberis,  aut  postcris,  au t  liber tis,  authseredibus, 
aut  aliis  quibusdam  personis  consnlentes,  ejusmodi  volnntatem 
significarent, eam  servandam  esse.  1.  114.  §.  i4-  C.  civ.  896. 

48.  Cùm  pater  lilio  haerede  instituto,  ex  quo  très  habuerat 
nepotes,  lideicommisit,  ne  fundum  aliénai  et,  et  ut  in  familid  rc- 
linqueret,ç\  filins  decedens  duos  haeredes,  instituit,  tertinm  exha?- 
redavit  ,  fundum  extraneo  legavit.  Divi  Severus  et  Antoninus 
rescripserunt,  verum  esse  non  paraisse  voluntati  defuncti  filium. 
I.  11  4.  §.  ï5.  Verum  est  in  familià  reliquisse,  licèt  uni  reliquisset. 
d.  1.  1 1 4-  §•  17-  in  f-  V.  1.  94.  de  leg.  3, 

49.  Etiam  hoc  modo  cupio  des ,  opto  des,  credo  te  dattirum, 
ûdeicommissum  est.  1.  1 1 5.  V.  1.  118. 

In  legatis  vel  iideicommissis  necessaria  non  sit  verbornm  obser- 
vantia  :  ita  ut  nihil  prorsùs  iutersit,  quis  talem  voluntalem  ver- 
bornm casus  exeeperit,  aut  quis  loquendi  usas,  effuderit.  1.  21.  C. 
de  légat. 

Oinnc  verbum  significans  testa toris  légitimant  sensum  legare 
vel  fuleicommittere  volentis,  utile  atque  validum  est.  Sive  directis 
verbis,  quale  est,  jubeo  forte,  sive  precariis  utatur  testator,  quale 
est,  rogo,volo,  mando,fideicommîko.  1.  2.  C.  comm.  de  légat,  et 
fideicomm.  C.  civ.  1002. 

50.  Legatum  est  delibatio  haereditatis,  quâ  testator  ex  eo  quod 
universum  haeredis  foret,  alicui  quod  collatum  velit.  I.  116. 

Légat u m  est  donatio  testamento  relicla.  1.  36.  Cf.  de  leg.  2.C.  civ. 
895,967. 

5i.  Haereditas  persona,'  defuncti  qui  eam  reliquit,  vice  fungi- 
tur.  1.  116.  §.  3.  C.civ.  724. 

52.  Fundns  legatus  talis  débet  dari ,  qnalis  relie  tus  est  :  itaque 
sive  ipse  fundo  haeredis  serviiutem  debuit,  sive  ei  fundus  hae- 
redis, licèt  confusione  dominii  servitus  extincta  sit,  pristinum 
jusrestiluendum  est,  et  nisi  legatarins  impoui  servitutem  patiatur, 
petenti  ei  legatum  exceptio  doli  mali  c-pponetur.  Si  verô  fundo 
legato  servitus  non  restituctur,  actio  ex  testamento  snperest.  1. 
116.  §.  ult.  C.  civ.  1018,  io38. 

53.  Si  quid  relictum  sit  civitatibus,  omne  valet,  sive  in  distri- 
butionem  relinquatur,  sive  in  opus,  sive  in  alimenta,  vel  in  eru- 
ditionem  puerorum,  sive  quid  aliud.  I.  117. 

Civitatibus  legari  potest  etiam  quod  ad  honorent  ornalumque 
eivitatis  pertinet.   Ad  ornatum  pu  ta  quod  ad  instruendum  forum, 
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thcatruna,  studium,  legatum  fuerit.  Ad  honorcm  piità,  quod  ad 
munus  edendum,  venationemve,  ludos  scenicos,  ludos  circenses 
relictnm  fuerit  ,  aut  quod  ad  divisionem  singulorum  civiuna,  vel 
cpulum  relictnm  fuerit  :  hoc  ampliùs  quod  in  alimenta  infirma? 
aetatîs  putà  (  senioribus,  vel  pueris,  puellisque  )  relictnm  fuerit, 
ad  honorem  civitatis  perrinere  respondètur.  I.  122.  C.civ.  910. 

5^.  Si  servus  vetitus  est  à  testatore  ratlones  reddere,  non  hoc 
consequitur,  ut  ne  quod  apud  cum  sit,  reddat,  et  lucri  faciat  : 
sed  ne  scrupulosa  inquisitio  Bat,  hoc  est,  ut  negligentiae  ratio 
non  habeatur,  sed  tantîun  Fraudium.  1.  119. 

55.  Fructus  ex  fundo  pure  legato  post  aditam  haereditatem  à 
legatario  perceptos  ad  ipsum  perrinere:  colonum  autem  cum  ha> 
rede  ex  conducto  habere  actionem.  1.  120.  §.  2.  V.  1.  3a.  ff.  locat. 

LIBER  TRIGESIMUS  UWUS. 
Titclus  1.  —  De  legatis  et  fideicommissis. 

1.  In  arbitrium  alterius  conferri  legatum,  veluti  conditio  po- 
test.  Quid  enim  interest ,  si  Titius  Capitolium  ascenderit ,  mihi  le- 
getur ,  an  si  volueritl 

Sed  cùm  ita  legatum  sit  pupilio  sive  pupillae,  arbitrio  tutorum , 
neque  conditio  inest  legato,  neque  mora.  Cùm  placeat,  in  testa- 
ments legatum  in  alterius  arbitrium  collatum,  pro  viri  boni  ar- 
bitrio, quod  injectum  legato  velut  certam  quantitatem  exprimit, 
pro  viribus  videlicet  patrimonii.  1.  1.  d.I.  §.  1. 

2.  »minem  ejusdem  rei  legatae  sibi  partem  velle,  partem 
nolle  verius  est.  Sed  duohus  legatis  relictis,  unum  quidem  repu- 
diare,  alterum  verô  amplecti  posse,  respondètur.  Sed  si  unum  ex 
legatis  onus  habet,  et  hoc  repellatur,  non  idem  dicendum  est.  1. 
4.1.  5.  d.I.  5.  §.  1. 

3.  Si  quis  servum  haeredis,  vel  alienum  legaverit  et  is  fiigisset, 
cauriones  interponendae  sunt  de  reducendo  eo  :  sed  si  quidem 
vivo  testatore  fugerit,  expensis  legatarii  reducitur,  si  po>t  11101- 
tem  sumptibus  haeredis.  I.  8. 

4.  Si  quis  legaverit  ex  il lo  dolio  amphoras  decem,  et  sinon 
decem,  sed  pauciores  inveniri  possint,  non  extinguitur  legatum  , 
sed  hoc  tantummodô  accipit,  quod  invenitur.  1.  S.  §.2. 

5.  Si  pecunia  legata  in  bonis  legantis  non  sit,  sohendo  tamen 
haereditas  sit,  liserés  pecuniam  legatam  dare  compellitur,  sive  de 
suo,  sive  ex  venditione  rerum  haereditariarum,  sive  undè  volue 
rit.  1.  12.  C.  civ.  870,  s. 

6.  Si  haeres  damnatus  esset,  decem  uni  ex  libertis  dare,  et  non 
constituent  cui  daret ,  haeres  omnibus  eadem  decem  prîestare  co- 
gendus  est.  1.  17.  §.  1.  V.  inf  1.  67.  §.  2.  d.  1.  §.  7. 

7-  Onus  probandi  mutatam  esse  defuncti  voluutatem  ad  (  hae- 
redcni  pertinet,  qui  fideicommissum  récusât.  1  22.  in  fin.  C.  civ. 
io35,  s.  i3i  5, 

VI  *A 
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S.Omniaquaetcstamentis  sine  die,  vel  conditions  âscribuntur,  ex 
dieaditaehaereditatis  prœstântlir.l. 3à.C.  civ.  ioo/(,s.ioi  i,  ioi4,s. 

9.  Species  nominatim  légat*,  si  non  reperiantùf ,  nec  dolo 
haeredis  déesse  probentur,  pcti  ex  eoclem  testamento  non  pos- 
sunt.  I.  32.  §.  5.  Y.  1.  6.  ff.  de  anr.  arg.  mund.  d.  1.  §.  i. 
C.  civ.  io/i2. 

10.  In  fideicômmissum ,  qnod  familiae  relinqûitur ,  hi  ad  peti- 
tionem  ejus  admitti  possunt,  qui  nominati  sunt,  aut  postomnes 
eos  extinctos,  qui  noinine  defuncti  fucrint  eo  tempore  quo  tes- 
tator  moreretur,  et  qui  ex  his  primo  gradu  procreati  sinf,  nisi 
specialiter  defunctus  ad  ulteriores  voluntatem  suam  extenderit. 
I.  32.  §.  ult.  V.  1.  69.  §.3. 

11.  Lègâtorum  petitio  adversùs  haeredes  pro  partihus  haeredi- 
tariis  competit  :  nec  pro  liis  qui  solvendo  non  sunt ,  onerari  co- 
haeredes  oportet.  1.  33. 

Pro  hsereditariis  partibus  ha?redes  onera  haereditaria  agnos- 
cere,  etiam  in  fisci  rationibus ,  placuit  :  nisi  intercédât  pignus 
vel  hvpotheca.  Tune  enim  possessor  obligatse  rei  conveniendus 
est.  1.  2.  C.  de  haered.  act.  C.  civ.  101 7. 

12.  Si  ita  sit  sdriptum ;  filiabu s  meis  centum  aureos  do  :  an  et 
masculini  generis  et  fœininini  liberis  legatum  videatur  ?  Nam,  si 
ita  scriptum  esset,  Jtiùs  meis  hosce  tutores  do,  responsum  est, 
etiam  fdiabus  tutores  datos  esse  :  quod  non  est  ex  contrario  ac- 
cipiendum,  ut  filiarum  nomine  etiam  masculi  contineantur  : 
excmplo  enim  pessimum  est  fœminino  vocabulo  etiam  masculos 
contineri.  1.  45. 

Semper  sexus  masculinus  etiam  feemininum  sexum  continct.  1. 
62.  in  f.  de  leg.  3. 

i3.  Sempronius  Proculus  nepoti  suo  salutem.  Binse  tabula? 
testamenti  eodem  tempore  exemplarii  causa  scriptœ,  lit  vulgo 
fieri  solet,  ejusdem  patrisfamilias  proferuntur.  In  alteris  centum 
in  alteris  quinquaginta  aurei  legati  sunt  Titio  :  Quaeris ,  utrùm  et 
quinquaginta  aureos,  an  centum  dun taxât  habiturus  sit  ?  Pro- 
culus respondit.  In  hoc  casu  (  magis  )  haeredi  pàrcëndum  est, 
ideôque  utrumque  legatum  nullo  modo  debetur,  sed  tantummodô 
quinquaginta  aurei.  1.  47-  C.  civ.  io35,  s. 

14.  Ut  hœredibus  substitui  potest ,  ita  etiam  legatariis.  1.  5o.  C. 
civ.  896. 

i5.  Non  oportet  priùs  de  conditione  cujusdam  quaeri,  quàm 
hsereditas,  legatumve  ad  eum  pertineat.  1.  52. 

16.  Sœpè  confines  fundos  etiam  suprà  justam  sestimationem 
interest  nostrà  acquirere.  1.  54. 

17.  Quod  principi  relictum  est,  qui  antequàm  dies  legati 
cedat,  ab  bominibus  ereptus  est,  ex  constitutione  Divi  Àntonini, 
successori  ejus  debetur.  Si  Augustae  legaveris,  et  ea  inter  homines 
esse  desierit  :  déficit  quod  ei  relictum  est,  sicut  Divus  Adrianus 
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inPlotime,  et  proximè  imperator  Antoniuus  in  Faustinae  Àugustae 
jHisDiià  constituit,  cùm  ea  antè  inter  homines  esse  desiit.  Quam 
testator  decederet.  1.  56  et  1.  57. 

18.  Julianus  ait,  si  alter  ex  legitimis  haeredibus  répudiasse! 
portionem,  cùm  essent  ab  eo  fideicommissa  relicta  :  cohaéredénâ 
ejus  non  esse  cogendum  fideicommissa  praestare.  Portionem  enim 
ad  cohaeredem  sine  onere  pertinere  :  sed  post  rescripliim  Severi, 
quo  fideicommissa  ab  instituto  relicta  à  snbslitutis  debentur,  et 
hic  quasi  substitutus  cum  suo  onere  eonsequetur  accresccntem 
portionem.  1.  61.  §.  i.C.  civ.  785,  s.  io44- 

19.  luiiiii  ex  familià,  propter  fideicommissum  à  se  cùm  more- 
retur  relictnm ,  haeres  eligere  débet  :  ei  quem  eleyit  Frustra  tes- 
tamento  suo  légat,  quod  posteaquàm  electus  est,  ex  alio  testa- 
mento  petere  potest.  I.67. 

Non  enim  facultas  necessariae  electionis,  propria?  liberalitatis 
beneficium  est  :  quid  est  enim  quod  de  suo  videlur  refiquisse,  qui 
quod  relinquit  omnimodô  reddere  debuit.  d.  1.  67.  §.  1. 

20.  Si  cùm  forte  1res  ex  familiâ  essent  ejus  qui  [uniexfamiliâ 
fideicommissum  reliquit,  eodem  vel  dispari  gradu  :  satis  erit  uni 
reliquisse.  Nam  postquàm  paritumest  voluntati,  cseteri  conditione 
deficiunt.  1.  67.  §.  2. 

21.  Rogo  fundum  cùm  morierîs  restituas  ex  libertis  eut  voles , 
quod  ad  verba  attinet,  ipsius  erit  electio  :  nec  petere  quisquaui 
poterit,  qudmdiù  prarferri  alius  potest.  Defuncto  eo,  priusquàm 
eligat,  pètent  omnes,  Itaque  eveniet,  ut  quod  uni  datum  est, 
vivis  pluribus,  unus  petere  non  possit  :  sed  omnes  pétant,  quod 
non  omnibus  datum  est.  Et  ita  demùm  petere  possit  unus,  si 
solus  moriente  eo  superfuit.  1.  67.  §.  7.  C.  civ.  896 ,  s. 

22.  Si  rem  tuam,  quam  existimabam  meam ,  te  haerede  insti- 
tuto, Titio  legem ,  non  est  Nerariî  Prisci  sententiae,  nec  consti- 
tutioni  locus  quà  cavetur,  non  cogendum  praestare  legatum  ha?- 
redem.  Nam  succursum  est  haeredibus,  ne  cogerentur  redimere 
quod  testator  su  uni  existimans  reliquit.  Sunt  enim  magis  in  lc- 
gandis  suis  rébus,  quàm  in  alienis  comparandis,  et  onerandis 
haeredibus  faciliores  voluntates  :  quod  în  hâc  specie  non  evenit, 
cùm  dominium  rei  sit  apud  lueredem  1.  67.  §.  8.  V.  s.  de  leg.  1.  1. 
39.  §.  7.  §.  4.  inst.  de  légat. 

Haeredum  etiam  res  proprias  per  fideicommissum  relinqui 
posse  non  ambigitur.  1.  2").  C.  de  fideic. 

23.  Si  omissa  fideicommissi  verba  sunt,  et  caetera  qu;e  legun- 
tur,  cùm  his,  quae  scribi  deboerant,  congruant,  rectè  datum, 
et  minus  seriptum,  exemplo  institutions  legatoriimque  intelli- 
gitur,  quam  sentenliam  optinnis  quoque  imperator  noster  Se- 
verns  secutus  est.  1.  67.  §.  9. 

Verbum  vola  licèt  desit,  tamen  quia  additum  perfectum  sen- 
sutn  facit.  pro  adjecto  habendum  est.!.  10.  C. defidei.C. civ. 967 


Il),  1,1  CUM    DELECTUS 

a4<  1 1 «mu  Marcus  imperator  rescripsit,  verba  quibus  testa tor 
ita  caverat,  non  dubitare  se  quodcunque  uxor  ejus  cepisset,  liberis 
suis  se  reddituram ,  pro  fideieommisso  accipienda.  Quod  rescrip- 
tuin  sumraam  habet  utilitatem,  ne  scilicet  honor  benè  transaçtï 

matrimonii,  lides  etiam  communium  liberorum  decipiat  patrem , 
qui  meliùs  de  raatre  praesumpserat.  Et  ideô  princeps  providentjs- 
simus,  et  juris  religiosissimns ,  cùm  fideicommissi  verba  cessa rc 
animadverteret ,  eum  sermonem  pro  iideicommisso  rescripsit 
accipiendum.  1.  67.  §.  ult.  V.  s.  de  leg.  1.  1.  1 15.  C.  civ.  1091,  s. 

a5.  Fratre  naeréde  institutp  petit,  ne  domus  alienaretur,  sed  ut 
infamiliâ  relinquerctur ,  si  non  paruerit  lianes  voltintati,  sed  do- 
imim  alienaverit,  vel  extero  haerede  instituto  decesserit,  omnes 
fideicommissum  pètent  qui  in  familià  fuerunt.  Quid  ergô,  si  non 
sint  ejusdem  gradûs?  Ita  res  tempera  ri  débet  :  ut  proximus  quis 
que  primo  loco  videatur  invitatus.  1.  69.  §.  3.  V.l.  32.  §.  ult. 

26.  Pro  parte  h  aères  instituons  eui  praeeeptiones  erant  relicta?, 
post  diem  legatorum  cedentem,  ante  aditani  hfeereditatem  vità  de 
cessit  partem  haereditatis  ad  cohaeredes  substitutos  pertinere  pla- 
cuit,  prseeeptionum  autem  portiones,  quae  pro  parte  cohaeredum 
eonstiterunt,  ad  haeredes  ejus  transmitti.  1.  75.  §.  1.  1.  19.  ff.  de 
opt.  leg.  V.  1. 1.  80.  et  tit.  quand,  diesleg.  ced. 

27.  Dominus,  haerede  fructuario  scripto,  fundum  sub  condi- 
tione  legavit,  voluntatis  ratio  non  patitur,  ut  haeres  ex  causa 
fructùs  emolumentum  retineat  :  diversum  in  caeteris  praediorum 
servitutibus,  quashsereshabu.it,  responsum  est,  quoniam  frucius 
portionis  instar  obtinet.  1.  76.  §.  2. 

28.  Pater  cum  filià  pro  semisse  baerede  institutâ,  sic  testa- 
mento  locutus  fuerat  :  peto ,  cùm  morieris,  licèt  alios  quoque  filios 
susceperis ,  Sempronio  nepoti  meo  plus  tribuns  in  honorent  no- 
minis  mei ,  nécessitas  quidem  restituendi  nepotibus  viriles  partes 
praecedere  videbatur  :  sed  moderandae  portionis,  quani  majorera 
in  nnius  nepotis  personani  conferri  voîuit,  arbitrium  filiaedatum. 
1.  76.  §.  5. 

29.  Non  jure  tutori  dato  mater  legavit,  si  eonsentiat,  ut  de- 
creto  praetoris  confirmetur,  et  praetor  non  idoneum  existimet. 
actio  legati  (  non  )  denegabitur.  1.  76.  §.  6.  V.  1.  8.  C.  de  légat. 

30.  Eorum  quibus  morlis  causa  donatum  est,  fideicommitti 
quoquo  tempore  potest.  Quod  fideicommissum  haeredes  salvà 
falcidiae  ratione,  quant  in  his  quoque  donationibus  exemplo  lega- 
torum  locum  habere  placuit,  praestabunt.  1.  77.  §.  1. 

3 1.  Si  pars  donationis  fîdeicommisso  teneatur ,  fideicommissum 
quoque  munere  falcidiae  fungetur.  Si  tamen  alimenta  praestari 
voluit  collationis  totum  omis  in  residuo  donationis  esse  îcspon- 
dendum  erit  ex  defuncti  voluntate,  qui  de  majore  pecuniâ  praes- 
tari  non  dubiè  voluit  intégra.  1.  77.  §.  1.  in  fine. 

3ï.  Evictis  praediis  ,  quae  pater ,  qui  se  dominum  esse  credi- 
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tlo-i'it,  verbis  tideicommissi  filio  reliquit*  un  lia  eum  fra  tribus  et 
cobaeredibus  actio  erit.  Si  ta'men  inter  filios  divisionera  fecit  ar- 
biter,  conjectura  voluntatis  non  patietur  eum  partes  eobaere- 
dibus  praelegatas  restituere,  nisi  parati  fuerint,  et  ipsi  patris 
judicium  fratri  conscrvare.  d.  I.  77.  §.  8.  V.  1.  71.  §.  1.  de  légat.  1. 
C.  civ.  883,  s. 

33.  A  lilià  pater  petierat,  ut,  cuivellet  ex  liberis  suis  prœdia 
cùm  moreretur  restitue/et,  uni  ex  liberis  suis  prœdia  fideieomnaissa 
viva  donavit  :  non  esse  electionem,  propter  incertum  diein  fidei- 
eonnnissi,  certae  donationis  videbatur.  Nam  in  eum  destin.ttio 
dirigi  potest,  qui  (ideicommissum  inter  caeteros  habiturus  est, 
reinotà  matris  electione.  1.  77.  §.  10.  V.  î.deleg.  3.1.  4i-§-iaet 
1.  11.  C.  de  fideic. 

3/|-  Haereditatem  post  mortem  suam  rogati  restituere,  nomi- 
mim  periculo,  qua;  per  divisionem  obligeront ,  inter  cohaeredes 
interposais  delegationibus,  non  adstringunttir  :  non  magis  quàm 
praediorum,  cùm  permutatio  rerum  discernens  communioneni 
interveniet.  1.  77e  §.  18.  Y.  I.  4>  ff.  de  haered.  vel  act.  vend.  1.  74. 
in.  f.  ff.  de  evict. 

35.  Filins  matrêm  haeredem  scripserat,  et  fideicommissa  ta- 
bulis  data  eum  jurisjuraudi  religione  praestari  rogaverat,  cùm 
testamentum  nullo  jure  factuin  esset,  nihilominùs  matrem  legi 
timam  haeredem  cogendam  praestare  fideicommissa  respomli,  nam 
enixae  voluntatis  pièces  ad  omnem  successionis  speciem  porrecta? 
videbautur.  1.  77.  §.  a3.  V.  1.  I.  81.  et  s.  qui  test.  fac.  poss.  1.  29. 

36.  Cùm  post  mortem  emptoris,  venditdonem  reipublicaepraedk) 
iiim  optimus  maximusque  princeps  noster  Severus  Augustus  res 
cindi,  haeredibus  pretio  restituto,  jussisset  :  de  pecuniâ  legatario, 
cui  piaedium  emptor  ex  eà  possessione  legaverat ,  conjectura  vo 
luntatis,pro  modo  a-stimationis,  partent  solvendain  esse  respondi. 
I.  78.  §.  1.  C.  civ.  1017. 

37.  Legatum  ita  dominium  ici  legatarii  facit,  ut  haereditas 
haeredis  res  singulas  :  quod  eà  pertinet,  ut  si  pure  res  relicta  sit , 
et  legatarius  non  repùdiavii  defuucti  voluntatem ,  rectâ  via  do- 
minium  ,  quod  hsereditatis  fuit,  ad  legatarium  transeat ,  nunquàm 
factum  haeredis  1.  80. 

Ea  quae  legantur  rectà  via  ab  eo  qui  legavit  ad  eum  cui  legata 
sunt  transeunt.  1.  64.  in  fine  ff.  de  fart  V.  s.  I.  7 5.  §.  1.  C.  civ. 
10 14  ,   s. 

38.  Si  quis  testamento  facto,  à  fdiis  suis,  quos  haeredes  insti- 
luisset,  fideicommissa  reliquisset,  non  utàlegitimis  haeredibus, 
sed  ut  à  scriptis,  et  testamentum  aliquo  casu  irritum  factum  sit 
filii  ab  intesta to*venien tes  fideicommissa  ex  testamento  praestare 
rompclli  non  possunt.  1.  81. 

39.  Gaius  Seins  pronepos  meus  hœres  mihi  esto  ex  sentisse  bo~ 
norum  meorum ,  excepta  domo  meâ  et  patenta  in  quitus  habite , 
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cuni  omnibus  qiuv  ibi  stint.  Qikv  omnia  scias  ad portionem  hœre- 
ditatis ,  (/itarn  tlbi  d/di  non  pc/tinere.  Quœro,  cùm  sit  in  lus  donii- 
bas  argon  tu  m ,  nomina  dobitoriun  ,  supcllex  mancipia  ,  an  hsec 
omnia,  quœ  illic  inveniuntur,  ad  alios  hseredes  institutos  dcbcant 
pertinere?  Paulus  respondit,  noiniua  dcbitorum  non  cnntincri, 
sed  omnium  t\ssc  communia  :  in  caeteris  verô  nullum  pronepoti 
locinn  esse.  1.  86.  C.  civ.  536. 

/»o.  Titia  Seio  tesseram  frimicntariam  comparari  voluit  posl 
diein  trigesimum  à  morte  ipsius.  Qusero  cùm  Scius  vivà  testatrice 
tesseram  (Vumentariam  ex  causa  lucrativâ  habere  cœpit,  nec  pos- 
sit  id  quod  habet  petere ,  an  ci  actio  competat  ?  Paulus  respon- 
dit,  ci  de  quo  qua?ritur  pretium  tesserae  pra?standum,  quor.inm 
taie  (ideicomrnissum  inagis  in  quantitatc,  quàm  in  corpore  con- 
sistit.  1.  87. 

QuierOj  cùm  corpora  legata  eliam  mine  ex  lucrativâ  causa 
possideantur,  an  à  substituas  peti  possint?  Respondi,  non  posse. 
1.  88.  §.  7.  in  fin.  V.  1.  3/j.  §.  1.  ctseq.  de  leg.  1. 

Fideicornmissum  relictum,  et  apud  eum  cui  relictum  est,  ex 
causa  lucrativâ  inventum ,  extingui  placuit,nisi  dcf'unctu^  sesfi- 
mationem  quoque  cjus  pnestari  voluit.  1.  21.  §.  1.  de  leg.  3. 

4  1 .  Lucius  Tilius  hoc  nieu/n  testainentiti/i  scripsi  sine  ullo  juris- 
perito,  ratiotiem  onitni  //ici points  secutas,  quàm  ni/niorn  et  mise- 
nom  diligentiam  :  et  si  retenus  aliquid  légitimé,  minùsvc  petite  jc- 
cero,  pro  jure  legiti/no  lutberi  débet  ho/ninis  sani  vo/untas.  Deindè 
ha'icdcs  instituit.  Qusesitum  est,  intestati  cjus  bonorum  posses- 
sionc  petitâ,  an  portiones  adscriptae  ex  causa  fideicommissi  peti 
possunt?  Respondi ,  secundùm  ea  quae  proponerentur  posse.  1.  88. 
§•  ult. 

LIBER   TRIGËSIMUS    SECUNDUS. 

Titulus  1.  —  De  legatis  et  fideicommissis. 

1.  Sciendum  est  autem,  eorum  lidcicommitti  (quem)  posse , 
ad  quos  aliquid  perventurum  est  morte  ejus,  vel  dùm  eis  datur, 
vel  dùm  eis  non  adimitur.  Nec.  tantùm  proximi  bonorum  posses- 
soris,  verùm  inferioris  quoque  fideicommittere  possumus,  sed  et 
ejus  qui  nondùm  natus  est  (  lidcicommitti  posse),  si  modo  nubis 
successurus  sit.  I.  \.%.  6.  7.  et  8. 

1.  Si  ita  adscriptum  fuerit ,  si  fueris  arbitratus ,  si  pulaceris, 
si  œslirnaveris,  si  utile  tibi  fuerit  visum,  vel  videbit/ir ,  debebilur. 
Non  enim  plénum  arbitrium  voluntatis  hseredi  dédit,  sed  quasi 
viro  bono  commissum  relictum.  I.  11.  §.7.  V.  s.  1.  75.  de  leg.  1. 

In  testamentis  legatum  in  alterius  arbitrium  collatum  ,  pro  viri 
boni  arbitrio  accipi.  1.  1.  §.  1.  de  légat.  2. 

3.  Si  rem  suam  testator  legaverit,  eamque  necessitatc  urgente 
alienaverit,  fideicommissuni  peti  posse.  nisi  probetur  adimcic  ei 
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testatorein  yoluisçe  :  probalionem  aiitem  nuitatae  voluntahs  ah 
haeredibus  exigendaru.  1.  ii.§.  i». 

Si  rem  suam  Legaverit  tcstator,  posteàque  eam  alienaverit, 
Celsus  |)iitat,  si  non  adimendi  animo  vendidit,  nihilominùs  de- 
beri.  IdemqueDiviSeverusetAntoninus  rescripserunt:  §.  12.  inst. 
de  leg.  C.  ci\ .  io38. 

Cm  non  incumbct  legatario  omis  probandi,  non  mutatam  vo- 
luntatem  ,  cùm  ipsa  alienatio  sit  argumentum  mntationis  ?  Caete- 
rùm  non  admitterentur  jure  nostro  hujuscemodi  probationes.  V. 
1.  8.  de  légat.  1. 

4.  Qui  post  testamentum  factum  praedia  quae  legavit ,  pigapri 
vol  hypothccae  dédit,  mutasse  voluntatem  circà  legatariorum  pet- 
sonam  non  videtur.  Et  ideo  (etiam)  si  in  personam  actio  eleeta 
est,  rectè  placuit,  ab  haerede  praedia  liberari.  1.  3.  C.  de  leg. 

Praedia  ofaliga taper  legatum  vel  lideicommissum  rolicta,  haeres 
lucre  débet  maxime  cùm  testator  conditionem  eoium  non  igno- 
ravit  :  aut  siscisset,  legaturus  tibi  aliud  quod  non  minus  esset  , 
fuisset.  Si  verô  à  creditore  distracta  sunt,  pretium  haeres  exsol- 
vere  cogitur,  nisi  contraria  voluntas  defuncti  ab  haerede  ostenda- 
tur.  1.  6.  C.  de  tideic.  C.  civ.  1020. 

5.  Cùm  per  fideicommissum  aliquid  relinquitur,  ipsum  prae- 
standum  quod  relictum  est  :  cùm  verô  ipsum  praestari  non  potest, 
icstimationem  esse  praestandam.  1.  11.  §.  17. 

Sed  si  cui  legatum  relictum  est,  ut  aliénant  rem  redimat ,  vel 
prœstet .-  si  redimere  non  jjossit,  quod  dominus  non  vcndat,  vel 
immodico  pretio vendat,  justam  aestimationem  inférât.  1.  i4-§-2- 

Si  aedes  aliénas  ut  dares  damnatus  sis ,  neque  eas  ullà  condi- 
tione  emere  possis,  aestimare  judicem  oporlere,  Ateius  scribit , 
quàm  aedes  sint,  ut  pretio  soluto  haeres  ,  liberetur.  Idemque  juris 
est,  et  si  potuisses  emere  ,  non  emeres.  1.  3o.  in  f.  eod. 

6.  In  iideicommissis  praecipuè  spectanda,  sei-vandaque  testa- 
toris  voluntas.   I.    11.  §.  ig.inf. 

7.  Ex  imperfecto  testamento  legata,  vel  lideicommissa  impe- 
ratorem  vindicare,  inverecundum  est  :  decet  enim  tanta.1  majes- 
tati  eas  servare  leges  quibus  ipse  solulus  esse  videtur.  1.  î3. 
Charte,  1. 

8.  Cùm  in  verbis  nulla  ambiguitas  est,  non  débet  admitti  vo- 
luntatis  quaestio.  1.  25.  §.  i.V.  1.  1.  69. 

;).  Is  qui  fideicommissum  débet ,  post  moram  non  tantùm 
truetus  :  sed  etiam  omne  damnum  quo  adfectus  est,  fuleicom- 
missarius  praestare  cogitur.  1.  16. 

Legatorum  seu  (ideicommissoriun  usuras  ex  eo  tempore  quo 
lis  contestata  est,  exigi  passe  inanifcstum  est:  sed  et  fructus  re 
runi  similiter  praestari  soient.  1.  1.  C.  de  usur.  et  fr.  légat. 

In  legatis  et  fideicommissis  fructus  post  litis  contestatiotiem 
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non  ex  die  mords  consequuutur  :  sive  in  rem,  sive  in  personam 
agatur.  1.  ult.  C.  eod.  C.  civ.  ion,  ioi4,s. 

io.  Nec  fideicomrnissa  ab  intestato  data  debentur  ab  eo  cujus 
de  inofficioso  testamento  constitisset ,  quia  crederetur  quasi  fu- 
riosus  testamentum  facere  non  potuisse  :  ideôque  nec  aliud  quid 
pertinens  ad  suprema  ejus  judicia  valet.  1.  36. 

Si  continent  in  quibusdam  talibus  testamentis  quaedam  legâta 
vel  fideicomrnissa  relinqui,  vel  quaelibct  alia  capitula  concessa 
tegibus  nominari,  ea  oinnia  jubemus  adimpleri.  Nov.  n5.  C.  3. 
in  f.  et  cap.  4-  in  f- 

ii.  Fideicommisit  ejus  cui  duo  millia  legavit ,  in  haec  verba  : 
à  te  Petroni  peto  uti  en  duo  'inil/ia)  solidorum  recldas  collegio  eu- 
jusdam  templi:  quœsitinn  est  cùm  id  collegium  posteà  dissolutum 
sit,  utrùin  legatum  ad  Pctronium  pertineat,  an  verô  apud  haere- 
dem  remanere  debeat.  Respondit  Petronium  jure  petere,  u  tiqué- 
si  per  eum  non  stetit  parère  defuncti  voluntaii.  1.  38.  §.  6. 

12.  Seium  maritum  scripsit  haeredem ,  eique  substituit  Appiam 
alumnam,  fideique  haeredis  commisit,  utpost  morte  m  suam  ha-re- 
ditatem  eidem  alutrtnœ  restitueret  :  met  si  quid  antè  contigisset 
alutnnœ,  tune  Vtderiano  fratris  filio  restitueret  eamdetn  hœredita- 
tem.  Quœsitum  est,  si  Seins  vivus  quidquid  ad  eum  ex  hœredi- 
tate  pervenisset,  alumna;  restituisset ,  an  secundùm  voluntalem 
defunctae  id  fecisse  videretur,  praesertim  cùm  haec  eidem  substi- 
tuta  esset?  Respondit,  si  vivoSeio  Appia  decessisset,  non  esse  libe- 
ratum  à  fideicommisso  Valeriano  relicto.  1.  4i«  §•  I2-  V.  s.  de  leg. 
2.  1.  77.  §.  10. 

i3.  Si  filiae  pater  dotem  arbitra  tu  tutorum  dari  jussisset,  Tu- 
bero  perindè  hoc  habendum  ait,  ac  si  viri  boni  arbitra  tu  legatum 
sit.  Labeo  quaerit,  quemadmodùm  apparut,  quantam  dotem  cu- 
jusque  filiae  boni  viri  arbitrant  constitui  oportet?  Ait  id  non  esse 
difficile  ex  dignitate,  ex  facultatibus,  ex  numéro  liberorum  tes- 
tamentum facientis  aestimare.  1.  4^. 

14.  Si  funduslegatus  sit  eum  his  quœ  ibi erunt,  quae  ad  tempus 
ibi  sunt ,  non  videnhir  legata.  Et  ideô  pecuniae  quae  fœnerandi 
causa  ibi  fuerunt,  non  sunt  legatae.  1.  44- 

Nec  quod  casu  abesset  minus  esse  legatum,  nec  quod  casu  ibi 
sit  magis  esse  legatum.  1.  86.  C.  civ.  5 17,  s.  536. 

i5.  Quod  in  usu  frequenlissimè  versatur,  ut  in  legatis  uxoris 
adjiciatur,  quod  ejus  causa  parata  sint,  hancinterprefationem  ob- 
tinuit,  quod  magis  uxoris  (causa)  quàm  communis  promiscuique 
usûs  causa  paratum  foret.  1.  45. 

16.  Non  aliter  à  significatione  verborum  recedi  oportet,  quàm 
cùm  manifestum  est  aliud  sensisse  testatorem.  1.  69.  V.  s.  1.  25.  §.  1. 

Cùm  enim  manifestissimus  est  sensus  testatoris  ,  verborum  in 
terpretatio  nusquàm  tantùm  valeat,  ut  melior  sensu  existât.  1.  3. 
in  f.  C  de  lib.  praeter.  vel.  exhaered.  C   civ.  967,  n  56,  s. 
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17.  Conjdnctim  haeredes  institui,  aut  conjunctim  legari,  hoc 
esl  ,  totam  haéreditatem ,  et  tota  legata  singulis  data  esse  :  partes 
autem  concursu  fieri.  1.  80.  V.  s.  1.  iti.  de  légat.  1.  1.  34.  §.  g. 
eod.  et  1.  3.  fï.  de  usufr.  accrcsc.  C.  civ.  1044,  s. 

18.  Et  fideicommissuni ,  et  mortis  causa  donatio  appellatione 
legati  continentur.  1.  87.  C.  civ.  967. 

19.  Lanà  legatà  vestem ,  quai  ex  eà  facta  sit  deberi  non  placet. 
Sed  et  materià  legatà,  navis,  arnviriumve  ex  eâ  factum,  non  vin- 
dicitur.  Nave  autem  legatà  dissolutà,  neque  materia,  neque  na- 
vis debetur.  1.  88.  d.  1.  §.  1.  et  2. 

Mortuo  bove,  qui  legatus  est,  neque  corium  ,  neque  caro  de- 
betur. 1.  49-  ff-  de  leg.  2. 

20.  Re  conjuncti  videntuiMion  etiam  verbis,  cùm  dtiobussepara- 
tim  eadeni  reslegatur.  Item  verbis, non  etiam  rc,Titio  et  Seiofun- 
ilitm  œquis  partit  us  do,  lego.  1.  89.  V.  1.  142.  de  verb.  signif.  C. 
civ.  1044,  s. 

21.  Titio  Seiana  prœdia  sicuti comparata surit ,  do,  tego ,  cùm 
essent  Gabiniana  quoque  simul  uno  prelio  comparata,  non  suffi- 
cere  solum  argumentum  emptionis  respondit  :  sed  inspiciendum 
an  litteris  et  rationibus  appellatione  Seianorum,  Gabiniana  quo- 
que continentur,  et  utriusque  possessionis  confusi  reditus,  titulo 
Seianorum  accepto  lati  essent.  1.  91.  §.  3. 

22.  Qui  domum  possidebat ,  hortum  vicinum  aedibus  compa- 
ravit,  ac  posteà  domum  legavit.  Si  hortum  domus  causa  compa- 
ravit,  ut  amseniorem  domum  ac  salubriorem  possideret,  aditum- 
que  in  eum  per  domum  habuit  et  axhum  hortus  additamentum 
fuit,  domûs  legato  conlinebitur.  1.  g5.  §.  5.  C.  civ.  1019. 

23.  Collegio  {ahravum  fundum  cum  sylvis  quœ  ei  cedere  soient, 
uti  optimus  maximusque  esset,  legavit  :  quaero  an,  ea  quoque,  quae 
in  diem  mortis  ibi  fuissent  (id  est  fœuum ,  papulum,  palea,item 
machinas,  vasa  vinaria  ,  id  est,  cuppae,  et  dolia  quae  in  cellà  de- 
fixasunt,  item  granaria)  legata  essent?  Respondit,  non  rectè  peti 
quod  legatum  non  esset.  1.  g3.  §.  4-  C.  civ.  5i7,  s. 

24.  Si  alii  vernae,alii  cursores  legati  sunt,  siquidem  et  cur- 
sores  sint ,  cursoribus  cèdent.  Semper  enim  species  generi  dero- 
gat.  1.  99.  §.  ult.  V.  1.  80.  de  reg.  jur.  V.  I.  i5.  inf.  de  pecul.  leg. 

25.  Ahunno  praecepit  militiam  his  verbis  :  Scmpronio  alamno 
meo  illud  et  illud,  et  cîttn  per  œiatern  Licebit ,  mditiarn  Main  cum 
introït u  comparari  volo ,  Iiuic  quoque  nmnia  intégra.  Quaesitum 
est ,  si  Sempronius  eam  militiam  sibi  comparaverit ,  an  pretium 
ejus,  sed  et  id ,  quod  pro  introitu  erogari  solet,  ex  causa  fidei- 
commissi  ab  haeredibus  consequi  possit?  Respondit,  secundùm 
ea   quœ  proponerentur ,  posse.  1.  102.  §.  2. 

Quaero, cùm  corpora  legata  etiam  nunc  ex  lucrativà  causa  pos- 
sideantur,an  substituto  peti  possint?  Respondi ,  non  posse.  1.88. 
§.  7.  in  f.  h.  t. 
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Fideicommissum  relictum,  et apud  eum,cui  relictum  e*ï,  ex 
causa  lucrativâ  inventum,  extingui  plaçet,  nisi  dciunctus  wstima 
tioncin  quoque  ejus  praestari  volait.  1.  ai.  §.  1.  h.c. 

26.  Filia  legatorum  non  habet  actionein,  si  ea  quae  ei  (in)  les- 
tamento  reliquit  (vivns)  pater  posteà  in  dotem  dederit.  1.  11.  ('. 
de  légat.  C.  civ.  843,  s. 

27.  Etsi  inutiliter  fideiçommissum  relictum  sit,  tamen  si  hx- 
rcdos  compertà  voluntale  defuncti  praedia  ex  causa  (ideicomniissi 
avo  tuo  prcestiterunt,  frustra  ab  haeredibus  ejus  de  eâ  ?f  quaestio 
tibi  movetur  :  cùin  non  ex  eà  solà  scripturà,  sed  ex  conscientiâ 
relicti  fidcicommissi,  defuncti  voluntati  satisfactum  esse  \idealur. 

1.  a.  C  de  deic.  C.  civ.  783. 

28.  Post  mortem  suam  rogatam  rcstituere  haereditatem  de- 
functi judicio,  et  antequàm  fati  ni  un  us  impleat ,  posse  satisfaeere, 
id  est,  rcstituere  haereditatem  quartà  parte  vel  retentâ,vel  omissà. 
si  vohierit,explprati  juris  est.  I.  12.  C.  de  fideic.  V. s.  1.  4*-§-  I2 
et  1.  77.  §.  10.  de  leg.  2. 

29.  Quae  ex  iideicommisso,  sive  puro,  sive  conditionali  resti- 
tuenda  sunt,  nec  alienare  potest  haeres,  nec  pignori  dare.  1.  3.  §. 

2.  et  3.  c.  comm.  de  leg. 

Minuitur  fideiçommissum,  quofiliionerantur,  retentione  prop- 
ter  Icgitimam,  et  ex  causa  dotis  est  antenuptialis  donationis.  Ex 
Nov.  3g.  in  Praefat.  et  c.  1.  V.  1.  1.  22.  §.  4.  ad  Sénat.  Trebell. 

LIBER  TRIGESIMUS  TERTIUS. 

Titclus   I.  — De  annuis  légales  et  fideicommissis. 

1 .  Si  in  singulosannos  alicui  legatuui  sit,  Sabinus  (cujus  sententia 
vera  est)  plura  legata  esse  ait,  et  priini  anni  purum,  sequentium 
conditionale  :  videri  enim  hanc  inesse  conditionem ,  si  vivat,  et 
ideô,  mortuo  eo,  ad  haeredem  legatum  non  transire.  1.  4- 

In  annalibus  legatis  vel  fideicommissis,  qiue  testator  non  solùni 
certae  personne,  sed  et  ejus  haeredibus  prsestari  voluit,  eorum 
exactionem  omnibus  haeredibus,  et  eorum  haeredum  haeredibus 
servari,  pro  voluntate  testons  praecipimus.  1.  22.  C.  de  légat. 

2.  Avobis  quoque  cœteri  hœredes pelo,  ut  uxori  meœ  prœstetis, 
quoad  vivct,  annuos  decem  aure.os.  Uxor  supervixit  marito  quin 
quennio  ,  et  quatuor  mensibus.  Quaero,  an  haeredibus  ejus  sexti 
anni  legatum  integrum  debeatur  ?  Modestinus  respondit,  integri 
sexti  anni  legatum  deberi.  1.  5.  1.  8.  1.  22.  eod.  1.  11.  ff.  de  usu  et 
usufr.  et  red. 

Si  competenti  judici  annua  legata  vel  iïdeicommissa  tibirclicta 
probaveris,  ab  initio  cujusque  anni  exigendi  ea  habebis  facultatem. 
1.  1.  C.  quand,  dies  légat,  vel  fid.  ced.  C.  ciy.  1969,  1977- 

3.  In  testamentis  quaedam  scribuutur,  quae  ad  auctoritatem  dun 
taxât  scribentis  referunlur,  nec  obligationcm  pariant.  Haecautem 
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talia  sunt:  si  te  haeredem  soluni  instituait»,  et  scribain,  uti  monu 
mentum  mihi  eertâ pecuniâ  facias  :  nullam  enim  obligationem  ea 
scriptura  recipit,sed  ad  auctoritateni  meam  conservandatn  poteris, 
si  velis,  lacère  :  aliter  atque  si,  cohaerede  tibi  dato,  idem  scripsero. 
Nain  sive  te  soluni  damnavero  uti  monumentum  J'acias ,  cohaeres 
tuns  agere  tecum  poterit  familiae  erciscundae,  uti  facias  :  quoniani 
interest  illius.  Quin  etiamsi  utrique  jussi  estis  hoc  facere,  invicem 
aclioucm  habebitis.  1.  7.  V.  1.  21.  §.  4-  h.  tit. 

Si  quis  Titio  decem  legaverit,  et  rogaverit,  ut  ea  restituât  Mœ- 
i'io,  Mau  iusque  fuerit  niortuus,  Titii  coraraodo  cedit,  non  haeredis, 
nisi  duntaxa!  ministrum  Titiuin  clegit.  1.  17.  ff.  de  Ieg.  2.  V.  1.  96. 
§.  3.  de  Ieg.  1.  I.  107.  eod.  1.  7.  ff.  Si  cui  plus  quàm  per  leg.  falc. 
1.  8.  (T.  de  alim.  vel  cib.  leg. 

Si  testator  designaverit  perquem  desiderat  redemptionem  fieri 
captivorum  ,  is  qui  specialiter  designatus  est,  legati  vel  tideicom- 
niissi  habeat  exigendi  licentiam,  et  pro  suà  conscientià  votum 
adimpleat  testatoris.  1.  28.  §.  1.  C.  de  episc.  etcler.  V.  Nov.  Léon. 
68.  C.  eiv.  ioî5,  s. 

4.  Non  semper  voluntas  aut  jussum  (  testatoris  )  conservari 
débet  :  veluti  si  praetor  doctus  sit,  non  expedire,  pupillum  eô 
morari,  ubi  pater  jusserit,  propter  vitium,  quod  pater  forte  igno- 
ravit  in  eis  personis  esse,  apud  quas  morari  jussit.  Si  airtem  pro 
cibariis  eorum  in  annos  singulos  aurei  decem  relicti  sint,  sive  hoc 
sermone  significantur  apud  quos  morari  mater  pupillos  voluerit: 
sive  i ta  accepeiimus  hune  sermoncm  significantur  apud  quos  mo- 
rari mater  pupillos  voluerit  :  siveita  aceeperimus  hune  sermonem 
ut  ipsis  filiis  id  legatum  debeatur  utile  erit,  et  magis  enim  est,  ut 
proxidentiâ  uliorum  suorum  hoc  fecisse  videatur.  Et  in  omnibus 
ubi  auctoritas  sola  testatoris  est,  neque  omnimodô  spernenda, 
neque  omnimodô  observanda  est  :  sed  interventu  judicis  h»c  om- 
uia  debent,  si  non  ad  turpem  causam  feruntur,  ad  effectum  per- 
duci.  I.  7.  in  fin. 

5.  Seio  amicofi  delissimo,  si  voluerit  ;  sicut  ineis  negotiis  inter- 
veniebat,  eodem  modo  filiorum  meorum  intervenire,annuos  senos 
aurcos,  et  habitationem  quâ  utitur,  prœstari  volo.  Non  ideô  minus 
anima  Seio  pro  parte  haereditariâ  viventis  iilia;  deberi  plaçait, 
quod  ex  tribus  filiis  Titiae  duo  aliis  haeredibus  institutis  vità  deces- 
serunt,  cùm  tam  labor,  quàm  pecunia  divisionem  reciperent.  I.  10. 
(>.  Msevia  nepotem  ex  Maevio  puberem  haeredem  instituit,  et Lucio 
Titio  ita  legavit:  Lucio  Titio  viro  bono  cujus  obsequio  gratiasago, 
dari  volo  annttos  quandià  vivat  aureos  decem,  si  rébus  ncpolis  mei 
tnterveniat ,  omnemque  admitùslrationem  rerum  nepotis  mei  ad 
sollicitudinem  suam  revocarit.  Quœro  cùm  Lucius  Titius  aliqiw» 
tempore  Maevii  negotia  gesscrit,  et  per  eum  non  stet  quominùs 
gerat;  Publius  autem  M  aevius  nollct  cum  administrais ,  an  fidei- 
coniinissuin  deheat  piipstari  :  Respwuii,  si  non  propter  fraudem, 
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aliamve  quam  justam  causam,  improbandae  operae  causa  remôtus 
esset  à  aegotiîs  quse  administrare,  secundùm  deftmcti  voluntatera, 
vellet,  percepturum  legatum.  1.  r3»  G  civ.  900. 

7.  Si  cm  aniimmi  fuerit  relictum,  sine  adjeetione  siiiinnae,  nihil 
videri  huic  adscriptum  Mêla  ait,  sed  est  verior  Nervae  sententia, 
quod  testator  praestare  solitus  fuerat,  id  videri  relictum  :  si  minus 
ex  dignitate  personse  statui  oportebit.  1.  i.'4.  C.  civ.  1161. 

8.  Javolenus,  etnn  qui  rogatus  post  eleeem  annos  restituere pecu- 
niam,  ante  diem  restituerai  :  Respondit,  si  propter  capientis  per- 
sonam,  quod  rem  familiarem  tueri  non  posset,  in  diem  fideicom- 
missum  relictum  probetur,  et  perdituro  ei  id  haeres  ante  diem 
restituisset ,  nullo  modo  liberatum  esse.  Quod  si  tempus  haeredis 
causa  prorogatum  esset,  ut  commodum  medii  temporis  ipse  sen- 
tiret,  liberatum  eum  intelligi  :  nam  et  plus  eum  prœstitisse^  quàm 
debuisset.  1.  i5. 

9.  Legatum  ita  est  :  Attiœ  donec  nubat  qui/iquaginla  damnas 
esto  hœres  meus  dure,  neque  adscriptum  est,  in  annos  singulos, 
Labeo  Trebatius  praesens  legatum  deberi  putat.  Sed  rectiùs  dice- 
tur ,   in  legatum  in  annos   singulos  deberi.  1.    17.  V.  1.   19.  §.  1 
C.  civ.  1 i56,  s. 

1  o.  F'inifalerni,  quod  domi  nascetur,  quoi  annis  in  annos  singulos 
binos  culcos hœrcs  meus  Attio  dato.  Etiam  pro  eo  anno  quo  nihil 
vite  natum  est,  deberi  duos  culeos  :  si  modo  ex  vin  demi  â  caetero- 
rum  annorum  dari  possit.  1.  17.  §.  1. 

Ex  eo  -vino  quod  in  illo  fundo  nascetur,  hœres  meus  amphoras 
decem  quot  annis  in  annos  singnlos  dato,  quo  anno  natum  non 
fuisset,  ex  superiore  anno  ejus  lundi  eum  numerum  amphorarum 
haeredem  daturum,  Sabinus  existimat  :  qua?  sententia,  si  vol  un  tas 
non  adversetur,  mihi  quoqueplacet.  1. 13.  ff.  de  trit.  vin.  vel.ol.leg. 

11.  Annua  his  verbis  legavit,  Si  morarentur  eum  matre  meâ 
quant  hœredem  ex  parte  institui.  Quaesitum  est,  an,  mortuà  matre, 
conditio  adposita  defecisse  videatur,  ac  per  hoc  neque  cibaria, 
neque  vestiaria  his  debeantur?  Respondit,  secundùm  ea  qua?  pro 
ponerentur,  deberi.  1.  20. 

Imperator  Antoninus  Pins  libertisSextiae  Basiliae  :  qnamvis  ver- 
ba  testamenti,  ita  se  habeant  :  ut,  quoad  eum  Claudio  justo  niorati 
essetis,  alimenta  et  vestiarium  legala  sinl  :  tamen  hanc  fuisse  de- 
functse  cogitationem  interpretor,  ut  et  post  mortem  justi  eadem 
vobis  prpestari  voluerit,  respondit.  Ejusmodi  seripturam  ita  aceipi, 
ut  nécessitas  alimentis  prsestandis  perpetuô  maneat.  1.  i3:  §.  1.  ff- 
de  alim.velcib.  légat.  1.  20.  in  f.  eod.  1.  i.C.  de  légat.  C.  civ.  11 75. 

12.  Liberto  suoita  legavit  :  piestarivolo  Pki/oni,  usquèdùm  vivet, 
quinquagesimam  omnis  reditûs,  qua?  prœdiis  à  eolonis  vel  emp- 
toribus  fructûs  ex  consuetudine  dotnûs  mex  p}œstantur:hsere- 
des  praedia  vendiderunt,  ex  quorum  reditu  quinquagesima  relicta 
est.  Quaesitum  est,  an  pretii  usurae  qua:  ex  consuetudine  in  pro- 
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vinciâ  praestarentur,  quinquagesima  debeatur?  respondit,  redit  ris 
duntaxat  quinquagesimas  legatas,  licèl  praedia  vindita  sunt.  I.  ai. 

C.  civ.  599,  621. 

i3.  A  liberto,  cui  fundum  legaverat  ferentem  annua  sexaginta, 
per  fideicommissum  dederat  Pamphilae  annua  dena.  Qua?situm  est. 
si  lex  falcidia  liberto  legatum  minuerit,  an  Pamphilae  anima  dena, 
Quaesitum  est,'si  lex  falcidia  liberto  legatum  minoerit,  an  Pam- 
philae quoque  annuum  fideicommissum  minutnm  videatur,  cùm  ex 
reditu  legata  sint,  qui  largitur,  etiamsi  falcidia  partem  dimidiam 
fundi  abstulerit,  annuam  Pamphilae  praestationem  ?  Respondit,  se- 
cundùm  ea  quae  proponcrentur,  non  videri  minutnm  :  nisi  si  alia  . 
mens  testatoris  probaretur.  l.ai.§.  1.  V.  1.  3a.  §.  4.  ff.  ad.  leg.  laie. 

14.  Pater  duos  filios  requis  ex  partibus  instituit  haeredes,  majo- 
rera, et  minorera,  qui  etiam  impubes  crat.  Et  in  partem  ejus  certa 
praedia  reliquit  :  et  cùm  quatuordecim  annos  impleverit,  certain 
pecuniam  ei  legavit,  idque  frafris  ejus  fideicommisit,  à  quo  pelit 
in  hœc  verba  :  à  te  peto  Sei,  ut  ab  annis  duodecim  œtntis  ad  étu- 
dia iiberalia  fratris  lui  inferas  ma  tri  ejus  annua  tôt  usque  ad  annos 
quatuordecim:  eo  ainpliiis  tfibutq  fratris  tuipro  censu  ejus  dependat, 
donec  bona  restituas,  et  ad  te  reditus prœdiorum  illorum  patine. mt, 
quoad  perveniat  f rater  tuus  ad  annos  quatuordecim.  Qua?situm  est, 
defuncto  majore  fratre,  haerede  alio  relicto  :  utrùm  omnis  conditio 
percipiendi  reditùs  fundorum  annhersaria  prae-tetur,  et  alia  qua» 
praestaturus  esset,  si  viveret  Seins,  ad  haeredem  ejus  transierint  : 
an  verô  id  omne  protinùs  ad  pupillum,  et  tutores  transferri  de- 
beat  ?  Respondit,  secundùm  ea  quae  proponcrentur,  intelligitur 
testator  quasi  cum  tutore  locutus,  ut  tempore,  quo  tutela  resti- 
tuenda  est,  haec  quae  pro  annuis  pra?stari  jussisset,  percipiendis- 
que  fruetibus,  finiantur.  Scd  cùm  major  fra ter  morte  praeventus 
est,  omnia  quae  relicta  sunt,  ad  pupillum,  et  tutores  ejus  confes- 
tmi  post  mortem  fratris  transisse.  I.  21.  §.  ult.  C.  civ.  620. 

1  >.  Cùm  quidam  decurionibus  divisiones  dari  voluisset  die 
natalis  sui  :  Divi  Severus  et  Antonnius  rescripserunt,  non  esse  veri- 
siinile,  testatorem  deunoannosensisse,  sed  deperpctuolegato.  1.23. 

Titilus   11 De  usu  et  usuj'ructu     et  reditu,     et  habitatione,  et 

operis,  per  legatum,  vel fideicommissum  datis. 

i  Siususfructusmunicipibuslegatuserit,  quaeritur,  quousqnè  in 
eo  usufructu  tuendi  sint  :  nain  si  quis  eos  perpétué  tuetur,  nulla 
utilitas  eritnudaeproprietatis,  sempec  abscedente  usufructu.  Undè 
eentum  annos  observandos  esse  constat,  qui  finis  vitae  longissiimis 
esset.  1.  8.  V.  1.  68.  ff.  ad  leg.  falc.  V.  s.  de  usurf.  et  quemadm. 
1.  56.  C.  civ.  61g. 

2.  Si  ab  eo,  cuilegatus  esset  ususfnictus,  fideicommissum  fue- 
lit  relictum  :  licèt  ususfructus  ad  legata rium  non  pervenerit,  hae- 
res  tamen  penès  quem  ususfructus  remanet ,  fideicommissum 
praestat.  1.  9. 
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3.  Qui  dttos  funu'os  habcbat,  ummi  legavit,  et  alterius  fundi 
usirmfructtim  alii  legavit  :  Quaero  si  fructuarius  ad  fondait)  abon- 
dé viam  non  habeat,  quàm  per  îllum  fundum,  qui  Iegatus  est,  an 
fructuatio  servitus  debeatûr?  Respondit,  qucmadmodùni  si  in 
hsereditate  essct  fondus,  per  quem  fructuario  potest  praestari  via, 
secundùm  voluntatem  defuncti  videtur  id  exigere  ab  ba?rede,  ita 
et  in  hâe  specie  non  aliter  concedendum  esse  legatario  fundum 
vindieare  nisi  priùs  jus  transeundi  osufructuario  prœstet  :  ut  haee 
forma  in  agrisscrvetur,  qoae  vivo  testatore  obtinuerit,  sive  donec 
ususfructus  permanet,  sive  dùm  ad  suam  proprietatem  redierit. 
1.  ij.§.  i.C.  civ.  68?.,  s. 

4-  Légation  civitati  relietum  est,  ut  ex  redhibus  quoi  annis  in 
eâ  civitate  ,  memoriœ  conservandœ  defuncti  gratin  ,  spectaculwn 
cclebrctur,  qood  illie  eelebrari  non  licet.  Quaero,  quid  de  legato 
existimes?  Modestinus  respondit  :  cùm  testator  speetaculum  edi 
voluerit  in  civitate,  sed  t'aie,  quod  ibi  eelebrari  non  licet,  iniquum 
esse,  liane  quantitatem  quam  in  speetaculum  defunctos  destina- 
verit,  in  lucro  ba?redum  eedere  :  igitor  adhibitis  haeredibus,  et 
primoribus  civitatis  dispiciendum  est,  in  quam  rem  debeat  con- 
verti fideieommissum ,  ut  memoria  testatoris  alio  et  licito  génère 
eelebretur.  1.  16.  C.  civ.  900. 

5.  Quaerdsi  ususfructus  fundi  Iegatus  est,  et  eidem  foodo  indic- 
tiones  temporarise  indictae  sint,  quid  juris  sit  ?  Paulus  respondit, 
idem  juris  esse,  et  in  his  speciebus  quœ  posteà  indicuntur,  quod 
io  vectigalibus  dependendis  responsum  est  :  ideôque  hoc  onris 
ad  fructuarium  pertinet.  I.  28.  C.  civ.  608,  s. 

6.  Uxori  usumfrtcctum  domuurn,  et  omnium  rerum  quœ  in 
Itis  omnibus  erant,  exceplo  argento,  /égarerai,  item  usumfructum 
fundorum,  et  sa/inarum.  Quaesitom  est,  an  lanae  enjusque  coloris, 
mercis  causa  paratae,  item  purpura?,  quœ  in  domibus  erant,  usus- 
fructus ei  deberetur  ?  Respondit,  excepto  argento,  et  his  quœ 
mercis  causa  comparata  sunt,  caeterorom  omnium  usumfructum 
legatariam  habere.  1.  32.  §.  2. 

7.  Sticho  testamento  manumisso  fundi  ususfructus  crat  Iegatus  : 
et,  cùm  is  uti,  froiqoe  desiisset,  fidei  haeredum  testator  comoùsit, 
oti  eum  fundum  datent  Lucio  Titio  :  sed  Stichos  testamento  suo 
ejusdem  fundi  proprietatem  nepotibus  suis  legavit  :  et  haeredes 
Stichi  ex  testamento  ejus  legatâriis  nepotibus  eum  fundum  tradi- 
deruot.  Quœsitom  est,  cùm  nepotes  legatarii  ignoraverint  condi- 
tionem  fundi  suprà  scripti  priore  testamento  datam,  et  plus  quàm 
tempore  statuto  posséderait,  an  eum  fundum  sibi  acquisierint. 
Respondit  secundùm  ea  qua?  proponcrentur,  legatarios  sibi  ac- 
(piisisse.  I.  36.  C.  civ.  2219,  s. 

8.  In  fruetu  id  esse  intelligitur,  quod  ad  usum  b.ominibus 
inductum  est  :  neque  enim  liiaturitas  naturalis  hic  spectanda  est: 
sed  id  tempos,  quo  magis  colono  dominove  eum  fundum  tollere 
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cxpedit.  Itaque  cùm  oh  a  immature  plus  habëat  reditus,  quàm  si 
matura  legatur,  non  potest  vidcri  si  immatura  lecta  est,  in  fructu 
non  esse,  t.  42-  C.  civ.  378. 

Titulis   m.  —  De  servilute legatâ. 

1.  Si  is  qui  cluas  redes  habebat  una,  mihi ,  altéras  tibi  lçgavit, 
et  médius  paries,  qui  utrasque  aedes  distinguât,  intervenu  :eo  jure 
eura  communeni  nobis  esse  existimo.  1.  4-  C.  civ.  653,  s. 

2.  Pater  filiae  donuim  legavit  ,  eique  per  domus  hœreditarias 
jus  transeundi prœstari  voluit.  Si  filia  donjum  suam  habitet,  viro 
quoque  jus  transeundi  praestabitur  :  alioquin  filiae  praestari  non 
videbitur.  Quod  si  quis  non  usum  transeundi  personae  datum, 
sedlégatum  servitutis  esse  plénum  intelligat  :  tantumdem  juris  ad 
haeredem  quoque  transmittetur  :  quod  hic  nequaquàra  admitten- 
dum  est  :  ne  quod  affectu  filia?  datum  est,  et  hoc  ad  exteros  ejus 
hœredes  transite  videatur.  1.  6. 

Titulus  iv.  —  De  dote  prœlegatd. 
1.  Ei  quae  dotem  nullam  habebat,  vir  sic  legaverât  :  quanta 
pecunia  dotis  nomine,et  reliquà  pro  ea  quinquaginta  hœres daio: 
deberi  ei  legatum  Ofilius,  Cascellius,  item  et  Sèrvii  auditores  re- 
tulerunt,  periridè  habendum  esse,  ac  si  servus  alicui  mortuus, 
àti't  pro  eo  centum  legatâ essent.  Quod  verum  est,  quia  bis  verbis 
non  dos  ipsa,  sed  pro  dote  pecunia  legatâ  videtur.  1.  6.  §.  1. 
Titcli  s  v.  —  De  optione  vel  electione  legald. 

1.  Quoties  servi  electio  vel  optio  datur,  legatarius  oplabit 
quem  velit.  Sed  et  homine  generaliter  legato,  arbitrium  eligendi 
quem  acciperet  ad  legatarium  pertinet.  1. 1.  d.  1.  §.  1.  Y.  1.  20.  de 
légat.  1.  1.  37.  eod.  d.  1.  37.  §.  1.  1.  3g.  §.  6.  eod.  C.  civ.  1022, 
1189.S. 

2.  Sciphi  electione  data  ,  si  non  omnibus  sciphis  exhibitis  le- 
gatarius eiegisset,  integram  ei  optionem  manere  placet ,  nisi  ex 
bis  dun taxât  eligere  voluisset,  cùm  sciret  et  alios  esse.  Neesolùm 
si  fraude  ha?redis,  sed  etiamsi  alià  quàlibet  causa  id  evciierit, 
I.  ',  ei  I.  5. 

3.  Mancipiorum  electio  le_;ata  est  ,  ne  venditio  quandoquèeli- 
gente  legatario  interpclletur ,  decernere  débet  praetor,  nisi  intrà 
tempus  ab  ipso  praefinitum  eiegisset,  actionem  legatorum  ei  non 
eompetere.  1.  6.  1.  8. 

4-  Optione  legatâ,  placet ,  non  posse  antè  aditam  hœreditatem 
optari,  et  nihil  agi  si  optaretur.  1.  16. 

5.  Cùm  optio  duorum  servorum  Titio  data  sit ,  reliqui  Msvio 
legati  sint ,  cessante  primo  in  electione,  reliquorum  appellatione 
ômnes  ad  3Ia?vium  pertinent.  1.  17. 

6.  Illud  a  ut  illud,  utruni  elegr.ril  legatarius.  Xullo  «à  legatario 
t  U'c  to,decedenteeopost  diem  legati  cedentem  ad  hœredem  trans- 
mitti  ])lacuit.  1.  19   C.  civ.  ioo5,  101 1,  1014,  s. 

7.  A[)ud  Àufidium  libro  primo  rescriptum  est.  cùm  ita   lega- 
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tum  est,  vestimenta,  quœ  volet,  triclinaria  su  mit  o,  sibique  habeto: 
si  is  dixisset  quae  vellet,  deindè,  antequàm  ca  sumeret ,  alia  se 
velle  dixisset ,  mu  tare  voluntatera  cum  non  posse,  ut  alia  sume- 
ret :  quia  oninc  jus  lcgati  prima  testatione,  quà  su  mère  si*  dixis- 
set ,  consumpsit: quoniam  res  continuo  ejus  fit,  simul  ac  si  dixerit 
eam  sumere.  1.  20.  C.  civ.  1189,  1196. 

Titulus  vi.  —  De  tritico,  vino,  vel  oleo  legato. 

1.  Si  cui  vinum  sit  legatum  centûm  amphorarum,  cura  nullum 
vinum  reliquisset,  vinum  hœredcm  empturum  ,  et  praes  ta  tu- 
ru  n>.  1.   3. 

2.  Cùm  certura  pondus  olei,  non  adjectâ  qualitate,  legatur, 
non  solet  qua?ri,  cujus  gencris  oleo  uti  solitus  fuerit  tcstator,  aut 
cujus  generis  oleum  istius  regionis  homines  in  usu  habeant.  Et 
ideô  liberum  est  haeredi,  cujus  velit  gcneris  olcum  legatario  sol- 
vere.  I.  4-  C.  civ.  1022. 

3.  Cùm  certus  numerus  amphorarum  vini  legatus  esset  ex  eo 
quod  in  fundo  Semproniano  natum  essct,  et  minus  natum  esset  , 
non  ampliùs  deberi  placuit  :  et  quasi  taxationis  vicem  obtinere 
haec  verba,  quod  natum  erit.  1.  5. 

4.  Cui  vinum  haeres  dare  damnatus  est,  quod  in  amphoris,  et 
cadis  diffnsumest,  dari  débet  :  etiamsi  vasorum  mentio  faeta  non 
est.  1.  6. 

Vino  legato,  ca  demùm  vasa  sequuntur,  quœ  ita  diffusa  sunt, 
ut  non  ad  perpetuum  usum(vasa)  reservarentur,  veluti  amphorse 
et  cadi.  1.  i/(. 

Nain  quod  liquida?  materiœ  sit,  quia  per  se  esse  non  potest , 
rapit  secum  in  accessionis  locum,  id  sine  quo  esse  non  potest.  1.  4- 
ff.  de  pen.  leg. 

Sitradat  hœres  vasa  cum  vino,  nec  expressim  legata  si/il,  sed 
tôt  vini  mensurœ,  cur  vino  consumpto,  non  restituet  vasa  legala- 
riiis,  si  adhuc  usai  sint.Y.\.  i5,  C.  civ.   1018. 

5.  Si  hœres  damnatus  sit  dare  vinum  quod  in  doliis  esset,  et 
per  legatarium  stetit  quo  minus  accipiat:  periculosè  haeredem  fac- 
turum,  si  id  vinum  effundat  :  sed  legatarium  petentem  vinum  ab 
haerede  doli  mali  exceptione  placuit  submoveri ,  si  lion  praéstet 
id  quod  propter  moram  ejusdamnum  passus  sit  hœres.  1.  8. 

Titulus  vu.  —  De  instructo,  vel  instrumenta  legato. 

1.  Sive  cum  instrumenta  fundus  legatus  est,  sive  instructus  : 
duo  legata  intelliguntur.  Fundo  cum  instrumento  legato,  et  alie- 
nato,  instrumeritum  non  vindicabitur  ex  sententiâ  defuncti.  1.  1. 
d.l.§.  1. 

2.  Dotes  praediorum  ,  quœ  grseco  vocabulo  èvwxat  appellantur  , 
rùm  non  instructa  legantur,  legatario  non  prsestantur.  1.  2.  §.  1. 

3.  Instrumentum  est  apparatus  rerum  diutiùs  mansnrarum  , 
sine  quïbus  exerceri   nequiret  possessio.  1.  12.  V.  1.  18.  §.  12. 

Praediis  instructis  legatis,  quamvisexfractibus  vinum  et  olPuni 
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in  codcm  lundo  habuit  :  lumen  si  id  vénale  fuit,  item  ea,  quae  ad 
tempus  propter  incursionem  latroiuim  Uitelse  causa  in  praedium 
translata  sunt,  legato  non  cedere  juris  auctoribus  plaçait  Vinum 
verù  quod  in  apothecis  fuit,  si  ideo  il  lie  habuit,  ut  cùm  in  prae- 
dium venisset  materfamilias,  eo  uteretur,  legato  cedere  iguorarc 
non  debes.  1.  i.  C.  de  verb.  et  rer.  sign.  1.  2.  eod.  C.  civ.  536. 

/|.  Si  quis  famitim  ita  ut  uistruclus  est  legaverit,  et  adjecerit, 
cuin  supeileciili,  vel  tnaneipds,  vel  unâ  allqiid  re,  cjuae  nomiua- 
tim  expressa  uonerat,  u.trùm  minuit  legatum  adjiciendo  speciem, 
an  verô  non,  quaeritur?  et  Papinianus  respondit,  non  videri  mi- 
uutum,  sed  potiùs  ex  abundanti  ad.jec.tum.  I.  12.  §.  46. 

Cui  fundum  instruetiim  legaverat,  nominatim  mancipia  lega- 
vit:  quaesitumest  an  reliqua  mancipia  quae  non  nominasset,  instru- 
mento  cédèrent?  Cassius  ait,  responsum  esse,tametsi  mancipia 
instructi  fundi  sint,  tamen  videri  eos  solos  legatos  esse  qui  nomi- 
nati  essent,  quod  appareret  non  intellexisse  paterfamilias  instru- 
mente) quoque  servos  aduumerandos  esse.  1.  18.  §.  11. 

Legatâ  supellectili,  cùm  species  ex  abundanti  per  imperitiam 
enumerentur,  generali  legato  non  derogatur  :  si  tamen  species 
certi  numeri  demonstratae  fuerint  moilus  generi datus  inhisspecie- 
bus  intelligitur.  1.  g.  inf.  desupell.  leg.  C.  civ..  11 56,  s. 

5.  In  infini tum  primis  quibusque  proxima  coj>ulata  procedunt. 
Optimum  ergô  esse  Pediusait,  non  propriam  verborum  signifi- 
cationem  scrutari,  sed  in  primis,  quid  testator  demonstrare  vo- 
luerit  :  deindè  in  quâ  praesumptione  sunt  qui  in  qtiâque  regionc 
commorantur.  1.  18.  §.  3.  in  fin.  C.  civ.  ii56,  s. 

6.  Cùm  fundus  sine  instrumenta  legatus  sit ,  dolia,  molae  oli- 
variae,  et  praelum,  et  qusecumque  infixa  inaedificataque  sunt,  fundo 
legato  continentur.  1.  21.  C.  civ.  5i7,  s. 

Titijlus  vin.  —  De  pectilio  legato. 

1.  Servo  legato  ciun  peculio,  et  alienato  vel  manumisso,  vel 
mortuo  legatum  etiam  peculii  extinguitur.  Nain  qua?  accessionum 
locum  obtinent ,  extinguuntur,  cùm  principales  res  peremptse 
fuerint.  1.  1.  et  1.  2.  C.  civ.  1042. 

2.  In  conjunctionibus  ordinem  nul!  11m  esse,  neque  quidquam 
interesse  utiùm  primum  diceretur:aut  scriberetur.  1.  14.  V.  1.  34. 
ff.  de  usufr.  etquemad.  qusest.  ult.  I. 

Titulus  ix.  —  De  penu  legatd. 
1.   Urbes  ferè  onines  muro  tenus  liniri,  Romain  continentibus 
et  urbem  Romain  sequè  continentibus.  I.  4-§-  4-  in  fin.  1.  87.  ff. 
de  verb.  sign. 

TiTUtus  x.  —  De  supellectile  legatd. 

1 .  Servais  fatetur  sententiam  ejus  qui  legaverit  aspici  oportere, 

in  quam  rationem  ea  solitus  sit  referre.  Verùm  si  ea,  de  quibus 

non  ambigeretur,  quin  in  alieno  génère  essent,  (ut  putà  escarium, 

argentum,  aut  penulas  et  togas)  supeliectili  quis  adscribere  soli- 

IV.  2  5 
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tus  sit,non  ideircô  existimari  oportere,  supellectili  legataea  qito- 
que  contineri.  Non  cnim  ex  opinionibus  singulorum,scd  ex  com- 
miuii  usti  Domina  exaudiri  debere.  Id  Tubero  parum  sibi  liquere 
ait  :  nam  quorsùin  nomina  (inquit)  nisi  uf  denionstrarent  vobm- 
tatem  dicentis?  Equidem  non  arbitror  queniquam  dicere  quod 
non  sen  tiret,  ut  maxime  nom ine  usussit,quoidappellari  solet.  Nam 
vocis  ministerioutimur.  Caeterùm  nemo  existimandus  dixisse, quod 
non  mente  agitaverit.  Sed  etsi  magnoperè  me  Taberonis  et  ratio  et 
auctoritas  movet,  non  tamen  à  Servio  dissentio  non  videri  queni- 
quam dixisse  ,  eu  jus  non  suo  nomine  usus  sit ,  nam  etsi  prior  atque 
potentior  est  quam  vox ,  mens  dicentis  :  tamen  nemo  sine  voce 
(//.risse  exislimatur.  I.  7.  §.  2.  C.  civ.  1 i56,  s. 

2.  Fundo  legato  instrumentum  ejus  non  aliter  legato  cedit,  nisi 
specialiter  id  expressum  sit.  Nam  et  domo  legatà ,  neque  instru- 
mentum ejus,  neque  supellex  aliter  legato  cedit,  quàm  si  id  Ipsum 
nominatim  expressum  à  testatore  fueril.  I.  ult.  C.  civ.  536. 

LIBER  TRIGESIMUS  QUARTUS. 

Titulus  1.  — De  alimentis  vcl  cibariis  legatis. 

1.  Legatis  alimentis,  cibaria,  et  vestitus,  et  habitatio  debebi - 
lur  :  quia  sine  his  ali  corpus  non  potest.  Caetera  quae  ad  diseipli 
nam  pertinent,  legato  non  continentur,  nisi  aliud  testatorem  sen- 
sisse  probetur.  1.  6.  et  1.  7.  1.  ult.  eod.  C    civ.  -208,  s. 

2.  Verbis  fideicommissi  pure  manumisso  praeteriti  quoque 
temporis  alimenta  reddenda  sunt,  quamvis  tardiùs  libertatem 
îecuperaverit,  nec  baeres  moram  libertati  fecerit  :  tune  enim  ex- 
plorari  moram  oportet  cùm  de  usuris  fideicommissi  quaeritur,  non 
de  ipsis  fideicommissis.  1.  10.  §.  1.  V.  1.  18.  §.  1. 

3.  Mêla  ait ,  si  puero  vel  puellae  alimenta  relinquantur,  usquè 
ad  pubertatem  deberi.  Sed  boc  verum  non  est.  ïamdiù  enim  de- 
bebitur,  donec  testator  voluit  :  aut  si  non  paret  quid  sentiat  :  per 
totum  tempus  vitre  debebuntur.  1.  i/|. 

4.  Certè  si  usquè  ad  pubertatem  alimenta  relinquantur,  si  quis 
exemplum  alimentorum  quae  dudùm  pueris  et  puellis  dabantur 
velit  sequi ,  sciât  Hadrianum  constituisse,  ut  pueri  usquè  ad  de- 
cimum  octavum,  puellae  usquè  ad  quartum  decimum  annumalan- 
lur  :  et  banc  formant  ab  Hadriano  datam  observandam  esse  im- 
perator  noster  reseripsit.  Sed  etsi  generaliter  pubertas  non  sic 
definiatur,  tamen  pictatis  intuitu  in  solà  specie  alimentorum  boc 
tempus  setatis  esse  observandum  non  est  incivile.  1.  14.  §.  1. 

5.  Sed  si  alimenta,  quœ  vivus prœstabat,  reliquerit,  ea  demùm 
pr;estabuntur,  quœ  mortis  tempore  praestare  solitus  erat.  Quare 
».i  forte  varié  praestiterit,  ejus  tamen  temporis  praestatio  specta- 
bitur  ,  quod  proximum  mortis  ejus  fuit.  Quid  ergô  si  cùm   testa 
retùr,  minus  prastabat,  plus  mortis  tempore,  vel  contra?  Adliue 
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erit  dicendum,  eam  prœstationem  sequendam  qua?  novissima  fuit. 

I.  I/|.  g.  2. 

G.  Oui  societatem  omnium  bonorum  suorum  cum  uxorc  suâ 
pèr  annus  ampliùs  quadraginta  habuit,  testamento  eamdem  uxo- 
rem,  et  nepotem  ex  filio,  aequis  partibus  hwredes  reliquit  :  et  ita 
cavit  :  item  Ubertis  meis  quos  vivos  mantunisi,  ca  quœ  prœslabam. 
Quaesitum  est,  an  et  qui  eo  tempore  quos  societas  inter  eos  per- 
mniiSÎt  manumissi  ab  utriusque,  et  communes  liberti  facti  sunt 
eaquaeà  vivante  percipiebant,  solida  ex  fideicommisso  petere 
possint  ?  Respondit,  non  ampliùs  quàm  quod  vir  pro  suâ  parte 
praestabat,  deberi.  1.   16.  §.  ult. 

7.  Cùm  alimenta  per  {ideicommissum  relicta  sunt,  non  adjectâ 
qiiantitate,  antè  omnia  inspicieudum  est,  quae  defunctus  solitus 
fuerat  ei  praestare  :  deindè  quid  caeteris  ejusdem  ordinis  relique- 
iit  :  si  neutrum  appartient,  tùm  ex  facultatibus  defuncti,  et  ca- 
ntate ejus  cui  ûdeicommissum  datum  erit,  modus  statui  debe- 
bit.  1.    22. 

ïitulus  11.  —  De  auro,  argento,  munclo,  ornamentis ,  ungueiitis, 
veste,  vel  vesti/nentis,  et  statuts  legatis. 

1.  Si  ita  esset  legatum  vestctn  meam,  argentum  rneuin  damnas 
esto  dare  :  id  legatum  videtur  quod  testamenti  tempore  fuisset  : 
quia  praesens  tempus  semper  intelligeretur ,  si  aliud  comprehen- 
snm  non  esset:  nam  cùm  dicit,  vettem  meam ,  argentum  meum  , 
hàc  demonstratione,  meum,  praesens,  non  futurum,  tempus  os- 
tentlit.  1.  7. 

2.  Cùm  certum  auri  vel  argent!  pondus  legatum  est,  si  non 
jpecies  designata  sit,  non  materia,  sed  pretiurn  praesentis  tcm- 
poris  praestari  débet.  I.  9. 

3.  Semper  cùm  quaerimus  quid  cui  cedat;  illud  spectamus, 
quid  cujus  rei  ornandae  causa  adhibetur  :  ut  accessio  cedat  piin- 
cipali.  Cèdent  igitur  gemma?  phialis,  vel  lancibus  inclusse  auro 
argentoi  ê.  1.  19.  §.  i3.  V.  1.  G.  §.  1.  eod. 

Quoniam  hoc  spectamus  quae  res  cujus  rei  ordinandae  causa 
fuerit  adhibita,  non  qua?  sit  pretiosior.  d.  I.  19.  §.  ult.  in  lin. 

Utra  autem  utrîus  materiae  sit  accessio,  visu  atque  usu  ici, 
consuetudiue  patrisfamilias  a-siimaiiduui  est.  1.  29.  §.  1. 
Titllus  m.  —  De  liberatione  legauî. 

1.  Omnibus  debitoribus  ea  quae  debent  rectè  legantur  :  licèt 
domini  eorum  sint.  1.  1. 

2.  Si  quis  decedens  chirographum  Seii  Titio  dederit  :  ut  post 
mortem  suant  Seio  det ,  aut ,  si  convaluisset ,  sibi  redderet  :  deindè 
Titius,  defuncto  donatoie,  Seio  dederit,  et  haeres  ejus  petat  de- 
bitum,  Seius  doli  exceptionem  habet.  1.  3.  §  2. 

Advertendum  ne  id  fiât  in  fraudem  creditorum.  V.  1.  qua:  in 
fraud.  cred.  1. 1.  §.  2. 

3.  Si  cum  alio  sim  debitor,  putà,  duo  rei  fuimus  promit tendi, 
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el  mihi  soli  testator  consultuin  voluit  :  agcndo  consequar,  non  ut 
accepto  libérer,  ne  eliam  connus  meus  liberetur  contra  testa- 
loris  voluntaterri :  sed  pacto  liberabor.  Sed  quid,  si  socii  fuimus, 
videamus,  ne  per  acceptilationera  debeam  liberari  :  aUoquin  dùm 
à  conreo  meo  petitur,  ego  inqmetor?  Et  ita  Julianus  libro  trige- 
simo  secundo  digestorum  scripsit  :  si  quidern  socii  non  simus, 
pacto  me  debere  liberari  :  si  socii,  per  acceptilationena.  Conse- 
qnenter  quseritur,  an  et  ille  socius  pro  legatario  habeatur,  cujus 
nomen  in  testamenlo  scriptum  non  est  :  licèt  commodum  ex  les- 
tamento  ad  utrumque  pertineat ,  si  socii  sunt  :  Et  est  verum  ,  non 
solùm  eum,  cujus  nomen  in  testamenlo  scriptum  est  legatarium 
habendum,  verùm  eum  quoque,  qui  non  est  scriptus,  si  et  ejus 
eontemplatione  liberatio  relie  ta  esset.  Utrique  autem  legatarii 
habentur  et  in  hoc  casu.  I.  3.  §.  3.  4  et  5. 

Titia  qure  duos  tutoies  habuerat,  ita  cavit  :  Rationem  lute/a- 
mets  quam  egit  Publias  Mœvius  eu  m  Lucin  Titio,  reposci  ab  eo 
nolo.  Quaeritur,  an  si  qua  pecunia  apud  eum  ex  tutelâ  remausit, 
peti  ab  eo  possit?  Respondit,  nihil  proponi,  cur  non  pecunia, 
qua?  pupillrc  esset,  et  apud  tutorem  remaneret  legata  videretur. 
Item  quasritur,  an  contntor  libéra  tus  videretur?  Respondit,  con- 
lutorem  non  liberari.  1.  ult.  §.  2  et  3.  C.  civ.  1285. 

4-  Liberatio  autem  debitori  legata  ita  demùm  effectuni  habel , 
si  non  fuerit  exactum  idàdebitore,  dùm  vivat  testator.  Cseterùm 
si  exactum  est,  evanescit  legatuin.  1.  7.  §.  4- 

5.  llliul  videnclum  est,  an  ejus  temporis  intrà  quod  petere 
bneres  vetitus  sit,  vel  usinas,  vel  pœnas  petere  possit.  Et  Priscus 
Neratius  existimabat,  committere  eum  adversùs  testamentum,  si 
petisset.  Quod  verum  est.  1.  8.  §.  2. 

6.  Quoties  cohaeret  personae  id  quod  legatur,  veïuti  personalis 
servitus,  ad  haeredeni  ejus  non  transit,  si  non   cohœret ,  transit 
1.  8.§.  3.  in  f. 

7.  Tutor  decedens,  aliis  haeredibus  scriptis  pupillo  suo  cujus 
tutelam  gessit,  tertiam  partem  bonôrum  dari  voluit,  si hœretlibus 
mis  ttitelce  causa  controversiatri  non  fecerit,  sed  eo  nomine  omnes 
liberaverit.  Pupillus  legalum  protulit,  et  posteà  nihilominùs  petit 
quidquid  ex  distractione  aliave  causa  ad  tutorem  suum  ex  tutelà 
pervenerit.  Quaero,  an  vrerbis  testament]  ab  lus  actionibus  exclu 
daliui1  Respondit,  si  priusquàm  conditioni  pareret,  fideicommis- 
suin  percepisset,  et  pergeret  petere  id  in  quo  contra  conditionem 
l'aeeret,  doli  mali  exceplionem  obstaturam  :  nisi  paratus  esset 
quod  ex  causa  fideicommissi  percepisset,  reddere,  quod  ci  a>tatis 
benelicio  indulgendum  est.  I.  26. 

8.  Titius  testamento  facto,  et  liliis  haeredibus  institutis,  de 
pâtre  suo  tutore  quondàm  facto  ita  Iocutus  est.  Seium  patrem 
meitm  libération  esse  vola  ab  actione  tutelœ.  Qnsero,  baec  verba 
qua  tenus  accj,pi  debent,  id  cs\P  an  pecunias  quas  vel  ex  vendi- 
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tiouibus  rerum  factis,  aut  ex  Hominibus  exactisia  sues  nsus  con- 
vertit, vel  nominesao  fœneravit,  f ï  1  i i^-.  et  haeredibus  testatoris  ne- 
potibus  suis  debeat  reddere  ?  Respondit  eum  eu  jus  uotio  est , 
aestimaturum.  Prœsumptio  enim  propter  naluralem  ajfectum  facil 
omnia  patri  inderi  concessa  :  oisi  aliud  sensîsse  testatorem  ab  hae 
redibus  cjus  approbetur.  I.  28.  §.  3. 

Tirt  m  s  iv. — De  adimendis,  vel  transfère ndis  legatis,  vel  Jidcl- 
commissis. 

1.  Si  duobus  Titiis  separatim  legaverit,  et  uni  adcuierit,  nec 
appareat  cui  ademptum  sit,  utrique  legatum  debetur  :  quemad- 
modùm  et  in  dando,  si  non  appareat,  oui  datum  sit,  dicemus 
neutri  legatum.  1. 3.  §.  7. 

2.  Non  solùm  autem  legata,  sed  et  lideicommissa  adimi  pos- 
sunt  :  et  quidem  nudà  volnntate.  Undè  quaeritur,  an  etiam  ininii- 
ciiiis  interpositis  lideicommissum  non  debeatur?  Et  si  quidem 
capitales,  vel  gravissims  inimieitia?  intercesserint,  ademptum 
videri  quod  relit  lu  m  est.  Sin  autem  levis  offensa,  inanet  fidei- 
eommissum.  Secundùm  ba?c  et  in  legato  tracta  mus,  doli  excep- 
tione  oppositâ.  Quod  si  iteiùm  in  amicitiam  redieruut,  et  pami- 
tuit  testatorem  prions  oftensa?,  legatum  vel  fideicommissum 
relictum  redintegratur.  Ambulaloria  enim  est  voluntas  defuneli 
usquè  ad  vitre  supremum  exitum.  1.  3.  §.  ult.  et  1.  4- 1-  22.  V.  I.  9.  ff. 
de  his  quae  ut  indigo,  auf.  cl.  I.  §.  1.  C.  civ.  727,  1046,  10/17. 

3.  Si  vivo  testatore  mortuus  fuerit  is  in  quem  translatum  f ne  rit, 
nihilô  magis  ad  eum,  à  quo  translatum  fuerit  pertinebit.  1.  8. 

4.  Si  legatum  pure  datum  Titio,  adimatur  sub  conditione,  et 
pendente  conditione  Titius  decesserit  :  quamvis  conditio  del'e- 
cerit,  ad  hseredem  Tîtii  legatum  non  pertinebit  :  nam  legatum 
cùm  sub  conditione  adimitur  période  est,  ae  si  sub  contraria  con- 
ditione datum  fuisset.  1.  10. 

Quod  pure  datum  est,  si  sub  conditione  adimatur,  quasi  sub 
conditione  legatum  babetur.  I.  6.  ff.  quand,  dies  légat,  ced.  C.  uv. 
1040,  1041- 

5.  TN'ihil  prohibet,  priorem   scripturam  posteriore  oorrigere 
commutare,  rescindere.  1.  17.  C.  civ.  io35. 

6.  Rem  legatam  si  testator  vivus  alii  donaverit,  omnimodo 
extioguitur  legatum.  TSec  distinguimus  utrùm  propter  nécessita- 
tem  rei  familiaris,  an  mera  voluutate  donaverit:  ut,  si  neces- 
sitate  donaverit,  legatum  debeatur  :  si  nudà  voluutate,  non  de- 
beatur :  ba?c  enim  distinctio  in  donantis  munificentiam  non  cadit, 
cùm  nemo  in  necessitatibus  libcralis  existât.  I.  18.  V.  s.  de  leg.  3. 
I    11.  S-  12. 

Pater  hortos  instructos  lilia?  legavit  :  postea  qiuvdam  ex  man- 
cipiis  hortorum  uxori  donavit  :  sive  donationes  conlirmavit,  sive 
non  conliimavit,   poslerioi  voluntas  filial  legato  potior  eril.  Sed 
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etsi  non  valeat  donatio,  tamen  minuisse  filia?  legatum  pater  in - 
telligitur.  1.  24.  §.  1.  C.  civ.  1020",  io38. 

7.  Seia  testamento  sno  legavit  auri  pondo  quinque.  Titius  ac- 
cusavit  eam  quod  patrem  suum  mandasset  interficiendum.  Scia 
post  instituera  accusationem  codicillos  confecit  :  nec  ademit 
Titio  privigno  legatum  :  et  ante  linem  accusationis  decessit  :  actâ 
causa,  pronuntiatum  est  pat rcra  Titii  scelère  Seia?  non  intercep- 
tum.  Qua?ro,  cùm  codicillis  legattim ,  quod  testamento  Titio  de- 
derat  non  ademerit,  an  ab  haeredïbus  Seia;  Titio  debeatur  ?  Res- 
pondit,  secundùm  ea  quae  proponerentur,  non  deberi.  1.  3i.  §  2. 
C.  civ.  727,  s. 

Titulus  v.  —  De  rébus  dubiis. 

t.  Civibtis  civitatis  legatum  vel  iideiconimissa  datum,  civitati 
relictum  videtnr.  1.  2. 

2.  In  ambiguosermone  non  utrumqitedicimus,  sed  id  duntaxat 
quod  vohimiis  :  itaque  qui  aliud  dixit  quàm  volt,  ncque  id  diciî 
quod  vox  significat ,  quia  non  vult  :  neque  id  quod  vult ,  quia  id 
non  loquitur.  I.  3.  C.  civ.  11 56,  s. 

3.  Quidam  relegatus  facto  testamento  post  haeredis  institutio- 
nem,  et  post  legata  qtiibusdam  data  subjecit.  Si  quis  ex  Itœre- 
dibus ,  cœterisve  amicis,  quorum  hoc  testamento  mentionem  liabui, 
sue  quis  alius  restitutionem  mihi  impetraverit  ab  Imperatore ,  et 
antè  decessero ,  quàm  ei  grattas  agerem,  volo  dari  ei  qui  id  egerit 
aureos  tôt.  Unus  ex  his  qnos  haeredes  scripserat,  impetravit  ei 
restitutionem,  et  antequàm  sciret  decessit.  Cùm  de  fkleicommisso 
quaereretur,  an  deberetur?  Consultus  Juiianus  respondit,  deberi. 
Sed  etiam  si  non  haeres  vel  legata  ri  us  :  sed  alius  ex  amicis  curavit 
eum  restitui,  et  ei  lideicommissura  praestari.  1.  5.  V.  tit.  G.  de 
incert.  pers. 

4-  Si  tibi  et  posthumo  suo  vel  alieno  haereditatem  restituere 
quis  rogaverit  vel  ex  parte  (te  et  ex  parte)  posthumum  haeredem 
instituisset,  legatumve  similiter  vel  fideicommissum  dedisset, 
utrùm  ita  posthumus  parte»  faciat,  si  natus  sit  :  an  et  si  natus  non 
sit,  qnaeritur  ?  Ego  commodiùs  dici  puto,  si  quidem  natus  non 
est,  minime  eum  partem  faeere,  sed  tofum  ad  te  pertinere,  quasi 
ab  initio  tibi  solido  relicto.  Sin  autera  natus  fuerit,  utrosque  ac~ 
cipere,  quantum  cuique  relictum  est  :  ut  uno  nato  pars  tibi 
dimidia  debeatur,  duobus  na-tis,  tertia  tibi  debeatur.  1.  5.  §.  1. 
1.  6.  etl.  7. 

5.  Cùm  quidam,  pluribus  haeredibus  instituas,  unius  fidei- 
commisisset,  i\t  cùm  moreretur  uni  ex  cohœredibus  cuiipse  vellet , 
restitueret  eam  partem  hœreditatis,  quai  ad  <-'"'"  pervenisset  : 
verissimum  e:*3e  utile  esse  fideicoraraissum.  Nec  enim  in  arbitrio 
ejus,  qui  rogatus  est,  positum  est  an  omninô  velit  restituere,  sed 
rui  potiùs  restituât.  Plurimum  enim  interest,  utrum  in  potestate 
ejus  quem  testator  obligari  cogitât,  faciat,  si  velit  dari,  an  pos* 
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necessitatem  dandi ,  solius  distrihucudi  liberum  arbitrium  concé- 
dât. I.  7.  §.  1.  V.  1.  67.  ff.  de  leg.  2.  d.  I.  §.  i.  C.  civ.  8y6,s. 

6.  Si  inter  virum  et  uxorem  donatîo  farta  fucrit,  prière  de- 
fuBCto  cui  donatum  est,  an  eum  rcs  redit  qui  donavcrat  :  quod  si 
siniul  tam  is,  cui  donatum  est,  quàm  is  qui  donaverit,  quaestionis 
decidendse  gratià,  m  agis  placuit  valere  donatiunem  :  eo  maxime, 
quod  donator  non  supervisât,  qui  rem  condicere  possit.  I.  8. 
C.  civ.  720,  s. 

7.  Qui  duos  impubères  filios  babebat,  ei  qui  suprcmus  mori 
tur,  Titium  substituit  :  duo  impubères  simul  in  nave  perierunl. 
Quaesitum  est,  an  substituto,  et  cujus  haereditas  deferatur.  Dixi, 
si  ordiue  vitâ  decessissent,  priori  mortuo  frater  ab  intestato 
haereserit,  posteriori  substitutus.  In  eà  tamen  haereditate  etiant 
antè  defuncti  filii  habcbit  haereditatem.  In  propositâ  autem  quses- 
tione,  ubi  simul  perierunt  :  utrùm,  quia  neulri  frater  superstes 
fuit,  quasi  utriqûe  ultimi  decessisse  (  sibi  )  videantur,  an  verô 
ncutri,quia  comparatio  posterions  deeedentis  ex  facto  prions 
mortui  sumatur,  quaeritur?  Sed  superior  sententia  magis  admit- 
téhda  est,  ut  u trique  haeres  sit.  Nam  et  qui  unicum  fdium  habet 
sisupremum  morienti substituit,  non  vidctur  inutilitersubstituisse, 
et  proximus  agnatus  iutclligitur  etiam  qui  soins  est,  quique  ne- 
mincm  antecedit  et  hic  utrique,  quia  neutri  eorumalter  superstes 
fuit,  ultimi  primique  obieruut.  1.  9.  C.  civ.  720,  s;  896,  s. 

8.  Cùm  bello  pater  cum  filio  pcriisset,  materque  filii,  quasi 
posteà  mortui,  bona  vindicaret,  adgnati  verô  patris  ,  quasi  (ilius 
antè  periisset  :  Divus  Hadrianus  credidit,  patrem  priùs  mortuum. 
1.  9.  §.  1.  ad  Sénat.  Trebell.  1.  17.  §.  pen.  et  1.  3/,. 

Si  cum  fdio  suo  libertus  simul  pcrierit,  iutestati  patrono  légi- 
tima defertur  haereditas,  si  non  probatur  supervixissc  patri  fdius: 
hoc  enim  reverentià  patronatûs  suggerente  dicimus.  I.  9.  §.  1  et  2. 
C.  civ.  720,  s. 

9.  Si  mari tùs  et  uxor  simul  perierint,  stipulatio  de  dote  ex 
capitulo,  si  in  matrimonio  mulier  decessissct,  habebit  locum  :  si 
non  probatur  illa  superstes  viro  fuisse.  1.  9.  §.  3. 1.  16.  C.civ.  720,  s. 

10.  Si  Lucius  Titius  cum  filio  pubère,  quem  solum  testament*) 
scriptum  haeredem  habebat,  perierit,  intelligitur  supervixissc 
filius  patri ,  et  ex  testamento  havres  fuisse ,  et  filii  haereditas  suc- 
cessoribus  ejus  defertur,  nisi  contrarium  approbetur.  Quod  si 
impubes  cum  pâtre  filius  perierit,  creditur  pater  supervixissc, 
nisi  et  hic  contrarium  approbetur.  1.  9.  §.  ult. 

Cum  pubère  fdio  mater  naufragio  periit  :  cùm  explorari  non 
possit ,  uter  prior  cxtinctus  sit,  humanitùs  est  crederc,  filium 
diutiùs  vixisse.  Si  mulier  cum  fdio  impubère  naufragio  periit  , 
prioreni  filium  nècatum  esse  intelligitur.  1. 22.  et  1.  23.  C.  civ. 720,  s. 

11.  Si  ita  libertatem  acceperit  ancilla ,  «  pronom  marem  pe- 
prrcrit,  libéra  esto,  et  haêC  unoUWrô  marem  etfrcminampepcrissct 
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si  quidem  certain  est,  quid  priùs  edissct ,  ncm  débet  de  i  psi  us 
statu  ambigi,  utrùm  libéra  esset,  necne.  Sed  nec  filiae  :  nam  si 
posteà  édita  est,  erit  ingenua.  Sin  autem  hoc  incertum  est,nec 
j)otest,  nec  per  subtilitatem  judicialein  manifestari  :  in  ambiguis 
rébus  humaniorem  senlentiam  seqni  oportet  :  ut  tam  ipsa  libel- 
la n-m  consequatur,  quàm  filin  ejus  ingcnuitatem,  quasi  per  prae- 
sumptionem  priore  masculo  edito.  1.  10.  §.  1. 

Finge  legatam  sitb  eàdeni  condition? peeuniam  ,  numquid  simi- 
hter  prœsumetur  pro  legatariâ?  Scd  et  si  posterior  mas  natus  fuerit. 
Numquid sufficiet  natum  esse  eodem  porta,  de  quo  nunc  futuro 
testator  senserat? 

ia.  Quoties  libertis  ususfructus  legatur,  et  ei,  qui  novissimus 
supervixerit,  proprietas ,  utile  est  legatum  :  existimo  enim  om- 
nibus libertis  propiïetatem  sub  hàc  conditione,  si  novissimus  su- 
pervixerit,  dari.  1.  n. 

i3.  Quoties  in  actionibus  aut  in  exceptionibus  ambigua  oratio 
est,  eommodissintum  est  id  accipi ,  quo  res  de  quâ  agitur  inagit. 
valeat  quàm  pereat.  1.  \i. 

Ubi  est  verborum  ambigiiitas,  valet,  quod  acti  est,  veluti  cùm 
stichum  stipuler,  et  sii'it  plures  stichi,  vel  hominem ,  vel  Cartha- 
giui,  cum  sint  cluse  Carthagines.  Semper  in  dubiis  id  agendum 
est,  ut  quàm  tutissimo  loco  res  sit  bonâ  fide  contracta,  nisi  cùm 
aperte  contra  leges  scriptum  est.  1.  21.  C.  civ.  1 156,  s. 

i4-  Quaedam  sunt  in  quibus  res  dubia  est,  sed  ex  post  facto 
retroducitur,  et  apparet  quod  actnm  est  :  ut  ecce,  si  res  legata 
fuerit,  et  délibérante  legatai'io  eam  rem  haeres  alii  tradiderit  : 
nam  siquidem  volueril  legatarius  habere  legatum,  traditio  nulla 
est  :  si  verô  repudiaverit,  valet.  Tantlimdem  ,  et  si  peeuniam  hae- 
reditariam  legatam  credideiïs  haeres  :  nam  siquidem  non  repudia- 
verit legatarius,  aliénais  peeuniam  crediderit:  si  verô  repudia- 
verit, suam  peeuniam  credidisse videtur.  Quid  ergô  si  consumpta 
fuerit  pecunia?  U  tiqué,  idem  erit  ex  éventa  dicendum.  1.  i5. 

i5.  Quod  de  pariter  mortuis  tractamus,  et  in  aliis  agitatum 
est.  Ut  ecce,  si  mater  stipulata  est,  dotem  à  marito,  mortuà  filià 
in  matrimonio,  sibi  reddi  :  et  simul  cum  tiliâ  périt,  an  ad  haere- 
dem  matris  actio  ex  stipulant  coinpeteret?  Et  Divus  Pins  rescrip- 
sit ,  non  esse  commissam  stipulationem  :  quia  mater  filiae  non  su- 
pervixit.  1.  16. 

Item  quaeritur,  si  extraneus,  q«i  dotem  stipulatus  est,  sinml 
cum  marito  decesserit ,  vel  cum  eà,  propter  quam  stipulatus  esset, 
an  ad  haeredem  suum  aetionem  transmittat.  d.  1.  16.  §.  1. 

Idem  est,  si  dos  uxori  praelegata  sit,  et  simul  cum  marito  pe- 
rierit.  1.  1  7. 

Sed  et  in  illo  quaeritur,  si  pariter  pupillus  et  qui  ei  substitutius 
erat  frater  necessarius  decesserit,  an  frater  fratris  existât  haeres  , 
an  contra?  vel  si  duo  invicem   necessarii  suhstituti  sunt,  et  une 
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pcrierint,  an  haeredes  exstitisse  videantur,  vel  alter  alteri  :  ho» 
est)  si  invicem  haneditatem  rogati  fuerint  restituere  ?  In  quibus 
casibns  si  pariter  decesserint,  nec  appareat  quis  antè  spiritum 
emisit,  non  videtur  alter  alteri  siipervixisse.  1.  18. 

Sed  et  circa  legem  Falcidiam  ,  si  doininus  cum  servis  simul  vitâ 
functus  sit,  servi,  quasi  in  bonis  ejus  mortis  temj)ore  fuerint,  non 
computantur.  d.  1.  18.  §.  i.  C.  civ.  720,  s. 

iG.  Cùm  senatùs  temporibus  Divi  Marci  permiserit  collegiis 
legare,  nulla  dubitatio  est,  quod  si  corpori  cui  licet  coire,  lega- 
tum  sit,  debeatur  :  cui  autein  non  licet,  si  legetur  non  valebit, 
nisisingulis  legetur:  hicnim  non  quasi  collegium,  sed  quasi  certi 
bomines  admittentur  ad  legatum.  1.  20. 

17.  Cùm  in  testamento  ambiguë,  aùt  etiam  perperàm  scriptum 
est,  bénigne  interpretari,  et  sécundùmid  quod  credibile  est  cogi- 
tatuin,  credendum  est.  I.  2.'(.  C.  civ.  11 56,  s. 

18.  Cùm  quaeritur  in  stipulatione,  quid  acti  sit,  ambigu i tas 
contra  stipulatorem  est.  1.  26.  V.  1.  38.  §.  18.  fi',  de  verb.  obi.  V. 
1.  33.  ff.  de  contr.  empt.  1.  39.  ff.  de  act.  empt.  et  vend.  C.  civ. 
1162. 

19.  Qui  habebat  Flaccum  fullonem,  et  Philonicum  pistorem  , 
uxori  Flaccum  pistorem  legaverat.  Qui  eorum  ,  et  num  uterque 
deberetur?  Placuit  primo  eura  legatum  esse  quem  testator  legare 
sensisset  :  quod  si  non  appareret:  primùm  inspiciendum  esse, 
an  noiniua  scrvonnn  dominas  nota  habuisset  :  quod  si  habuisset, 
eum  deberi  qui  nominatus  esset,  tamctsi  in  artificio  erratum  es- 
set,  sin  autem  ignorata  Domina  servorûm  essent  pistorem  lega- 
tum videri,  periudè  ae  si;  nomen  ei  adjectum  non  esset.  1.  28. 
C.  civ.  1 156,  s. 

Titdlds  vi.  —  De /tis  quœ  pœiiœ  causa  relinquuntur. 

1 .  Pœnain  à  eonditioue  voluntas  testatoris  séparât  :  et  an  pœna, 
an  conditio,  an  translatio  sit,  ex  voluntate  defuncti  apparet.  I.  2. 

Supervacuam  observationem  veterum  legum ,  per  quam  testa 
torum  voluntates  ad  effectum  duci  impediebantur,  anjputavimus  : 
praecipientes  nulluin  valere  dicendo,  pœnae  nomine  quaedam  esse 
reHcta,  vel  adempta  in  supremis  testantium  voluntatibus,  eas 
infirmare.  Sed  liéeré  testanti  pro  implendà  suà  voluntate,  vel 
pecunias  dari  pra?cipere ,  vel  aliam  pecuniariam  pœnam  inferre 
quibus  voluerit,tam  in  adimendis  hsereditatibus  vel  legatis,vel 
iideicommissis,  vel  libertatibus  ,  quàm  in  prœcipiendo  ad  alias 
personas  eas  transferri  ab  eo ,  cui  relicta  ab  initio  sunt,  vel  ali- 
quid  ab  eo  dari,  si  minus  dispositionibus  suis  liserés,  vel  lrgaïa- 
rius ,  vel  tibertate  donatus  paruerit.  Quod  si  aliqnid  facere,  \v\ 
legibus  interdietum  ,  vel  alias  probrosum,  vel  etiam  tropossibile 
jusmis  aliqnid  eorum  fuerit,  tune  sine  ullo  damno  ,  etiam  nèglectu 
testatoris  praecepto  servabitur.  I.  un.  C.  eod.C.  civ.  900. 
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Titulus  vu.  —  De  régula  Catoniana . 

i.  Catoniana  régula  sic  deliuitur, quod,  si  testante nti  facti tem- 
pore decessissel  testator,  inutile  foret ,  id  legatum,  quandocu'nquè 
deccssent,  non  valere.  Quœ  definitio  in  quibusdam  falsa  est.  I.  i . 
V.  i.  tit.  Quandô  dies  légat,  ced.  1.  29.  de  reg.jur. 

Si  tibi  legatus  est  fundus,  qui  scribendi  testamenti  tempore 
ruus  est:  si  eum  vivo  testatore  alienaveris,  legatum  tibi  debetur, 
quod  non  deberetur,  si  testator  statim  decessisset.  1.  1.  §.  2. 

Si  qnidem  ab  initio  non  constitit  legatum,  ex  post  facto  non 
convalescet.  Quemadmodùm  nec  res  mea  legata  mihi,  si  post  les- 
tamentum  factura  fuerit  alienata  :  quia  vires  ab  initio  legatum 
non  habuit.  Sed  si  sub  conditione  legetur,  poterit  legatum  valere, 
si  existentis  conditionis  tempore  mea  non  sit.  1.  41-  §•  2-  ff-  de 
leg.  1. 

1.  Placet  Catonis  regulam  ad  conditionales  institutiones  non 
pertinere.  1.  4. 

Punira  legatum  Catoniana  régula  impediet  :  conditionale  non. 
Quia  ad  conditionalia  Catoniana  non  pertinet.  1.  41.  §.  2.  inf.  fl. 
de  leg.  1. 

Titulus  vm.  —  De  his  quœ  pro  non  scriptis  habentur. 

1.  Quae  in  testamento  scriptaessent,  nequeintelligerenturquid 
significarent,  ea  perindè  sunt,  ac  si  scripta  non  essent  :  reliqua 
autem  per  seipsa  valent.  1.  2.  C.  civ.  900. 

2.  Si  in  metallum  damnato  quid  extra  causam  alimentorum  re- 
lictuni  fuerit,  pro  non  scripto  est,  nec  ad  fiscum  pertinet  :  nain 
pœnae  servus  est,  non  Caesaris.  Et  ita  Divus  Pius  rescripsit.  1.  3. 
C.  civ.  25. 

3.  Quae  in  eam  causam  pervenerunt  :  à  quà  incipere  non  pote- 
rant,  pro  non  scriptis  habentur.  1.  3.  §.  2. 

4.  Si  eo  tempore  quo  alicui  legatum  adscribebatur ,  in  rébus 
liumanis  non  erat,  pro  non  scripto  hoc  habebitur.  1.  4- 

Titulus  ix.  —  De  his  quœ  ut  indignis  auferuntur. 

1.  Indignum  esse  Divus  Pius  illum  decrevit,  ut  et  Marcellus 
îefert,  qui  manifestissimè  comprobatus  est  id  egisse  ,  ut  per  negli- 
gentiam  et  eulpain  suarn  mulier,  à  quâ  hœres  institutus  erat,  mo- 
reretur\.  3.  C.  civ.  727,  s. 

2.  Post  legatum  acceptum,  non  tantùra  licebit  falsum  arguere 
testamentum,  sed  et  non  jure  factum  contendere  :  inofficiosura 
autem  dicere  non  permittitur.  Ille  qui  non  jure  factum  contendit, 
nec  obtinuit,  non  repellitur  ab  eo,quod  meruit.  Ergô  qui  lega- 
tum secutus,  posteà  falsum  dixit,  amittere  debebit  quod  conse- 
cutus  est.  De  eo  verô  cjui  legatum  accepit,  si  ncget  jure  factura 
esse  testamentum  ,  Divus  Pius  ita  rescripsit  :  Cognati  Sophronis , 
licèt  ab  hœiede  instiluto  occuperont  legata ,  tanien  si  is  ejus  con- 
ditionis fuerit  visus ,  ut  obtincre  hœreditatem  non  possit,  et  jure 
1  nte.stali  ad  eos  rogna tos  pertinet ,  petete  hœreditatem  ipso  jure po- 
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terunt,  prohibendi autcm  si/it,  an  non,  ex  eu  jusque  personâ,  con 
dltione,  œtate ,  cognitâ  causa  àjudice,  constituendum  crit.  1.  5.  d. 
1.  §.  i.  V.  cl.  !.  §.  9. 

3.  Qui  accusavit  falsum,  haeres  legatario  exstitit,  vel  haeredi 
scripto,  ni li il  huit  nocere  dicendum  est.  Similisest  ei  e.t  qui  inof- 
ficiosum  dicit.  1.  5.  §.  7.  et  8. 

Qui  Titii  testamentum  falsum  dixit,  nec  obtinuit,  haeredi  ejus 
haeres  existera  prohibendus  non  est  :  quia  non  principaliter  in  Ti- 
tii haereditatem  succedit.  1.  7. 

4-  Si  inimicitiae  capitales  intervenerunt  inter  legatarium  et  tes- 
tatoreni ,  et  verisimile  esse  cœperit,  lestatorem  noluisse  legatum, 
sive  fideicommissum praestari ei cuî  adscriptum  relictum  est;ma- 
gis  est ,  ut  legatum  ab  eo  peti  non  possit  :  sed  et  si  palàm  etapèrtè 
testatori  maledixerit,  et  infaustas  voces  adversùs  eu  m  jactaverit, 
idem  erit  dicendum.  Si  autem  status  ejus  controversiam  movit , 
denegatur  ejus  quod  testamento  accepit,  persecutio.  1.  9.  d.  1.  §. 
1.  et  1.  C.  civ.  727,  s. 

5.  In  fraudem  juris  fidem  accommodât,  qui  vel  id  quod  rélin- 
quitur,  vel  aliud  tacite  promittit,  restituturum  se  personae ,  quae 
legibus  ex  testamento  eapere  prohibetur,  sive  chiiographum  eo 
Domine  dèderit,  sive  itudâ  pollieitatione  repromiserit.  1.  10. 

In  eà  parte  quâ  fraudem  adhibuit,  falcidià  non  utitur;  et  ita 
senatus  censuit.  Sed  si  major  modus  institutionis  quàm  fraudis 
fuerit,  quod  ad  falcidiam  attinet,  de  superfluo  quarta  retinebi- 
tur.  1.  1 1. 

6.  Hasredem  qui  sciens  defuncti  vindictam  insuper  habuit  . 
fructus  omnes  restituere  cogendum  existimavi.  1.  17. 

Haredes  quos  necem  testatoris  inultam  omisisse  constiterit  . 
fructus  integros  cogantur  reddere.Neque  enim  btwise  fidei  posses- 
sores  ante  controversiam  illatam  vidëntur  fuisse,  qui  debitum  of- 
licium  pietatis  scientes  omiserunt.  1.  1.  C.  eod. 

Minoribus  viginti  quinque  hasredibus  non  obessc  crimen  inultae 
mords  plaçait.  1.  6.  C.  eod.  C.  civ.  549,  727,  s. 

7.  Eum  qui  tacitum  fideicommissum  in  fraudem  legis  suscepit, 
eos  quoque  fructus  quos  antè  litera  motam  percepit,  restituere 
cogendum  respondi  :  quod  bona?  iidei  possessor  fuisse  non  vide- 
lur.  1.  18  C.  civ.  549,  896,  s. 

8.  Tutorem  qui  pupilli  sui  nomine,  falsum  vel  inofficiosum 
testamentum  dixit ,  non  perdere  sua  legata  ,  si  non  obtinuerit, 
optimâ  ratione  defenditur.  1.  22. 

Quia  officii  nécessitas,  et  tutoris  fides  excesata  esse  débet,  d.  1 
v.  s.  de  inoff.  testam.  n.  26. 

9.  Taciti  fideicommissi  suspicionett  sola  ratio  paternas  nffec- 
tionis  non  admittit.  1.  25. 

10.  Si  legatarius  vel  fideicomniissaiius) cclâVeril  testamentum, 
et  pdstéà hoc  in  Incerti  emerserit ,  an  possel  legatum  sibi  rV»lictnm  is, 
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quicelaverit,ex(eo)testamenlovindicare,  dubitabatur:  quod  omni- 
modo  inbibcndum  esse  censemus,  ut  non  accîpiat  fructam  suas  calli- 
ditatis,  qui  voluit  haeredirate  suà  defraudare.  Sed  hujùsmodi  lega- 
tnni  illi  quidcni  auferatur,  maneat  autem  quasi  pro  non  scripto 
apud  baeredem ,  ut  qui  alii  nocendum  esse  existima  vit,  ipse  sua  m 
sentiat  jacturam.  Qucmadmodùm  si  legatarius,  cuipropter  tute- 
lam  gerendam  aiiquid  rclictum  sit,  non  subierit  tutelam,  ei  qui- 
dem  legatum  aufertur:  pupillo  autem  adsignatùr,  cui  ille  ntilis 
esse  noluit.  1.  a5.  c.  de  légat. 

LIBER   TRIGESIMUS  QUINTUS; 

Titulus  i.  —  De  conditionibus,  et  demonstrntionibus,  et  causis,  et 
nwdis  eorurn,  quœ  in  testamento  scribuntur. 
i.  Legatis  quae  relinquuntur  aut  dies  incertns,  ant  conditio 
adscribitur,  aut  si  nibil  horum  factum  sit,  praesentia  sunt,  nisi  si 
vi  ipsa  conditio  insit.  1.  i. 

Inest  conditio  legati  veluti  cùm  ita  legamus  ,  fructus  qui  ex 
fun^o  perceptif uerint t  hœres  data.  I.  i.§.  ult. 

2.  Dies  autem  incertns  est,  cùm  ita  scribitur:  hœres  meus  cùm 
morietur  decern  data.  Nain  diem  incertum  mors  liabet  ejus  :  et 
ideô,  si  legatarius  antè  decesserit ,  ad  baeredem  fjus  legatum  non 
transit  :  quia  non  cessit  dies  vivo  eo ,  qnamvis  oertum  fuerit  mo- 
riturum  haeredem.  1.  î .  §.  2.  V.  inf.  1.  75.  et  inf.  quandô  dies  leg. 
vel  fideic.  ced.  1.  /t.  ibid  n.  6.  ex  1.  un.  c.  de  cad.  toll.  Cod.  civ. 
1168,  s. 

3.  Conditionum  quaadam  sunt,  quandoquè  impleri  possunt  , 
etiam  vivo  testatore  :  ut  putà,  si  rtavis  ex  Asiâ  venerit  :  nam' 
quandoquè  venerit  navis,  conditioni  paritum  videtur.  Quaedam 
quae  non  nisi  post  mortem  testatoris,  si  decem  dederit,  si  capito- 
Hum  ascenderlt.  \.  1. 

l\.  Ut  paruisse  quis  conditioni  videatur,  etiam  scire  débet  banc 
conditionem  insertam  :  nam  si  fato  fecerit,  non  videtur  obtem- 
pérasse voluntati.  I.  a.  in  f. 

5.  Oblinuit  impossibiles  conditiones  testamento  adscriptas  pro 
nullis  babendas.  1.  3.  C.  civ.  900. 

Si  ita  scriptum  sit  :  si  in  quinquennio  pr^ximo  Titio  filius  na- 
tus  non  erit,  tum  decern  Seiœ  hœres  dato,  si  Titius  antè  mortuus 
sit ,  non  statîni  Seiae  decem  deberi  :  quia  bic  arliculus  tum  ex- 
tremi  quinquennii  tempus  significat.  1.  4.  §.  i.C.  civ.  n85. 

7.  Mucianae  cautionis  utilitas  consistit  in  conditionibus,  quae 
in  non  faciendo  sunt  conceptae,  ut  putà,  si  in  capitolium  non  as 
cenderil,  si  stichum  non  manumiscrit,  et  in  similibus.  Et  ita  Aris 
toni  et  Neratio  et  Juliano  visu  m  est.  Quae  sententia  et  constitu- 
tione  Divi  Pii  comprobata  est.  Necsolùm  in  legatis  placuit,  verùm 
in  baeredilatibus  quoque  idem  remedium  admissum  est.  Undè,  si 
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uxor  maritum  suum,  cui  dotem  promiserat ,  ita  haeredem  scrip- 
serit  ex  parte,  si  dote  m  quam  ei  promisi,  neque  petit rit ,  neque 
exegerit  :  denuotiare  eum  posse  cohaercdi,  paratura  se  accepto 
facere  dotem,  vel  cavere:  et  ita  adiré  posse  haereditatem.  Sed  si 
ex  asse  sit  institutus  maritus  sub  eà  conditione,  quoniam  non  esi 
cni  caveat,  non  impediri  eum  cpiominùs  adeat  haereditatem,  nain 
jure  ipso  videtur  impleta  eonditio,  eo  quod  non  est  quem  possil 
de  dote  convenire  ipse  adenndo  haereditatem.  1.  7.  d.  1.  §.  1. 

Is  cui  sub  conditione  non  faciendi  aliquid  relictum  est,  ei  sci- 
licet  cavere  débet  Mucianâ  cautione  ,  ad  quem  jure  civili,  défi- 
ciente conditione,  hoc  legatum,  eàve  haereditas  pertinere  potest. 
I.  18.  V.  nov.  22.  c.  44- 

8.  Si  jam  facta  sint  quae  conditionis  loco  ponuntur ,  et  sciât  tes- 
tator,  quae  iterùm  fieri  possunt,  exspectentur  ut  fiant  :  si  verô 
nesciat ,  praesenti  debeantur.  1.  1 1. 

9.  Causa  in  praeteritum,  pœna  in  futurum  confertur.  1.  12.  in  f. 
V.  1.  43.  §.  1.  C.  civ.  1108,  1146. 

10.  Titius,  si  statuas  in  municipio  posuerit,  liœrcs  eslo  :  si  pa- 
ratus  est  ponere,  sed  locus  à  municipibus  ei  non  datur,  Sabinus 
Proculus  haeredem  eum  fore  :  et  in  legato  idem  juris  esse  dicunt. 
1.  1 4-  C.  civ.  900. 

11.  Nuptias  non  concubitus,  sed  consensus  facit.  1.  ij.  C.  civ. 
146. 

12.  In  his  quae  extra  testamcntum  incurrerent,  possunt  res  ex 
bono  et  aequo  interpretationem  capere,  ea  verô  quae  ex  ipso  tes- 
tamenlo  orirentur,  necesse  est  secundùm  scripli  juris  rationem 
expediri.  1.  16. 

i3.  Demonstratio  falsa  est,  veluti  si  ita  scriptum  sit,  stichuin 
quem  de  Titio  emi:  fumlum  Tuseulanum  qui  mihi  à  Seio  donatus 
est.  Nain  si  constat  de  quo  liomine  ,  de  quo  fundo  senserit  testa- 
lor,  ad  rem  non  pertinet  si  is,  quem  émisse  significavit,  donatus 
essel  :  aut  quem  donatum>sibi  esse  signilicaverat,  emerit.  1.  17. 
I.  33. 1.  3/,.  Cod.  l.a.  C.  de  fais.  caus.  adject.  légat.  C.  civ.  n 56,  s. 

14.  Si  in  personà  legatarii  designandi ,  aliquid  erratum  fuerit, 
constat  aulem  cui  legare  voluerit  :  perindè  valet  legatum  ,  ac  si 
nullus  error  intervenerit.  I.  17.  §.  1.  in  f.  1.  4.  c.  de  testant.  1.  4.  de 
légat.  1.  C.  civ.  1 1 56,  s. 

i5.  Quod  juris  est  in  falsâ  demonstratione,  hoc  vel  magis  est 
in  falsà  causa.  Veluti  ita  :  Titio  J'undum  do,  quia  negotia  mea  cu- 
ravit.  Item  J'undum  Titius  filius  meus  prœcipito,  qui  Jrater  ej'us 
[ipse  ex  arcâ  tôt  aureos  sumpsit.  Licèt  enim  frater  htrjus  pecu- 
niam  ex  arcâ  non  sumpsit,  utile  legatum  est.  1.  17.  §.  2. 

Falsain  causant  legato  non  obesse  vérins  est,  quia  ratio  legandi 
legato  non  coliaeret  :  sed  plerumquè  dpli  exceptio  locum  habebit, 
m  probetur  alias  legaturum  non  fuisse.  I.  72.  §.  6. 

16     At  si  conditionalilcr  concepta  sit  causa,  veluti  hoc  modo 
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Titio  si  negotia  mea  curavit  jundum  do,  Titius  filius  meus,  si 
frater  ejus  cc/itum  ex  arcâ  sutnpsit  fundum  prœcipito  :  ita  utile 
erit  legatom,  si  et  ille  negotia  euravit,  et  hujus  frater  cent  uni  ex 
arcâ  sumpsit.  1.  17.  §.  3.  C.  civ.  1181,  s. 

17.  Quocl  si  coi  in  hoc  legatum  sit,  ut  ex.  eo  aliquid  faceret, 
veluti  nionumentum  testatori ,  vel  opus  aut  epuliun  municipibus 
faceret,vel  ex  eo  ut  partem  alii  restitueret,  sub  modo  legatum 
videtur.  1.  17.  §.  ult. 

In  legatis  et  hdeicommissis  etiam  modus  adscriptus  pro  condi- 
tione  observatur.  I.  ï.  C.  de  his  quae  sub  modo. 

18.  In  conditionibus  primum  locum  voluntas  defuncti  obtinet, 
eaque  régit  conditiones  :  deniquè  et  in  eà  conditione ,  si  fi  Lia  mea 
eum  Titio  nupta  erit ,  placuit  non  semper  mortis  templis  obser- 
vari ,  sed  voluntate  patrocinante  tardiùs  produci.  1.  19. 

In  conditionibus  testamentorum  voluntatem  potiùs  quàm  verba 
considerari  oportet.  1.  101.  C.  civ.  n56. 

19.  Non  dubitamus  quin  turpes  conditiones  remittendaa  sunt, 
Ouo  in  numéro  plcrumquè  sunt  etiam  jurisjurandi.  1.  20.  C.  civ. 

9°°- 

20.  Multùm  interest  conditio  factianjuris   esset.  Nani  hujus- 

modi  conditiones,  si  navis  ex  Asidvcnerit,  si  Titius  consul factus 
erit,  quamvis  impie  ta?  essent  impedient  haer  edem  circa  adeundam 
haereditatein ,  quamdù  ignoraret  eas  impletas  esse.  Quse  verô  ex 
jure  venient ,  in  his  nihil  ampliùs  exigenduni  i  quàm  ut  impletse 
sint  :  veluti,  si  quis  se  filiiunfamilias  existimat,  cùm  sit  paterfami- 
lias,  |)oterit  acquirere  haereditatem.  1.  ai.  C.  civ.  1 181,  s. 

21 .  Qui  duobus  hœredibus  deceni  tiare  jussus  est,  et  funduin  sibi 
habere,  vérins  est  ut  conditionem  scindere  non  possit,  ne  etiam 
legatum  scindatur.  Igitur  quamvis  altcri  quinque  dederit,  nullain 
partem  fundi  vindicabit,  nisi  alteri  quoque  adeunti  haereditatem  , 
reliqua  quinque  numeravit,  aut  illo  omittente  haereditatem  ,  eiqui 
solus  adierit  haereditatem,  tota  deceni  dederit.  1.  23.  V.  inf.  1.  56. 

22.  Jure  civili  receptum  est,  quoties  per  eum  cujus  interest 
conditionem  impleri,  fit  quominùs  impleatur,  ut  perindè  habea- 
tur  ac  si  impleta  conditio  fuisset.  Quod  plerique  et  ad  legata  ,  et 
ad  hœredum  institutiones  perduxerunt,  quibus  exemplis  stipula- 
tiones  quoque  committi  quidam  rectè  putaverunt,  cùm  per  pro- 
missorem  factum  esset  quomiHÙs  stipulator  conditioni  parcret. 
1.  24.  V.  inf.  1.  81.  §.  1.  et  inf.  quand,  dies  légat,  vel  fid.  ced.  1.  5. 
§.  5.  1.  161.  de  reg.  jur.  C.  civ.  1 178. 

23.  In  testamento  quidam  scripserat  ut  sibi  monumentum  ad 
exemplum  ejus  quod  in  via  Salaria  esset  Publii  Septimii  Denie- 
trii ,  fierel  :  nisi  factum  esset,  hceredes  magna  pecu/iià  multare, 
Et  cùm  id  monumentum  Publii  Septimii  Demetrii  niillum  icpe- 
riabatur,sed  Publii  Septimii  Dama'  erat  ,  ad  quod  exemplum 
suspicabatur  eum  qui    testamentum  fecerat,  monumentum    sibi 
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fieri  voluisse  :  quaerebant  hœredes  cujusmodi  monumcntum  se 
lacère  oporteret:  et  si  ob  eam  nulhun  monumentum  fecissent, 
quia  non  reperirent,  ad  quod  exemplum  facerent,  num  pœnâ 
tcnerentur?  Respondit,  si  intelligeretur,  quod  monumentum  de- 
monstrare  voluisset  isqui  testamentum  fecisset,  tametsi  in  scrip- 
tiuà  non  tum  csset ,  tainen  ad  id  quod  ille  se  demonstrarc  aniino 
sensisset,  fieri  debere.  Sin  autem  voluntas  ejus  ignoraretur,  pœ- 
nam  quidem  nullam  vim  habere,  quouiam  ad  quod  exemplum 
fieri  jussisset,  id  nusquàm  exstaret.  Monumentum  tamen  omni- 
inodo  secundiun  substantiam  et  diguitatem  defuncti  exstruere  de- 
bere. 1.  27.  C.  civ.  11 56,  s. 

24.  Hœc  conditio,  si  in  capitoliurn  ascenderit,  sic  recipienda 
ist    si  )  cùm  primùm  potuerit  capitoliurn  ascendere.  1.  29. 

25.  In  testaniento  ita  erat  scriptum  ,  Stichus  et  Pamphila  liheri 
mnto  :  et  .ii  in  matrimonium  coicrint,  hœres  meus  bis  centum  date 
damnas  esto  :  Stichus  antè  apertas  tabulas  decessit.  Respondit, 
partem  Stichi  defectam  esse,  sed  et  Pamphila-m  defectam  condi- 
tione  videri ,  ideôqne  partem  ejus  apud  haeredem  remansuiam. 
Sed  et  si  uterque  viveret,  et  Stichus  nollet  eam  uxorem  durcie, 
cùm  mulier  paràta  esset  nubere?  illi  quidem  legatum  deberetur  : 
Stichi  autem  portio  inutilis  fiebat.  Nain  cùm  uni  ita  legatum  sit  , 
Titio,  si  Seiam  uxorem  duxerit,  hœres  meus,  centum  dalo,  si  qui- 
dem Scia  moriatur,  defectus  conditione  intelligitur  :  at  si  ipse 
decedat,  nihil  ad  haeredem  suum  eum  transmittere,  quia  morte 
ejus  conditio  defecisse  intelligitur.  U troque  autem  vivente,  si 
quidem  ipse  nolit  uxorem  ducere ,  quia  ipsius  facto  conditio  de- 
fecit,  nihil  ex  legato  consequitur:  muliere  autem  nolente  nubere, 
cùm  ipse  paratus  esset ,  legatum  ei  debetur.  1.  3i.  1.  4»  G.  de  cond. 
insert.  tam.  leg.  q.  fid. 

au".  Démonstratif)  plerumquè  vice  nominis  fungitur.  Nec  in  ter- 
est  falsa.an  vera  sit,  si  certum  sit  qnem  testator  demonstraverit. 
I.  34-  C  civ.  1 1 56,  s. 

27.  Inter  demonstrationem  et  conditionem  hoc  interest ,  quod 
demonstratio  plerumquè  factam  rem  ostendit,  conditio  futuram. 
1.34.  §•  1. 

28.  Tories  secundùm  voluntatem  testatoris  facere  compellitur 
hœres  vel  legatarius,  quoties  contra  legem  nihil  sit  futurum.  1.  $7. 
C.  civ.  900. 

29.  Legata  sub  conditione  relicta  non  statim  ,  sed  cùm  conditio 
exstiterit,  deberi  incipiunt  :  ideôqne  intérim  delegari  non  pote- 
runt.  1.  41-  C.  civ.   1 181. 

Intercidit  legatum  si  ea  persona  decesserit , cui  legatum  est  sub 
conditione.  1.  59. 

30.  Nonnunquàm  contingit,  Ut  quaedam  nominatim  expressa 
officiant,  quamvis  onùssa  tacite  intelligi  potuissent,  nec  essent 
obfutura. Quod  eveirit,  si  àlicui  ita  legatur:  Titio  decemdo,  lego, 
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«  Mœvius  capilolium  ascenderit.  Nam  quamvis  in  arbitrio  Mœvit 
sit,  an  capitolium  ascendat,  et  volit  efficere,ut  Titio  legatum 
debeatur,  non  tamen  poterit  aliis  verbis  militer  legari ,  si  Mœvius 
voluerit,  Titio  decem  do  :  nam  in  aliénait)  voluntatem  conferri  le- 
gatum nonpotest.  Inde  dictumest,expressa  nocent,  non  expressa 
non  nocent.  I.  52. 

i  3 1 .  Cui  fundas  legatus  est ,  si  decem  dederit,  partem  fundi  con- 
sequi  non  potest,  nisi  totam  pecuniam  numerasset.  Dissimilis  est 
causa,  cùm  duobiis  eadem  res  sub  conditione  legata  est.  In  hàc 
enim  quaestione,  statim  à  testamento ,  quo  pluribus  conditio  ap- 
posita  est,  divisa  quoque  in  singulas  personas  videri  potest.  Et 
ideô  singuli  cura  suà  parte  et  conditioni  parère,  et  legatum  ca- 
pere  possunt.  Nam  quamvis  sumraa  universae  conditionis  sit  ad- 
scripta ,  enumeratione  personarum  potest  videri  esse  divisa.  In 
eo  verô,quod  uni  sub  conditione  legatum  est,  scindi  ex  acci- 
denti conditio  non  débet,  et  omnis  numeruseorum  ,  qui  in  locum 
ejussid>stituuntur,prosingularipersonàesthabendus.  1.56.v.s.l.23. 

3a.  In  facto  consistentes  conditiones  varietatem  liabent  ,  et 
quasi  tripartitamrecipiunt  divisionem  :  ut  quid  detur,  ut  quid  fiât, 
ut  quid  obtingat  :  vel  retrô  ,  ne  detur,  ne  fiât,  ne  obtingat.  Ex  his 
dandi  faciendique  conditiones.  in  personas  collocantur,  aut  ipso- 
rum,  quibus  quid  relinquitur,  aut  aliorum  :  teitia  species  in 
eventu  ponetur.  1.  6o.  C.  civ.  1126. 

33.  Fiscus  iisdem  conditionibus  parère  débet,  quibus  persona 
à  quâ  ad  ipsum,  quod  relictum  est,  pervenit  :  sicut  etiam  cum  suo 
on  ère  hoc  ipsum  vindicat.  1.  60.  §.  1.  C.  civ.  910. 

3/|.Lexutilisreipublica?interpretatione  adjuvandaest.  1.  64-inf. 

Ea  quae  communiter  omnibus  prosunt,  iis  qu«  specialiter  qui- 
busdam  utilia  sunt,  praeponimus.  Nov.  39.  c.  1. 

35.  Titio  centum  relicta  sunt  ita  ut  à  monumento  meo  non  re- 
cédât, vel  ut  in  illâ  civitute  domicilium  habeat  :  potest  dici,  non 
esse  locum  cautioni  per  quam  jus  libertatis  infringitur.  1.  71.  §.  1. 
C.  civ.  900. 

36.  Dies  incertus  conditionem  in  testamento  facit.  I.  75. 
Hœies  meus  cùm  ipse  morielur ,  centum  Titio  dalo.  Legatum  sub 

conditione  relictum  est.  Quamvis  enim  hajredem  moriturum  cer- 
tum  sit,  tamen  incertum  est,  an  legatario  vivo  dies  legati  non 
cedat ,  et  non  est  certum  ad  eum  legatum  perventurum.  1.  79.^. 
1.  V.  s.  1.  1.  §.  2.1.  un.  §.  7.  C.  de  cad.  toll.  C.  civ.  896,  s.  1161. 

37.  Tune  demùm  pro  impletà  habetur  conditio  ,  cùm  per  eum 
stat ,  qui,  si  impleta  esset,  debiturus  erat.  1.  81.  §.  1.  V.  inf. 
quandô  dies  leg.  V.  fid.ced.  1.  5.§.  5.  C.  civ.  1 178. 

38.  Rationes  reddere  ,  id  est ,  legendas offerte  rationes  primùm, 
deindè  coraputandas ,  ul  expjorai'i  possit  ipaputationes  probe,  an 
improbé  referantur,  accepta  rectè  relata,  an  non  rectè.  Ita  enim 
iru'ipit  ie<  à  facto,  pervenit  autem  ad  pecuniam.  I.82. 
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3g.  Legatum  sub  conditionerclictum.et  ad  aliumtranslatuai,  si 
non  conditio  personae  conaereat ,  sub  eâdem  conditione  translata  m 
videtur.  1.  93. 

/,o.  Conditiones  extrinsecùs  non  ex  testamento  \enientes,  id 
est,  quae  tacite  inesse  videantur,  non  faciunt  Legata  conditionalia. 
I.  99.  V.  si.  1.  §.  ult.  C.  civ.  1 iT5. 

/ti.  Cùm  a  vus  filium,  ac  nepotem  ev  altère  filio  haeredes  in- 
stituisset,  à  nepote  petiit,  ut  si  intrà  annum  trigesimum  morere- 
tur,  hœreditatem  patrao  suo  restitue/et.  Nepos  liberis  relictis  , 
intrà  aetatem  supra  seriptam  vitâ  decessit  :  fideicominissi  condi- 
tioncm  ,  conjectura  pietatis  respondi  defecisse,  quod  minus  scrip- 
tum,  quàm  dictum  fuerat  inveniretur.  !.  102. 

Cùm  acutissimi  ingenii  \ir,  et  meritô  ante  alios  excellens  Pa- 
pinianus,  in  suis  statuent  responsis,  si  quis  filium  suum  haeredem 
instituit,et  restitotionis  post  mortem  oneri  subegit,  non  aliter 
hoc  videri  disposuisse ,  nisi  cùm  filins  ejus  sine  sobolevitam  suam 
reliquerit  :  nos  hujus  sensum  meritô  mirati  plenissimum  ei  domi- 
nais eventum  :  ut  si  quis  haec  disposuerit,  non  tantùm  filium  hae- 
redern instituens,  sed  etiam  filiam,  velab  initio  nepotem  vel  nep- 
tem  ,  pronepotem  vel  proneptem,  vel  aliam  deinceps  posteritatem 
et  eam  restitutionis  |>ost  obitum  gravamini  subjugaverit  :  non 
aliter  hoc  sensisse  videatur  ,  nisi  ii  qui  restitutione  onerati  sunt, 
sine  liliis  vel  liliabus,  nepotibus  vel  neptibus,  pronepotibus  vel 
proneptibus  fuerint  defuncti  :  ne  videatur  testator  aliénas  suc- 
cessiones  propriis  anteponere,  1.  3o.  C.  de  fideic. 

42.  De  illo  quoque  quaeritur,  fundus  quibusdam  legatur,  si 
pecumam  certam  in  funus  impensamque  perferendi  corpori  in 
aliam  regionem  dédissent  :  nam ,  nisi  uterque  dederit  neulri  si t 
legatum  ,  quoniam  conditio  nisi  per  utrumque  expleri  non  potest. 
Sed  haec  humanitùs  interpretari  solemus  :  ut  cùm  duobus  fundus 
légat  us  sit,  si  decem  dédissent ,  et  aiteri  dando  partent,  lega- 
tum quoque  debeatur.  I.  112.  §.  2.  1.  6.  C.  de  cond.  insert.  tam. 
leg.  q.  fia 

Titulus   11.  — Ad  legem  faicidiam . 

1 .  Quieunque  civis  romanus  post  liane  legem  roealam  testamen- 
tumfaciet,  is  quantum  cuique  civi  romano  pecuniam  jure  publico 
dare,  legare  volet,  jus  potestasque  esto.  Dum  ita  detur  legatum, 
ne  minus,  quant  partent  quartam  hœreditatis  eo  testamento  hœre- 
des  eapiant.  I.  1. 

Lex  falcidia  inducta  est  à  Divo  Pio  etiam  in  intestatorum  suc- 
cessione,  propter  fideicomrnissa.  I.  18.  C.  civ.  gi3.  Voyez  sur  la 
Falcidie,  t.  2,  page  722,  s. 

2.  Ad  municipium quoque  legata,  vel  etiam  ea  quae  Deo  relia-» 
quuntur,  lex  falcidia  pertinet.  I.  i.§.  5. 

Et  Noeelld  i3t.  e.   12  ,  plures  arbitrant  ur  eessare  falcidia  m  in 

IV.  26 
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legatis  ad pias  causas  .  sed  alius  videtur  sensus  hujus  Novcllœ,  ut 
scilicèt  falcidiâ  ex  legatis  ad  pias  causas  privetur  hasres  cunctator. 
Et  ita  sentiunt  eruditiores.  C.  civ.  920,  s.  - 

3.  Onme  quod  ex  bonis  defuncti  erogatur,  refertur  ad  hanc 
legem,  sive  in  corpore  constet  certo,  incertove,  sive  pondère, 
numéro,  mensurà  valeat,  aut  etiam  si  jus  legatum  sit,  ut  usus- 
fructus,aut  quod  in  noininibus  est.  1.  1.  §.  7.  C.  civ.  913,  s.  920,  s. 

Si  ususfructus  legatus  sit,  qui  et  dividi  potest,  non  sicut  cœ- 
terae  servitutes  individuae  sunt  :  veteres  quidem  aestimandum  to- 
tum  usumfructuin  putabant,  et  ita  constituendura ,  quantum  sit 
in  legato.  Sed  Aristo  à  veterum  opinione  recessit.  Ait  enim  posse 
quart  a  m  partent)  ex  eo  ,  sicut  ex  corporibus ,  retineri.  Idque  Ju- 
lianus  rectè  probat,  sed  operis  servi  legatis,  cùm  neque  usus  , 
neque  ususfructus  in  eo  legato  esse  videtur,  necessaria  est  ve- 
terum sententia,  ut  sciamus,  quantum  est  in  legato  :  quia  neces- 
sariô  ex  omnibus  ,  qua?  sint  facti,  pars  decedere  débet  :  nec  pars 
opéra?  intelligi  potest.  Imô  et  in  usufructu,  siquseratnr  quantum 
hic  capiat,  cui  ususfructus  datus  est,  quantum  ad  caeterorum  le- 
gatorum  sestimationem,aut  etiam  hujus  ipsius,  ne  dodrantem  ex- 
cédât legatum ,  necessariô  ad  veterum  sententiam  revertendum 
est.  d.  I.  §.  9. 

Si  in  annos  singulos  legatum  sit  Titio  :  quia  milita  legata  et 
conditionalia  sunt:  caution]  locus  est,  quae  in  edicto  proponitur, 
quanta  ampliiis  accipit  reddi.  d.  1.  §.  16. 

Lex  falcidiâ,  si  interveniat,  in  omnibus  pensionibus  locum 
baliet.  Sed  hoc  ex  post  facto  apparebit.  Ut  putà  in  annos  singu- 
los legatum  relictum  est.  Quamdiù  falcidiâ  nondùm  locum  habet, 
intégra?  pensiones  anima?  dabuntur.  Sed  enim  si  annus  vencrit , 
qtto  lit,  ut  contra  legem  falcidiam  ultra  dodrantem  aliquid  de- 
beatur  :  eveniet,  ut  rétro  omnia  legata  singulorum  annorum  im- 
minuantur.  1.  47. 

Cùm  Titio  in  annos  singulos  dena  legata  sunt,  et  judex  legis 
falcidiâ?  rationem  inter  ha?redem  et  alios  legatarios  habeat  :  vivo 
quidem  Titio,  tanti  litem  a?stimare  debeat,  quanti  venire  id  le- 
gatum potest,  in  incerto  posito,  quamdiù  victurus  sit  Tiiius  : 
mortuo  autem  Titio,  non  aliud  spectari  débet,  quàm  quid  haeres 
ex  eà  causa  debucrit.  1.  55.  Ha?reditatium. 

Computationi  inalimentis  facienda?  hanc  formam  esse  Ulpianns 
scribit  :  ut  à  prima  œtate  usque  ad  annum  vicesimum,  quantitas 
alimentoi'um  triginta  annorum  computetur,  ejusque  quantitatis 
falcidiâ  pra?stctur  :  ab  a/mis  vero  viginti usque  ad  annum  vicesi- 
mum quintum,  annorum  viginti  octo  :  ab  annis  viginti  quinque 
usque  ad  annos  triginta,  annorum  viginti  quinque:  ab  annis  tri- 
genta  usque  ad  annos  triginta  quinque,  annorum  viginti  duo  :  ab 
annis  triginta  quinque  usque  ad  annos  quadraginta  annorum  vi- 
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i^in ti  :  ab  annis  quadraginta  usquo  ad  annos  quinquaginta ,  tôt  an- 
Dorum  computatio  lit,  quot  aetati  ejus  ad  annum  sexagesimum 
deeril ,  remisso  uno  anno  :  ab  anno  vero  quinquageshno  usque  ad 
annum  quinquagesimum  quintum,  ànnorum  noyenr:  ab  annis 
quinquaginta  quinquc  usquo  ad  annum  sexagesimum  r  annorum 
septem  :  ab  annis  sexaginta  ,  cujuscunque  a?tatis  sit,  annorum 
quinqùe.  Eoque  nos  jure  uti,  Ul  pian  us  ait,  et  circa  computatio- 
nem  ususfructus  faciendam.  Solitum  est  tamen  à  prima  aetate 
usque  ad  annum  trigesimum,  eomputationem  annorum  triginta 
fieri  :  ab  annis  verô  triginta  :  tôt  annorum  eomputationem  inire, 
quot  adaniîiim  sexagesimum  déesse  videntur.  Nunquàm  ergo  ara- 
pliùs  quàm  triginta  annorum  computatio  initur.  1.68. 

/J.  Si  quis  creditori  suo  ,  quod  débet  legaverit,  aut  inutile  le- 
gatum  erit,si  nullum  commodum  in  eo  versabitur:  aut  sipropter 
repraesentationis(putà)  commodum  utile  erit,  lex  quoque  falcidia 
in  commodo  locum  habebit.  1.  i.  §.  10. 

5.  Interdùm  omnimodo  neeessarium  est,  solidum  solvi  lega- 
tario ,  interpositâ  stipulatione,  quanta  ampliùs  quàm  per  legetn 

falcidiatn  cœperit,  reddi  :  veluti,  si  testamento  quaedam  sub  eon- 
ditione  legata  sunt,  qua?  an  debeantur,  ineertum  est:  et  ideô  si 
liserés  sine  judice  solvere  paratus  sit,  prospiciet  sibi  per  hane 
stipulationem.  1.  i.  §.  12. 

6.  Id  quod  ex  substitutions  cohseredis  ad  cohaeredem  perve- 
nit,  proficit  legatariis.  Is  enim  similis  est  liserés,  ex  parte  pure, 
ex  parte  sub  conditione  haeredi  instituto.  1.  1.  §.  1 3.  C.  civ.  896,  s. 

7.  Si  cohaeredis  mei  portio  exbausta  sit  meà  intégra,  et  il  la  ni 
vindicavero  :  Cassius  confundenclas  esse  partes  existimat  :  Pro- 
culus  contra:  in  quà  specie  et  Julianus  Proculo  adsensit,  quam 
sententiam  probabiliorem  esse  puto.  Sed  et  Divus  Antoninus  jn- 
dicâsse  dicitur  non  commiscendas  esse  utrasque  partes  in  com- 
putatione  legis  falcidiae.  1.  1.  §.  i/(. 

In  legem  faleidiam  seris  alieni  rationem  in  haeredi  ta  te  rèlicti  ; 
quod  unus  ex  haeredibus. solvere  damnatus  sit,  ipse  soins  ha- 
bebit. 1.  8. 

In  singulis  haeredibus   rationem   legis  falcidiae  componendam 
esse  non  dubitatur:  et  ideô  si  Titio  et  Sein  haeredibus  institutis 
semis  haereditatis  Titii  exhaustus  est,  Seio  autem  quadrans   to- 
torum  bonorum  relietus  sit,  competit  Titio  beneficium  legis  fal- 
cidiae. 1.  77. 

Quod  si  alterutro  eorum déficiente ,  alter  haeres  soins  exstiterit, 
utrùm  perindè  ratio  legis  falcidise  habenda  sit,  ae  si  statim  ab 
initio  is  soins  haeres  institutus  esset ,  au  singularum  portionuin 
separatim  causa?  spectandae  sunt  ?  et  placet,  si  ejus  pars  legatis 
exhausta  sit,  qui  haeres  exstiterit ,  adjuvari  legatarios  per  delî- 
cientem  partem  :  quia  ea  non  est  legatis  onerata,  quia  et  legata 
quae  apud  haeredem  rémanent  efficiunt ,  ut  caeteris  legatariis  au( 
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nihil,aut  minus  detrahatur.  Siverô  defecta  pars  fuerit  exhausta, 
perindè  in  eà  poDeodam  rationem  legîs  falcidià?,  atque  si  ad  eum 
ipsum  pertineret  à  quo defecta  ticrct.  I.  78. 

8.  Marcellus  consultas,  an  funéris  rffonumeutique  impensa, 

quantum  testator  fieri  ju«.sit,  in  aère  alieno  deduci  debeat,  Res- 
pondit ,  non  ampliùs  eo  Domine  quàm  quotl  funeris  causa  con- 
sumptum  est,  deducendum.  I.  1.  §.  uh. 

9.  Si  haeres  institutus  eam  haereditatem  quae  solvendo  non  est, 
vendiderit,  vis  quidem  polerit  persnaderi  non  fuisse  eam  haere- 
ditatem solvendo ,  quae  emptorem  invenerit  :  verà  atitem  ratione 
nihil  legatariis  debetih-,  quia  magis  ex  stnltitià  emptoris  habere 
videtur  haeres  institutus,  quàm  ex  bonis  defuncti.  Nam  et  è  con- 
trario, si  malè  vendiderit  res  haeiedita lias  , non  erit  hoc  legata- 
riorum  detrimentum  :  ita  ergô  commodum  débet  esse  haeredis,  si 
benè  res  admiuistraverit.  1.  3.  C.  civ.  780,  s.  1017. 

10.  Sed  et  si  is  qui  solvendo  non  est  legaverit,  et  haeres  cum 
creditoribus  décident,  ne  solidum  solveret,  et  o'b  eam  decisio- 
nem  factum  sit,  ut  aliquid  retineret,  nihil  tamen  legatariis  debi- 
turum  :  quia  eam  pecuniam  non  ex  haereditate,  sed  ex  deeisione 
habet.  1.  3.  §.  1. 

1 1.  Fundo  legato  mihi  sub  conditione  ,  pendente  legati  condi- 
tione,  haeres  me  haeredem  instituît,  ac  posteà  legati  conditio  ex- 
stitit.  In  falcidiae  ratione  fundus  non  jure  haereditario ,  sed  le- 
gati ,  meus  esse  intelligitur.  I.  4. 

12.  Si  vir  uxori  haeres  exstiterit,  et  in  funus  ejus  impenderit  , 
non  videbitur  totum  quasi  haeres  impendere,  sed  deducto  eo, 
quod  quasi  dotis  Domine,  quam  lucrifacit,  conferre  debuerit.  1.  6. 

i3  Lege  falcidià  intervenientelegata  servilus,  quoniafn  dividi 
non  potest,non  aliter  in  solidum  restituetur,  nisi  partis  offeratur 
aestimatio.  1.  7. 

i4-  In  falcidià  placuit,ut  fructus  posteà  percepti,  qui  maturi 
mortis  tempore  fuerunt,  augeant  hsereditatis  aestimationcm  fundi 
nomine,  qui  videtur  illo  in  tem[>ore  fuisse  pretiosior.  1.  9.  C.  civ. 
856,  928. 

1  5.  In  ratione  legis  falcidià?  retentiones  omnis  temporis  haeredi 
in  quadrantem  imputantur.  1.  n. 

Incrementum  pleniorem  faciet  haereditatem.  1.  56.  §.  1.  in  f.  eod. 

Non  est  dubium  quin  ea  legata  à  quibus  haeres  submovere  ex- 
ceptiooe  petitorem  potest,  in  quartam  ei  imputentur,  nec  caete- 
rorum  legata  mvnuant.  Nec  interest  utrùm  ab  initio  quasi  inutile 
fuerit,  an  ex  accident!  posteà  in  eum  casnm  pervenisset  legatum, 
ut  actio  ejus  denegaretur.  1.  5o.  et  5i. 

Quâcunque  ex  causa  legata  non  praestantnr,  imputantur  haeredi 
in  quartam  partem  ,  quae  propter  legem  falcidiam  remancre  apud 
eum  dehet.  1.  52.  §.  1. 

16.  Si  debitor,  creditore  haerede  instituto,  petisset,  ne  in  ra- 
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tione  legit  falcidiœ  ponendâ  creâitum  suum  legatariis  reputaret  : 
sine  dubio  ratione  doli  mali  exceptions,  apud  arbitrum  falcidi», 
defuncti  voluntas  servatur.  1.  12. 

17.  Frater,  cùm  baeredem  sororem  scriberet,  alium  ab  eà  cui 
donatum  volébal  ,  stiptilari  curavit ,  ne  falcidià  uteretur,  et  ut  cer- 
tain pecuniam,  si  contra  fecissel,  prcestaret.  Privatorum  cautione 
legibus  non  esse  refragandura  constitit  :  etideô  sororem  jure  pu- 
blico  retentionem  babiturum  et  actionem  ex  stipulatu  denegan 
clam.  1.  i5.§.  1.  C.  civ.  843,  S. 

Si  expressim  designaverit  (testator)  non  vclle  hœredeih  reti- 
ncre  falcidiam,  necessarium  et  testatoris  valere  sententiam  :  et 
aut  volentem  eum  parère  testatori,  forsan  etiam  qaaedaro  juste  et 
piè  relinquenri  :  lucrum  non  in  percipiendo  ,  sed  solummodo  piè 
agendo  habentem  :  et  non  videiï  sine  lucro  hujasmodi  esse  haere- 
tlitatem.  Aut  si  parère  nolnerit,  eum  quidem  recedere  ab  hujus- 
modi  institulione.  Locum  vero  fieri  (  sicut  dudùm  pr»dixiiiius 
substitutis,  et  cobaeredibus  ,  et  fideicommissariis,  et  legatariis,  et 
servis,  et  iis  qui  ab  intestato  sunt,  et  aliis  secundùm  prias  ànobis 
inventam  in  talibus  viam.  Nov.  1.  C.  2.  in  f. 

Cessât  etiam  faleidia  in  iis  quorum  alienalionem  testator  prohi- 
buerit.  Nov.  119.  cap.  ult. 

Fiat  inventarium  ab  bserede  metuentene  forte  non  babcat  post 
débita  et  legata  falcidiam.  "Nov.  1.  c.  2.  §.  1. 

Si  verô  non  fecerit  inventai iuni,  non  retinebit  falcidiam,  sed 
eomplebit  legatarios  et  fideicommissarios ,  licèt  pur»  snbstanti» 
morientis  transcendât  menstuam  legatorum  datio.  d.  e.  2.  %.  2. 
C.  civ.  793,  s.  819,  s. 

18.  Ex  die  mortis  fructus  quadrantis  apud  baeredem  relinqui 
necesse  est.  1.  i5.  §.  6.  in  fin.  C.  civ.  856,  928. 

19.  Quarta,  qu»  per  legem  falcidiam  retinetnr,  sestimatione , 
quam  testator  feeit,  non  magis  minui  potest,  quàm  auferri.  1.  i5. 
§.  ult. 

In  falcidià  »stimatio  pretii  rcrum ',  ex  veritate  facienda  est. 
1.  42.  V.  inf.  I.  62.  §.  1. 

20.  Si  ex  pluribus  rébus  legatis  haeres  quasqnam  solverit,  ex  1  e 
liquis  falcidiam   plenam  per  doli   exceptionem  retinere  potest  : 
etiam  pro  his,  qnse  jam  data  sunt.  Sed  etsi  una  res  sit  legata  , 
cnjiîs  pars  soluta  sit,  ex  reliquo  potest   plena    falcidià    retiiieri 
I.  16.  d.  I.  §.  1. 

21.  Quod  à  cohaerede  legatorum  nomiue  percipilur,  non  solet 
legatariis  proficerc,  quominùs  falcidiam  patiantur  :  sed  cùm  is 
qui  legatum  praestaturus  est,  ab  eodem  aliquid  in  testamento  pe- 
tit, non  est  audiendus,  desiderans  uti  adversùs  eum  falcidi»  be- 
neficio,  si  id  quod  pereepturus  est  ex  voluntate  testatoris,  sup- 
pléât ,  quod  deducere  desiderat.  I.  22. 

Quod  autem  dicitur,  si  ex  judicio  defuncti quartam  habeai  luerat , 
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soliclii prœstanda  esse  legata,  ita  accipere  debemus,si  haeredi- 
tario  jure  habeat.  Itaque  quocl  quis  legatorum  nomine  à  cohae- 
rede  accipit,  in  quadrantem  ei  non  iniputatur.  1.  74. 

In  quai  tam  baereditatis  ,  quam  per  legem  falcidiam  haeres  ha- 
bere  débet ,  imputantur  res,  quas  jure  baereditario  capit,  non 
quas  jure  legati  ,  vel  fideicommissi,  vel  implendae  conditionis 
causa  accipit.  Nam  haec  in  quartam  non  imputantur.  1.  91. 

Tundo  legato  mihi  sub  conditione,  pendente  legati  conditione, 
haeres  me  hseredem  instituit ,  ac  posteà  legati  conditio  exstitit  : 
in  falcidiaerationef'undus  non  jure  haereditario,  sed  legati,  meus 
esse  intelligitur.  1.  /,. 

12.  Si  debitori  liberatio  legata  sit ,  quamvis  solvendo  non  sit, 
totum  legatum  computetur,  licèt  nomen  hoc  non  augeat  haere- 
ditatem,  nisi  ex  eventu.  Ieitur,  si  falcidia  locum  habeat,  hoc  plus 
videbitur  legatum  ,  quod  huic  legatum  esset  :  caetera  quoque  mi- 
nuentur  legata  per  hoc  ,  et  ipsum  hoc  per  alia  :  capere  enim  vi- 
detur,eô  quod  liberatur.  Sed  si  alii  hoc  nomen  legetur,  nullum 
legatum  erit ,  nec  caeteris  contribuetur.  1.  22.  §.  3.  et  4. 

23.  In  ratione  legis  falcidiae  mortes  servorum,  caeterorumque 
animalium,  furta,  rapinae,  incendia ,  ruinas,  naufragia,  vis  hos- 
tium,  praedonum  ,  latronum  ,  debitorum  facta  pejora  nomina,  in 
somma  quodeunque  damnum,  si  modo  culpâ  legatarii  careant  , 
haeredi  pereunt.  Quemadmodùm  ad  haeredis  lucrum  pertinent 
fructus,partus  ancillarum,  et  quae  per  servos  acquisita  sunt,  item 
servitutes  quibus  liberata  praedia  praetiosiora  fierint ,  actionesque 
acquisita?  ut  furti,  damni,  injurias,  similesque,  quorum  nihil  in 
rationem  legis  falcidiae  cadit.  I.  3o.  V.  1.  1.  56.  C.  civ.  855,  i3o2, 
i573. 

24.  Is  cui  fîdeicommissum  solvitur,  sicut  is  cui  legatum  est, 
satisdare  débet,  quod  ampliùs  cœperit,  quàm  per  legem  falcidiam 
ei  licuerit,  reddi  :  veluti  cùm  propter  conditionem  aliorum  fidei- 
commissorum  vel  legatorum  legis  falcidiae  causa  pendebit.  1.  3i. 

25.  Ea  demùm  obligatio  rei  bonis  diminutionem  prœslat,  quas 
in  haeredem  transit.  1.  32. 

26.  Si  Titio  viginti  legatis ,  portio  per  legem  falcidiam  detracta 
esset,  cùm  ipse  quoque  quinque  Seio  rogatus  esset  restituere. 
Vindius  noster  tantùm  Seio  pro  portioneex  quinque  detrahendum 
ait ,  quantum  Titio  ex  viginti  detractum  esset  :  quae  sententia  et 
aequitatem  et  rationem  magis  habet  :  quia  exemplo  haeredis  lega- 
tarius  ad  fideicommissa  praestanda  obligabitur  :  nec,  quia  ex  sua 
personà  legatarius  inducere  legem  falcidiam  non  possit,  ideircô, 
quod  passus  esset,  non  imputaturum.  Nisi  forte  testator  ita  fidei 
ejus  commisisset,  ut  totum  quidquid  ex  testamento  cepisset,  res- 
titueret.  1.  32.  §.  4.  Y.  1.  1.  47.  §.  1. 

27.  In  lege  falcidia  non  habetur  pro  puro  quod  in  diem  relic- 
tum  est  :  medii  enim  trmporis  commodum  computatur.  1.  45. 
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Tanto  minus  erogari  ex  bonis  iatelligendum  est,  quantum  inter- 
eà,  donec  dies  obtingit,  haeres  lucraturus  est  ex  fruclibus  vel  usu- 
ris.  1.  73.  §;  4- 

28.  In  bis  legatis,  quai  sub  conditione  relicta  sunt,  Prpculus 
putabat,  cùm  quaeritur  de  lege  falcidià,  tantùni  esse  in  legato, 
quanti  venire  possunt  :  quod  si  est,  et  deduetio  sic  potest  ficri  , 
ut  tantùm  videatur  vi  deberi,  quanti  nomen  venire  potest:  sed 
haec  sententia  non  probatur.  Cautionibus  ergô  meliùs  res  tempe- 
ra bit  ur.  1.  45.  §.  1.  V.  i.l.  53.  et  1.  ;3.  §.  2. 

29.  Lcx  falcidià  si  interveniat ,  in  omnibus  pensionibus  locum 
habêt  1.  47-  V.  1.  68.  C.  civ.  917,  s. 

30.  Nunquàm  legatarius,  vel  fideicommissarius,  licèt  ex  Tre- 
belliano  senatusconsulto  restituitur  ei  ha?reditas  ,  utitur  legi-?  fal 
cidiae  beneficio.  1.  47-  §•  i.;V.  s.  1.  32.  §.  4-  C.  civ.  807,  921,  923. 

3i.  Si  proptereà,  quae  sub  conditione  legata  sunt,  pendet  legis 
falcidià?  ratio,  praesenti  die  data,  non  tota  vindicabuntur.  1.  53. 
V.  s.  1.  45.  §.  1. 

32.  Pater  tilium,  ex  quo  très  babebat  nepotes,  haeredem  insti- 
tuit,  fideique  ejus  commisit,  ne  fundum  alicnarct,  etutinfamiliâ 
eum  relinqueret :  filius  decedens  très  lilios  scri|)sit  haeredes.  Quae- 
rendum  est,  an  omninô  quasi  creditores  unusquisque  in  ratione 
legis  falcidiae  aliquid  possit  deducere?  Quia  in  potestate  sua  habuit 
pater  oui  ex  his  potiùs  relinqueret  :  sed  bac  ratione  nemo  in  fal- 
cidiae ratione  quicquam  deduceret  :  quod  videndum  ,  ne  dure 
constituatur  :  utiquè  enim  in  alieno  asre  habuit  fundum  :  necessi- 
tate  quippè  obstrictus  fuissel  filius  eum  relinqueudi.  1.  54. 

33.  Mortis  tempns  in  ratione  legis  falcidià?  ineunda  placuit  ob- 
servari.  1.  56. 

In  quantitate  patrimonii  exquirendà  visum  est  mortis  tempus 
spectari.  Qnà  de  causa,  si  quis  centum  in  bonis  h.ibuerit,  tota 
ea  legaverit,  nihil  legatariis  prodest,  si  ante  aditam  haereditatem 
perservos  baereditarios,  aut  ex  partu  ancillarum  haereditariarum, 
ex  fœlu  pecorum  tantùm  accesserit  haereditati,  ut  centum  lega- 
torum  nomine  erogatis,  babiturus  sit  haeres  quartam  partent,  sed 
necesse  est,  ut  nihilominùs  quarta  pars  legatis  detrahatur.  Et  ex 
diverso,siex  centum,  septuaginta  quinque  legaverit,  et  ante 
aditam  Haereditatem  in  tantùm  decre vérin t  bona  ,' hicendiis  forlè, 
aut  naufragiis,  aut  morte  servorum)  ut  non  plus  :  quàm  septua- 
ginta quinque,  vel  etiam  minus  relinquatur,  solida  legata  debentur. 
Nec  ea  res  damnosa  est  haeredi,  cui  liberum  est  non  adiré  haere 
ditatem.  Quae  res  efticit,  ut  necesse  sit  legatariis,  ne  destituto 
testamento  nihil  consequantur ,  eum  haerede  in  portionem  lega- 
torum  pacisci.  1.  73.  C.  civ.  922. 

34.  Legis  falcidià?  benelici uni  haeres  etiam  post  lougum  tempus 
mortis  testatoris  implorare  non  prohibelur.  1.  58. 
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35.  Beneficio  legis  faleidiae  iiulignus  esse  videtur  qui  id  egeriî 
ut  fideiconimissum  intercidat.  1.  5g. 

36.  Corpora,  si  qua  sunt  in  bonis  defuncti,  secundùm  rei  ve- 
ritaîcm  aestîmanda  ertint,  hoc  est,  secundùm  praesens  pretium  : 
nec  quicquam  eorum  formai}  pretio  aestimandum  esse  sciendum 
est.  1.  62.  §.  1. 

Pretia  rerum  non  ex  affectu  ,  nec  uiilitate  singulorum  ,  sed 
communiter  funguntur.  1.  63.  Y.  s.  1.  i5.  §.  ult.  C.  civ.  922. 

37.  Praepostei  um  est  ante  nos  locupletes  dici,  quàm  acquisie- 
rimus.  1.  63. 

38.  Nonnullam  pretio  varietatcm  loca  temporaqne  adferunt  : 
nec  cnim  tantidem  Romae,etin  Hispanià  olenm  aestimabitur. 
Nec  continuis  sterilitatibus  tantidem,  quanti  secundis  fructibus  : 
dùm  hic  quoquenon  ex  momentis  temporum,  nec  ex  eâ  qua?  rare 
accidat  earitate  :  pretia  eonstituantnr.  1.  63.  §.  2. 

39.  Sicuti  legata  non  debentur,  nisi  deducto  aère  alieno  aliquid 
supersit,  nec  mortis  causa  donationes  debebuntur,  sed  infirman- 
tur  per  ass  alienum.  1.  66.  §.  1.  C.  civ.  1009,  ioi3,  1024. 

40.  Magna  dubitatio  fuit  de  his  ,  quorum  conditio  mortis  tem 
porc  pendet,  id  est,  in  quod  sub  condilione  debetur,  in  stipula- 
tons  bonis  adnumeretur,  et  promissoris  bonis  detrahatur?  Sed 
hoc  jure  utimur,  ut  quanti  ea  spes  obligationis  vcnire  possit , 
tantùm  stipulâtoris  quidem  bonis  accederc  videatur,  promissoris 
verô  decedere  :  aut  cautionibus  res  explicari  potest,  ut  duorum 
alterum  fiât,  aut  ita  ratio  habeatur  tanquàm  pure  debeatur  : 
deindè  haeredes  et  legata rii  inter  se  caveant ,  ut  existente  condi- 
tione,  aut  haeres  reddat  quantô  minus  solverit,  aut  legatarii  resti- 
tuant quantô  plus  consecuti  sint.  1.  73.  §.  1. 

41.  Sed  etsi  legata  quasdam  pure,  quaedam  sub  conditione  re- 
licta  efficiant,  (ut)  existente  conditione, lex  falcidia  locum  habeat, 
pure  legata  ciuu  cautione  redduntur.  Quo  casu  magis  in  usu  est, 
solvi  quidem  pure  legata  perindè  ac  si  nullà  aliâ  sub  conditione 
legata  fuissent:  cavere  autem  legatarios  debere,  ex  eventu  con- 
ditionis  quod  ampliùs  aecepissent,  redditum  iri.  1.  73.  §.  2.  V.  s. 
1.  /,5.§.  1. 

42.  Quaedam  legata  divisionem  non  recipiunt,  ut  ecce  legatum 
viae,  itineris ,  actûsve  :  ad  nullum  enim  ea  res  pro  parte  potest 
pertinere.  Sed  etsi  opus  municipibus  haeres  facere  jussus  est,  in- 
dividuum  videtur  legatum,  neque  enim  ullum  balineum ,  aut 
(ullum)  theatrum,  aut  stadium  fecisse  intelligitur,  qui  ei  pro- 
priam  formam,quae  ex  consummatione  contingit,  non  dederit. 
Quorum  omnium  legatorum  nomine  ,  etsi  pluies  haeredes  sint, 
singuli  in  solidum  tenentur.  Hase  itaque  legata  quae  dividuitatem 
non  recipiuut,  tota  ad  legatarium  pertinent.  Sed  potest  haeredi 
hoc  remedio  succurri,  ut  aestimatione  factâ  legati,  denuutiet  le- 
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gatario,  ut  partem  aestimationis  inférât  :  si  non  inférât,  utatur 
adversùs  euni  exceptione  doli  mali.  1.  80.  §.  i. 

43.  Divi  Scverus  et  Antoninus  rescripserunt  pecuniam  relic- 
tam  ad  alimenta  puerorum  falcidiae  subjectam  esse  :  et  ut,  ido— 
neis  nominibus  collocetur  pecunia,  atl  curam  suam  revocaturum 
praesidem  provincial.  1.  89. 

44.  Divi  Severus  et  Antoninus  generaliter  rescripserunt  Bono- 
nio  maxhno,  usuras  praestaturum  euni ,  qui  frustrationis  causa 
bcneficium  legis  falcidiae  imploravit.  1.  89.  §.  1. 

4r>.  In  lideicommissarià  haereditate  restituendâ,  sive  legatum 
vel  Bdeicomraissum  datum  sit  haeredi,  sive  prsecipere,  vel  dedu- 
cere,vel  retinere  jussus  est,  inquartamid  ei  imputatur.  1.  91. §.  1. 

Filium  quem  habentem  fundum  portionem  haeredi  ta  ris  fratribus 
et  quibusdain  aliis  sub  conditioùè  verbis  precariis  restitnere  sanxit 
tcstator,  post  ejus  eventum,  baereditarià  parte  praedii  in  quart* 
rarione  retentâ,  compensato  praetercà  quod  à  cohaeredibus  vice 
mutila  percipit.  Et  si  quid  deest,  in  supplementum  deducto  quod 
à  caeteris  in  eo  fundo  solvitur,  suprà  quartam  habens,  rcddere 
compellitur.  1.  24.  C.  fam.  erc. 

Aliud  in  legatis  et  fideicommissb  particularibus.  V.  s.  n.  ai . 

46.  Scire  debes ,  omissâ  falcidià,  quô  pleniorem  fidem  resti- 
tuendae  portion is  exhiberes,  non  vidéri  plus  debito  solutum  esse. 
I.  1.  C.  eod. 

Error  facti  qnarta?  ex  causa  fideicommissi  non  retentae,  repc- 
titionem  non  impedit.  Is  auteni ,  qui  sciens  se  posse  retinere, 
universum  restituit,  condictionem  non  habet  :  quin  etiani  si  jus 
ignoraverit,  cessât  repetitio.  l.g.  C.  eod.  Sive  solverit ,  sive  super 
boc  caution em  fecerit,  aequitatis  ratio  familia  suadere  videtur. 
1.  ait.  in  f.  C.  eod. 

47.  In  imponendà  ratione  legis  falcidiae  omne  aes  alienum  de- 
ducitur:  etiam  quod  ipsi  baercdi  mortis  tempore  debitum  fuerit, 
quamvis  aditione  haereditatis  confusae  sint  acliones.  1.  6.  C.  eod. 
TiTL'Lcs  m.  —  Si  cui  plus  quam  per  legem  jalcidiam  licuerit  ,- 

legatum  esse  dicetur. 
1.  Cù m  dicitur  lex  falcidià  locum  habere,  arbiler  dari  solet , 
adineundam  quantitatem  bonorum  :  tametsi  unus  aliquid  modi- 
cum  fideicomniissuiTi  persequatur.  Quae  computatio  praejudicarc 
non  débet  caeteris,  qui  ad  arbitrium  missi  non  sunt.  Solet  tamen 
ab  haerede  etiam  caeteris  denuntiari  fideicommissariis,  utveniant 
ad  arbitrant  ibique  causam  suam  agant.  Plerumquè  et  creditori- 
bus  ,  utdeœre  alieno  probent.  1.  1.  §.  6.  C.  civ.  920,  s. 

LIBER  TRIGESIMUS  SEXTUS. 

Titclus  1.  —  Ad  senalusconsullum  trebellianum. 
1.    Cum  esset  œquissimum  in  omnibus  fideicommissariis  hœic 
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ditutibus }  si qua  de  his  bonis  judicia  pcnderent,  ex  his  eos  subite, 
in  quos  jus  fructusque  transferetur ,  potiùs  quant  cuique  perieulo- 

sam  esse  fidem  suam  :  placet  ut  actioncs,  quœ  in  hœredem  hœre- 
dibusque  dori  soient ,  cas  neque  in  eos,  neque  Us  dari  qui  fidei  suce 
commission  sicuti  rogati  essent ,  restituissent ,  sed  his  et  in  eos, 
quibus  ex  testamento  fideicommissum  restitutum  fuisset  :  quo  ma- 
gis in  reliquum  eonfirmentur  supremœ  defunctorum  voluntates. 
1.  i.  §.  2. 

Sed  quia  liaercdes  scripti  :  cùm  aut  totam  haereditatem  aut 
peuè  totam  plerumquè  restituere  rogabantur,  adiré  hœreditatem 
ob  nullum  vel  minimum  lucrum  recusabant  atque  ob  id  extin- 
guebantur  fideicommissa  :  posteà  Vcspasiani ,  Augusti  tempori- 
bus  Pogaso  et  Pusione  consulibus,  senatus  censuit  :  ut  ei,  qui 
rogatus  esset  haereditatem  restituere ,  perindè  liceret  qnartam 
partem  retinere,  atque  ex  lege  falcidiâ  ex  légat is  retiuere  conce- 
ditur.  Ex  singulis  quoque  rébus,  qua;  per  {ideicommissum  relin- 
quuntur,  eadem  relentio  permissa  est.  §.  5.  inst  de  fideicom.  hae- 
red.  C.  eiv.  896,  s.  Voyez  sur  la  Tiébellianique  ,  t.  2,  page  783,  s. 

2.  Inde  Neratius  scribit  :  si  ba?res  rogatus  restituere  totam 
hœreditatem,  non  deductd falcidiâ,  rogato  et  ipsi  (ut)  alii  resti- 
tuât :  non  utiquè  debere  eum  detrahere  fideicommissario  secundo 
quartam ,  nisi  liberalitatem  tantùm  ad  priorem  fideicommissa- 
riiim  haeres  voluit  pertinere.  1.  1.  §.  19.  V.  1.  1.  55.  §.  2.  V.  s.  ad 
leg.  falc.  1.  47.  §.  u 

3.  Quod  ad  jus  publicum  attinet  (  filiusfamilias)  non  sequitur 
jus  potestatis.  1.  14. 

4.  Ex  facto  tractatum  est,  an  per  fideicommissum  rogari  quis 
possit,  ut  aliquem  haeredem  faciat?  Et  senatus  censuit  rogari  qui- 
dem  quem,  ut  aliquem  haeredem  faciat,  non  posse  :  verùm  videri 
per  hoc  rogasse,  ut  haereditatem  suam  ei  restituât:  id  est,  quid- 
quid  ex  haereditate  sua  consecutus  est,  ut  ei  restitueret.  1.  17. 

5.  Si  quis  (  rogatus ,  ut  si  sine  liberis  decessisset,  restitueret  hœ- 
reditatem )  susceperit  quidem  fi  Hum ,  verùm  vivus  omiserit  :  vi- 
debitur  sine  liberis  decessisse.  1.  17.  §.  7.  d.  1.  §.  5. 

6.  Sed  si  naufragio,  vel  ruina,  vel  aggressu,  vel  quo  alio  modo 
1 '  filius)  simul  cum  pâtre  perierit ,  an  conditio  [si  sine  liberis pa- 
ter  decederet)  defecerit,  videamus?  Et  magis  non  defecisse  arbi- 
trer, quia  non  est  verum  filium  ejus  supervixisse.  Aut  igitur  filius 
supervixit  patri  et  extinxit  conditionem  fideicommissi  :  aut  non 
supervixit,  et  exstitit  conditio.  Cùm  autem  quis  antè,et  quis 
posteà  decesserit,  non  apparet  :  exstilisse  conditionem  fideicom- 
missi magis  dicendum  est.  I.  17.  §.  penult. 

Cur  non  hic  praesumitur  supervixisse  filins  patri  ?  Ut  in  1.  9. 
§.  1.  ff.  de  reb.  dub.  V.  1.  h.  t.  1.  34.  C.'civ.  720,  s. 

7.  Si  quis  ita  fideicommissum  reliquërit  ,  fidei  tu<c  fili  com- 
mitto ,  ut  si  alicno  hœrcde  moriaris,   restituas  Seio  hœreditatem 
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Videri  eum  de  tiberis  sensisse,  D.  Puis  rescripsit  :  et  idcô  ,  cùm 
quidam  sine  liberis  tlecederet,  avunculuin  ab  intestato  bonorum 
possessorem  habens,  exstitisse  conditionem  fidcicommissi  res- 
cripsit. 1.  1 7.  §.  ult. 

8.  In  fideicommissariâ  haereditatis  restitutione  constat  non  ve- 
nire  fructus,  nisi  mora  facta  est  :  aut  cura  quis  specialiter  fuerit 
rogatus  et  fructus  restiluere.  1.  18. 

Quoties  quis  rqgatur  hsereditatem  restituere,  id  videtur  roga- 
tus reddere,quod  fuit  haereditatis.  Fructus  autem  non  hœredi- 
dati,  sed  ipsis  rébus  accepte  feruntur.  d.l.  §.  2. 

9.  Fructus  in  quartam  imputantur.  1.  18.  §.  I. 

Antc  dieu)  fidcicommissi  cedentem  fructus  et  usurae,  quas  de- 
bitores  baereditarii,  cùm  posteà  cessisset  dies  solverunt,  item 
mercedes  praediorum  ab  haerede  perceptae  portioni  quadrantis 
imputabuntur.  1.  58.  §.  5.  V.  1.  I.  22.  §.  2.  1.  3. 

Jubemus  quoties  pater,  vel  mater.filio  seu  filià,  filiis  vel  filiabus, 
ex  aequis  velinapquis  partibus  haeredibus  institutis, invicemseu  sim- 
pliciter  quosdamex  his ,  aut  quemdam  rogaverit,  qui  prinr  sine  li- 
bcris  deccsserit ,  portioncm  hœreditatis  suce  superstiti  seu  supersti- 
tibus  restituere  :  ut  omnibus  modis  retentâ  quartà  pro  auctoritate 
trebelliani  senatusconsulti,  nonper  imputationem  redituum(licèt 
boc  testator  rogaverit  vel  jusserit  ?  sed  de  ipsis  rébus  haeredita- 
riis  ,  dodrans  restituatur.  Idemque  in  retinendâ  legis  falcidiae 
portione,  obtinere  jubemus  :  et  si  pater,  vel  mater  filio  seu  filiâ 
institutis  sicut  suprà  scriptum  est)  haeredibus,  rogaverit  eos  easve, 
rtepotibus  vel  neptibus,  pronepotibus  vel  proneplibus  suis,  aedein- 
ceps  restituere  hœrcditatem.  1.  6.  C.  eod. 

10.  Si  ad  terapus  liberorum  fuerit  legatum  relictum,  et  is  uxore 
praegnante  decesserit  ,ad  haeredem  suum  transférât  legatum.  I.20. 

Is  cui  ita  legatum  est,  quakdbque  liberos  habuerit,  si  praegnante 
uxore  relictà  deccsserit,  intelligitur  explctà  conditione  decessisse  : 
et  legatum  valere,  si  tamen  postbunms  natus  fuerit.  1.  18.  ff. 
quandô  dies  leg.  ced. 

11.  Si  haeres  post  multum  temporis  restituât,  cùm  praesenti 
die  fideicommissum  sit ,  deductà  quartà  restituet.  Fructus  enim 
qui  percepti  sunt  negligentià  petentis,  non  judicio  defuncti  per- 
cepti  videutur.  Alia  causa  est  si  sub  conditione,  vel  in  diem  ro- 
gatus fuerit.  Tune  enim  quod  percipitur,  submovet  falcidiam,si 
tantùm  fuerit  quantum  quartam  facit ,  et  quartse  fructus.  Tsarn 
fructus  qui  medio  tempore  percepti  sunt,  ex  judicio  testantis 
percepti  videntur.  1.  22.  §.  2.  V.  s.  ad  leg.  falcid.  n.  21. 

12.  Si  quis  rogetur  restituere  haereditatem  ,  et  vel  servi  deces- 
serint,  vel  alise  res  perierint,  placet  non  cogi  eura  reddere,  quod 
non  habet.  Culpae  plane  reddere  rationem,sed  ejus  quae  dolo 
proxima  est.  1.  22.  §.  3. 

i3.  Si  quemsumptum  fecit  hœres  in  res  baereditarias,  detrahet 
1.  22.  §.  3. 
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i'i.  Cùm  proponeretur  quidam  fiiiam  suam  haeredera  însti- 
tuisse,  et  rogasse  eam,  ut  .sine  liber is  decessisset,  hœreditatem  Ti- 
tio  restitueret : éamque  dotem  marito  dédisse  certae quantitatif:  mox 
decedens  sine  liberis,  haeredera  instituisse  maritum  suum.  Et  quaî- 
reretur,  an  dos  detrabi  possit  ?  Dixi,  non  passe  dici  in  eversio- 
ncm  fideicommissi  factum  :  quod  et  mùlieris  pudicitice ,  et  patris 
voto  congruebot.  Quare  dicendum  est,  dotem  decedere,  ac  si  quod 
superfuisset  rogata  esset  restitiiere.  1.  22.  §.  4.  V.  Nov.  3g.  C.  1. 
V.  s.  de  Icg.  3.  n.  29. 

1  5.  Quoties  paterfamilias  un  uni ,  vel  duos  haeredes  cohaere- 
dibussuis  restitiiere  haereditatem  jubet,  intelligitur  easdem  parles 
in  fideieommissis  facere,  quas  in  haereditate  distribuendâ  feceiit. 
1.  23.  V.  1.  78.  §.  4.  et  5. 

Nonnunquàm  autemex  voluntate  varié  rescriptumet  judicatum 
est  :  videlicet  si  non  sub  appellatione  haeredum  ,  sed  propriis  no- 
minibus  expressis,  fideicommissum  rclinquatur.  1.  24.  V.  s.  1  54- 
§.  ult.  de  leg.  1. 

16.  Multùm  interest,  utrùm  quarta  pars  jure  haereditario  reti- 
neatur,  an  verô  in  re ,  vel  pecunià.  Nam  superiore  casu  actiones 
dividnntur  inlerhaeredem,  et  fideicommissarium:  posteriore  veto 
aj)iid  fideicommissarium  sunt  actiones.  1.  3o.  §.  3. 

Ad  eum ,  cui  ex  trebelliano  senatusconsulto  pars  haereditatis 
restitnitur  :  successionis  onera ,  seu  legatorum  praestationem  pro 
competenti  portione  spectare ,  indubitati  juris  est.  I.  2.  C.  eod. 

17.  Si  ejus  qui  novissimus  ex  filiis  mortuusest,  partem  haere- 
ditatis propinquo  volait  pater  restitui ,  et  simul  fratres  diem  suum 
obiissent  :  propinquum,  si  non  ostenderit  quis  novissimè  obiisset, 
ad  partem  haereditatis  non  admitti  :  sed  matrem  ex  tertvlliano 
senatusconsulto  ad  utriusqùe  haereditatem  admitti  constat.  I.  34- 
V.  s.  1.  17.  §.  pen.  et  1  .  9.  §.  1.  de  reb.  dub. 

18.  Imperator  Hadrianus  cùm  Vivius  Cerealis  filio  suo  Viyio 
Simonidi,  si  in  potestatc  sud  esse  desiisset,  hœreditatem  restitiiere 
rogatus  esset  :  ac  multa  in  fraudem  fideicommissi  )  fieri  probare- 
tur,  restitui  haereditatem  filio  jussit ,  ita  ne  quid  in  eâ  pecunià  , 
quamdiù  filins  ejus  viveret ,  juris  haberet  :  nam  quia  cautiones 
non  poterant  interponi  conservatâ  jjatrià  potestate ,  damnum 
conditionis  propter  fraudem  inflixit.  Post  decreti  autem  auctori- 
tatem  in  eâ  haereditate  filio  militi  comparari  debuit,  si  res  à  pos- 
sessoribus  peti  ,  vel  etiam  cum  debitoribus  agi  oporteret.  Sed  pa- 
tentas reverentiae  congruum  est,  egenti  forte  patri ,  officio  judicis, 
ex  accessionibus  haereditatis  emolumentum  praestari.  1.  5o. 

19.  Qui  fideicommissam  haereditatem  ex  trebelliano,  cùm  sus- 
pecta diceretur,  totamrecepit,  si  ipsequoque  rogatus  sit  alii  resti- 
tuere,  totum  restitiiere  cogetur.  Et  erit  in  hac  quoque  restitutione 
trebelliano  locus.  Quartam  enim  falcidia?  jure  fideicommissarius 
retinere  non  potuit.  Nec  ad  rem  pertinet,  quod  nisi  prior,  nt 
adiretur  haereditas  desiderasset ,   fideicommissum  secundo  loco 
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datum  intercidisset.  Cùm  enini  semel  adita  est  hœreditas ,  amnis 
defuncti  voluntas  rata  constiluitur.  Non  est  contrarium,  quod  le- 
gata  caetera  non  ultra  dodrantem  praestat.  Alhul  est  enim  ex  per- 
sonâ  haeredis  conveniri  :  aliud  proprio  nomine  defuncti  precihus 
adstringi.  1.  55.  §.  2. 

20.  Hœredes  //ici  quidquîd  ad  eos  ex  hœreditate  bonisve  //iris 
pervenerit,  id  o/nne post  mortem  suani  restituant  patrice  mew  colo- 
nial Beneventanoru/n  :  nihil  de  fructibus  pendente  conditione 
perceptis  petitum  videri  constitit.  1.  57. 

Cùm  vii uni  prudentissimum  Papinianum  respon disse  non  igno- 
remus,  etiam  legata  hujusmodi  iideicommisso  contineri,  id  est, 
ubi  haeres  rogatus  fuerit,  quid  quid  ex  hœreditate  ad  eu/n  pe/vene- 
rit  post  /norte/n  restituerez  animadvertimus  etiam  prseceptionis 
coinpendium  testatoris  verbis  comprebensum  esse.  Sanè  quoniam 
in  fideieommissis  voluntas  ma  gis  qiiàm  verba  plerumquè  intuenda 
est  :  si  quas  pro  rei  veritate  praetereà  probationes  habes  ad  rom- 
mendandam  banc  patris  voluntatem  quam  fuisse  adseveras,  apud 
praesidem  (provinciae)  experiri  non  vetaris.  1.  16.  C.  d.  fideic. 

ai.  Cùm  ita  fuerat  scriptum  :  fideifilioru/n  meorum  co/nmitto , 
ut  si  quis  eoru/n  sine  liberis  prior  diei/i  suum  obicrit,  parte//;  suarn 
superstiti  fratri  restituai.  Quod  si  uterque  sine  liberis  die/n  suum 
ob.crit,  o/nne/n  hœreditalem  ad  neptem  i/ica/n  Claudia  m  pervinere 
volo.  Defuncto altero superstite filio,  novissimo  antem  sine  liberis, 
neptis  prima  quideni  facie,  propter  conditionis  verba  non  admitti 
videbatur  :  sed  cùm  in  fideieommissis  voluntatem  spectari  con- 
veniat,  absurdum  esse  respondi ,  cessante  prima  substitiitione, 
partis  nepti  petitioncm  deuegari,  quam  totam  habere  voluit  avus, 
si  novissimus  fratris  quoque  portionem  suscepisset.  1.  57.  §.  1. 
C.  civ.  io/(8,  s. 

22.  Peto  de  te,  uxor  caris  aima  :  uti  cùm  morieris  hœreditalem 
meam  restituas  filiis  meis,  vel  uni  eoru/n  :  vel  nepotibus  meis,  vel 
cui  vol  m- vis  :  vel  cognatis  ///eis,  si  cui  voles  ex  totd  cognatione  meâ. 
Inler  filios,  respondi,  substitutionem  (ideicommissi  factam  videri. 
Cirtà  aepotes  autem,  (et  caetores  cognatos,  facultalem  cligendi 
datam  :  ex  caeteris  autem  cognatis,  si  nepotes  superessent,  non 
rectè  mulierem  electuram  ,  propter  gradus  fidei  commissi  praes- 
criptos.  Déficiente  vero  gradu  nepotum  ,  ex  cognatis  quam  veiit 
personam  eligi  possc.  1.  57.  §.  2. 

29>.  Cùm  haereditas  ex  causa  fideicommissi  in  tempus  resti- 
tuenda  est  :  non  ideircô  nominum  periculum  ad  baeredem  perti- 
nebit,  quod  haeres  à  quibusdam  pecuniara  exegerit.  1.  58.  §.  1. 

24.  Cùm  autem  post  mortem  suam  rogatus  haereditatem  resti- 
tuere,  res  haereditarias  distrahere  non  cogatur  haeres  :  sortium 
quae  de  pretiis  earum  redigi  potuerunt,  usurae  propter  usum 
medii  temporis  perceptae  non  videbuntur.  Deuiquè  nec  periculum 
maucipiorum ,  aul  urbanorum  prasdiorum  praestare  eogitur:  sed 
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nihilominùs  usus  et  casus  eorum  quadrantem  quoque  déminait. 
I.  58.  §.  6.  C  eiv.  io58,  s. 

a5.  Dùm  praetor,  cognità  causa,  per  erorem,  vel  etiam  ambi- 
tiosè  juberet  haereditatem,  ut  ex  fideicommisso  restitui,  etiam 
publiée  interest  restitui  propter  rerum  judicatarum  auctoritatem. 
1.  65.  §.  i.  Y.  1.  1 1.  ff.  de  just.  et  jure. 

26.  Si  totam  haereditatem  rogatus  restituere  tu  spontè  adieris, 
et  sine  deductione  quart»  partis,  restitueris  :  difficile  quidein  cre- 
deris  per  ignorantiam  magis,  non  explendi  fideicommissi  causa, 
hoc  fecisse.  Sed  si  probavetis,  per  errorem  te  quartam  non  reti- 
nuisse  recuperare  eam  poteris.  1.  68.  §.  1.  V.  s.  ad  leg.  falc.  n.  46. 
ex  lege.  9.  et  1.  ult.  C.  ad  leg.  falcid. 

27.  Si  temporalis  actio  in  haereditate  relicta  fuerit,  tempus  quo 
haeres  experiri  à  te  restitutam  haereditatem  potuit,  imputabitur  ci 
cui  restituta  fuerit.  1.  70.  §.  ult. 

28.  Haeres  ejus  qui  post  mortem  suam  rogatus  erat  universam 
haereditatem  restituere,  minimam  quantitatem,  quam  solam  in 
bonis  fuisse  dicebat,  bis  quibus  hdeicommissum  debeatur,  res- 
tituit  :  posteà  repertis  instruments ,  apparuit  quadruplo  am- 
pliùs  in  haereditate  fuisse.  Quaesitum  est,  an  in  reliquum  fideicom- 
missi nomine  conveniri  possit?  Respondit,  secundùm  ea  quae 
proponerentur,  si  non  transactum  esset,  posse.  1.  78.  §.  ult. 
Titulus  11.  —  Quandb  dies  legatorurn  vel fideicommissorum  cedat. 

1.  Mortuo  pâtre,  licèt  vivo  pupillo,  dies  legatorurn  à  substituto 
datorum  cedit.  1.  1.  1.  7.  §.  3.  et  4- 

2.  Si  pure  sit  ususfructns  legatus,  vel  usus,  vel  habitatio,  neque 
eorum  dies  ante  aditam  ha?reditatem  cedit,  neque  petitio  ad  hae- 
redem  transit.  Idem  et  si  ex  die  sit  ususfructus  relictus.  Nam  cùm 
ad  liEeredem  non  transferatur,  frustra  est,  si  antè  quis  diem  ejus 
cedere  dixerit.  1.  3.  et  1.  4-  C.  civ.  1014. 

Ususfructus  sui  natura  ad  haeredes  legatarii  transmitti  non  pa- 
titur  :  quia  neque  à  morte  testatoris,  neque  ab  aditâ  ha?reditate, 
quantum  ad  transmissionem  dies  ejus  cedit.  l.un.§.  6.C.  de  caduc, 
toll.  v.  inf.  1.  12.  §.  3.  n.    12. 

3.  Si  cùm  hœres,  morietur,  legetur,  conditionale  legatum  est  : 
deniquè  vivo  hœrede  defuuctus  legatarius  ad  ha?redem  non  trans- 
fert. I.4. 

Taie  legatum  cùm  morietur  hœres  dato,  certum  est  debitum 
(iri.  )  Et  tamen  ad  haeredem  legatarii  non  transit,  si  vivo  haerede 
decedat.  1.  i3.  in  fin.  V.  s.  de  condit.  et  dem.  1.  1.  §.  2.  etl.  75.  V. 
inf.  n.  6.  ex  1.  un.  C.  de  cad.  toll.  C.  civ.  104 1,  n"9- 

4.  Si  vero  cùm  ipse  legatarius  morietur,  legeretur ,  ei  certum  est 
legatum  ad  haeredem  transmitti.  1.  4.  §.  1.  C.  civ.  1041. 

5.  Si  post  diem  legati  cedentem  legatarius  decesserit,  ad  hae- 
redem  suam  transfert  legatum.  1.  5. 

Cedere  diem  signifieat  incipere  deberi.  I.  21 3.  ff.  de  verb.  sij_v 
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Si  Pontionilla  ad  eam  aetatem  pervenit,  cui  lcgatum  vcl  (idei- 
commissum  relictum  erat,  petitiones  ad  haeredcs  transmisit  licèt 
antè  deccsserit  quàm  consequeretur  legatum  vel  fidcicommissuin. 
I.  3.  C.  eod.  C.  civ.  1014,   104  1. 

Si  fideicommissura  ab  in  tes  ta  to  fuerit  sorori  tua?  relictum  codi- 
cillis ,  et  posteaquam  dies  fideicommissi  cessit,  (  rébus  humanis  , 
licèt  )  ignorans  iideiconimissum  exccsserit  :  actioncm  hujusmodi 
acquiri  poluisse,  dissimulare  non  poteris  :  salvà  scilicet  ab  intcs- 
tato  succèdent!  quartâ  portione.  1.  ult.  C.  eod. 

(>.  Si  purum  legatum  est,  ex  die  mortis  dies  ejus  cedit.  Si  verô 
postdiem  sunt  legata  relicta,  simili  modo,  atquc  in  puris  dies  cedit 

1.5.  5-1- 

Sancimus  oranes  habere  Hcentiam  à  morte  testatoris  adiré  hae- 
reditatem  :  similique  modo  lcgatorum  vcl  Hdcicommissorum  pure 
vcl  in  diem  certain  relictorum  diem  à  morte  testatoris  cedere.  1. 
un.  §.  1.  inf.  C.  de  caduc,  toll.  V.  1 .  1.  21.  C.  civ.  1014,  1041. 

7.  Si  sub  conditione  sit  legatum  relictum,  non  priùs  dies  legati 
redit,  quàrn conditio  fuerit  implcta  :  nequidem  si  ea  sit  conclitio, 
quae  in  potestate  sit  legatarii.  1.  5.  §.  2. 

Sin  autem  aliquid  sub  conditione  iclinquatur  vel  casUali,  vel 
potestativâ,  vel  mixtà  quarum  eventus  ex  fortunà,  vel  ex  hono- 
rât» persona?  voliintate,  vel  ex  utroque  pcndeat,  vel  sub  incerto 
diercxspectari  oportet  conditionis  eventuin,  sub  quâ  fuerit  dcrc- 
lielutn  ,  vcl  diem,  ut  tune  cedat,  cùm  vel  conclitio  impleatur,  vel 
dies  incertus  exstiterit.  Quod  si  in  medio  is  qui  ex  testamento  lu- 
crum  sortitus  est,  decedat:  veleo  superstite  conditio,  defecerit  hoc 
quod  ideô  non  praevaluit,  manere  disponimus  apudeos  à  quibus 
relictum  est.  1.  un.  §.7.  C.  de  caduc  toll.  V.  inf.  1.  ai.  C.  civ. 
io/|0,  1041,  1068,  s. 

8.  Si  ea  conditio  fuit  quam  praetor  remittit,  statim  dies  cedit. 
Idemque  et  in  impossibili  conditione,  quia  pro  puro  hoc  legatum 
habetur.  1.  5.  §.  3.  et  4.  C.  civ.  900,  10 14. 

9.  Si  qua  conditio  sit,  quae  per  legatarium  non  stat  quo  minus 
impleatur,  sed  aut  per  haeredem,  aut  per  ejus  personam,  in  enjus 
persona  jussus  est  parère  conditioni,  dies  legati  cedit,  quoniam 
pro  impletâ  habetur  :  ut  putà,  si  jussus  sim  hœredi deeem  (/arc,  et 
il  le  accipere  nolit.  1.  5.  §.  5.  V.  s.  de  condit.  et  demonstr.  1.  24. 
C.  civ.  11 78. 

10.  Si  extrinsecùs  suspenclatur  legatum,  non  ex  ipso  testamento, 
licèt  antè  decedat  legatarius,  ad  haBrcdem  transmisisse  legatum 
dicimus  :  veluti  si  rem  dotalem  mari  tus  legaverit  exlero,  et  uxori 
aliquam  pro  dotali  rc  pecuniam  :  deindè,  délibérante  uxore  de 
electione  dotis,  decesserit  legatarius  atcpie  legatum  elegerit  mil- 
lier, ad  haeredem  transire  legatum,  diclum  est  :  idque  et  Julianiis 
respondit.  Magis  enim  mora,  quàm  conditio  legato  injecta  videtur. 
1.  6.§.  1. 
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ii.  Haeredis  aditio  moram  legati  quidem  petirioni  faeit,  cession i 
diei  non  faeit.  Proindè  sive  pure  institiitns  tardiùs  adeat,  sive  sub 
eonditione  per  conditionem  impediatur,  legatarius  securus  est , 
sed  et  si  nondùm  natnssit  h'seres  institntns,  similiter  legatario  non 
nocebit,  eo  quotl  dies  legati  cessit.  1.  7.  d.  1.  §.  1.  et  2.  C.  civ. 
795,  s.  1014. 

12.  Cùm  in  annos  singulos  legatur,  non  nnuni  legatum  esse, 
sed  pi ura  constat.  1.  10. 

Nec  seniel  diem  ejnscedere,  sed  per  singulos  annos.  Sed  utrùm 
initio  cujusque  anni,  an  verô  linito  anno  cedat,  quaestionis  fuit  ? 
Et  Labeo  ,  Sabinus ,  et  Celsus ,  et  Juliarius,  in  omnibus  quœ  in 
annos  singulos  relinquuntur,  hoc  probaverunt ,  ut  initio  cujusque 
anni  hujus  legati  dies  cederel.  I.  12.  d.  1.  5.  .§.  1.  1.  _i.  C.  eod. 

Idem  Celsus  scribit,  quod  et  Julianus  probat,  hujus  legati  diem 
ex  die  mortis  cedere,  non  ex  quo  adita  est  haereditas.  Et  si  forte 
post  multos  annos  adèatur  haereditas,  omnium  annorum  legatario 
deberi.  d.  1.  12.  §.  3. 

i3.  Si  cùm  praefinitione  annorum  legatum  fuerit,  veluti  Titio 
dena  us  que  nd  annos  decem  :  Julianus  scribit  interesse.  Et  si  qui- 
dem  alimcntorum  nomine  légal  11  m  fuerit,  plura  esse  legata,  et 
futurorum  annorum  legatum  legatarium  mortuum  ad  haeredem 
non  'transmittere:  si  verô  non  pro  alimentis  legavit,  sed  in  plures 
pensiones  divisit  exonerandi  haeredis  gratiâ,  aut  casu  ait  omnium 
annorum  annum  esse  legatum ,  et  intrà  decennium  decedentem 
legatarium,  etiam  futurorum  annorum  legatum  ad  haeredemsuum 
transmittere.  Quœ  sententia  vera  est.  1.  20. 

Cyeterùm  si  pecuniam  annuam  pater  alimentis  (ilii  destinasset, 
non  dubiè  personà  déficiente,  causa  prsestandi  vide'tur  extincta.  1. 
26.  in  f.  eod. 

i4-  Si  dies  adposita  legato  non  est,  prsesens  debetur,  aut  con- 
festim  ad  eum  pertinct,  cui  datum  est.  Adjecta,  quainvis  longa  sit, 
si  certa  est,  veluti  Cal.  Januariis  centesimis ,  dies  quidem  legati 
statim  cedit,  sed  ante  diem  peti  non  potest.  At  si  incerta,  (quasi 
càrn  pubes  eiit,  cùm  in  familiam  nupserit,  cùm  magistraturn  inie- 
rit,  cùm  aliquid  demùrn,  quod  scribendo  eomprehendere  sit  eom- 
mo<\\\m, feccrit)  uisi  tempus  conditiove  obtigit,  neque  res  pertinere, 
neque  dies  legati  cedere  potest.  1.  21.  V.  1.  2i3.  ff.  de  verb.  sign. 
V.  s.  1.  5    §.2.  C.  civ.  1014,  1040,  s. 

i5.  Si  sub  conditione  ,  quà  te  hœredem  institui,  sub  eà  condi- 
tione  Titio  legatum  sit,  Pomponius  putat,  période  hujus  legati 
diem  cedere,  atque  si  pure  rclictum  esset  :  quoniam  certum  esset 
haerede  existente  debitum  iri.  Neque  enini  per  conditionem  haere- 
dum  lieri  incerta  legata  :  nec  multùm  interesse  taie  legatum  ab 
hoc,  si  hœres  erit,  data.  I.  21.  §.  1 .  1.  22.   §.  1. 

Id  demùm  legatum  ad  ha?redem  legatarii  transit,  quod  certum 
sit  debitum  iri,  si  adeatur  haereditas.  d.  1.  22.  5.  1.  in  fin. 
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Titulus  m. —  Ut  legalorwn  seu  fidcicommissorum  servandorum 
causa  cavealur. 

i.  Legatoriim  nomine  satisdare  oporlere  pra-tor  putavit,  ut, 
quibus  testator  dari  fierive  voluït,  liis  diebus  dctur  vel  fiât  1.  i. 

Nec  sine  rationo  hoc  prsétôri  visum  est,  sicuti  haeres  incumbit 
possessioni  bonorum,  ita  legatarios  quoquc  earere  non  débere 
bonis  defnncti.  Sed  aut  satisdabitur  ois,  aut  si  satis  non  datur,  in 
possessionem  bonorum  ventre  praetor  volait,  d.  1.  §.  %, 

Idemquein  fideicommissis  quoque  probandum  est.  d.  1.  i.  §.  io. 

2.  Jubemus,  quotics  pàter  vel  mater,  filio  seu  (ilià,  fil  ils  vel  filia- 
bus,  exœquis  vel  inaequispartibushaeredibus  institutis,  invicem  seu 
simpliciîer  quosdam  ex  bis,  aut  qucmdam  rogaverit,  qui prior  sine 
iiberîs  âècesserîx,  portionem  hœreditatis  suce,  superstiti  seu.  super- 

stitibus  restiluere in  supràdictis  casibus  fideicommissorum 

servandorum  satisdationem  cessare,  si  non  specialiter  eamdem 
satisdationem  testator  exigi  disposuerit,  et  cùm  pater  vel  matei 
secundis  aestimant  nuptiis  non  abstinendum.  In  his  enim  duobus 
casibus,  id  est,  cùm  testator  specialiter  satisdari  voluerit,  vel  cùm 
secundis  se  pater  vel  mater  matrimoniis  junxerit,  necesseesi,  ut 
eadem  satisdatio  pro  legura  ordine  praebeatnr.  1.  6.  C.  ad  Se- 
natuscons.  Trebell.  d.  1.  §.  i. 

Quse  hic  omissa  sunt  est  hoc.  tit.habcs.  s.  ad  1.  18.  §.  i.  ad  Sénat 
Trebell. 

3.  Deberi  dicimuset  quod  die  certâ  prsestari  oportet,  licèt  dies 
nondùm  venerit.  1.  9.  C.  civ.  1014,  1041. 

Titulus  iv.  —  Ut  in  possessionem  legatoram  veljideicommissoi  //m 
servandorum  causa  esse  liceat. 

t.  Si  semel  fuerit  satisdatum,  quaesitum  est,  an  etiam  rursùs 
cavendum  sit  :  si  forte  dicatur,  egenos  fidejussores  esse  datos?  el 
magis  est,  ut  caveri  non  debeat.  Hoc  enim  D.  Pius  rescripsit  Pa- 
cuviae  Licianae:  ipsam  enim  facilitât!  sua?  expensum  ferre  debere, 
qùae  minus  fidejussores  idoncos  accepit.  Neque  enihi  oportet  pef 
singula  momenta  onerari  ciini,  à  quo  satis  petitqr.  Plané  si  nova 
causa  allegetur,  veluti  quod  fidejussor  decesserit,  aut  etiani  rem 
familiarem  inopina to  fortunse  impetu  amiserit,  aequum  erit  praes- 
tari  cautionem.  1.  3.  §.  ult.  et  1.  4-  C.  civ.  2018,  s. 

1.  Id    quod   ex   fructibus  percipitur  primùm  in  usuras,  mo\ 
si  quid   superfluum    est,  in   sortem  débet  imputari.  I.  5.  §.  j  1 
C.  civ.  724. 

LIBER  TRIGESIMUS  SEPT1MUS. 

Titulus    i.  — De   bonorum  possessionib us. 
1.  Bona  hic  fut  plerumquè   solemus   dicere  )   ita  accipienda 
sunt,  universitatis  cujusque  successionem,  quà  succeditur  in  jus 
demortui,  suscipiturque  ejus   rei    commoduni  et  incommoduni 
nam  sive  solvendo  sunt  bona,  sive  non  sunt,  sive  damnum  ha- 
ït: 27 
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bent,  sive  liicrum,  sive  in  corporibus  sunt,  sive  in  action ibus  : 
in  hoc  loco  propriè  bona  appellabunlur.  I.  3.  C.  civ.  724. 

a,  Bonorum  possessionem  ita  rectè  dofiniemus,  jus  perse- 
quendi  retinendique  patrimonii;  sive  roi,  quas  cujusque,  cùm 
moritur,  fuit.  1.  3.  §.  a. 

3.  Edicto  praetoris  bonorinn  possessio  his  denegatur  qui  roi 
capitalis  damna ti  sunt,  neque  in  integrum  restituti  sunt.  1.  i3. 
C.  civ.  72a. 

Titulus  v.  —  De  legatis  prœstandis ,   contra    tabulas   bonorum 
possessione  petitâ. 

1 .  Hic  titulus  aequitatem  quanidani  habet  naturalem ,  et  ad 
aliquid  novam,  ut  qui  judicia  patris  rescindunt  per  contra  ta- 
bulas bonorum  possessionem ,  ex  judicio  ejus  quibusdam  per- 
sonis  legata  et  fideicommissa  praestarent,  hoc  est,  liberis  et  pa- 
rentibus,  uxori,  nuruique  dotis  nomine  legatum.  1.  1. 

Rescisso  ex  causa  exhasredationis,  vel  praeteritionis  liberoruin, 
vel  parentum  testamento,  legata  et  fideicommissa  prœstantur. 
!Nov.  n5.  C.  3.  in  f.  et  C.  4.  in  fin.  C.  civ.  t)i3,  s.  1001, 
1046, 1047. 

2.  Si  post  testamentum  factura,  quo  posthumornm  suorum 
nullam  mentionein  testator  fecit ,  filium  filiamve  suscepit,  intes- 
tato  vità  functus  est  :  cùm  agnationc  posthumi ,  vel  posthumas, 
cujus  non  meminit,  testamentum  ruptum  sit.  Ex  rupto  autem  tes- 
tamento nihil  deberi,  neque  peti  posse,  explorati  juris  est.  1.  1. 
C.  deposthum.  haered.  inst. 

Titulus  vi.  —  De  collatione. 

1.  Hic  titulus  manifestant  habel  aequitatem.  Cùm  enim  praetor 
ad  bonorum  possessionem  contra  tabulas  émancipâtes  admittat, 
part  ici  pescpie  faciat  cum  his  qui  sunt  in  potestate  bonorum  pa- 
ternorirm,  consequens  esse  crédit,  ut  sua  quoque  bona  in  mé- 
dium conférant,  qui  appelant  paterna.  1.  1. 

A  parentibus  data  conferuntur  sive  testati  décédant,  sive  in- 
lestati  :  nisi  prohibuerint  collationem.  Nov.  18.  c.  6.  Y.  1.  20.  §.  1. 
c.  de  collât.  C.  civ.  843,  s. 

2.  De  illis,  quai  sine  culpâ  filii  emancipati  post  mortem  patris 
perierunt,  quaeritur  ad  cujus  detrimentum  ea  pertinere  debeant? 
Et  plerique  putant  ea  quae  sine  dolo  et  culpâ  perierint,  ad  colla- 
tionis  omis  non  pertinere.  Et  hoc  ex  illis  verbis  intolligendum 
est,  quibus  praetor  viri  boni  arbitratu  jubet  conferri  bona.  Vir 
autem  bonus  non  sit  arbitratu  ru  s  conferendum  id ,  quod  nec 
habet,  nec  dolo  nec  culpâ  desiit  habere.  1.  2.  §.  2.  C.  civ.  855. 

3.  Sed  etsi  tantùm  forte  in  bonis  paternis  emancipatus  remit- 
tat,  quantum  ex  collatione  suus  habere  débet,  dicendum  est 
cmancipatum  satis  contulisse  videri,  I.  1.  §.  12,  Eô  minus  auferre. 
I    5.  C.  cod.  conferre,  aut  minus  tantô  accipere.  Novel.  97.  c.  6. 

4.  Nec  castrense,  nec  quasi  castrense  peculium  fratribus  cou 
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fertnr.  Hoc  cnim  praecipuum  esse  oportere,  naultis  constitution 
nibus  eontinetur.  I.  i.%.  i5.  1    ult.  C.  eod.  C.  civ.  853,  854. 

5.  Si  ah  ipso  paire  hserede  instituto,  filio  ej"us  fideicommissum 
fuerit  relictum,  cùm  morietur:  an  ici  confcrendum  est,  quoniani 
utile  est  hoc  fideicomraîssum  ?  et  eveniet  ut  pro  eo  habeatur, 
atque  si  post  mortera  patris  relictum  fuisset  :  nec  co^etur 
hic  conferre  :  quia  moriente  eo  (  ejus  )  non  fuisset.  1.  ï.  §.  iq, 
V.  inf.  1.  ii. 

Omnia  quaj  in  quartam  portionem  ah  intestato  successionis 
computantur  liis  qui  ad  actiouem  de  mofficioso  lest  amen  to  vo- 
cantur,  etiam  si  intestatus  is  decesserit,  ad  cujus  haereditatcm 
veniuut,  omnimodo  cohaeredibus  suis  conférant.  Quod  tain  iu 
aliis ,  quàm  in  his  quae  occasione  militia?  uni  haeredum  ex  defuncti 
pccuniis  acquisitae  lucratur,  is  qui  militiam  meruit,  locum  ha- 
bebit  :  ut  lucrum  quod  te'mpore  mortis  defuncti  ad  eum  pervenire 
poterat,  non  solùm  testamento  condito  quarts  parti  ab  intestato 
successionis  computeU.tr,  sed  etiam  ab  intestato  conferatur.  1.  20. 
C.  eod.  C.  civ.  843,  s. 

G.  Dotem  quam  dédit  avus  paternus,  an  post  morlem  avi 
mortuâin  mahimonio  filià,  patri  reddi  oporteat ,  quaeritur ?  oc- 
currit  aequitas  rei,  ut,  quod  pater  meus  propter  me  uliae  meae 
nomine  dédit,  proindè  sit,  atque  ipse  dederim  :  quippè  officium 
avi  circa  neptemexofficio  patrisergà  filiumpendet.  Kt  quia  pater 
Bliae,  ideô  avus  propter  (iliiun  nepti  dotem  dare  débet.  Quid  si 
filius  à  pâtre  exhaeredatus  est?  cxistimo  non  absurde  etiam  in  ex- 
haeredato  lilio  idem  posse  defendi.  Nec  infavorabilis  sentenlia 
est,  ut  hoe  saltem  habeat  ex  paternis,  quod  propter illum  datum 
est.  1.  G.  V.  I.  79.  de  jur.  dot.  C.  civ.  843,  s. 

7.  Pauhis  respondit,  ea  quae  post  niortem  patris  filio  redcK 
debuerunt,  emancipatum  liiium,  quamvis  priùs  eonsecutus  sit, 
quàm  deberentur,  fratri,  qui  in  potestate  patris  relietus  est, 
conferre  non  deberè  :  cûm  post  mortem  patris  non  tam  ex  dona- 
tione,   quàm    ex    causa   debiti,   ea   possidere  vidcatur.  I.  n.  V 

S.   I.    I.  §.   iy. 

Tin  ï.i  s  vu.  — De  ddtis  collation* 

1.  Quanquàm  ita  demùm  ad  colla tionem  dotis  prsetoi  couat 
Qliam,  si  petat  bonorum  possessïonem ,  attamen  et  si  non  petat 
conferre  débebit  :  si  modo  se  bonis  paternis  misceat.  I.  1.  I 
20.    C.    eod. 

Dos   à  muliere  confertur,  nisi,  cùm  vir  non  sit  solvendo^  im- 
putari  possil  mulieri  quod  salvam  non  fecerit  causam  dotis   No\ 
97.  c.  6.  C.  civ.  1  >7  '> 

2.  Cùm  dos  confertur,  impensarura  aeeessariarum  lit  detractio, 
aeterarum  non.  1.  1.  §.  5.  C.  civ.  861. 

3.  Filia  quae  soluto  matrimonio  dotem  confo  11 e  debuit,  h: 
:ollationi  Fecit  :  viri  boni  arbitrait!  cogetur  usuras  qui 
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conferre,  i  mn  cmancipatns  frater  etiara  fructus  conférât,  et  filia 
partis  sua-  fructus  percipiat.  1.  5.  §.  i.  C.  civ.  856,  928. 

/,.  Fini  qu  rstionis,  an  si  sua  bares  filia  patri  cum  fratribus 
contenta  dote  abstineat  se  bonis,  compellatur  eam  conferre?  Et 
1  >î \  us.  Marcus  rescripsit,  non  compelli  abstinentcm  se  ab  baere- 
ditate  patris  :  ergô  non  tantùm  data  apnd  maritum  remanebît,  sed 
et  promissa  exigetur  etiam  à  fratribus.  Et  est  aeris  alieni  loco  : 
abscessit  enim  à  bonis  patris.  1.  iilt.  C.  civ.  845. 
Titulus  ix.  —  De  ventre  in  possessionem  mittendo ,  et  cura- 
tore  ejus. 

1.  Sicuti  liberornin  eorum,  qui  jam  in  rébus  humanis  sunt, 
curam  praetor  habuit  :  ita  etiam  eos  qui  nondùm  nati  sint, 
proptferSpem  nascendi,  non  neglexit.  Nam  et  hàc  parte  edieti 
00s  tuitus  est,  dùm  ventrem  railtit  in  possessionem.  1.  1.  C.  civ. 
393,   725. 

2.  Ventri  subvenîre  pra?torem  debere  non  dubitamus,  eô  fa- 
ciliùs,  quod  favorabilior  est  causa  partûs,  quàm  pueri.  Partui 
enim  in  boc  favetur,  ut  in  luccm  producatur  :  puei^o,  ut  in  farai- 
liam  inducatur.  Partus  enim  iste  alendus  est,  qui  non  tantùm 
parenti,  cujus  esse  dicitur,  vèrùm  etiam  reipublicae  nascilur. 
I.  1.  §.  i5. 

3.  Quoties  autem  venter  in  possessionem  mittitur,  solet  millier 
curatorem  ventri  petere  solet  et  bonis.  Sed  si  quidem  tantùm 
ventri  curator  datns  sit,  creditoribus  permittendum  in  custodià 
bonoruni  esse  :  si  verô  non  tantùm  ventri ,  sed  etiam  bonis 
curator  datus  est,  possuht  esse  securi  creditores  :  cùm  periculum 
ad  curatorem  pertineat.  Idcircô  curatorem  bonis  ex  înquisîtione 
dandum,  idoneum  scilicet,  oportet  creditores  curare  :  vel  si  quis 
abus  est,  qui  non  edito  partu  successionem  speret.  Hoc  autem 
jure  utimur  ut  idem  curator  et  bonis,  et  ventri  detur.  1.  1.  §.  17 
et  i$.  C.  civ.  393. 

4.  Mulier  autem  in  possessionem  missa ,  ea  sola  sine  quibus 
foetus  sustineri ,  et  ad  partu  m  usquè  producî  non  possit,  su  mère 
ex  bonis  débet.  Et  in  banc  rem  curator  constituendus  est,  qui 
cibum ,  rfïotum ,  vestitum ,  tectu m  .mulieri  praestet,  pro  facilita - 
lîbus  defuncti,  et  pro  dignitate  ejus  atque  mulieris.  Deminutio 
autem  ad  hos  sumptus  lieri  débet,  primùm  ex  pecUniâ  numeratà  : 
si  ea  non  fuerit ,  ex  his  rébus  qna;  patrimonia  onerare  magis  im- 
pendio,  quàm  augere  fructibus  eonsueverunt.  1.  1.  §.  19  et  20. 

Et  si  seiens  prudensquese  praegn  autem  non  esse,  consumpserit, 
de  suo  eam  id  consiunpsisse  Labeo  ait.  1.  1.  §.  nlt. 

Curator  ventris  alimenta  mulieri  statuere  débet  :  nec  ad  rem 
pertinet ,  -an  dotem  habeat  undè  sustentare  se  possit  :  quia  vi- 
dentnr  qua?  ita  praestantur,  ipsi  praestari  qui  in  utero  est.  1.  5. 
C\  civ.  1/(65,  1481,  1570. 
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Iiti  lus  x.  —  De  Carboniano  edicto. 
i.  Hoc  diligentissimè  praetori  examinandum  est,  an  expédiât 
pupillo  repraesentari  cognitionem ,  an  potiùs  differrî  in  tempus 
pnbertatis  :  et  maxime  inquirere  hoc  à  cognatis,  matre  lutoiibùs 
papilli  débet.  Finge  esse  testes  quosdaai  qui  dilata  controversiâ 
aut  mutabnnt  coDsiliom,  aut  décèdent,  aut  propter  teroporis  in 
teryallnm  non  eamdem  fidem  habebunt.  Vel  finge  esse  anum 
obstetricem ,  vcl  ancillas,  qns>  veritatem  pro  partu  possimt  msi 
nnare,  vel  instrumenta  satis  idonea  ad  victoriarn,  vol  quaedam 
alia  argumenta  ,  ut  magis  damnum  patiatur  pupillus  quod  differ- 
tur  eognitio,  qnàm  compendium,  quod  non  repraesen  ta  tur.  Finge 
pnpillum  satisdare  non  posse,  et  admissos  in  possessionem ,  qui 
de  baercdilate  controversiam  fa  ci  an  t,  multa  posse  subtrahere, 
novare,  moliri?  aut  stulti,  aut  iniquî  praetoris  erit  rem  in  tempus 
pnbertatis  differre  cuni  su  m  ni  o  ejos  incommodo,  eni  consultum 
velit.  Divus  etiam  Hadrianus  ita  rescripsit  :  Quod  in  tempus  pu  - 
bertatis  rcs  differri  solet  :  pupdlorum  causa  fit ,  ne  de  statu  peri- 
clitentur,  antequàm  se  tucri  possint.  Cœteritm  si  idoncos  habeant , 
à  quibus  defendantur,  et  tain  expeditam  causant ,  nt  ipsorum  in- 
terdit ,  mature  de  eâ  judicari,  et  tu  tores  eorum  judicio  expeiiri 
voLunt ,  non  débet  adversùs  pupillos  observari,  quod  pro  ipsis  ex 
cogitât  urn  est  :  et  pendere  status  eorum  }  cùm  jam  posstt  indubi- 
tatus  esse.  I.  3.  §.  5. 

2.  An  antem  vescendi  causa  deminuere  possit  is,  qui  ex  Cai  - 
boniano  missus  est,  videamus?  et  si  quideni  satis  impùbes  dédit, 
sive  decrevït  praeses  sive  non,  deminuet  vescendi  causa  :  et  hoc 
minus  restituât  h-ereditatis  petitori  :  tjuod  si  satisdare  non  potuit 
et  aliter  alteri  se  videturnon  posse,  deminuendi  causa  usqnè  ad 
ni  ([iiod  alimontis  ejus  necessarinm  est,  mittendus  est.  Nec  mirum 
débet  videri  Iiajreditatem  propter  aliment, i  minui  ejus  quem  foi- 
tasse  judicabitnr  iilium  non  esse,  cùm  omnium  edictis  venter  in 
possessionem  mittatur,  et  alimenta  mulieri  praestentur,  propter 
eum  qui  potest  non  nasci  :  majorque  cura  debeat  adhiberi  ne  famé 
pereat  filins,  qnàm  ne  minor  hsreditas  ad  petitorem  perveniat,  si 
apparuit  filium  non  esse.  1.  5.  §.  3. 

Causa?  eognitio  in  eo  vertitur,  ut  si  manifesta  calumnia  appa- 
rent eorum,  qui  infantibus  bonorum  jiossessionem  peterent, 
non  daretur  bonorum  possessio.  Summatim  ergô ,  cùm  petitur  ex 
Carboniano  bonorum  possessio,  débet  prsetor  cognoscere.  Et 
si  quidem  absolu tam  causam  invenerit,  evidenterque  probatur 
filium  non  esse,  negare débet  ei  bonorum  possessionem Carbonia- 
nam.  Si  verô  ambigqam  causam,  hoc  est  vel  modicum  pro  puero 
facientem  ,  ut  non  videatur  évidente»'  filins  non  esse,  dabit  ei 
Carboniauam  bonoium  possessionem.  1.  3.  §.  4- 

3.  Non  solùm  alimenta  pupillo  praestari  debent,  sed  et  in  stu- 
dia,  et  in  esteras  necessarias  impensas  débet  impéndî  pro  modo 
facultatum.  I.  6.  §.  5-  C.  civ.  ',54 ,  s. 
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Titci.t  s   %i.  —  De  bonorum  possessionibus  secundùm  tabula*. 
i.  Exigit  pra?tor  ul  is,  cujus  bonorum  possessio  datur,  utroque 
tempore  jus  testament]  faciendi  habuerit,  et  çùra  facit  testamen- 
tum,  et  cùm  raoritnr.  !.  i.  §.  8.  C.  civ.  25,  901,  s. 

Si  quis  testament um  fecerit,  deîndè  amiserit  teslamenti  factio- 
neni  vel  furore,  vel  quod  ei  bonis  interdictum  est,  potest  ejus 
peti  bonorum  possessio  quia  jure  testamentum  ejus  valet,  et  boc 
generaliter  de  omnibus  bujusmodi  dicitur,  qui  amîttunt  mortis 
tempore  testament!  factionem  :  sed  ante  factum  eorum  testa- 
mentum valet.  1.  1 .  §.  9.  V.  s.  T.  qui  test.  fac.  poss.  1.  8.  §.  1. 
C.  civ.  5o2,  s. 

2.  Si  duo  sint  baeredes  instituti ,  primas  et  sectindus,  secundo 
tertius  substitutus  :  omittente  secundo  bonorum  possessioném, 
tertius  succedit.  Quod  si  tertius  noluerit  baereditatem  adiré,  vel 
bonorum  possessioném  aceipere,  rceidit  bonorum  possessio  ad 
primum  :  née  eiit  ei  necesse  petere  bonorum  possessioném,  sed 
ipso  jure  ei  acerescet.  Haeredi  enim  scripto,  sicut  portio  haeredi- 
tatis,  ita  et  bonorum  possessio  accrescit.  I.  2.  §.  8. 

3.  Cùm  tabula3  testamenti  plurium  signis  signalas  essent,  et 
quidam  ex  his  non  parent,  septem  tamen  signa  maneant  :  suf- 
iicit  ad  bonorum  possessioném  dandam  septem  testium  signa 
eomparere,  lieèt  non  omnium  ,  qui  signaverint,  maneant  signa.  I. 
7.  C.  civ.  971,  s.  981,  s. 

4.  Qui  ex  liberis  meis  impubes  snpremus  morietur,  ei  Titius 
hœres  esto.  Duobus  peregrè  defunctis,  si  substitutus  ignorot, 
uter  novissimus  decesserit,  aclmittenda  est  Juliani  sententia, 
qui  propter  incertnm  conditionis,  etiam  prioris  "posse  peti  posses- 
sioném bonorum ,  respondit.  1.  1 1 .  Y.  f.  de  vulg.  et  pup.  1.  3/|. 

Titulus  xiv.  —  De  jure  patronatûs. 

1.  Filii  haereditate  paternâ  se  abstinentes  jus,  quod  in  (ibertis 
habent  paternis,  non  amittunt.  1.  9.  V.  1.  47-  §•  4-  "•  de  bon.  iibert 

2.  Capilisaecusatioeaest  cujus  pœnamorsaut  exilium.l.  10.  p.  7. 

3.  Quotics  in  fraudem  legis  lit  alienatio,  non  valet  quod  actum 
est.  1.  16.  C.  civ.  1 108,  1  i3i,  1 133. 

TiTtTLtJS  xv.  —  De  obsequiis  parentibus  et  pùlrbnîs  jiTœslandis 

1.  Si  ûlius  matrem  aut  patrem,  quos  vencrari  oportet,  eontu- 
meliis  adficit,  vel  impias  manus  eis  infert,  prajleclus  urbis  delic- 
tum  ad  publicam  utilitatem  pertinens,  pro  modo  ejus  vindicat.  1 
1.  §.  2.  C.  civ.  375,  s;  p.  i3,  3o2,  3i2,  323. 

2.  In  quantum  facere  possunt  (  pa?entes)  damnantur.  1.  7.  §  1. 
C.  civ.  2o3 ,  s. 

3.  Filio  semper  honesta  et  sancta  persona  patris  videri  débet 
1.  9.  C.  civ.  371. 

4-  Filia  tua  non  solùm  rc ■vcrenliam ,  sed  ptiam  subsidium  vil.t 
ul  exbibeat  tibi,  rectoi  is  provincial  auctoritatc  compcllctni  I  r> 
C.  de  patr.  potest.  C  civ.  în'i,  s 
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LIBER  TRIGESIMUS  OCTAVUS. 

Titulus    i.  —  De    operis    libertorum. 
i.   Unusquisque   quod  spopoiulit,  suq   impend io  dare  débet, 

quamdiù  id  quod  débet  in   rerum  natiirà  est.  1.  20.  V.   I.   21.  I. 
t8.  I.  33.  1.5o. 

2.  Eerè  ea  mens  est  personam  arbitrio  substitucntiuni  ni  quia 
sperent  eum  rectè  arbitraturum,  id  faciant,  non  quia  vel  immo 
dicè  obligari  velint.  I.  3o. 

3.  Cujus  matrimonio  consensit  (  liberta  )  in  officio  mariti  esse 
débet.  1.  48. 

Titulus  ii.  —  De  bonis  libertorum. 

1.  Ei  qui  alieno  jure  venit,  quàm  co  quod  amisit,  non  nocet  id 
quod  perdidit,  sed  prodest  quod  liabet.  1.  42. 

2.  Cùm  praecedit  alia  possessio,  qui  sequitur  accjpere  non  po 
test.  1.  42.  §.  2. 

3.  Omnia  quae  nostra  s  mit  liberis  nostris  ex  voto  paramus.  I.  5o. 
§.  2.  in  fin. 

Titulus  vi Si  tabulée  testamenti  nullœ  exstabunt,  undè  liber/. 

1.  Non  sic  parentibus  liberorum,  ut  liberis  parentum  debetui 
haereditas.  Parentes  ad  bona  liberorum  ratio  miserationis  ad- 
mittit  :  liberos  naturs  simid,  et  parentum  commune  votum.  1.  7. 
§.  1.  C.  civ.  745,  s. 

Titulus  vin.  —  TJndè  cognati. 

1 .  Proximus  accipietur  etiani  is  qui  soins  est  :  quainvis  proprie 
proximus  ex  pluribus  dicitur.  1.  1.  §.  5. 

Is  est  proximus  quem  nemo  antecedit,  et  is  ultimusquem  oemo 
sequitur  :  et  interdùm  item  primus  postremusque  qui  solus  oc- 
eurrit.  1.  2.  §.  4.  ff.  de  suis  et  legit.  haered.  C.  civ.  735,  s. 

2.  Si  quis  proximior  cognatus  nasci  speretur,  in  eà  conditione 
est,  ut  dici  debeat  obstare  eum  sequentibus.  Sed  ubi  natus  non 
est,  admittemus  eum,  qui  post  ventrem  proximus  videbatur.  Sed 
hoc  ita  demùm  erit  accipiendum,  si  hic  qui  in  utero  esse  dicitur, 
vivo  eo,  de  cujus  bonorum  possessione  agitur,  fuit  eonceptus. 
Nam  si  post  mortem,  neque  obstabit  alii,  neque  ipse  admittettu 
quia  non  fuit  proximus  cognatus  ei  quo  vivo  nondùm  animax  fue 
rit.  1.  1.  §.  8.  C.  civ.  725. 

3.  Cradatim  autem  admittuntur  cognati  ad  bonorum  possessio- 
nem ,  ut  qui  sunt  primo  gradu  ,  omnes  simul  admittuntur.  1.  1 .  § 
10.  C.  civ.  733. 

Titulus  x.  —  De  gradibus  et  affinibus,  et  nominibus  eorum. 

1.  Gradus  cognationis  alii  superioris  ordinis  sunt,  alii  inle- 
rioiis,  alii  ex  transverso  sive  à  latere.  Superioris  ordinis  sunt 
parenles  :  inferioris  liberi  :  ex  transverso  sive  à  latere  fratres  et 
sorores,  liberique  eorum.  I.  1.  C.  civ.  735,  s. 
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2.  Cognati  ah  eo  dici  putantur,  quod  quasi  unà  eommunitcrve 
aati,  vol  ah  eodem  ortl,  progenitivc  sint.  I.  /(.§.  i. 

3.  Adlines  sunt  viri  et  uxoris  cognati  :  dicti  ab  eo,  quod  dua? 
cognationes  qu?e  diverse  itrter  se  sunt,  per  nupfias  copulantur, 
et  altéra  ad  alterius  cognationis  (inem,  aecedit  :  namque  conjun- 
gendae  adfinitatis  causa  fit  ex  nuptiis.  1.  4-  §•  3. 

4.  Jurisconsultus  coguatorum  gradus,  et  adfinium  nosse  débet: 
quia  legibns  baereditates,  et  tutelse  ad  proximum  quemque  ad- 
gnatum  redire  consueverunt.  Sed  et  edicto  praetor  proximo  cuï- 
<jue  cognato  dat  bonorum  possessionem.  Praeteroà  lege  judiciorum 
publicorum  contra  adfines  et  adgnatos  testimonium  inviti  dicere 
non  cogimur.  1.  io. 

5.  Gradus  autem  dicti  sunt  à  similitudine  scalarum,  Iocorumve 
proclivium,  qiios  ita  ingredimur,  ut  à  proximo  in  proximum,  id 
est,  in  eum  qui  quasi  ex  eo  nascitur,  transeamus.  1.  io.  §.  io.  pr. 
283,  I.  i5G,  322. 

Titulus  xvi.  —  De  suis,  et  legitimis  hœredibus. 
i.  Post  decem  menses   mortis  natus  non  admittetur  ad  legiti- 
mam  haereditatem.  1.  3.  §.  n.  V.  Nov.  39.  C.  2.  C.  civ.  3i5,  s. 

2.  De  eo  qui  cenlesimo  octogesimo  secundo  die  natus,  Hypo- 
e rates  scripsit,  etDivus  Pius  j)ontifieibusrescripsit,  justo  tempère 
videri  natum.  1.  3.  §.  ult.  C.  civ.  3i5,  s. 

3.  In  suis  hœredibus  aditio  non  est  necessarïa,  quia  stalim 
ipso  jure  haeredes  existunt.  1.  i4-  C.  civ.  724  ,  7g5. 

4.  Ad  intestati  successionem  vocantur  primo  liberi,  nepotes, 
eaèterique  descendentes  :  deindè  parentes  caeterique  aseendentes  : 
postremô  ex  latere  conjuncti,  hoc  ordine.  Liberi  autdescendentes 
quoeunque  sint  gradu,  mares,  feeminae,  succedunt ,  exclusis  pa- 
réntibus  :  liberi  scilicet  primi  gradus  in  viriles,  nepoles  et  ulte- 
riores  ex  stirpihus,  nul  là  gradunm  praelatione,  nullà  sexûs  diffe 
rentiâ,  sive  sub  patrià  sint  potestate,  aut  sui  juris,  sive  ex  fœmi- 
nis  descendant  aut  ex  masculis. 

Parentes  ,  cseterique  aseendentes  utriusque  sexiis  proximioris 
gradus  ulteriores  excludunt,  sive  materni  sint,  sive  pa terni.  Si 
plurcs  eodem  gradu  concurrant,  simul  succedunt  :pro  mediâ  sci- 
licet aseendentes  à  pâtre,  pro  mediâ  verô  aseendentes  à  matre, 
quoeunque  sint  numéro. 

Si  defuncto  supersint  cum  parentibus  aut  ffatres,  aut  sorores 
ex  utrisque  parentibus  conjuncti,  simul  in  viriles  succedunt  fra- 
tres  et  sorores  cum  parentibus,  sive  paternis  sive  materais,  se- 
cundùm  personarum  numerum  ,  fratrum  verô  et  sororum  liberi 
utriusque  sexûs  similiter  succedunt  loco  praemortui  fratris  aut 
sororis,  portionem  ejus  vindicaturi.  Si  deficiant  descendentes  et 
aseendentes,  primi  vocantur  fratres  et  sorores  ex  \itroque  pa- 
rente conjuncti.  His  deliciciilibus  ex  altéra  parte  fratres  et  sorores 
succedunt.  Cum  fratrrbas  verô  et  sororibus  concurrunt  praemor- 
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tiiorum  fratrum  et  sororum  filii  ex  stirpibus,  exclusis  semper  qui 
ex  altéra  tantùni  parte  coujuncti  sunt  et  liberis  eorum  ,  si  super- 
sint  ex  utrâque  parte  conjuncti,  aut  liberi  eorum  :  qui  etiam 
thiîs  defuncti  praeferuntur,  quamvis  nec  fralrcs  supersint  nec 
sorores. 

Caeteriomnesex  latere  conjuncti  suo  quisque  gradu  succedunt, 
non  ex  stirpibus,  sed  in  viriles  intra  eumdem  gradum,  proximis 
remoliores  excludentibus.  Nov.  1 1 8.  c.  i.  2.  3.  Nov.  127.  c.  1. 
C.  civ.  7^3,  731,  s. 

5.  Testamento  parentes  debent  liberos  haeredes  instituere, 
saltem  ex  légitima  portione  scilicet  si  quatuor  sint  liberi  aut 
infrà  ex  triente:  si  quinque  aut  plures,  ex  semisse.  Nov.  1  i5.c.  3. 
Nov.  18.  c.  1. 

Debetur  autem  légitima  tam  in  fructu  quàm  in  proprietate.  d. 
Nov.  18.  e.  3.  V.  s.  de  inoff.  test.  n.  18.  et  seq.  C.  civ.  913,  s. 

6.  Affinitatis  jure  nulla  successio  permittitur.  1.  7.  C.  comm. 
de  suce. 

7.  Res  quse  ex  matris  successione,  sive  ex  testamento,  sive  ab 
intestato,  fucrint  ad  filios  devolutœ,  ita  sint  in  pareil tum  potes- 
tate,  m  utendi  fruendi  duntaxnt  babeant  in  diem  vitae  facul- 
tatem,  dominio  videlicet  earum  ad  liberos  pertinente.  1.  1.  C 
de  bon.  mat. 

In  maternis  connumerantur  data  aut  relicta  ab  ascendentibus 
ex  lineâ  materna.  I.  2.  C.  eod.  C.  civ.  3o4  ,  387,  720. 

8.  Parentes  aulem  penès  quos  maternarum  rerum  utendi 
fruendique  tantùm  potestasest,  omnem  debent  tuendae  rei  dili- 
gentiam  adhibere  :  et  quod  jure  fiiiis  debetur  in  examine  (  per  se 
vel  per  procuratorem  )  poscere  :  et  sumptus  ex  fructibus  iropigrè 
faceré,  et  litem  inferentibus  resistere.  Atque  ita  omnia  agerc, 
lanquàm  solidum  perfectumque  dominium  cis  acquisitum  fuisset. 
d.  1.  1.  cod.  de  bon.  mat.  C.  civ.  385,  600,  s. 

9.  Qtiamvis  pater  ad  secundas  nuptias  transierit,  bunc  usum 
fructu  m  non  amittit.  Ex.  1.  ult.  C.  de  bon.  mat. 

10.  In  profeetitiis  dotibus  et  donationibus  propter  nujitias  SUC- 
cedit  pater.  1.  2.  C.  de  bon.  quae  lib.  C.  civ.  747. 

1 1.  Omnium  quse  liberis  quâvis  ex  causa  quaesita  sunt,  non  ex 
ëjus  Md)stantià  cujus  in  poteslate   sint,  solùm   usumfructum  ba 
bebit    pater,   ut  in    maternis.  1.  6.  C.  de  bon.  quae  lib.  C.  civ 
384,    387. 

12.  Non  habebit  pater  usumfructum,  si  quis  parentum  ,  vel 
etiam  extraneus  filiofamilias  donationem ,  vel  ultimam  volunta- 
tem,  hâc  conditione  reliquerit,  ut  quaeratur  ususfructus  pat  ri. 
Nov.  117.  c.  1.  C.  civ.  387. 

i3.  Pater  liberis  cum  eorum  fratribus  succedens  in  virilem. 
nullum  in  fratrum  et  oronnu  porlione  habet  usumfructum.  Nov. 
118.  r.  2.  C.  civ.  384- 
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14.  I  sumfructum  non  habct  pater  in  donatis  Hlm  vel  à  prm 
ripe,  vel  ah  Augustâ.  I.  7.  C.  de  l)on.  qua?  lib. 

Alia  de  successione  parentimo.  V.  lit.  seq.  C.  civ.  384 ,  ^87. 
Titulus   xvii.  —  Ad  scnatusconsultum    Tcvtullianuin  et    Orphi- 

tianum. 

1.  Ma  tris  in  tes  ta  ta?  defuncta?   hsereditaieup    ad   omnes  ejns  h 
beros  pertinere,  etiam  si  ex  diversis   matrimomis  nati  fuerint, 
juris  est.  J.  4.  C.  civ.  745. 

2.  Filii  mater,  ex  hoc  scnatusconsulto ,  etiam  si  in  aliéna  po- 
testate  sit ,  ad  ha?reditatem  admittitur.  1.  G.  V.  s.  de  suis  et  legil. 
n.  4.  C.  civ.  746,  776. 

3.  Fcemina?  qua?  ad  secundas  nuptias  transeunt,  quidqnid 
quovis  tituloex  bonis  prioris  mariti  conseeuta?  fuerint,  cum  ipsis 
lucris  nuptialibus,  licèt  ab  aiio  pro  pâtre  datis,  liberis  comniu- 
nibus  servandum  alienare  prohibent»!*,  solum  usumfructmn  ad 
vitam  habitura?,  proprietate  ad  liberos  devolutà.  1.  3.  C  de  se- 
cund.  nupt.  Nov.  22.  c.  23.  Nec  licet  ma  tri  inaequalis  hujusmodi 
lucrorum  inter  liberos  divisio.  Nov.  2.  cap.  1.  Nov.  22.  cap.  25. 
C.  civ.  578,  1094,  s. 

4.  Quod  ad  matrem  ex  pa ternis  bonis  unius  liberorum  prioris 
matrimonii  ab  intestato  pervencrit,  si  ea  secundo  nupserit,  sive 
illo  superstite,  sive  jam  mortuo,  caeteris  liberis  servabit,  usu- 
fructu  retento  :  omni  alienatione,  hâc  de  eo  testandi  facultatc 
prohibità  nisi  omnibus  liberis  supervixerit.  1.  3.  §.  1.  C.desecund 
nii])t.  Nov.  22.  C.  46.  C.  civ.  378,  1094,  s. 

5.  Testatis  liberis  qua?  testa mento  matri  reliquerint,  etiam 
paterna,  pleno  jure  habobit  licèt  secundo  nupserit.  Nov.  22.  C.  46. 
C.  civ.  1094  ,  s. 

6.  Si  millier  ex  pluribus  matrimoniis  liberos  susceperit,  sin- 
gulîs  patrum  sponsalitiœ  largitates  custodienda?.  1.  4-C  de  secund 
nupt  Nov.  22.  cap.  29. 

7.  Generaliter  censemus ,  quoeunque  easu  constitutiones  atîte 
hauc  legem  mulierem  liberis  communibus,  morte  mariti  matri- 
monio  dissoluto,  qua?  de  bonis  mariti  ad  eam  devolutà  sunt,  ser- 
vare  sanxerunt,  iisdem  casions  maritum  quoque  qua?  de  bonis 
mulieris  ad  eum  devolutà  sunt,  morte  mulieris  matrimonio  dis- 
soluto, communibus  liberis  servare.  Nec  interest  si  alter  pro 
marito  donationem  anle  nuptias,  vel  pro  muliere  dotem  credi- 
deiit  offerendam.  Hoc  observare  praecipimus,  licèt  res  ante  nup- 
tias donata?  (  ut  adsolet  fieri  )  in  dotem  à  muliere  redigantur. 
Dominium  autem  rerum  qua?  liberis  per  hujtis  legis,  vel  pra?teri- 
tarum  constitutionum  auctoritatem  servantur,  ad  liberos  perti- 
nere decernimus.  Ilaque  defuncto  eo  qui  eas  liberis  servabat, 
exstanles  ab  omni  possessore   liberi  vindicabunt  :  consumptas 

1  verô)   ab   ha?redibus  ejus   exigent,  qui  eas  servare  debuerant. 
Alienandi  sanè,  vel  obligandi   suo  nomine   eas   res  qua?   liberis 
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servari  praecçptae  snnt,  eis  qui  réservât  mi  sunt,  adempta  licentia 
est.  I.  5.  C.  de  second,  nupt.  Nov.  22.  eap.  23.  H,tc  à  pâtre  sin- 
guHs  liberis,  provirili  servanda  stiblato  ei  jure  eligcndi  inter  li- 
beros.  Nov.  22.  cap.  25.  C.  eiv.  1094 ,  s. 

8.  Liberi  quae  vel  ex  bonis  paierais,  vel  ex  materais,  propter 
seenndas  alterutrius  parentis  nuptias,  ad  eos  pervenerint,  etiamsi 
neutrius  parentis  haeredes  sint,  propria  habebunt.  1.  5.  §.  i.  C.  de 
see.  nnpt.  Nov.  22.  cap.  20.  23.  et  2G. 

9.  Pater  aut  mater  casterique  parentes,  qui  suseeptis  ex  priore 
matrimonio  liberis,  ad  seenndas  nuptias  Iransierint,  secundo  con- 
jiigi  niliil  ampliùs,  quovis  titulo,  relinquere  possunt,  quàm  ei  ex 
liberis  cui  minorem  partem  fecerint.  Si  plus  dedcrinl,  quod  exce- 
dit  ad  solos  prioris  matrimonii  liberos  ,  non  etiam  ad  seeund'. 
pertinebit.  1.6.  C.  de  seeund.  nupt.  Nov.  22.  cap.  27,  C.  civ.  1098. 

LIBER  TRIGESIMUS  NONUS. 

Titulus  1.  —  De  operis  novi nunliatione. 

1.  Hoc  edicto  promittitur,  ut  sive  jure,  sive  injuria  opus  fieret, 
per  nuntiationem  inhiberetur,  deindè  remitterctur  proliibitio  hac 
tenus,  qua tenus  prohibeudi  jus  is  qui  uuntiasset,  non  haberet.  1 
1.  C.  civ.  54/|,  f>5a. 

2.  Opus  no  vu  m  facere  videtur,  qui  aut  aedifioando,  aut  délia 
hendo  aliquid  pristinam  faciem  operis  mutât.  1.  §.  11. 

3.  Sive  autem  intrà  oppida,  sius  extra  oppida,  in  villis  vel  agris 
opus  noviun  fiât,  nuntiatio  ex  hoc  edicto  locum  habet  :  sive  in 
privato,  sive  in  publico  opus  (iat.  1.  1.  §.  14. 

4.  Nuntiatio  fit  aut  juris  nostri  conservandi  causa,  aut  damni 
depellendi,  aut  publici  juris  tuendi  gratià.  Nuntiamns  autem  quia 
jus  aliquod  prohibeudi  babemus,\el  ut  damni  infecti  caveatur 
nobis,  ab  eo  qui  forte  in  publico,  vel  in  privato  quid  molîtur  ; 
aut  si  quid  contra  leges  edictave  principum  quae  ad  inodum  œdi- 
liciorum  facla  sunt,  fiet  vel  in  sacro  vel  in  locf)  religioso,  vel  in 
publico,  ripàve  fluminis,  quibusex  causis  et  iuterdicta  proponun 
lur.  1.  1 .  §.  16.  et  17. 

5.  Non  solùm  proximo  vicino,  sed  etiam  superiori  opus  facienti 
nuntiare  opus  novum  potero.  Nain  et  servitutes  quaedam  inter- 
venientibus  mediis  loeis  vel  publicis  vel  privatis  esse  possunt.  1.  8. 

6.  Praetor  ait ,  Quem  in  locum  nuntiatum  est,  ne  cjuid  operis 
novi  fieret ,  qud  de  re  agitur:  quod  in  eo  loco  antequiun  nuntiatio 
missa  Jieret,  aut  in  eâ  causa  esset  ut  rernitti  deberetyfactum  est,  id 
restituas.  1.  20. 

Quod  si  ita  restitutuni  non  erit,  quanti  ea  reserit,  taulain  peeu 
niaiïi  dabit,  si  hoc  petitori  placuerit.  I.  21.  §.  4- 
Titulus  ii. — De  damno  infecto,  et  de  suggrundis,  et protcclionihus 

1.  Hes  damni  infecti  celeritatem  desiderat,  e*  periculosa  dilatio 
prà'lori  videtur.  I:  i.    pr.  fi,  49. 
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a.  Damnum  infectum  est  damnum  nondùm  factum,  quoi!  Iiitu- 
l'iitn  vereniur.   1.  i. 

Hoc  edictum  prospicit,  damno  nondùm  facto,  cùm  cseterae  ac- 
tiones  ad  damna  quai  contigerunt  sareienda  pcrtincant,  ntin  legis 
Aquilae  aclione,  et  aliis.  1.  7.  §.  1. 

3.  Evenit ,  ut  nonmtnquàm  damno  dato  nulla  nobis  competat 
actio,  non  interposità  atrteà  cautione  :  veltiti  si  vicini  aides  ruinosae 
in  meas  aedes  ceciderint.  Adcô  ut  plerisque  placuerit,  nec  cogi 
quidcm  eum  posse,  ut  rmlera  tollat,  si  modo  omnia  quae  jaceant, 
]>ro  derelicto  habeat.  1.  6. 

De  damno  facto  nihil  edicto  cavetur.  Cùm  enim  animalia  quae 
noxam  commiserunt,  non  ultra  nos  soient  onerare  ,  quàm  u!  noxa? 
ea  dedamus  :  multo  magis  ea  quae  anima  carent,  ultra  nos  non  de- 
berent  onerare:  praesertim  cùmresquidem  animales qua?  damnum 
dederint,  ipsae  exstent,  a?des  autem  si  ruina  suâ  daninum  dede- 
runt,  desieiint  exstare.  Undè  quaeritur,  si  antequàm  caveretur, 
aedes  deciderunt,  neque  dominus  rudera  velit  egerere,  eaque  de- 
relinqnat,  an  sit  aliqua  ad  versus  eum  actio?  et  Julîanus  consultus: 
si  priiisquàm  damni  infectistipulatio  interponeretur,  aedes  vit iosa« 
eorruissent,  quid  façere  deberet  is,  in  cujus  aides  rudera  decidis- 
sent,  ut  damnum  sarcirekir,  respondit  :  si  dominus  aedium  quai 
ruerunt  vellet  tollere,  non  aliter  permittendum,  quàm  ut  omnia, 
id  est,  et  quai  inutilia  essent,  auferret  :  nec  solùm  de  futuro,  sed 
et  de  praeterito  damno  cavere  eum  debere.  Quod  si  dominus 
aediuro  quae  deciderunt,  nihil  facit,  interdictum  reddendum  ei,  in 
cujus  aedes  rudera  decidissent,  per  quod  vicinns  compelletur  aut 
tollere,  aut  totas  aedes  pro  derelicto  habere.  Quod  forte  tune  rectè 
dieetur,  cùm  non  ipsius  negligentiâ  sed  propter  aliquod  impedi- 
mentum  sibi  non  pros^exit.  Hoc  ampliùs  Julianus  posse  dici 
compellendum  eum,  ut  eliam  de  praeterito  damno  caveret.  Quod 
enim  re  intégra  custoditur ,  hoc  non  inique  etiam  post  ruinam 
aedium  pra?stabitur.  Integra  autem  re  unusquisque  cogitur  aut  de 
damno  infecto  cavere,  aut  aedibus  carere  quas  non  défendit.  De- 
niquè,  inquil,  si  quis  propter  angustias  temporis,  aut  quia  reip. 
causa  aberat,  non  potuerit  damni  infecti  stipulari ,  non  inique 
praetorem  curaturum,  ut  dominus  vitiosarum  aeclium,  aut  damnum 
sarciat,  aut  aedibus  careat  :  sententiam  Juliani  utilitas  comprobat. 
1.  7.  §.  1.  et  2.  1.  8.  et  1.  g. 

Cùm  postulassem  ut  mihi  damni  infecti  promitteres,  noluisti  : 
et  priusquàm  praetor  adiretur,  aedes  tua?  corruerunt,  et  damnum 
mihi  dederunt  :  potiùs  esse  ait,  ut  nihil  novi  praetor  eonstituere 
debeat,  et  meà  culpà  damnum  sim  passus  qui  tardiùs  experiri 
cœperim.  1.  44.  C.  civ.  i386,  p.  479. 

4.  De  lus  quae  vi  fluminis  importata  sunt,  an  interdictum  dari 
possit  quaeritur?  Trebatius  refert  cùm  Tiberis  abundasset,  et  res 
multas   multorum   in   aliéna   aedificia   detulisset  ,  interdictum   à 
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praetore  datum,  ne  vis  ficret  dominis  quominùs  sua  collèrent  au- 
ferrent, modo  damni  infccti  rcprom' itèrent.  Alphcnusquoquescri- 
bii,  si  ex  fmido  tuo  crusta  lapsa  si t  in  meum  fimdum,  eamque 
petas,  dandum  in  te  judicium  de  darano  jam  facto.  Idque  Labeo 
probat.  Nam  arbitrio  judicis ,  apud  quem  res  prolapsae  petentur, 
damnura  qupd  antè  sensit  non  contineri:  nec  aliter  dandam  ac- 
tionem,  qnàm  ut  omnia  tollàntur,  quae  surit  prolapsa.  I.  9.5.  1.  et  2. 

Si  ratisin  agrum  meum  vi  fluminis  delata  sit,non  aliter  tibi  po- 
testatem  tollendi  faciendam,  quàm  si  de  praeterito  quoque  damno 
mihi  cavisses.  I.  9.  §.  3.  C.  civ.  i386,  p  ;  479. 

5.  Ita  demùm  crusta  m  vindicari  posse ,  idem  Alphenus  ait ,  si 
non  coaluerit,  nec  unitatem  cum  terra  meâ  fecerit.  Nec  arbor 
potest  vindicari  à  te  quae  translata  in  agrum  meum  cum  terra  meà 
coaluit.  Sed  nec  ego  potero  tecum  agere  jus  mihi  non  esse,  ita 
crustam  habere,  si  jam  cum  terra  meà  coaluit  :  quia  mea  facta  est. 
1.  9.  §.  2.  in  fin. 

(>.  Superfieiariumet  Pructuarium  damni  infccli  utiliter  stipulari 
constat.  1.  i3.  §.  8. 

Damni  infecti  stipulatio  competit  non  tantùm  ei  cujus  in  bonis 
res  est,  sed  ctiam  enjus  periculo  res  est.  1.  18. 

7.  Item  apud  Vivianum  relatum  est,  si  ex  agro  vicini  arbores 
vi  tem pestât is  confractae,  in  meum  agrum  deciderint,  eoque  facto 
vitibus  meis,  vel  segetibus  nocent,  vel  aedeficia  demoliunt,  stipu- 
lationem  istam,  in  quâ  haec  comprehenduntur,  siquid  arborutn 
locive  vitio  aceiderit,  non  esse  utilem  :  quia  non  arborum  vitio, 
sed  vi  ventorum  damnum  mihi  datum  est.  Plané  si  vetustate  arbo- 
rum hoc  fiebat,  possunuis  dicere  vitio  arborum  damnum  mihi  dari. 
Idem  ait,  si  damni  infec«ti  aedium  mearum  uomine  tibi  promisero: 
deindè  hae  aides  vi  tempestatis  in  tua  aedificia  ceciderint,  eaque 
diruerint,  nihil  ex  eà  stipulatione  praestari  :  quia  nullum  damnum 
vitio  mearum  aedium  tibi  contingit  :  nisi  forte  ita  vitiosae  mea?  aedes 
fuerint,  ut  quàlibet,  vel  minimâ  lempestate,  ruerint.  Haec  omnia 
vera  sunt.  1.  24.  §.  9  et  10. 

Damni  infecti  quidam  vicino  repromiserat  :  ex  cujus  aediûcio 
tegulae  vento  dejecta?  ceciderant  in  vicini  tegulas,  casque  frege- 
rant.  Quaesitum  est,  an  aliquid  praestari  oportet  ?  Respondit,  si 
vitio  aedilicii,  et  infirmitate  factum  esset,  debere  praestari  :  sed  si 
tauta  vis  vends  fuisset,  ut  quamvis  lirma  aedificia  convelleret,  non 
debere  :  et  quod  in  stipulatione  est,  sive  quidibi  met,  non  videri 
sibi  ruere,  quod  aut  vento,  aut  omninô  aliquâ  vi  extrinsecùs  ad- 
mota  caderet  :  sed  quod  ipsum  per  seconcideret.  I.  43.  C.  civ.  i386. 

8.  Item  videamus  quandô  damnum  dari  videatur  :  stipulatio 
enim  hoc  continet,  quod  vitio  aedium,  loci,  operis  damnum  fit  :  ut 
putà  in  domo  meà  puteum  a  péri  o  :  quo  aperto  venae  putei  tui 
praecisae  sunt  :  an  tenear?  Ait  Trebatius,  non  teneri  me  damni 
jnfecti.  Neque  enim  existimari,  operis  mei  vitio  damnum  tibi  dari 
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eâ  ro,  iu  quâjure  meo  usus  sum.  Si  tamcn  tamaltè  fodiam  in  mco, 
ut  paries  tiuis  stare  non  possit,  damni  infecti  slipulatio  commit- 
tetur.  L  24.  §.  12. 

Proculus  ait,  cùm  quîsjure  quid  in  suo  faccret,  quamvis  pro- 
misisset  damni  infecti  vicino,  non  tamen  einn  tencri  eâ  stipula- 
tione :  veluti  si  juxtà  mea  aedificia  habeas  aedificia,  caque  jute  tuo 
altius  tollas  :  aut  si  in  vicino  tuo  agio  cuniculo  vel  fossà  aquam 
meam  aVocès,  quamvis  enîm  et  hic  aquam  niihi  abducas,  et  illic 
luminibus  officias,  tamen  ex  eâ  stipulatione  actionem  mihi  non 
coinpetere  :  scilicet ,  quia  non  debeat  videri  îs  daninum  farcie, 
qui  co  veluti  luero  quo  adhuc  utebatur,  prohibetur.  Multumque 
interesse  ,  utrùm  damniun  quis  faciat,  an  lucro  quod  adhuc  facie- 
bat,  uti  prohibeatur.  Mihi  videtur  vera  esse  Proculi  sentenlia.  1. 
26.  V.  tit.  seq.  1.  1.  §.  12.  C.  civ  552. 

9.  In  hâc  stipulatione  venit,  quanti  ea  res  erit.  Et  idée  Cassius 
scribit,  eum  qui  damni  infecti  stipulants  est,  si  propter  mëtum 
ruina?  ea  aedificia,  quorum  nomine  sibi  cavit,  fulsit,  impensas  ejus 
rei  ex  stipulât»  consequi  posse.  Idemquc  juris  esse,  cùm  propter 
vitium  commuais  paiïetis,  qui  cavit  sibi  damni  infecti  onerum 
eorum  relevandorum  gratià,  quae  in  parietem  incumbunt,  aedificia 
sua  fulsit.  1.  28. 

10.  In  parietis  commuais  demolitione,  ea  quaeri  oportet  :  si 
satis  aptus  fuerit  oneribus  ferendis,  an  non  fuerit  aptus.  Sed  ita 
idoneum  esse  plerique  dixerunt,  ut  utrarumque  aedium  onera, 
quae  modo  jure  imponantur,  communis  paries  sustinere  possit. 
1.  35.  et  36.  C.  civ.  655,  s. 

11.  Ex  damni  infecti  stipulatione  non  oportet  infiuitam ,  vel 
immoderatam  aestimationem  fieri  :  ut  putà  ob  tectoria ,  et  ob 
pic  tu  ras,  licèt  enim  in  haec  magna  crogatio  facta  est,  attamen  ex 
damni  infecti  stipulatione  moderatam  aestimationem  faciendam  : 
quia  honestus  modus  servandus  est,  non  immoderata  cujusque 
luxùria  subsequenda.  1.  40. 

12.  Quoties  communis  parietis  vitio  quid  accidit,  socius  socio 
nihil  praestare  débet  :  cùm  communis  rei  vitio  contigerit.  Quod 
si  quia  aller  eum  presserat,  vel  oneiaverat,  ideircô  damnura  con- 
tigit  :  consequens  est  dicere,  detrimentum  ,  hoc  quod  benefieio 
ejus  contingit,  ipsumsarcire  debere.  1.  4«-  §•  »•  C.  civ.  655,  s. 

i3.  Si  plurium  sint  aedes  quae  damnosae  imminent,  utrùm  ad- 
versùs  unumquemque  dominotum  in  solidum  competit,  an  in 
partem  ?  El  scribit  Julianus,  quod  et  Sabinus  probat,  pro  domi- 
nicis  partibus  convenir!  eos  oportere.  1.  40.  §.  3.  C.  civ.  655,  s. 

14.  In  reficiendo  communi  pariete,  eipotiùs  facultas  aedificandi 
praestatur,  qui  magis  idoneè  reficere  parietem  velil.  Idemque  di- 
cendum  est,  etsi  de  eodem  itinere,  rivove  reficiendo  in  ter  duos 
vel  pluies  quaeratur.  1.  41.  C.  civ.  655,  s.  , 

1  5.  Ad  curatoris  reipublicae  offieium  spectaf,  ut  dirutae  domus 
>  (lominis  exstruantur.  1,  46.  C.  civ.  5'j* 
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Titulus.  m.  —  De  aquri,  et  aquœ  pluviœ  arcendœ. 

i  Haec  actio  locuin  habet  in  damno  nondùm  facto  :  opère  ta- 
men  jam  facto,  hoc  est,  de  coopère,  ex  quo  damnum  timetur  : 
totiesqtie  Iocura  habet,  quoties  manufacto  opère  agio  aqua  nôci- 
tura  est.  Id  est,  cùm  quis  manu  feccrit ,  quô  aliter  flueret,  quàm 
natura  soleret  :  si  forte  immittendo  eam,  ant  majorera  fecerit,  aut 
citatiorem,  aut  vehementiorem  :  aut  si  coniprimendo  redundare 
effecit.  Quod  si  naturà  aqua  noceret,  ea  actione  non  continetur.  1. 
i.  §.  i.  C.  civ.  640,  s.  681. 

1.  De  opère  eo  quod  agri  colendi  causa  aratrofactum  sit,  Quin- 
tus  Muciusait,  non  corapetere  hanc  actionem.  Trebatius  aiitem  non 
quodagri,  sed  quod  frumenti  duntaxat  quœrendi  causa  aratro 
factura  sit,  solùm  excepit.  1.  1.  §.  3. 

3.  Sic  débet  quis  melioreni  agrumsuum  facere,  ne  vicini  dete- 
riorem  faciat.  I.  1.  §.  4- 

Prodesse  sibi  unusquisque,  dura  alii  non  nocet,  non  prohibetur, 
d.  I.  §.   n.  G.  civ.  65i. 

4.  Iidera  aiunt,  si  aqua  naturaliter  decurrat ,  aquae  pluvia?  ar- 
cenda?  actionem  cessare.  Quod  si  opère  facto  aqua  aut  in  superio- 
rem  partem  repellitur,  aut  in  inferiorem  derivatur,  aquae  pluvia? 
arcendae  actionem  corapetere.  1.  1.  §.  io.  C.  civ.  640,  s.  681. 

5.  Iidem  aiunt,  aquam  pluviam  in  suo  retinere,  vel  superficien- 
tem  ex  vicini  in  suutn  deiivare,  dura  opus  in  alieno  non  fiât , 
omnibus  jus  esse.  Prodesse  enim  sibi  unusquisque,  dura  alii  non 
nocet,  non  prohibetur:  nec  quemquamhocnomineteneri.  1.  i.§.  1 1. 

6.  Marcellus  scribit,  cura  eo  qui  suo  fodiens  vicini  fontem 
avertit,  nihil  posse  agi  :  nec  de  dolo  actionem.  Et  sanè  non  débet 
liabere,  si  non  animo  vicino  nocendi,  sed  suum  agrum  melioreni 
faciendi,  id  fecit.  1.  1 .  §.  12.  V.  s.  de  damn.  infecto  1.  7.6.  C.  civ.  552. 

7.  Item  sciendum  est  hanc  actionem  vel  supeiïori  adversùs 
inferiorem  corapetere,  ne  aquam  quîe  naturà  fluat,  opère  facto 
inhibeat  per  suura  agrum  decurrere  :  et  inferiori  adversùs  supe- 
riorem  ,  ne  aliter  aquam  mittat  quàm  fluere  naturà  solet.  1.  i.  §. 
ij.  C.  civ.  640. 

8.  Huic  illud  etiam  applicaudum  nunquàm  corapetere  hanc 
actionem  ,  cùm  ipsius  loci  natura  nocet ,  nain  ut  veriùs  quis 
dixerit)  non  aqua,  sed  loci  natura  nocet.  1.  1.  §.  14.  I.  1  4.  §.  1. 
C   civ.  640. 

9.  Semper  hœc  est  servitus  inferiorum  praediorura,  ut  naturà 
profluentera  aquam  excipiant.  1.  1.  §.  11.  C.  civ.  640. 

10.  Deniquè  ait  {Labeo)  conditionibus  agrorum  quasdam  leges 
esse  dictas  :  ut  quibus  agris  magna  sint  flumina,  ticeal  mihi  sci- 
licet  in  agro  tuo  aggeres  vel  lossas  habere.  Si  tamen  lex  non  sit 
agro  dicta,  agri  naturam  esse  «ervandam  :  et  semper  inferiorem 
superiori  servire.  Hoc  incommodum  naturaliter  pâli  inferiorem 
tgrum  àsuperiore,  compensareque  debere  cum  a  I  i « >  commodo. 
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Sicut  enim  omnis  pinguitudo  terrae  ad  eum  decurrit,  ita  etiam 
aquae  incommodum  ad  eum  defluere.  Si  tamen  lex  agri  non  in- 
veniatur,  vetustatcm  vicem  lcgis  tenere.  Sanè  enim  (et)  inservitu- 
tibus  hoc  idem  sequimur,  ut  ubi  servitus  non  invenitur  imposita, 
qui  diù  usus  est  servitute  ,  neque  vi ,  neque  precariô,  neque  clam, 
habuisse  lorigâ  consuetudine,  vel  ex  jure  impositam  servitutem 
videàtur.  Non  crgô  cogemus  vicinum  aggeres  munire,  sed  nos  in 
cjus  agro  muniemus:  crilqueista quasi  servitus,  in  quam  rem  uti- 
lem  actionem  habemus,  vel  interdictum.  1.  i.  §.  tilt.  C.  civ.  690,  s. 

11.  In  summà  triasunt  per  quae  inferior  locus  superiori  servit: 
lex,  natura  loci,  vetustas  quae  semper  pro  lege  habetur,  minuen- 
darum  scilicet  litium  causa.  1.  2.  C.  civ.  6 3 9 . 

12.  Apud  Ateium  verô  relatum  est ,  eam  fossam  ex  quâ  ad  in- 
feriorem  fundum  aqua  descendit ,  cogcndum  esse  vicinum  pur- 
gare:  sive  exstet  fossae  memoria,  sive  non  exstet,  Quod  et  ipse 
puto  probandum.  1.  2.  §.  /J. 

i3.  Item  Varus  ait,  aggerem  qui  in  fundo  vicini  erat,  vis  aqua3 
dcjecit  :  per  quod  effectuai  est,  ut  aqua  pluvia  mihi  noceret. 
Varus  ait,  si  naturalis  agger  fuit,  non  posse  me  vicinum  cogère, 
aqua?  pluviae  arcendae  actionc  ut  eum  reponat,  vel  reponi  sinat. 
Ideinque  putat ,  etsi  manufactus  fuit  ,  neque  memoria  ejus  exsla- 
ret.  Quod  si  exstet,  putat  aquae  pluviae  arcendae  actione  eum  te- 
neri.  Labeo  autem ,  si  manufactus  agger,  ctiamsi  memoria  ejus 
non  exstat,  agi  posse  ut  reponatur.  Nam  hâc  actione  neminem 
cogi  posse  ut  vicino  prosit,  sed  ne  noceat,aut  interpellct  facien- 
tem  quod  jure  facere  possit.  Quanquàm  lamen  deficiat  aquae  plu- 
viae arcendae  actio,  attamen  opinor  utilem  actionem  ,  vel  interdic- 
tum mihi  competere  adversùs  vicinum,  si  vclim  aggerem  restituere 
in  agro  ejus,  qui  factus  mihi  quidem  prodesse  potest,  ipsi  verô 
nihil  nociturus  est.  Haec  aequitas  suggerit,  et  si  jure  deficiamur. 

1.2.   §.5. 

14.  Apud  Namusam  relatum  est ,  si  aqua  fluens  iter  suum  ster- 
core  obstruxerit,  et  ex  restagnatione  superiori  agro  noccat,  posse 
eum  inferiori  agi,  ut  sinat purgari.  Hanc  enim  actionem  non  tan- 
tùm  de  operibus  esse  utilem  manufactis,  verùm  etiam  in  omnibus 
qua?  non  secundùm  voluntatem  sint.  Labeo  contra  Namusam  pro- 
bat  :  ait  enim  naluram  agri  ipsam  a  se  rmitari  posse.  Et  ideô  cùm 
per  se  natura  agri  fuerit  mutata,  aequo  animo  unumquemquc 
ferre  debere  ,  sive  melior ,  sive  deterior  ejus  conclitio  facta  sit  : 
ideircô  et  si  terrse  motu,  aut  tempestatis  magnitudine  soli  causa 
mutata  sit ,  neminem  cogi  posse,  ut  sinat  in  pristinam  loci  con- 
ditionem  redigi.  Sed  nos  etiam  in  hune  casum  aequitalem  atlmi- 
simus.  1.  2.  §.  6. 

i5.  Idem  Labeo  ait,  cùm  quaeritur  an  memoria  exstet  facto 
opère  non  diem  et  consulem  ad  liquidum  exquirendum,  sed  suf- 
ficere  si  quis  sciât  factum  :  hoc  est,  si  factum  esse  non  ambigitur; 
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n-ec  u  tiqué  nccesse  esse  superessc  qui  meminerint  :  verùm   etiam 
si  qui  audîerint  eos  qui  memorià  tenUerint.  1.  2.  §.  8.  C.  civ.  690. 

16.  Idem  Labeo  ait,  si  viciuus  flunieu  ,  torrentcm  averterit  ne 
aqua  ad  euin  perveniat,  et  hoc  modo  sit  effectum  ,  ut  vicino  110- 
oeàtur,  agi  cum  eo  aquœ  pluviae  arcendae  non  posse.  Aquam  enim 
arcere,  hoc  esse,  curare  ne  influât.  Quae  sententia  verior  est,  si 
modo  non  hoc  animo  fecit ,  ut  tibi  noceat,  sed  nesibi  noceat.  1. 2. 
§.  9.  C.  civ.  640,  s. 

17.  Si  ex  plurium  fundo  decurrens  aqua  noceat:  vel  si  plu- 
rium  fundo  noceatur:  placuit,  coque  jure  utimur,  ut  sive  plurium 
fundus  sit,  singuli  in  partem  experiantur,  et  coudemnatio  in  par- 
lera fiât:  sive  cum  pluribus  agatur,  singuli  in  partem  convenian- 
tur ,  et  in  partem  fiât  condemnatio.  1.  6.  §.  1.  1.  11.  §.  3. 

18.  iEstimationem  autem  judex  faciet  ex  rei  veritate  ,  hoc  est, 
ejus  damni  quod  apparuerit  datum.  1.  6.  §.  ult.  C.  civ.  645. 

ig.  Nullani  pottst  videri  injuriam  accipere  qui  semel  voluit. 

I.  9-  S-  I; 

20.  Si  flumen  navigabile  sit,  non  oportere  praetorem  concedere 
ductionem  ex  eo  fieri,  Labeo  ait ,  quae  flumen  minus  navigabile  elli- 
ciat.  Idemque,  etsi  per  hoc  aliud  flumen  fiât  navigabile.  1.  10.  §.  ult. 

21.  Suprà  iter  alienum  arcus  aqua?  ducendae causa  non  jure  fief. 
Nec  is,  cui  iter,  aclus  debetur,  pontem  quà  possit  ire  agere,  jure 
exstruet.  1.  11.  C.  civ.  552. 

22.  Trebatius  existimat,  si  de  eo  opère  agatur,  quod  manufac- 
tura sit,  omnimodô  restituendum  id  esse  ab  eo,  cum  quo  agitur  : 
si  verô  vi  fluminis  ager  deletus  sit,  aut  glarea  injecta,  aut  f'ossa 
limo  repleta  ,  tune  patientiam  duntaxat  prsestandam.  1.  1  r.  §.  ult. 

î3.  Si  priùs  nocturna?  aqua?  servitus  mihi  cessa  fucrit,  deindè 
posteà  alià  cessione  diurna?  quoque  ductus  aqua?  mihi  concessus 
fuerat,  et  per  constitutum  tempus  nocturne  duntaxat  aquâ  usus 
fuerim,  ainittoscrvitutem  aqua?  diurnae  :  quia  hoc  casu  plures  sunt 
servitutes  diversarum  causarum.  1.  17.  C.  civ.  70^,  s. 

24.  Nulla  voluntas  errantis  est.  1.  20. 

25.  Vicinus  loci  superioris  pratum  ita  arabal,  ut  per  sulcos  , 
itemque  porcas  aqua  ad  inferiorem  veniret.  Qwa?situm  est,  an 
per  arbitrum  aqua?  pluviae  arcenda?  possit  cogi ,  ut  in  alteram 
partem  araret  ne  sidei  in  ejus  agrum  spectarent  ?  Respondit  , 
non  posse  eum  facere ,  quominùs  agrum  vicinus  qucmadmodùm 
vellet ,  araret.  I.  24.  C.  civ.  640. 

26.  Sca?vola  respondit,  solere  cos  qui  juri  dicundo  pra?sunt  , 
tueri  ductus  aquae,  quibus  auctoritatem  vetustas  daret,  tametsi 
jus  non  probaretur.  1.  ult.  C.  civ.  641,  s. 

TiTiLus  iv.  — De  publicanis  t  et  -vecligalibus,  et  commissis. 
i.  Imperatores  Antoninus  et  Verus  rescripserunt ,  in  vectiga- 
libus  ipsa  prœdia ,  non  personas  eonveniri ;  et   ideô  possessores 
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ctiam  pra_*ieriti  temporis  vectigal  solvére  debere,  coque  exemple 
actionem,  si  ignoraverint ,  habituros.  1.  7. 

2.  Fiscas  ab  omnium  veotigalium  praestationibus  immunis  est. 
Mercatores  autem,  qui  de  lundis  fiscalibus  mercari  consueverunt, 
nullam  immtinitatem  solvendi  publici  vectigalis  usurpare  possunt. 
1.  9.  §.  ult. 

3.  Vectigalia,  sine  imperatorum  praecepto,  neque  praesidi ,  ne- 
que  curatori,  neque  curire  constituera,  nec  praecedentia  refor- 
mare,  et  iis  vel  addere,  vel  diminuere,  licet.  1.  10.  Charte,  48. 

4.  Licèt  quis  se  ignorasse  dicat,  nihilominùs  eum  in  prenant 
vectigalis  incidere,  Divus  Hadrianus  constituit.  1.  irj.  §.  5. 

5.  Pœnae  ab  haeredihus  peti  non  possunt, si  non  est  quaestio 
mota  vivo  eo  qui  deliquit  :  et  hoc  sicut  in  caeteris  pœnis,  ira  et  in 
vectigalibus  est.  I.  ult.  §.  i3. 

ïitulus  v. —  De  donalionibus. 
t.  Donationes  complûtes  sunt.  Dat  aliquis  eâ  mente  ut  stat'nn 
velit  accipientis  fieri,  nec  ullo  casu  ad  se  reverti:  et  propter  nul- 
lam aliam  causant  facit  quàm  ut  liberalitatem ,  et  munilicentiam 
exerceat.  Hoc  propriè  donatio  appellatur.  1.  1.  C.  civ.  894. 

2.  Dat  aliquis,  ut  tune  demain  accipientis  fiât ,  citm  aliquid  sc- 
cutuin  Juerit  :  non  propriè  donalio  appellatur,  sed  totum  (hoc; 
donatio  sub  conditione  est.  1.  1.  C.  civ.  11G8,  1181,  s. 

3.  Item  cùm  quis  eâ  mente  dat,  ut  statim  quidein  faciat  acci- 
pientis, si  tarnen  aliquid  factum  fuerit,  aul  non  Juerit,  velit  ad  se 
reverti  :  non  propriè  donatio  dicitur,  sed  totum  hoc  donatio  est, 
quaesub  conditione solvatur  ,  qualis  est  mortis  causa  donatio.  1.  x. 

4.  Si  quis  donaturus  mihi  pecuniam  dederit  alicui,  ut  ad  me 
perferret ,  et  antè  mortuus  erit ,  quàm  ad  me  perferat  :  non  fieri 
pecuniam  dominii  mei  constat.  1.  2.  §.  6.  V.  1.  1.  10. 

5.  Titio  decem  donavi  eà  conditione  ut  (indè)  stichum  sibi  erne- 
ret.  Quaero,  cùm  homo  antequàm  emeretur ,  mortuus  sit,  an  ait 
quâ  actione  decem  recipiam  ?  Respondit,  facti  magis  quàna  juris 
quaestio  est.  Nam  si  decem  Titio  in  hoc  dedi ,  ut  stichum  emeret, 
aliter  non  datants  :  mortito  sticho,  conditione  répétant,  si  verô 
aliàs  quoque  donaturus  Titio  decem,  quia  intérim  stichum  emere 
proposuerat,  dixerim,  in  hoc  me  dare,  ut  stichum  emeret,  causa 
magis  donationis,  quàm  conditio  dandae  pecuniae  existimari  de- 
bebit  :  et  mortuo  sticho  pecunia  apud  Titium  remanebit.  Et  ge- 
neraliter  hoc  in  donationibus  definiendum  est  :  multùm  interesse 
causa  douandi  fuit,  an  conditio  :  si  causa  fuit,  cessare  repetitio- 
nera  :  si  conditio,  repetitioni  locum  fore.  1.  2.  §.  ult.  etl.  3. 

6.  Ex  rébus  donatis  fructus  perceptus  in  rationem  donationis 
non  computatur.  Si  verô  non  fundum  sed  fructus  perceptiottem 
tibi  donem,  fructus  percepti  ventent  in  computationem  donatio- 
nis. 1.  9.  §.  1.  1.  il 
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7.  Donari  non  potest,  nisi  quod  cjus  fit  cui  donatur.l.  g.  §.  ait. 

8.  Absenti  sive  mittas  qui  ferat,  sive  quod  ipse  habeat  sibi  lia- 
bere  eum  jubeas ,  donari  rectè  potest.  Scd  si  nescit  rem  ,  qua?  apud 
se  est,  sibi  esse  donatam,  vel  missam  sibi  non  acceperit,  donatae 
rei  dominos  non  fit.  1.  10.  Non  potest  liberalitas  nolenti  acquiri. 
1.  ig.  §.  2.  C.  civ.  894,  g3i,  s. 

9.  Qui  ex  donatioue  se  oblîgavit ,  ex  rescripto  Divi  Pii,  in 
quantum  faéere  potest,  convenitur:  sedenim  id  quod  creditoribus 
debetur  erit  detrahendum.  Haec  verô  de  quibus  ex  eâdem  causa 
quis  obstrietus  est,  non  débet  detrahere.  1.  12. 

Qui  id  quod  ex  causa  donationis  stipulanti  spoponderat,  solvi 
cdnstituit,  actione  coustituta;  pecuniaenon  in  solidum,  sed  in  quan- 
tum  facere  potest  convenitur,  causam  enim  et  originem  consti- 
tutae  pecuniae,  non  jndiciî  potestatem,  praevalere  placuit.  Scd  et 
condemnatus  ex  causa  donationis,  in  actione  judicati  non  frustra 
desiderat ,  in  quantum  facere  potest,  conveniri.  1.  33.  V.  inf.  d.  I. 
33.  §.  3. 

10.  Post  contraction  capitale  ciinien  donationes  facta?  non  va- 
lent, ex  constitutione  Divoriun  Severi  et  Antonini  (nisi)  condcin- 
natio  secuta  sit.  1.  i5.  C.  civ.  25. 

1 1.  Labeo  ait ,  si  quis  mihi  rem  aliénant  donaverit,  inque  eâna 
sumplus  magnos  fecero,  et  sic  evincatur  :  nullam  mihi  actionem 
contra  donatorem  competere.  Plané  de  dolo  posse  me  adversùs 
eum  habere  actionem,  si  dolo  fecit.  1.  18.  §.  3.  C.  civ.  f>/,8,  s. 

12.  Labeo  scribit,  extra  causam  donationum  esse  talium  offi- 
ciorum  mercedes  ,  ut  putà  ,  si  tibi  adfuero,  se  satis  pro  te  dedeio, 
si  quâlibet  in  re  opéra  vel  gralià  nieâ  usus  fueris.  1.  ig.  §.   1. 

i3.  De  illo  dubitari  potest,  qui  quod  per  falcidiam  relinere 
poterat,  voluntatem  testatotis  secutus,  spopondit  se  daturum. 
Sed  inagis  est,  ut  non  possit  su*  confessioni  obviare.  Qm  madmo- 
dùm  enim,  si  solvisset,  fidem  testatori  suo  adimplcsse  videbatur, 
et  nulla  ei  repetitio  con cessa  fueratrita  et  stipulations  précé- 
dente,  contra  fidem  testatoris  quam  agnovit  venienfi  ei  mérité 
occurreretur.  1.  20.  §.  1. 

i/j.  Eum  qui  donationis  causa  pecuniam ,  vel  quid  aliud  pro- 
misit ,  de  morâ  solutionis  pecuniae  useras  non  debere  somma? 
sequitatis  est.  1.  22.  C.  civ.  1  Vjo,  1  548. 

i5.  Donari  videtur  quod  nullo  jure  cogente  conceditur.  1    29. 

16. Quidam  in  jure  interrogatus, nihil  sibidebere  tulorishœi  edes, 
respondit  :  eum  actionem  jure  amisissc  respondi.  Licét  enim  non 
transactionem,  sed  donationis  hsec  verba  esse  quis  accipiat , atta- 
men  eum  qui  in  jure  confessus  est,  suain  confessionein  infirmare 
non  posse.  1.  29.  §.  1.  C.  civ.  i356. 

17.  Donationem  quidem  partis  bonorum  proximae  cognata? 
viventis  nullam  fuisse  constabat  :  verùm  ei  qui  donavit,  ac  posteà 
jure  pra?torio  successif  ,  quoniam    adversùs    bonos    mores  et  jus 

18. 
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gentium  festinasset,  actiones  haereditarias  in  totum  denegaodas 
respondit.  Nain  ei,  ut  indigno,  aufertur  ïiaereditas.  I.  29.  §.  2.  et 
1.  3o.  C.  civ.  791,  1  i3o,  1 172,  1600. 

18.  Si  cùm  primus  tibi  donare  vellet ,  et  tu  donandi  Secundo 
voluntateni  habcrcs,  primus  secundo  ex  voluntatc  tuâ  stipulant! 
promiserit ,  perficitur  donatio.  Et  quia  nihil  primus  secundo  à 
quo  convenitur  donavit,  et  quidem  in  solitlum,  non  in  id  quod 
facere  potest  condcmnatur.  Idque  custoditur,  et  si  delegante  eo, 
qui  donationem  erat  accepturus,  creditori  ejus  donator  promi- 
serit. Et  hoc  enim  casu  creditor  suum  negotium  gerit.  I.  33.  §.  3. 
V.  s.  1.  12.  et  inf.  de  re  judic.  et  1.  4  l  - 

19.  Si  quis  aliquem  à  latrunculis  vel  hostibus  eripuit,et  ali- 
quid  pro  eo  ab  ipso  accipiat,  haec  donatio  irrevocabilis  est.  Non 
naerces  eximii  laboris  appellanda  est  :  quod  contemplatione  salu- 
tis  certo  modo  aestimari  non  placuit.  I.  34-  §•  1. 

20.  jEris  alieni  quod  ex  hœreditariâ  causa  venit,  non  ejus  qui 
donationis  titulo  possidet ,  sed  totius  juris  successoris  omis  est. 
Si  itaque  nemini  obligata  praedia  per  donationem  consecuta  es, 
supervacuam  geris  sollicitudinem ,  ne  vel  haeredes  donatricis  , 
vel  ejus  creditores  te  jure  possint  convenire.  1.  i5.  C.  eod. 

21.  Senectus  ad  donationem.  faciendam  sola  non  est  impedi- 
mento.  1.  16.  C.  eod.  C.  civ.  901,  s. 

22.  Data  jam  pridem  lege  statuimus,  ut  donationes  interve- 
niente  actorum  testificatione  conficiantur  :  quod  vel  maxime  inter 
necessarias,  conjunctasque  personas  convenit  custodiri.  Si  qui- 
dem clandestinis  ac  domesticis  fraudibus  facile  quidvis,  pro  ne- 
gotii  opportunitate  confingi  potest,  vel  id  quod  verè  gestura  est 
aboleri.  1.  27.  C.  eod.  1.  3o.  et  seq.  C.  eod.  C.  civ.  93i,  s. 

23.  Quisquis  rem  aliquam  donando  ,  vel  in  dotem  dando,  vel 
vendendo ,  usumfructum  ejus  retinuerit,  etiam  si  stipulatus  non 
fuerit,  eam  continua  tradidisse  credatur,  nec  quid  ampliùs  re- 
quiratur,  quô  magis  videatur  facta  traditio  :  sed  omnimodô  idem 
sit  in  his  causis  usumfructum  relinere,  quod  tradere.  1.  28.  C.eod. 
1.  35.  §.  5.  eod.  C.  civ.  938,  949  ,  s. 

24.  Non  ex  hoc  inutilis  sit  donatio  quod  res  non  traditae  sont, 
necconfnmeturextraditione  donatio: sed  liberalitatem  plenam  et 
secundùm  legem  nostram  pérfectissimam  constitutam  necessarius 
traditionis  effectus  sequatur.  1.  35.  §.  5.  C.  eod.  C.  civ.  g38. 

25.  Si  rerum  tuarum  proprietatem  (  dono  )  dedisti,  ita  ut  post 
rnortem  ejus  qui  accipit  ad  te  rediret ,  donatio  valet.  Cùm  etiam 
ad  tempus  certum  vel  incertum  ea  lîeri  potest  :  lege  scilicet,  quae 
ei  imposita  est,  conservandâ.  1.  2.  C.  de  donat.  quae  sub  modo. 
C.  civ.  gâi,  s. 

26.  Perfecta  donatio  conditiones  posteà  non  capit,  quarè  si 
pater  tuus  donatione  factà,  quasdam  post  aliquantulùm  temporis 
fecisse  conditiones  videatur,  oflieere  hoc  nepotibus  ejus  fiatris 
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fui  filiis  minime  posse,  dubium  non  est.  1.   4.  C.  de  donat.  quae 
sub  modo.  C.  civ.  894. 

27.  Si  unquàm  libertis  patron  us,  fdios  non  habens,  bona 
omnia  vel  parlera  aliquam  facultatum  fuerit  donatione  largitus, 
et  posteà  susceperit  liberos  :  totum  quidquid  largitus  fuerat,  re- 
vertatur,  in  ejusdem  donatoris  arbitrio,  ac  ditione  mansurura.  1. 
8.  C.  de  revoc.  don.  C.  civ.  953,  960,  s. 

28.  Donationes  circa  filium  filiamvc,  nepotem  neptemve,  vel 
pronepotem  proneptemve  emanci|)atos  celebratas  pater,  vel 
avus,  vel  proavus  revocare  non  poterit ,  rifsi  edoctis  manifcstissi- 
mis  causis  quibus  eam  personam  in  quam  collata  donatio  est , 
contra  ipsam  venire  pietatem ,  et  ex  causis  qnae  legibns  conti- 
nentur  fuisse  constabit  ingratam.  1.  9.  C.  de  revoc.  donat. 

Generaliter  sancimus  omnes  donationes  lege  confeelas  fumas 
illibatasque  manere ,  si  non  donationis  acceptor  ingratus  circa 
donationem  inveniatur  :  ità  nt  injurias  atroces  in  cum  effundat, 
vel  manus  impias  inférât,  vel  jacturae  molem  ex  insidiis  suis 
ingérât  qua?  non  levem  censura  substantiae  donatoris  imponat  vel 
vitae  periculum  aliquod  ei  intulerit ,  vel  quasdam  conventiones 
quas  donationis  acceptor  spopondit ,  minime  implere  voluerit.  1. 
ult.  eod.  C.  civ.  953,  s. 

Titulus  vi.  —  De  mortes  causa  donationibus  et  capiombus. 

1.  Mortis  causa  donatio  est,  cùm  quis  habere  se  vult,  quàm 
eum  ccii  donat,  magisque  eura  cui  donat,  quàm  liaeredem  siuini. 
1.  1.  C.  civ.  895. 

2.  Juliauus  très  esse  species  mortis  causa  donationum  ait. 
Unam  cùm  quis  nullo  praesentis  periculi  metu  conterritus,  sed 
solà  cogitatione  raortalitatis  donat.  Aliam  speciem  mortis  causa 
donationum  ait,  cùm  quis  imminente  periculo  commotus,  ita 
donat,  ut  statîm  fiât  accipientis.  Tertium  genus  esse  donationum 
ait,  si  quis  periculo  motus,  non  sic  det,  ut  statim  fiât  accipientis, 
sed  tune  demùm  cùm  mors  fuerit  insecuta.  I.  2.  C.  civ.  894  ,  8g5. 

3.  Sic  potest  donari ,  ut  si  convaluerit  (donalor),  recipiatur. 
1.  8.  in  fin.  C.  civ.  953. 

4-  Ei  qui  non  ampliùs  parte  capere  poterat ,  legatus  est  furidus, 
si  decem  dedissel  haredi  :  non  totam  summam  (  is  )  dare  débet , 
ut  partem  fundi  baberet,  sed  partem  duntaxat,  pro  rata  quà  le- 
gatum  consequitur.  1.  20.  C.  civ.  902 ,  s. 

5.  In  mortis  causa  donationibus  non  tempus  donationis ,  sed 
mortis  intuendum  est,  an  quis  capere  possit.  1.  22. 

6.  Quod  debitori  acceptum  factura  esset  mortis  causa,  si  con- 
valuerit  donator,  etiam  tempore  liberato  ei  potest  condici.  Nam- 
que  acceptilatione  interveniente,.abitum  ab  jure  pristinae  obli- 
gationis  :  eamque  in  hujusmodi  condiclionem  transfusam.  1.  24. 

7.  Si  qui  invicem  sibi  mortis  causa  donaverunt ,  pariter  deces- 
serunt ,  neutrius  haeres  repetet,  quia   neuter  alteri  supervixit. 
26.  C.  civ.  968. 
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8.  Ijbi   ita   donatur  mortis   causa,   ut   nullo  casu  revocetur 

causa  donandi  inagis  est,  quàm  mortis  causa  donatio.  Et  ideô 
pcrindè  haberi  débet  :  atque  alia  qiurvis  inter  vivos  donatio.  1. 27. 
C.  civ.  894. 

9.  Non  videtur  perfçcta  donatio  mortis  causa  facta  ,  antequàm 
mors  inscquatur.  1.  32.  C.  civ.  895. 

10.  Mortis  causa  donatio  longé  différt  ab  illà  verà  et  absolut;! 
donatione  quas  ita  profieiscitur,  ut  nullo  casu  revocetur:  et  ibi 
qui  donat,  illum  potiùs  quàm  se  habere  mavult.  At  is  qui  mortis 
causa  donat,  se  cogitât  :  atque  amore  vitae  récépissé  potiùs 
quàm  dédisse  mavult.  Et  hoc  est  quarè  vulgô  dicatur  se  potiùs 
habere  vult,  quàm  eum  cui  donat  :  illum  deindè  potiùs  quàm 
hseredem  siium.  1.  35.  §.  2.  C.  civ.  89^ ,  89*. 

ii.  Si  quis  societatem  per  donationem  mortis  causa  inierit  „ 
ilicendum  est  nullam  societatem  esse.  1.  35.  §.  5. 

12.  IUud  generaliter  memiuisse  oportebit,  donationes  mortis 
causa  factas  legatis  comparâtes.  Quodcunque  igitur  in  legatis 
juris  est,  id  in  mortis  causa  donat.ionibus  erit  accipiendum.  1.  37. 
C  civ.  1002. 

LIBER  QUADRAGES1MUS. 

Titllus  1. — De  manurnissionibus . 
1.  Lege  Junià  petronià,  si  dissonantes  pares  judicum  existanï 
sententia?,  pro  libertate  pronuntiari  jussum.  Sed  et  si  testes  non 
dispari  numéro,  tam  pro  libertate,  quàm  contra  libertatem  di- 
xerint,  pro  libertate  pronuntiandum  esse  constitutum  est.  1.  2/4. 
d.l.  §.  i.V.  1.38.  ff.de  rejuclic. 

Titulus  11.  —  De  manumissis  vinclicttt. 

1.  Si  pater  (ilio  permiserit  servum  manumittere,  et  intérim 
decesserit  intestate  :  deindè  filins,  ignorans  patrem  suum  mor- 
tuum,  libertatem  imposuerit  :  libertas  servo  favore  libertatis 
contingit,  cùm  non  appareat  nuitata  esse  domini  voluntas.  Sin 
autem  ignorante  filio  vetuisset  pater  per  nuntium  ,  et  antequàm 
filins  certior  fieret,  servum  manumisisset,  liber  non  fit.  Nain  ut 
filio  manumittente  servus  ad  libertatem  perveniat,  durare  opor- 
tet  patris  voluntatem  :  nam  si  mulata  fuerit,  non  erit  verum  vo- 
lente  pâtre  filium  manumisisse.  1.  4-  t.  civ.  2008. 

2.  Plus  in  re  est  quàm  in  existimatione.  1.  4-  §•  1- 

Titilus   iv.  —  De  manumissis  teslamento. 

1.  In  obscuro  favorabiliùs  (pro  libertate)  respondetur.  1. 10.  in  F. 

2.  Puram  et  direclam  domini  sui  testamento  libertatem  stichus 
acceperat,  (et)  ex  haueditate  multa  per  fraudem  amovisse  di- 
citur.  Quœsitum  est,  an  non  antè  in  libertatem  proclamare  de- 
beat,  (piàm  ea  qua?  ex  ha?reditatc  amovisse  probari  poterit,  hae- 
redibus  restitucrel?  respondit,  secundùm  ea  quse  proponerentur, 
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euffi  de  quo  quaereretur  liberum  esse.  Claudius  :  videlur  absol- 
visse  et  id  de  quo  quaeritur,  nain  hseredibus  satis  consul tum  est 
edicto  de  furtis.  1.  59. 

Titulus  v.  —  De  fideicommissariis  liberlatibus. 

1.  Quid  est  idoneè  (  cavere?  )  satisdato  u tiqué,  aut  pignoribus 
datis.  Sed  si  ei  lidcs  habita  fuerit  promittenti,  sine  satisdatione 
cautum  videbitur.  1.  t\.  §.  8.  C.  civ.  2040,  s. 

2.  Decem  legata  sunt,  et  rogatus  est  legatarius,  stichum  ernerc 
et  manumittere.  Faleidia  intervenu,  et  minoris  emi  servus  non 
polest.  Quidam  putant,  dodrantem  accipere  (debere)  legatarium, 
nec  emere  compellendum.  Iidem  putant,  etiamsi  suum  servira 
rogatus  sit  manumittere,  et  dodrantem  ex  legato  acceperit,  non 
esse  compellendum  manumittere.  Videamus  ne  utiquè  in  hàc 
specie  aliud  dicendum  sit.  Sed  in  superiore  sunt  qui  putant  co- 
gendiun  legatarium  redimere  servum,  et  se  oneri  subjecisse  dùm 
accipit  vel  dodrantem,  sed  si  paradis  sit  retrô  restituere  quod 
accepit,  au  audiendus  sit,  videndum.  Sed  cogendus  hanes  tota 
decem  praestare,  atque  si  adjecisset  testator,  ut  intégra  praes- 
tentur.  I.  6. 

3.  In  re  «nora  fit  circà  pecuniaria  fideicommissa  quae  minoribus 
relicta  sunt.  1.  26.  §.  1 .  in  fin. 

In  minorum  personâ  re  ipsâ,  et  ex  solo  tempore  tarda?  pretii 
solutionis,  receplo  jure  moram  fieri  creditum  est  :  in  his  videlicet 
quae  moram  desiderant.  Id  est  :  in  bonae  lidei  contractibus,  et 
fideicommissis,  et  legatis.  1. 3.  C.  in  quib.  caus.  in  int.  rest.  nec.  n.  e. 

4.  Sorore  suà  haerede  institutà  de  servis,  ita  cavit.  BoûXcuat  xaî 
itapaxaû.so)  •yXuy.UTOCTTr]  y.où  gc^Y/.^ti  èv  ïrapay.aÛYixv,  ci  sy.civ  StÎ^ov  y.al 
Aâ,aav  tcû;  7rpayp.a7£'j7àç  [aoù  ,  où;  eyo  c,ùy.  è'/.suôspwax  **/,?'?  *v  T«?  <J'Ï'?CU? 
àîrty.aTaaTTidwaiv.  Eàv  &ï  y.al  aci  ^pr.awaiv  è[/.r,vûaa  aoi  xr,v  yvwp.r,v  y.oû ,  ld 
est,  Volo  et  à  te  peto ,  soror  suavissima,  ut  stichum  et  Damant 
adores  meus,  quos  ego  quoad  rationes  retulerinl  non  manumîsi, 
tibi  esse  commendatissimos.  Quod  si  ipsi  tibi  quoque  probentur , 
expusui  tibi  meam  sententiam.  Qufero,  si  paratisactoribns  rationes 
reddere,  haercs  liberlatem  non  prœstet,  dieendo  eos  non  placere 
sibi,  au  audienda  esset  ?  respondi,  non  spectandnm  quod  haere- 
dibus  displiceret,  sed  id  quod  viro  bono  posset  placere  ,  ut  liber- 
tatem  consequantur.  1.  4 1  •  §■  4 - 

Titulus   ix.  —  Qui  ,  et  à  quitus  nianumissi  liberi  non  sunt  et  ad 
legern  /Eliam  sentiam. 

1.  Adventitii  casus  non  sunt  computandi.l.  6. 

2.  In  fïaudem  creditorum  manumittere  videtur,  qui  vel  jain 
co  tempore  quo  manumittit,  solvendo  non  est,  vel  datis  liberta- 
tibus,  desiturus  est  solvendo  esse.  Saepè  enim  de  facultalibus 
suis  ampliùs  quàm  in  his  est  sperant  homines.  Quod  fréquenter 
accidit  his  qui  transniarinas  negotiationes,  et  aliis  regionibus , 
quàm  in  quibus  ipsi  morantur,  per  servos  atque  liberos  exercent. 
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Quod  saepè  adtriti  istis  negotiationibus?  longo  tempore  id  igno- 
rant, et  nianumittendo  sine  fiaudis  consilio  indulgent  servis  suis 
hbertatem.  1.  10.  C.  civ.  i 165,  s. 

3.  Ipsa  quae  divertit  omnes  omnimodo  servos  suos  manumit- 
tere  vel  alienare  prohibetur  :  <piia  ita  verba  faciunt  :  ut  ne  eum 
quidem  servum  qui  extra  ministerium  ejus  mu  lier  is  fuit ,  vel  in 
agio,  vel  in  provinciâ,  pdssit  manu  mit  tere ,  vel  alienare,  quod 
qtudcm  per  quàm  damna  est,  sed  ita  lex  scripta  est.  1.  12.  §.  1. 
Titulus  xi.  —  De  natalibus  restituendis. 

1.  Imperatores  non  faeilè  soient  quemquam  natalibus  resti- 
tuere,  nisi  consentiente  patrono.  1.  2.  in  fin. 

Titulus  xii.  —  De  liberali  causa. 

1.  Si  qnis  ex  servitute  in  libertatem  proclamât,  petitoris  pares 
sustinet.  Si  vero  ex  libertate  in  servitutem  petatur,  is  partes  ac- 
toris  sustinet,  qui  servum  dicit.  Igitur  cùm  de  hoc  incertum  est, 
ut  possit  judicium  ordiuem  accipere,  hoc  antè  apud  eum,  qui  de 
libertate  cogniturtis  est,  disceptatur,  utrùm  ex  libertate  in  servi- 
tutem, aut  contra  agatur.  Et  si  forte  appartient  eum  qui  de  sus 
libertate  litigat,  in  libertate  sine  dolo  malo  fuisse ,  is  qui  se  do- 
minum  dicit,  actoris  partes  sustinebit,  et  necesse  habebit,  ser- 
vum suum  probare.  1.  7.  §.  5. 

2.  Non  débet  alterius  collusione,  aut  inertiâ  alterius  jus  cor- 
rumpi.  1.  9. 

3.  Ordinatâ  liberali  causa,  liberi  loco  habetur  is  qui  de  statia 
suo  litigat,  ita  ut  adversùs  eum  quoque  qui  se  dominum  esse 
dicit,  actiones  ei  non  denegenturquascunque  intenderevelit.  1.  24. 

4.  Si  de  héereditate  et  libertate  controveisia  est  (priùs)  agi 
causa  libertatis  débet  :  sed  si  de  haereditate  agetur,  ordinanda 
priùs  quidem  est  causa  libertatis.  1.  2.  C.  de  ord.  cogn. 

Si  crïmen  aliquod  inferatur  ei  quam  ingenuam  esse  dicis,  antè 
liberalis  causa  suo  ordine  agi  débet,  cognitionem  suam  praeside 
praebente.  Quoniam  necesse  est  antè  sciri,  si  delictum  probatum 
fuerit,  (utrùm)  ut  in  liberam  et  ingenuam,  an  ut  in  ancillam 
eonstitui  oporteat  judicium.  1.  3.  C.  de  ord.  cogn. 

Titulus  xiv.  —  Si  ingenuus  esse  dicetur. 

1.  Qui  se  ex  libertinitate  ingenuitati  adserant,  non  ultra  quin- 
quennium,  quàm  manumissi  fuissent,  audientur.  Qui  post  quin- 
quennium  reperisse  instrumenta  ingemiitatissuae  adseverant,  de  eâ 
re  ipsos  principes  adiré  oportere  cogniluros.  1.  2.  §.  1.  et  2. 

Sancimus  et  hujusmodi  liles  etiam  post  memoratum  tempus,  ad 
exemplum  caeterarum,  examinari.  1.  ult.  C.  ubi  caus.  stat.  ag.  deb. 

Contra  vota  religionis  proclamantes  post  quinquennium  non 
audiuntur. 

Titulus    xv.  Ne  de   statu  defunctorum   post  quinquennium 

quœratur. 

1.  Quamvis  defunctus  sit  maritus   quondàm   tuus,  cui  status 
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quaestio  inferebatur,  causa  tamen  (etiam  )  post  obitum  ejus,  prop- 
ler  emolumentum  successionis,  durât:  eamque  apud  eum  qai  de 
haereditate,  vel  singulis  rcbus  judicaturus  est,  decidi  oporlet.  1.  3. 
C.  eod. 

Titulus  xvi.  —  De  collusione  detegendâ. 

i.  Cùm  non  justo  contradictorequis  ingenuus  pronunciatus  est, 
perindè  inefficax  est  decretum,  atque  si  nulla  judicata  res  inter- 
venisset.  ItUjue  principalibus  constitutionibus  cavetur.  1.  3.  1.  i. 
C.  de  ingen.  manum. 

LIBER  QUADRAGESIMUS  UNUS. 

Titulus  i.  —  De  acqtdrendo  rerum  dominio. 
i.  Quarumdam  rerum  dominium  nanciscimur  jure  gentium  , 
quod  ratione  naturali  inter  oranes  homines  peraequè  servatur  : 
quarumdam  jure  civili,  id  est,  jure  proprio  civitatis  nostrae.  Et 
quia  antiquius  jus  gentium  cum  ipso  génère  humano  proditum 
est,  opus  est  ut  de  hoc  priùs  référendum  sit.  1.  i.  V.  tit.  de  divis. 
rer.  C.  civ.  537,  s.  711,  s. 

2.  Omnia  igitur  animalia,  quae  terra,  mari,  ccelo  capiuntur,  id 
est  ferae  bestiae,  (et)  volucres,  pisces,  capientium  fiunt  :  vel  quae  ex 
lus  apud  nos  sunt  édita.  1.  1.  §.  1.  et  1.  2.  C.  civ.  71 5.  V.  tome  3. 
p.  149,  s. 

3.  Quod  enim  nullius  est,  id  ratione  naturali  occupanti  conce- 
ditur.  1.  3. 

4.  Nec  interestquod  ad  feras  bestias  et  volucres,  utrùm  in  suo 
fundo  quisqne  capiat,  an  in  alieno.  Plané  qui  in  alienum  fundum 
ingreditur  venandi  aucupandique  gratiâ,  potcst  à  domino  ,  si  is 
providt-rit,  jure  prohiberi,  ne  ingrederetur.  I.  3.  §.  1.  C.  civ.  7i5. 

5.  Quidquid  autem  eorum  ceperimus,  eousquè  nostrum  esse 
intelligitur,  donec  nostra  custodia  coercetur.  Cùm  verô  evaserit 
custodiam  nostram,  et  in  naturalem  libertatem  se  receperit,  nos- 
trum esse  desinit,  et  rursùs  occupantis  fit  :  nisi  si  mansuefacta 
emitti, acreverti  solita  sunt.  Naturalem  autem  libertatem  recipere 
intelligitur,  cùm  vel  oculos  nostros  effugerit,  vel  ita  sit  in  cons- 
pectu  nostro    ut  difficilis  sit  ejus  persecutio.  1.  3.  §.  2.  1.  4-  et  1.  5. 

In  lus  autem  animalibus  quae  consuetudinc  abire  et  redire  soient, 
talis  régula  comprobata  est,  ut  eousquè  nostra  esse  intelligantur , 
donec  revertendi  animum  habeant;  quod  si  desierint  revertandi 
animun  habere,  desinant  nostra  esse,  et  liant  occupantium.  In- 
telliuuntur  autem  desiisse  revertendi  animum  habere  tune ,  cùm 
revertendi  consuetudinem  deseruerint.  1.  5.  §.  5.  inf.  C.  civ.  564  ; 
p.  388,  4^2,  s. 

6.  Illud  qua?situm  est,  an  fera  bestia,  quae  ita  vulnerata  sit,  ut 
capi  possit,  statim  nostra  esse  intelligatur.  Treb  itio  placuit,  statim 
nostram  esse  :  et  eousquè  nostram  videri,  donec  eam  persequa- 
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unir.  Quod  si  desicrimus  eam  persequi,  desinere  nostram  esse,  et 
rursùs  fieri  occupantis.  Itaquc  si  per  hoc  tempus,  quo  cam  per- 
scquimur,  alius  eam  ceperit  eo  aiiimo,  ut  ipso  lucrifaceret,  furtum 
vidcri  nobis  eum  commisisse.  Plerique  non  aliter  putaverunt  eam 
nostram  esse,  quàm  si  eam  ceperimus:  quia  multa  accidere  pos- 
sunt,  ut  eam  non  capiamus.  Quod  venus  est.  1.  5.  §.  i.  C.  civ,  71 5. 

7.  Apium  quoque  natura  fera  est.  Itaque  quae  in  arbore  nostrâ 
eonsederint,  antequàm  à  nobis  alveo  eoncludantur,  non  magis 
nostrae  esse  intelliguntur ,  quàm  volucres,  quae  in  nostrà  arbore 
nidtun  fecerint.  Ideô  si  alius  eas  incluserit,  earum  dominus  erit. 
Favos  quoque  si  quos  lise  fecerint,  sine  furto  quilibet  possidere 
potest.  Sed  (  ut  suprà  quoque  diximus  )  qui  in  alienum  funduni 
ingreditur,  potest  à  domino,  si  is  providerit,  jure  prohiber!  ne 
ingrederetur.  Examen  quod  ex  alveo  nostro  evolaverit,  eousquè 
nostrum  esse  intelligitur,  donec  in  conspectu  nostro  est,  née  dil- 
ficilis  ejus  persecutio  est,  alioquin  occupantis  fit.  1.  5.  §.  2.  3.  4- 
C.  civ.  524.  564. 

8.  Quae  ex  hostibus  capiuntur,  jure  gentium  statim  capientium 
fiun  t. 

9.  Praetereà  quod  per  ailuvionem  agro  nostro  flumen  adjicit, 
jure  gentium  nobis  acquiritnr  per  ailuvionem  ;  per  ailuvionem  au- 
tem  id  videtur  adjici ,  quod  ita  paulatim  adjicitnr,  ut  intelligere 
non  possimus  quantum  quoquo  rnomento  temporis  adjiciatur.  1. 
7.  §.  1.  V.  1.  16.  C.  civ.  556,  s.  712. 

10.  Quod  si  vis  fluminis  partent  aliquam  ex  tuo  praedio  detraxe- 
rit,  et  meo  praedio  attulerit,  palàm  est  cam  tuam  permanere.  Plané 
si  longiore  tempore  fundo  meo  haeserit,  arboresque,  quas  sccum 
traxerit,  in  meum  fundum  radiées  egerint,  ex  eo  tempore  videtur 
meo  fundo  acquisita  esse.  1.  7.  §.  2.  C.  civ.  55g. 

n.  Quod  si  uno  latere  perruperit  flumen,  et  alià  parte  novo 
rivo  fluere  cœperit,  deindè  infrà  novus  iste  rivus  in  veterem  se 
couverterit ,  ager  qui  à  duobus  rivis  comprehensus,  in  formam 
insulae  redactus  est,  ejus  scilicet  cujus  et  fuit.  1.  7.  §.  4-  C.  civ.  562. 

12.  Quod  si,  si  toto  naturalialveoderelicto,  flumen  aliàs  fluere 
cœperit,  prior  quidcm  alveus  eorum  est  qui  propè  ripam  praedia 
possident,  pro  modo  scilicet  latitudinis  cujusque  praediis,  qua?  lati- 
tudo  propè  ripam  sit.  Novus  autem  alveus  ejusjuris  esseincipit, 
cujus  et  ipsum  flumen,  id  est,  publicus  juris  gentium.  1.  7.  %.  5. 
C.  civ.  563. 

i3.  Cùm  in  suo  loco  aliquis  aliéna  materiâ  aedificaverit,  ipse 
dominus  intelligituraedificii,  c\\nn  0/11/ic  quod inœdificatur solo cedit. 
IVec  tamen  ideô  is,  qui  materiae  dominus  fuit,  desit  ejus  dominus 
esse:  sed  tantisper  neque  vindicare  eam  potest, neque  adexhiben- 
dum  de  eâ  agere,  propter  legem  duodecim  tabularum  :  quâ  cave- 
tur  :  ne  guis  tignum  alienum  œdibus  suis  junctum  cximere  cngalur. 
1.  7.  §.  10.  C.  civ.  552,  s. 
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i4-  H*  res  quae  traditione  nostrae  fiunt,  jure  gentiuni  nobis 
acquiriintur  ;  nihil  enim  tain  conveniens  est  naturali  aequitati , 
quàm  voltmtatem  domini,  volentis  rem  suam  in  alium  transferre, 
ratam  haberi.  Nihil  autem  interest,  utrùai  ipse  dominas  per  se 
tradat  alicui  rem,  an  voluntate  ejus  aliquis.  Quà  ratione,  si  cui  li- 
béra negotiorum  administratio  ab  eo  qui  peregrè  proficiscitur, 
permissa  fuerit,  et  is  ex  negotiis  rem  vendiderit,  et  tradiderit, 
facit  eam  accipientis.  1.  9.  §.  3.  et  4- 

Nunquàm  nuda  traditio  transfert  dominium,  sed  ita  si  venditio, 
aut  aliqua  justa  causa  praeeesserit,  propter  quam  traditio  seque- 
retur.  1.  3i.  C.  civ.  1604,  s. 

i5.  Interdùm  sine  traditione  nuda  voluntas  domini  sufficit  ad 
rem  transferendam  :  vcluli  si  rem  quam  commodavi,  aut  locavi 
tibi,  aut  apud  te  deposui,  vendidero  tibi.  Licèt  enim  ex  eà  causa 
tibi  eam  non  tradidci  im ,  eô  tamen  quod  patior  eam  ex  causa 
emptionis  apud  te  esse,  tuam  cfficio.  1.  9.  §.  5.  C.  civ.  1606. 

16.  Si  quis  merces  in  horreo  repositas  vendidrtit,  simul  atque 
claves  horrei  tradiderit  emptori,  transfert  proprietatem  mercium 
ad  emptorem.  1.  9.  §.  G.  C.  civ.  1606. 

17.  Interdùm  et  in  incertain  personam  collocata  voluntas  do- 
mini transfert  rei  proprietatem.  Ut  ecce,  qui  missilia  jactat  in 
vulgus.  Ignorât  enim  quid  eorum  quisque  excepturus  sit.  Et  tamen 
quia  vult,  quod  quisque  exceperit ,  ejus  esse,  statim  eum  domi- 
nium efficit.  1.   9.  §.  7. 

18.  Alia  causa  est  earum  rerum  quae  in  tempestate  maris,  le- 
vandae  navis  causa,  ejiciuntur.  Haeenim  dominorum  permanent 
quia  non  eoanimo  ejiciuntur,  quod  quis  cas  habere  non  vult,  sed 
quod  magis  cura  ipsà  nave  periculum  maris  effugiat.  Quà  de  cau- 
sa) siquis  eas  fluctibus  expulsas,  vel  etiam  in  ipso  mari  nactus, 
lucrandi  animo  abstuierit,  furtuni  committit.  1.  9.  §.  ult.  C.  civ.  717. 

19.  Pupillus,  quantum  ad  acquirendum ,  non  indiget  tutoris 
auctoritate;  alienare  verô  nullam  rem  potest,  nisi  praescnte  tutoie 
auctore,  et  ne  quidem  possessionem  quae  est  naturalis,  utSabinia- 
nis  visum  est.  Quae  sententia  vera  est.  1.  1 1. 

20.  Si  procurator  rem  mihi  emerit  ex  mandato  meo ,  eique  sit 
tradita  meo  nomine,  dominium  mihi,  id  est,  propriétés  acquiritur, 
etiam  ignoranti.  Et  tutor  pupilli,  pupillœ  similiter  ut  procurator, 
emendo  nomine  pupilli,  pupilla1  proprietatem  illis  acquirit,  etiam 
ignorantibus  1.  i3.  d.  1.  §.  1. 

Si  ego  et  Titius  rem  emerimus,  eaque  Titio  et  quasi  meo  pro- 
curatori  tradita  sit,  puto  mihi  quoque  quaesitum  dominium,  quia 
placet,  per  liberani  personam  omnium  rerum  possessionem  quseri 
posse,  et  per  banc  dominium.  1.   20.  §.  ult.  C.  civ.  45o,  s.  1984,  s. 

21.  Traditio  nihil  ampliùs  transferre  débet,  vel  potest  ad  eum 
qui  accipit,  quàm  est  apud  eum  qui  tradit.  Si  i^itui  quis  domi- 
nium in  iundo  habu.it,  in  uadendo  transfert  :  si  non    habuit.  ad 
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eum  qui  accipit  nihil  transfert.  Quoties  autem  dominium  transfer 
tur  ad  eum  qui  accipit,  taie  transfcrtur  quale  fuit  apud  eum  qui 
tradit. Si servus  fuit  fundus,  eum  servitutibus  transit  :  si  liber,  uti 
fuit:  et  si  forte  servitutes  debébantur  fundo,  qui  traditus  est,  eum 
jure  servitutum  debitarum  transfertur.  1.  20.  cl.  I.  §.  1.  C.  civ. 
1599,  l6l4,  s. 

22.  Thésaurus  est  vêtus  quaedam  depositio  pecuniae,  eujus  non 
exstat  memoria,  utjam  dominum  non  habeat.  1.  3i.§.  1. 

Alioquin  si  qiiis  aliquid  vel  lucri  causa,  vel  metùs,  vel  custodiae, 
eondiderit  sub  terra,  non  est  thésaurus,  eujus  etiam  furtum  lit. 
d.  1.  in  f.  V.  1.  67.  ff.  de  rci  vind.  1.  63.  h.  lit.  et  1.  un.  C.  de  the- 
saur.  quœ  inrenti  in  alieno  fundo  thesauri,  dimidiam  inventoria 
dimidiam  domino  fundi  largitur.  C.  civ.  716. 

23.  Haereditas  non  haeredis  personam,  sed  defuncti  sustinet,  ut 
multis  argumentis  juris  civilis  eompiobatum  est.  1.  24.  V.  inf.  I. 
61.  C.  civ.  711,724. 

24.  Si  pecuniam  numeratam  tibi  tradam  donandi  gratiâ,  tu 
eam  quasi  creditam  accipias  :  constat  proprietatem  ad  tetransire. 
Nec  impedimento  esse,  quod  circà  causam  dandi  atque  aceipiendi 
dissenserimus.  1.  36.  inf.  C.  civ.  1606,  1893. 

25,  Substitutio  quae  nondùm  competit,  extra  bona  nostra  est.l.  42. 

26.  Incorporales  res  traditionem  et  usucapionem  non  accipere 
manifeslum  est.  1.  43.  §.  1.  V.  tit.  seq.  1.  1. 

Ego  puto  usum  ejus  juris  pro  traditione  possessions  accipien- 
dum  esse.  1.  ult.  ff.  de  servitut.  C.  civ.  1607. 

27.  Bona?  fidei  emptor  non  dubiè  percipiendo  fructus  etiam  ex 
aliéna  re  suos  intérim  facit  :  non  tantùm  eos  qui  diligentiâ  et 
operà  ejus  pervenerunt,  sed  omnes  :  quia  quod  ad  fructus  attinet, 
loco  domini  penè  est.  Deniquè  etiam  priusquàm  percipiat,  statim 
ubi  à  solo  separati  sunt,  bonae  fidei  emptoris  fiunt.  Nec  interest 
ea  res  quam  bonà  fide  emi,  longo  tempore  capi  possit,  neene  : 
veluti  si  pupilli  sit,  aut  vi  possessa,  aut  praesidi  contra  legem  repe- 
tundarum  donata,  ab  eoque  alienata  sit  bonae  fidei  emptori.  1.  48- 

Certum  est  malae  fidei  possessores  omnes  fructus  solere  eum  ipsâ 
re  praestare  :  bonae  fidei  verô  exstantes  :  post  autem  litis  contes- 
tationem   universos.  1.  22.  C.  de  rei  vind.  C.  civ.  54g,  s.  1378,  s. 

28.  Ovium  fœtus  in  fructu  sunt,  et  ideo  ad  bonae  fidei  emptorem 
pertinent.  1.  48.  §.  ult.  C.  civ.  547,  s. 

29.  Rem  in  bonis  nostris  habere  intelligimus,  quoties  possi- 
dentes  exceptionem,  aut  amittentes,  ad  recuperandam  eam,  ac- 
tionem  habemus.  1.  5a. 

30.  Res  (ex)  mandatu  meo  empta,  non  priùs  mea  fiet,  quàm  si 
mihi  tradiderit,  qui  émit.  1.  5g.  V.  s.  1.  i3. 

3i.  Haereditas  in  multis  partibus  juris  pro  domino  habetur.  1. 
61.  V.  s.  1.  34. 

3a.  Quaedam  quae  non  possunt  sola  alienari,  per  universitatem 
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transcunt,  ut  fundus  dotalts  ad  haeredem,  et  res  cujus  aliquiscom- 
mercium  non  habet.  Nam  et  siei  legari  non  possit,  tamen  haeres 
institutus  doniinus  ejus  efficitur.  1.  62. 

Tituius   11.  —  De  acquirencln,  vel  amittendd  possessione. 

1.  Possessio  appellata  est  à  sedibus,  quasi  positio:  quia  natu- 
raliter  tenetur  ab  eo  qui  insistit.  1.  1. 

Possideri  posstint  qua;  sunt  corporalia.  1.  3. 

2.  Dominium  reruin  ex  naturali  possessione  cœpit.  I.  1.  §.  1. 
C.  civ.  2228,  s. 

3.  Apiscimur  possessionem  per  nosmetipsos.  I.  1.  §.  2. 

Per  procuratorem,  tutorein,  curatoremve  possessio  nobis  ac- 
quiritur.  I.  1.  §.  20. 

4-  Sijusserim  verulitorem  procuratori  rem  tradere,  cùm  ea  in 
praesentià  sit,  videri  mihi  traditam  Priscus  ait.  Idemque  esse,  si 
nuininos  debitorem  jusserim  alii  dare,  non  est  enirn  corpore  et 
actu  necesse  apprehendere  possessionem,  sedetia/n  oculis  et  affecta. 
Et  argumento  esse  eas  res,  quae  propter  magnitudinem  pondeiis 
moveri  non  possunt,  ut  eolumnas:  nam  pro  traditis  (eas)  haberi, 
si  in  re  prœsenti  consenserint  :  et  vina  tradita  videri  cùm  claves 
cellae  vinariae  emptori  traditae  fuerint.  1.  1.  §.  21. 

Si  vicinum  mihi  fundum  mercato,  venditor  in  meâ  turre  de- 
monstret,  vacuamque  se  possessionem  tradere  dieat,  non  minus 
possidere  cœpi,  quàm  si  pedem  finibus  intulissem.  I.  18.  §.  2. 

Apiscimur  possessionem  corpore  et  animo  :  neque  per  se  animo, 
aut  perse  corpore.  Quod  autem  diximus,  et  corpore  et  animo  ac- 
rjuirere  nos  debere  possessionem,  non  utiquè  ita  accipiendum  est, 
ut  qui  fundum  possidere  velit,onmes  glebas  circumambulet  :  sed 
suflicit  quamlibet  partem  ejus  fundi  introire,  dùm  mente  et  co- 
gitatione  (hâc")  sit,  uti  totum  fundum  usquè  ad  terminum  velit 
possidere.  i.  3.  §.  1.  C.  civ.  1604,  s. 

5.  Incertain  partem  rei  possidere  nemo  potest;  veluti  si  hâc 
mente  sis,  ut  quidquid  Titius  possidet,  tu  quoque  velis  possi- 
dere. 1.  3.  §.  2. 

Locus  certus  ex  fundo  et  possideri,  et  per  longam  possessio- 
nem capi  potest  :  et  certa  pars  pro  indiviso,  quae  inlroducitur  vel 
ex  emptione,  vel  ex  donatione,vel  quàlibet  alià  ex  causa;  incerta 
autem  pars  nec  tradi ,  nec  capi  potest  :  veluti  si  ita  tibi  tradam  , 
quidquid  mei jui is  in  en  fundo  est.  Nam  qui  ignorât,  nec  tradere, 
nec  accipeie  id  quod  incertum  est,  potest.  1.  26.  C.  civ.  1  108. 

6.  Neratius  et  Proculus  (et)  solo  animo  non  posse  nos  acqui- 
rere  possessionem  ,  si  non  antecedat  naturalis  possessio.  Ideôque 
si  thesaurum  in  fundo  meo  positum  sciam,  continuô  me  possi- 
dere, simul  atque  possidendi  affectum  habuero  :  quia  quod  de.->it 
naturali  i>ossessioni  id  animus  implet.  Caeterùm  cpiod  Brutus  et 
Manilius  putant,  eum ,  qui  fundum  longà  possessione  cepit  etiani 
thesaurum  cepisse,  quamvis  nesciat  in  fundo  esse  non  est  verum. 
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Is  enim  quis  nescit,  non  possidet  thesaurum  ,  quamvis  itmdiun 
possidcat.  Scd  etsi  sciât,  non  capiet  longà  possessione  :  quia  scit 
alienum  esse.  Quidam  putauf  Sabini  sententiam  veriorem  esse  , 
nec  alias  eum  qui  scit  possidere,  nisi  si  loco  motus  sit,  quia  non 
sit  suh  custodià  noslrâ,  quibus  consentie  1.  3.  §.  3. 

7.  In  amittendà  quoque  possessione,  affectio  ejus  qui  possidet, 
intuenda  est.  ltaque  si  in  fundo  scis,  et  tamen  nolis  eum  possi- 
dere,  protinùs  amittes  possessionem.  Igitur  amilti  et  animo  solo 
potest,  quamvis  acquiri  non  potest.  1.  3.  §.  6. 

8.  Sedetsi  animo  solo  possideas,  licèt  abus  in  fundo  sit,  adliuc 
tamen  possides.  1.  3.  §.  7. 

Licèt  possessio  nudo  animo  acquiri  non  possit,  tamen  solo 
animo  retineri  potest.  Si  ergô  prœdiorum  déserta  m  possessionem, 
non  derelinquendi  affectione  ,  transaclo  tempore  non  coluisti, 
sed  metûs  necessitate  culturam  eorum  distulisti,  pra?judicium  tibi 
ex  transmissi  temporis  injuria  generari  non  potest.  1.  4-  G.  de  ac- 
quir.  et  ret.  posses. 

9.  Nerva  filius,  res  mobiles,  excepto  homine,  quatenùs  sub 
custodià  nostrâsint,  hactenùs  possideri,  id  est,  quatenùs  (si)  ve- 
limus  naturalem  possessionem  nancisci  (possimus).  Mam  pecus 
simul  atque  abervaverit,  aut  vas  ita  exciderit  ut  non  inveniatur , 
protinùs  desinere  à  nobis  possideri ,  licèt  à  nullo  possideatur  : 
dissimiliter  atque  si  sub  custodià  meà  sit,  nec  inveniatur,  quia  in 
praasentiâ  non  sit,  et  tantùm  cessât  intérim  diligens  inquisitio. 
I.  3.  §.  i3.  C.  civ.  2279. 

10.  Quidam  rectè  putant  columbas  quoque  quse  ab  asdificiis 
nostris  (  volant),  item  apes  quae  ex  alveis  nostris  evolant ,  et  se- 
cundùm  consuetudinem  redeunt ,  à  nobis  possideri.  1.  3.  §.  16. 
C.  civ.  524. 

11.  Labeo  et  TSTerva  filius  responderunt,  desinere  me  possi- 
dere eum  locum,  quem  flumen  aut  mare  occupaverit.  I.  3.  §.  17. 
C.  civ.  557,  s. 

Pomponius  refert,  cùm  lapides  in  Tiberim  demersi  essent  nau- 
fragio ,  et  post  tempus  extracti,  an  dominium  in  integro  fuit  per 
id  tempus  quo  erant  mersi?  Ego  dominium  me  retinereputo,  pos- 
sessionem non  puto.  1.  i3.  C.  civ.  717. 

12.  Illud  quoque  à  veteribus  prœceptum  est,  neminem  sibi  ip- 
sum  causam  possessionis  mutare  posse.  1.  3.  §.  19. 

Quod  vulgô  respondetur,  causam  possessionis  neminem  sibi 
mutare  posse ,  sic  accipiendum  est ,  ut  possessio  non  solùm  civilis , 
sed  etiam  naturalisintelligatur,  etproptereà  responsum  est,  neque 
colonum,  neque  eum  apud  quem  res  deposita  ,  aut  cui  commodata 
est,  lucri  faciendi  causa  pro  lisercde  usucapere  posse.  1.  2.  §.  1.  ff. 
pro  ba3redc.  C.  civ.  2240. 

Quod  vulgô  respondetur,  ipsum  sibi  causam  possessionis  mu- 
tare non  posse,  toties  verum  est,  quoties  quis  sciret  se  bonà   fide 
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non  possidere,  etlucri  faciendi  causa  inciperet  possidere.  Idque 
per  ha?c  prohari  posse*  si  quis  emerit  fundum  sciens  ab  co  cnjus 
non  erat,  ppssidebit  non  possessore:  sed  si  eumdcni  à  domino 
emerit,  incipiet  pro  emptore  possidere,  nec  videbitur  sibi  ipse 
eau^am  possessions mutasse.  1.33.  §.  i.  ff.  deusurp.  1.  ig.§.  i.  h.  t. 

i3.  Potest  dividi  possessions  gcnus  in  duas  species,  ut  possi- 
deatur  aut  booâ  fide  aut  non  bonà  fide.  1.  3.  §.  22. 

14.  Si  ex  stipulalione  tibi  stichum  debeani,  et  non  tradam  eu  m, 
la  autem  uactus  fueris  possessionem  :  praedo  es.  „<Equè  si  vendi- 
dero,  nec  tradidero  rem,  si  non  voluntate  meà  nactus  sis  posses- 
sioneni ,  non  pro  emptore  possides ,  sed  praedo  es.  1.  5. 

i5.  Clàm  possidere  eum  dicimus,  qui  furtivè  ingressus  est 
possessionem  ,  ignorante  eo,  qiiem  sibi  controversiam  facturum 
suspicabatur ,  et  ne  faceret  timebat.  1.  6. 

Clàm  nanciscitur  possessionem  ,  qui  futuram  controversiam 
nietuens,  ignorante  eo  quem  metuit,  furtivè  'in)  possessionem 
ingreditur.  d.  I.  C.  civ.  222g. 

16.  Quemadmodùm  nulla  possessio  acquiri  nisi  animo  et  cor- 
pore  potest,  ita  nulla  aniittitur,  nisi  in  quâ  utrumque  in  contra- 
rium  actum  est.  1.  8. 

17.  Gencraliter  quisquis  omninô  nostro  nomine  sit  in  posses- 
sionem, veluti  procurator,  hospes,  amicus,nos  possidere  vide- 
mur.  1.  g.  Et  per  colonos  ,  et  inquilinos  possidemus.  1.  25.  §.  1. 
C.  civ.  2236,  s. 

18.  Aliud  est  possidere,  longe  aliud  in  possessione  esse.  Deni- 
què  rei  servandae  causa  legatorum,  damni  infecti,  non  possident, 
sed  sunt  in  possessione  custodiae  causa.  1.  10.  §.  1.  "V.  1.  7.  s.  de 
dainn.  infecto. 

jg.  Juste  possidet ,  qui  auctore  praetore  possidet.  Lu. 

20.  Nihil  commune  habet  proprietas  eum  possessione.  1.  12. 
§.  1.  ~Sec  possessio  et  proprietas  misceri  debent.  I.  5i. 

Proprietas  à  possessione  separari  non  potest.  I.  8.  C.  de  acq. 
et  ret.  poss. 

IN'aturaliter  videtur  possidere  is  qui  usiun  fructum  habet.  d.  1. 
12.  Fructuarius  non  possidet.  §.  4-  inst-  Pfi*  quas  pers.  cuiq.  acq. 
Alia  possessio  civilis,  alia  naturalis.  1.  3.  §.  ult.  aff.  ad.  exhib.  V. 
inf.  Quod  legator.  1.  1.  §.  8. 

2  1 .  CùfP  cjuis  utitur  adminiculo  ex  personà  auctoris ,  uti  débet 
eum  sua  causa  suisque  vitiis.  Denique  addimus  in  accessione  de 
vi,  et  clàm  et  precario  venditoris.  1.  i3.  §.  1.  V.  inf.  de  diversis 
temp.  praesc.  1.  5. 

22.  Praetereà  quaeritur,  si  quis  hominem  venditori  redhibnc- 
rit ,  an  accessione  uti  possit  ex  personà  ejus  ?  Et  sunt,  qui  pu- 
tent  non  posse,  quia  venditionis  est  resolutio  redhibitio  :  alii 
emptorem  venditoris  accessione  usurum,  et  venditorero  emptoris. 
Quod  magîs  probandum  puto.  1.  i3.  §.  2.  I.  14   ff.  de  usurp.  et 
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usuc.  1.  6.  ff.  de  divers,  temp.  praesc.  V.  I.  19  h.  t  1.  2.  §.  20.  ff. 
pro  emptor.  C.  civ.  2235. 

23.  Non  ea  tantùm  possessio  testatoris  haeredi  procedit,  quae 
morti  fuit  injuncta  :  verùm  ea  quoque  quai  unquàm  testatoris 
fuerit.  In  dote  quoque,  si  data  res  fuerit  vel  ex  dote  recepta,  ac- 
cessio  dabitur,  vel  marito,  vel  uxori.  1.  i3.  §.  5.  et  6.  1.  14.  §.  1.  ff. 
de  usurp.  et  usuc. 

Sed  et  legatario  dandana  acce^sionem  ejus  temporis  quo  fuit 
apud  testatorem ,  sciendum  est.  An  haeredis  possessio  ei  accédât, 
videamus  ?Et  puto  sive  pure,  sive  sub  conditione  fuerit  relictum, 
dicendum  essc,id  temporis  quo  haeres  possedit  ante  existentem 
couditionein  vel  restitutionem  rei ,  legatario  proficére.  Testatoris 
autem,  semper  proderit  legatario  ,  si  legatum  verè  fuit ,  vel  fidei- 
commissum.  Sed  et  is  cui  res  donata  est,  accessione  utetur  ex  per- 
sonà  ejus  qui  donavit.  1.  i3.  §.  10.  et  1 1.  C.  civ.  2235. 

2/4.  Quaesitum  est,  si  haeres  priùs  non  possederat;  an  testatoris 
possessio  ei  accédât?  Etquidem  in  emptoribus  possessio  interrum- 
pitur,  sed  non  idem  in  haeredibus  plerique  probant  :  quoniam  ple- 
nius  est  jus  successionis,  quàm  emptionis  :  sed  subtilius  est  quod 
in  emptorem,  et  in  haeredem  id  quoque  probari.  I.  i3.  §.  4- V.  inf. 
de  usurp.  et  usucap.  I.  20.  de  divers,  temp.  praescript.  1.  i5.  §.  1. 
C.  civ.    2229. 

25.  Si  quis  vi  de  possessionedejectus  sit,  perindè  haberi  débet, 
ac  si  possideret.  Cùm  interdicto  de  vi  recuperandêe  possessionis 
facultatem  habeat.  1.  17.  C.  civ.  2233. 

26.  Diflerentia  inter  dominium  et  possessionem  ha?c  est,  quod 
dominium  nihilominùs  ejus  manet  qui  dominus  esse  non  vnlt  : 
possessio  autem  recedit,  ut  quisque  constituit  nolle  possidere. 

1.  17.  S-  1. 

27.  Non  videtur  possessionem  adeptus  is,  qui  ita  nactus  est, 
ut  eam  retinere  non  possit.  1.  22.  C.  civ.  2232. 

28.  Cùm  haeredes  instituti  sumus,  aditâ  haereditate  omnia  qui- 
dem  jura  ad  nos  transeunt,  possessio  tamen  ,  nisi  naturaliter  com- 
prehensa,  ad  nos  non  pertinet.  1.  23.  C.  civ.  724,  777. 

29.  Qui  universas  aedes  possidet,  singulas  res  quae  in  aedificio 
sunt ,  non  videtur  possedisse.  Idem  dici  débet  et  de  nave,  et  de 
armario.  1.  3o. 

30.  Exitus  controversiae  possessionis  hic  est  tantùm,  ut  priùs 
pronuntiet  judex,  uter  possideat.  Ita  enim  fiet,  ut  is  qui  victus 
est  de  possessione,  petitoris  partibus  fungatur,  et  tune  de  domino 
quaeratur.  I.  35.  pr.  23,  s. 

3i.  Interesse  puto  quà  mente  apud  sequestrum  deponitur  res  : 
nam  si  omittendae  possessionis  causa  ,  et  hoc  ap'ertè  fuerit  appro- 
batum ,  ad  usucapionem  possessio  ejus  partibus  non  procederet  : 
at  si  custodiae  causa  deponatur,  ad  usucapionem  eam  possessio- 
nem victori  procedere  constat.  I.  3y. 
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32.  Possessio  non  tantùm  corporis,  sed  et  juris  est.  1.  49.  §.  1, 
in  f.  Ç.  civ.  222-8. 

33.  Quarumdam  reruna  anima  possessionem  nos  adipisci  ait 
Labeo.  Yeluti  si  acervum  liguorum  emero,  et  eum  venditor  tôl- 
ière me  jusserit,  simul  atque custodiam  posiiissem,  traditus  mihi 
videtur.  Item  esse  juris  vino  vendito,  cùm  universae  amphorœ  vini 
simul  essent.  1.  5i. 

34.  Minus  iustructus  est ,  qui  te  sollicitum  reddidit,  quasi  in 
vacuam  possessionem  ejns  quod  per  procuratorem  emisti ,  non 
sis  inductus  :  cùm  ipse  proponas  te  diù  in  possessione  (ejus) 
fuisse-,  omniaque  ut  domiuum  gessisse.  Licèt  enim  instrumento 
non  sit  comprehensum  quod  tibi  tradita  sit  possessio,  ipsà  tamen 
rei  veritate  id  consecutus  est,  si  sciente  venditore  in  possessione 
fuisti.  L  2.  C-  eod. 

35.  Nemo  ambigit  possessionis  duplicem  esse  rationem  :  aliam 
qua?  jure  consistit ,  aliam  quae  corpore  :  utramque  autem  ita  de- 
main esse  légitimant ,  cùm  omnium  adversariorum  silentio  et  ta- 
ckurnitate  tirmatur.  Interpellatione  verô  controversiâ  progressa, 
non  posse  eum  intelligi  possessorem,  qui  licèt  (  possessionem  ) 
corpore  teneat,  tamen  ex  interpositâ  contestatione ,  et  causa  in 
judicium  deducta  super  jure  possessionis  vacillet ,  ac  dubitet.  I. 

10.  C.  eod.  C  civ.  2242,  s. 

Titulus  m.  —  De  usurpationibus  et  usucaplonilms. 

1.  Bono  publico  usucapio  introducta  est,  ne  scilicet  quarum- 
dam rerum  diù  et  ferè  semper  incerta  dominia  essent?  cùm  sufli- 
ceretdominisad  inquirendasressuasstatuti  temporis  spatium.  I.  1 . 

2.  Usucapio  est  adjeclio  dominii  per  continuationem  posses- 
sionis temporis  lege  défini ti.  1.  3.  C   civ.  2219. 

3.  Quod  dicit  lex  Atinia  ,  ut  res  furtiva  non  usucapiatur,  nisi 
in  potestatem  ejus,  cui  subrepta  est,  revertatur  :  sic  acceptum 
est,  ut  in  domini  potestatem  debeat  reverti,  non  in  ejus  uùquè 
cui  subreptum  est.  1.  4-  S-  G-  L  ult  Usucapere  non  potest  (qui)  vi 
possidet.  d.  1.  §.  a5. 

Quod  vi  possessum,  raptumve  sit,  antcquàm  in  potestate  do- 
mini, haeredisve  ejus  pervenit,  usucapi  lex  vetat.  I.  ult  ff.  vi  bon. 
rapt.  C.  civ.  222g,  2233. 

4.  Libertatrm  servitutum  usucapi  posse  vernis  est.  I.  4-§-  ult. 
Itaque  si  cùm  tibi  servitutem  deberem ,  ne  mihi  putà  liceret 

altiùs  «dilicare,  et  per  statutum  tempus  altiùs  aedideatum  ha- 
buero,  sublata  erit  servitus.  d.  §.  ult  in  f.V.  1.  10.  ff.  si  serv.  vind. 
1.  5.  §.  3.  ff.  deitin.  act.  pr.  1.  1.  et  2.  C.  de  servitut.  I.  1 .  §.  ult. 
ff.  de  servit,  praed.  rust.  C.  civ.  706,  707. 

5.  Usucapionem  recipiunt  maxime  res  corporales,  exceptis 
rébus  sacris,  sanctis  ,  publicis,  populi  romani ,  et  civitatum,  1.  9. 
C.  civ.  2226,  s. 

6.  Si  aliéna  res  bonâ  fuie  crapta  sit  qua?ritur,  ut  usucapio  cur- 

IV.  2Q 
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rat,  utrùm  emptionis  iniiium  nt  bouam  (idem  habcat,  exigimus, 
an  traditionis  ?  Et  obtinuït  Sabinî  et  Cassii  sentcntia  ,  traditionis 
initium  spectantium.  1.  10.  C.  civ.  2269. 

7.  Si  ab  eo  emas ,  quem  praetor  vetuit  alienare,  idqne  tu  scias, 
usacapere  non  potes.  1.  12. 

8.  Pignori  rem  acceptant]  usu  non  capimus  :  quia  pro  alieno 
possidemus.  1.  i3.  C.  civ.  2079,  2236. 

9.  Servi  nomine  qui  pignori  datus  est ,  ad  exhibendum  eu  m 
creditore,  non  eum  debitore  agendum  est  :  quia  qui  pignori  de- 
dit,  ad  usucapionem  tantùm  possidet  :  quod  ad  reliquas  omnes 
causas  pertinet ,  qui  accepitpossidet,  adeô  ut  adjici  possit  et  pos- 
sessio  ejus  qui  pignori  dédit.  1.  16.  1.  33.  §.  4- 

10.  Quamvis  adversùs  fisciun  usucapio  non  procédât,  tamen 
ex  bonis  vacantibus,  nondùm  tamen  nuntiatis,  emptor  prsedii  ex 
iisdem  bonis  exstiterit ,  rectè  diuturnâ  possessione  capiet.  Idque 
constitutum  est.  I.  18.  C.  civ.  53g,  2227. 

1 1.  Possessio  testatoris  ita  haeredi  procedit ,  si  medio  tempore 
à  nullo  possessa  est.  1.  20.  V.  s.  de  acq.  vel  amit.  possess.  1.  2  3. 
C.  civ.  2235. 

J2.  Ubi  lex  inhibet  usucapionem  ,  bona  fides  possidcnli  nihil 
prodest.  1.  24. 

i3.  Sine  possessione  usucapio  contingere  non  potest.  I.  25, 
C.  civ.  2229. 

14.  Nunquàra  superficies  sine  solo  capi  longo  tempore  po- 
test. 1.   26. 

Si  solumusucapi  non  poterit,  nec  superficies  usucapietur.  1.3g. 

i5.  Nunquàm  in  usucapionibus  juris  error  possessori  prodest. 
1.  3i.  i.  2.  §.  i5.  ff.  pro  ernpt. 

36.  Vacuum  tempus  quod  ante  aditam  ha?reditatem ,  vel  posl 
aditam  intercessit,  ad  usucapionem  ha?redi  procedit.  1.  3i.  §.  5. 

Cœptam  usucapionem  à  defnneto,  posse  et  ante  aditam  haeré- 
ditatem  adimjderi,  constitutum  est.l.  40.  C.  civ.  2258,  2259. 

17.  Potest  pluribus  modis  accidere ,  ut  quis  rem  alienam  ali- 
qno  errore  deceptus  tanquàm  suam  vendat  forte,  aut  donet  :  et 
ob  id  à  bouse  lidei  possessore  res  usucapi  possit.  Veluti,  si  haeres 
rem  defuncto  commodatam,  aut  locatam,  vel  apud  eum  depo- 
sitam  ,   existimans   ha?reditariam   esse,  alienaverit.  I.  36.  C.  civ. 

I  599,   2236,  s. 

18.  Furtum  sine  affectu  furandi  non  committitur.  1.  37. 

19.  Haeres  ejus  qui  bonà  fide  rem  émit,  usu  non  capiet  sciens 
alienam.  1.  43. 

20.  Pro  haerede  usucapio  locum  non  habet.  I.  1.  C.  de  usucap. 
pro  haered.  1.  ult.  C-  corn,  de  usuc. 

Vitia  possessionum  à  majoribus  contracta  perdurant,  et  suc- 
cessorem  auctoiis  sui  culpa  comitatur.  Lit.  C.  de  acq.  et  ret. 
poss.  V.  1.  11.  ff.  dediv.  temp.  pra?s. 
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21.  Si  quis  alicnam  rem  mobilem,  seu  se  moventem  bonâ  fidc 
per  continuiiin  tricnuium  detinuerit,  is  firmo  jure  eam  possideat. 
I.  un.  C.  de  usuc.  trausf.  C.  civ.  2262 ,  227g. 

22.  Super  longi  temporis  praescriptione  qua?  ex  decem  vel  vi- 
ginti  annis  introducitur,  perspicuo  jure  sancimus,  ut  sive  ex  do- 
natione,  sive  ex  alià  lucrativà  causa,  bonâ  fuie  quis  per  decem 
vel  viginti  annes  rem  detinuisse  probetnr,  adjecto  scilicet  tem- 
pore  etiam  prioris  possessoris  :  memorata  longi  temporis  exceptio 
sine  dubio  ci  competat,  ncc  occasione  lucrativà?  causa?  repellatur. 
1.  U.C.  de  pra?sc.  long.  tcmp. 

Longi  temporis  praescriptio,  his  qui  bonâ  fide  acceptam  pos- 
sessionem,  et  continuatam,  nec  interruptam,  inquictudine  litis 
tenuerunt,  solet  patrocinari.  1.  2.  C  eod.  V.  inf.  n.  24. 

Diutina  possessio  tantùm  jure  successionis,  sine  justo  titulo 
obtenta,  prodesse  ad  prsescriptionem  hàc  solà  ratione  non  pote^t. 
1.  4-  C.  eod. 

Nec  petentem  dominium  ab  eo  cui  petentis  soins  error  causam 
possessionis ,  sine  vero  titulo  pra?stilit,  silentii  longi  temporis 
praescriptione  repelli ,  juris  evidentissimi  est.  1.  5.  C.  eod.  C.  civ. 
22Ô5,   s. 

23.  Longi  temporis  possessione  munitis,  instrumentorum  amis- 
sio  nihil  juris  aufert  :  nec  diuturnitate  possessionis  partam  secu- 
ritatern,  maleficinm  alterius  turbarepotest.  I.7.  C.  eod.  C.  civ.  2262. 

24.  Post  decennium  inter  pra?sentes,  et  viccnnium  inter  ab- 
sentes, securus  est  possessor  ex  justo  titulo  cum  bonâ  fide  licèt 
ejus  auctor  malà  fide  possèdent,  si  rei  dominus  sui  juris  et  alie- 
nationis  non  sit  ignarus.  Si  verô  ba?c  ignoret,  solo  tricennio  re- 
pelletur  à  possessore  cujus  auctor  fuerit  mala?  fidei.  Nov.  119.  c. 
7.  C.  civ.  2265,  s. 

25.  Pro  praesentibus  habentur  actor  et  possessor,  si  in  eâdem 
provincià  domicilium  habcant  :  pro  absentibus  verô,  si  alter  in 
altéra.  1.  ult.  C.  eod.  C.  civ.  2265. 

26.  Si  quibusdam  annis  absentia,  (piibusdam  praesentia  intci- 
venerit  adjiciendum  decennio  tantùm  temporis,  quantum  fuit 
absentia?.  >~ov.  119.  c.  8.  C.  civ.  2266. 

27.  Neque  mutai,  neque  commodati,  aut  depositi ,  seu  legati 
vel  fideicommissi ,  vel  tutela?,  seu  alii  cuilibet  personali  actioni, 
longi  temporis  praescriptionera  objici  posse  certi  juris  est.  1.  5.  C. 
quib.  non  objic.  longi  temp.  pr. 

Sicut  in  rem  spéciales,  ita  de  universitate,  ac  personales  ac- 
tiones  ultra  triginta  annnrum  spatium  minime  protendantur.  Sed 
si  qua  res,  vel  jus  aliquod  postuletur,  vel  persona  qualicumque 
actione  vel  persecutione  pulsetur,  nibilominùs  erit  agenti  triginta 
annorum  praescriptio  mctuenda.  1.  3.  C.  de  praescrip.  3o.  vel.  40. 
ann.  V.  inf.  1.  4-  et  1.  7.  eod.  n.  35.  et  37. 

28.   Hae   actiones  annis  triginta   continuis  extinguantur,  qu  e 

»9 


444  LEOUM    DELECtUS 

perpétuai  videbantur  :  non  dire  quae  antiquis  temporibus  limita - 
bantur.  1.  3.  in  f. C.  de  pra?sc.  3o.  vel.  /|0.  ann.  C.  civ.  2262. 

29.  Praescriptione  bonà  fide  possidentes  adversùs  praesentes 
annorum  decem,  absentes  autem  viginti  muniuntur.  Quod  si  ex 
alicujus  personà  de  petitorum  parte  restitutionis  praetendatur 
auxilium,  deducto  eo,  quo  si  quid  fuerit  gestum  sucenrri  solet, 
residuum  rompu  tari  rationis  est.  1.  7.  C.  quib.  non  obji.  long, 
temp.  praescript. 

30.  Cùm  per  absentiam  tuam  eos  de  quibus  quereris  in  rcs 
juris  tui  irruisse  adseveres,  teque  ob  medendi  curam  à  comitatu 
nostro  discedere  non  posse  palàm  sit  :  praefectus  praetorio  noster 
accersitis  bis  quos  causa  contingit  inter  vos  cognoscet.  Non  né- 
cessaire- autem  petis  ex  longi  temporis  diuturnitate  praescriptio- 
nem  tibi  non  opponi,  quandô  justae  absentiae  ratio,  et  necessitatis 
publies?  obsequium  ab  bujusmodi  praejudieio  te  defendat.  I.  2.  C. 
quib.  non  objic.  long.  temp.  praescr. 

Si  possessio  inconcussa  sine  controversià  perseveravit ,  firmi- 
latem  suam  tenet  objecta  praescriptio,  quam  contra  absentes  vel 
reipublicae  causa,  vel  maxime  fortuito  easu,  nequaquàm  valere 
decernimus.  1.  4-  eod.  C.  civ.  225 1,  s. 

3i.  Non  est  incognitum,  id  temporis  quod  in  minore  aetate 
transmissum  est ,  longi  temporis  praescriptioni  non  imputari.  Ea 
enim  tune  currere  incipit,  quandô  ad  majorent)  aetatem  dominus 
rei  perveneril.  1.  3.  C.  quib.  non  obji.  long.  temp.  praescript. 
C.  civ.  2252 ,  2278  ;  pr.  3g8. 

32.  Universas  terras  quae  à  colonis,  sive  emphyteuticariis  do- 
minici  juris,  reipublicae,  vel  juris  sacrorum  templorum,  in  quà- 
libet  provinciâ  venditae,  vel  ullo  alio  pacto  alienatae  sunt,  ab  iis 
qui  perperàm  atque  contra  leges  eas  detinent,  nullâ  longi  tem- 
poris praescriptione  officiente  jubemus  restitui:  ita  ut  nec  pretium 
quidem  iniquis  comparatoribus  reposcere  liceat.  1.  2.  C.  ne  rei 
dom.  vel  templ.  vind.  temp.  praesc.  submov. 

Non  nisi  4°-  annorum  praescriptio  ecclesiae,  et  venerabilibus 
locis  opponitur.  Nov.  i3i.  c.  6.  C.  civ.  2227. 

33.  Malè  agitur  cura  dominis  prasdiorum ,  si  tanta  precatio 
possidentibus  praerogativa  defertur,  ut  eos  post  quadraginta  an- 
norum spatia  quàlibet  ratione  decursâ,  inquietare  non  liceat. 
Cùm  lex  Constantiniana  jubeat  ab  bis  possessoribus  initium  non 
requiri,  qui  sibi  potiùs  quàm  alteri  possederunt,  eos  autem  pos- 
sessores  non  convenit  appellari,  qui  ita  tenent,  ut  ob  lioc  ipsum 
solitam  debeant  praestare  mercedem.  Nemo  igitur  qui  ad  posses- 
sionem  couductor  accedit,  diù  aliénas  res  tenendo  jus  sibi  pro- 
prietatis  usurpe t  :  ne  cogantur  domini  aut  amittere  quae  locavc- 
runt,  aut  conductores  utiles  sibi  fortassis  excludere,  aut  annis 
omnibus  super  dominio  suo  publiée  potestari.  I.  2.  C.  de  praesc. 
3o.  vel  4°-  ann-  C.  civ.  2236,  s.  » 
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34.  Quadragintâ    annoriim   praescriptione   omnis  contractus, 

omnis  actio,  quae  cEeteris  praescriptionibus  non  pereat,  sive  pri- 
vât! juris  sive  publici,  extinguitur.  1.  4.  C.  de  praesc.  3o.  vel  40. 
ann.  C.  civ.  2262. 

35.  Publicae  functiones  et  tributa  nullâpraescriptione  tolluntur. 
1.  6.  C.  de  praesc.  3o.  vel  40.  ann.  C.  civ.  2227. 

36.  Actio  livpothecaria  contra  extraneos  possessores  tricennio 
finitur  :  at  contra  debitorem ,  aut  ejns  haeredes  pignorum  posses- 
sores, ad  annos  quadragintâ  persévérât.  Licèt  actione  personali 
tricennio  liberentur.  1.  7.  de  praescrip.  3o.  vel  40.  ann. 

Si  anterior  creditor  vivo  debitore  agat  hypothecarià  adversùs 
posteriorem  ejusdem  débitons  creditorem,  eumdemque  pignoris 
possessorem ,  sola  40.  annorum  pracscriptio  possessorem  tue- 
bitur.  Eique  accedet  tempus  quo  debitor  ipse  possedit.  Si  verô 
mortuo  debitore  secundus  creditor  tricennio  possèdent,  tutus 
crit.  d.  1.  §.2. 

Idem  jus  erit  pro  temporum  computatione,  si  posterior  cre- 
ditor antcriori  creditori  possessione  se  tuenti ,  debitum  offcrat.  d. 
1.  §.  3.  C.  civ.  2262. 

37.  Debiti  sub  conditione  vel  sub  die  non  currit  praescriptio , 
nisi  post  diei  aut  conditionis  eventum.  d.  1.  7.  §.  4-  C.  de  praes- 
cript.  3o.  vel  40.  annis.  C.  civ.  2257. 

38.  In  his  etiam  promissionibus,  vel  legatis,  vel  aliis  obligatio- 
nibus  quae  dationem  per  singulos  annos  vel  menses  aut  aliquod 
singulare  tempus  continent,  tempora  memoratarum  praescriptio- 
nnm  non  ab  exordio  talis  obligationis,  sed  ab  initio  cujusque 
anni,  vel  mensis,  vel  alterius  singularis  temporis,  computari 
manifestum  est.  1.  7.  §.  oit.  C.  de  praescrip.  3o.  vel  4°.  ann- 
C.  civ.  2237. 

Titclus  iv.  —  Pro  emptore. 

1.  Si  fundus  emptus  sit,  et  ampliores  fines  possessi  sint,  totum 
longo  tempore  capi  :  quoniam  universitas  ejus  possideatur,  non 
singulae  partes.  1.  2.  §.  6.  in  f. 

2.  Etiam  haeredi  ulteriori  defuncti  possessio  proderit,  quamvis 
médius  haeres  possessionem  ejus  nactus  non  sit.  1.  2.  §.  18.  C.  civ. 

2234  ,  2235. 

Titulis  v.  —  Pro  derelicto. 

1.  Si  res  pro  derelicto  habita  sit  statim  nostra  esse  desinit ,  et 
oecnpantis  (  statim  )  fit.  Quia  iisdem  modis  res  desinunt  esse  nos- 
trae,  quibus  acquiruntur.  1.  1.  C.  civ.  713,  717. 

2.  Pro  derelicto  rem  à  domino  habitam  si  sciamns,  possuinus 
acquirere.  Sed  Procidus  non  desinere  eam  rein  domini  esse,  nisi 
ab  alio  possessa  fnerit.  Julianus  desinere  quidem  omittentis 
esse,  non  fieri  autem  alterius,  nisi  possessa  fuerit,  et  rectè. 
1.  2.  d.  l.§.  1. 

3.  Si  quis  mcrces  ex  nave  jactatas  mvenisset,  nùm  idtô  usuca- 
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père  non  possit,  quia  non  viderentur  de  relie  tae,  quœritur?  sed 

venus  est ,  eum  pro  derelicto  usucapere  non  posse.  1.  7.  C.  civ.  717. 

Titulus  vi.  —  Pro  legato. 

1.  Pro  legato  usucapit  cui  rectè  legatum  relictum  est.  Sed  etsi 

non  jure  legatum   relinquatur ,  vel  legatum  ademptnm  est,  pro 

legato  usucapi,  post  magnas  varietates,  obtinuit.  1.  ult. 

Titulus  x.  —  Pro  suo. 

1.  In  alieni  facti  ignorantia  tolerabilis  error  est.  1.  ult.  in  f. 

LIBER  QUADRAGESIMUS  SECUNDUS. 

Titulus  i.  —  De  re  judicatâ,  et  de  effêctu  sententiarum ,  et  de 

interloeutionibus. 

1.  Res  judicatâ  dicitur  quae  finem  controversiarum  pronuntia- 
tione  judicis  accipit  :  quod  vel  condemnatione  vel  absolutione 
contingit.  1.  1.  C.  civ.  i35o. 

Prises  provincial  non  ignorât  definitivam  sententiam ,  quae 
condemnationem  vel  absolutionem  non  continet,  pro  justà  non 
haberi.  1.  3.  C.  de  sentent,  et  interloc. 

2.  Qui  pro  trib'inali  cognoscit  non  semper  tempus  judicati 
servat,  sed  nonnunquàni  arctat,  nonnunquàm  prorogat,  pro 
causas  "qualitate,  et  quantitate,  vel  personarum  obsequio,  vel  con- 
tumaciâ.Sed  perrarôintrà  statutum  tempussententiaeexsequentur. 
Veluti  si  alimenta  constituai)  tur,  vel  minori  vigintiquinque  annis 
subvenitur.  1.  2. 

3.  Qui  damnare  potest,  is  absolvendi  quoque  potestatem 
habet.  1.  3. 

4-  Si  se  non  obtulit  procurator,  judicati  actio  in  eum  denega- 
bitur,  et  in  dominum  dabitur  :  si  se  obtulit ,  in  ipsum  dabitur.  1.  4. 

Tutor  quoque  vel  curator  in  eâ  conditione  sunt,  ut  non  vi~ 
deantur  videri  se  liti  obtulisse  :  idcircôque  débet  denegari  in  eos 
judicati  actio.  d.  1.  §'.  1. 

Actor  municipum  potest  rem  judicatam  recusare  :  in  municipes 
enim  judicati  actio  dabitur.  d.  1.  4.  §.  2. 

5.  Si  quis  promiserit,  prohibere  se,  ut  aliquod  damnum  stipu- 
lator  patiatur,  et  faciat.  Neque  ex  eâ  re  damnum  stipulator  pa- 
tietur,  et  faciat  :  (  ita  habeatur  )  facit  quod  promisit  :  si  minus 
qui  non  facit,  quod  promisit,  in  pecuniam  numeratam  condem- 
natur,  sicut  evenit  in  omnibus  faciendi  obligationibus.  1.  i3.  §.  1. 
C.  civ.  1 142,  s. 

6.  Quod  jussit,  vetuitve  prsetor ,  contrario  imperio  tollere  et 
repetere  licet  :  de  sententiis  contra.  1.  14. 

Judex  postquàm  semel  sententiam  dixit ,  posteà  judex  esse  de- 
sinit.  Et  hoc  jure  utimur,  ut  judex  qui  semel  vel  pluris,  vel  mi- 
noris  condemnavit,  ampliùs  corrigere  sententiam  suam  non  pos- 
sit.  Semel  enim  malè  seu  benè  ofûcio  functus  est.  1.  55.  1.  62.  h. 
tit.  1.  2.  C.  de  sentent,  ex  peric.  récit. 
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Neque  suam,  ueque  decessoris  sui  sententiam  quetnquam 
posse  rc  trac  tare ,  in  dubium  non  venit.  I.  i.  C.  sent.  rese.  n.  poss. 
pr.  i36  ,  i38  ,  s. 

7.  Sententiam  Roma;  dictai» ,  etiani  in  provinciis  posse  pré- 
sides, si  hoc  jnssi  fuerint,  ad  finem  persequi,  imperator  noster 
cuin  pâtre  rescripsit.  1.  i5.  §.  i.  pr.  545,  s. 

8.  In  venditione  pignorum  captoruni  faciendà,  primo  quideni 
res  mobiles  animales  pignori  capi  jnbent,  mox  distrahi.  Quarum 
pretium  si  suffecerit,  benè  est  :  si  non  suffecerit,  etiam  soli  pi- 
gnora  capijubent,  et  distrahi.  Quod  si  nulla  moventia  sint,  à  pi- 
gnoribus  soli  initium  faciunt.  1.  i5.  §.  2. 

9.  Oportet  res  captas  pignori  et  distractas  praesenti  pecuniâ 
distrahi,  non  sic,  ntpost  tempus  pecunia  solvatur.  1.  i5.  §.7.  in  fin. 

10.  Posse  nomenjurepignoris  capi,  imperator  noster  rescripsit. 
1.  i5.  §.  8.  I.  5.  C.  de  exec.  rei  jud. 

1 1.  Inter  eos  quibus  ex  eàdem  causa  debetur,  occupantis  mc- 
lior  conditio  est.  1.  19. 

12.  Et  si  fidejussor  acceptus  sit  rei,  vel  actionis,  non  proderit 
(ei)si  persona  pro  quà  fidejussit,  in  quantum  facere  potest  con- 
demnanda  est.  1.  24. 

Sciendum  est  haeredes  earum  personarum,  non  in  id  quod  fa- 
cere possunt,  sed  in  integrum  teneri.  1.  25.  V.  inf.  11.  i4- 

i3.  Si  convenerit  inter  litigatores  quid  pionuntietur,  non  abs 
re  erit,  judicem  hujusmodi  sententiam  proferre.  1.  26.  C.  civ. 
2o44?  s-  Pr-  ioo3,  s. 

14.  Cùm  ex  causa  donationis  promissa  pecunia  est,  si  dubitatum 
sit  an  ea  res  eô  usque  donaloris  facilitâtes  exhaurire  possit,  ut 
vis  quicquam  ei  in  bonis  relictum  sit,  actio  in  id  quod  facere  pos- 
sit, danda  est  :  ita  utel  ipsi  donatori  aliquid  suffîcicns  relinquatur. 
Quod  maxime  inter  liberos  et  parentes  observandum  est.  I.  3o. 

Pinguiùs  donatori  suceur rere  debemus,  quàm  ei  qui  verum  de- 
bitum  persolverecompellitur  :  ne  liberalitate  sua  inops  fieri  peri- 
clitetui'.  1.  49-  in  f-  et  1.  5o. 

1 5.  Debitoribus  non  tantùm  petentibus  dies  ad  solvendum 
dandisunt,  sed  et  prorogandi,  si  res  exigat  :  si  qui  tamen  per 
contumaciam  magis,  quàm  quia  non  possint  explicare  pecuniam, 
différant  solutionem,  pignoribus  capti  compelleudi  sunt  ad  satis- 
faciendum.  1.  3i.  C.  civ.  1244»  Pr-  i22- 

16.  Cùm  prolatis  constitutionibus  contra  eas  pronuntiat  judex, 
eo  quod  non  existimat  causai»,  de  quà  judieat,  per  eas  juvari , 
non  videtur  contra  constitutiones  sententiam  dédisse  1.  32.  V. 
inf.  n.  3o. 

17.  Imperatores  Antoninus  et  Verus  rescripscriuit,  quanquàm 
sub  obtentu  novorum  instrumentorum  restitui  negotia  minime  opor- 
teat ,  tamen  in  negotio  publicu,  ex  causa  permittere  se  hujusmodi 
instrumentis  uti.  1.35. 
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Sub  specie  novoruin  instrumentorum  posteà  repertorum,  res 
judicatas  restanrari  exemplo  grave  est.  I.  4.  C.  eod.  V.  inf.  11.  ulr. 
C.  civ.  i35i;  pr.480,  s. 

18.  Tune  universï  judiees  intelliguntur  judicare,  cùm  omnes 
adsuiit.  1.  37.  C.  civ.  pr.  106,  i38,  s. 

19.  Inter  pares  numéro  judiees,  si  dissonœ  sententiae  proferan- 
tur,  in  liberalibus  quidem  causis  (secundùm  quod  à  divo  Pio 
constitutum  est  )  pro  libertate  statu  tu  m  obtinet.  In  aliis  autem 
causis,  pro  reo.  Quod  et  in  judicis  publias  obtinere  oportet.  1.  38. 
Y.  s.  de  manum.  1.  24-  C-  Pr-  ri8;  i.  347. 

20.  Si  diversis  summis  condemnent  judiees,  minimam  spectan- 
dam  esse  Julianus  scribif.  1.  38.  §.  r. 

21.  Duo  ex  tribus  judicibus  uno  absente  judi<  are  non  possunt: 
quïppè  omnes  judicare  jussi  sunt.  Sed  si  adsit,  et  contra  sentiat, 
statur  duorum  sententiae.  Quid  enim  minus  verum  est,  omnes 
judicasse.  I.  3g. 

22.NesenniusApoIlinajis,sitedonaturummihideregaverocredi- 
tori  meo,  an  in  soiidum  conveniendus  sis?  Et  si  in  soiidum  con- 
veniendus,  an  diversum  putes,  si  non  creditori  meo,  sed  ei  etii 
donare  volebam  te  delegavero  ?  Et  quid  de  eo  qui  pro  muliere, 
cui  donare  volebat,  maritoejus  dotem  promiserit?respondi,  nullâ 
crédit  or  exceptione  stibmovcretur,  licèt  is  qui  delegatns  est  por- 
tent uti  adversùs  eum  enjus  nomine  promisil  :  qui  similis  est 
matïtus,  maxime  si  constante  marrimonio  petat.  Et  sicut  haeres 
donatoris  in  soiidum  condemnatur,  et  ipse  tidejussor  quem  in 
donando  adhibuit,  ita  et  ei  cui  non  donavit,  in  soiidum  condem- 
natur. I.  41-  V.  s.  de  donat.  33.  §.  3. 

23.  Paulus  respondit,  eos  qui  unâ  sententiâ  in  nnam  quantita- 
tem  condemnati  sunt,  pro  portione  virili  ex  causa  judicati  con- 
veniri :  et ,  si  ex  sententiâ  adversùs  très  dicta ,  Titins  portionem 
sibi  conpetentem  exsolvit,  ex  personâ  caeterorum  ex  eâdem  sen- 
tentiâ conveniri  eum  non  posse.  1.  43. 

Si  non  singuli  in  soiidum ,  sed  generaliter  tu  et  collega  tuirs 
unâ  et  certâ  quantitate  condemnati  estis,  necadditum  est,  ut  quod 
ab  altero  servari  non  posset,  ici  aller  suppleret  :  effectus  sententiae 
pro  virilibus  portionibus  discretus  est.  Ideoque  païens  pro  tuâ 
portione  sententiae,  ob  cessationem  allerius ,  ex  causa  judicati 
conveniri  non  potes.  1.  1.  C.  si  plur.  unâ  sent.  cond.  sunt.  C.  eiv. 
1200,  s. 

24.  Contra  indefensos  minores  tutorem  vel  curatorem  non  ha- 
bentes,  nulla  sententiâ  proferenda  est.  1.  45.  §.  2. 

Neque  enim  débet  adultis  nocere,  quidquid  eo  tempore  statu- 
tumest,  quo  defensione  justâ,  et  curatoris  auxilio  fuerant  destituti. 
I.  6.  in  f.  C.  quem.  et  quand,  jud.  C.  civ.  464,  i3o4,  s;  pr.  83. 

25.  De  uno  quoque  negotio  praesenlibus  omnibus,  quos  causa 
contingit,  judicari  oportet.  Aliter  enim  judieatum  tantùm  inter 
praesentes  tenet.  1.  47. 


EX    LIBRIS    DIGESTOKLM     ET    COD1CIS.  449 

26.  Post  rem  judicatam,  vel  jurejurando  decisam  ,  vel  confes- 
sioncniin  jure  factam,  nihil  quaeritur  post  orationem  divi  Marci  : 
quia  in  jure  confessi  pro  judicatis  habentur.  1.  56.  C.  civ.  i35o,  s. 

27.  Saepè  constitutnm  est ,  res  inter  alios  judicatas  aliis  non 
praejudicare.  1.  63.  Toto  litulo  C.  quib.  res.  jud.  n.  noc.  et  tit.  C. 
inter  al.  aet.  vel  jud.  al.  n.  noc.  C.  civ.  1 35 1. 

28.  Nulla  est  sententia  prolata  die  feriato,  aut  extra  locum  ju- 
dicii.  ex.  1.  4  t*t  5.  C.  quom.  et  quand,  jud.  sent.  pr.  deb.  1.  6.  C. 
de  sent,  et  interloc.  pr.  8. 

29.  Prolatam  à  praeside  sententiam  contra  solitum  judiciorum 
ordinem,  auctoritatem  rei  judicatas  non  obtinere,  certum  est.  1.  4- 
c.  de  sent,  et  interloc.  C.  civ.  5;  p.  127. 

30.  Nemo  jud  ex  vel  arbiter  existimet,  neque  consultationes  quas 
non  rite  judicatas  esse  putaverit,  sequendum.  Et  multô  magis 
sententias  eminentissimoruni  praefectorum,  vel  aliorura  procerum 
(non  enim  si  quid  non  benè  dirimatur,  hoc  et  in  aliorum  judicum 
vitium  extendi  oportet.  Cùni  non  exemples,  sed  legibus j ' udicandum 
sit.  Neque  si  cognitionales  sint  amplissimae  prsefectura?,  vel  alicu- 
jus  niaximi  magistratùs  prolatae  sententia?,  sed  omnes  judices  nos- 
tros  veritatem,  et  legum  et  justifia?  sequi  vestigia  sancimus.  1.  i3. 
C.  de  sent,  et  interloc.  V.  s.  1.  32. 

3i.  Liceat  judici  vel  contra  actorem  ferre  sententiam,  et  ali- 
quideum  daturum,  vel  facturum  pronuntiare,  nullàei  opponendà 
exceptione  quod  non  competens  judex  agentis  esse  cognoscatur. 
Cujus  enim  in  agendo  observât  arbitrhim,  eu  m  habere  et  contra 
se  judicem  in  eodem  negotio  non  dedignetur.  1.  i4-  C.  desentent, 
et  interloc. 

32.  Cùm  plura  sunt  in  lite  capita,  potest  judex  définitive  qua?- 
dam  judicare,  de  caeteris  interloqui.  ex.  1.  i5.  C.  de  sentent,  et  in- 
terloc. pr.  28,  s.  i34. 

33.  Ubi  de  eo  quod  interest  agitur,  damnum  omne  ex  a?quo 
temperandum  :  nisi  lex  modum  statuerit.  ex  1.  un.  C.  de  sentent, 
quae  pro  eo  quod.  inter.  prof.  C.  civ.  1146,  s;  pr.  126,  128,  523,  s. 

34-  Et  in  privatorum  causis  hujusmodi  forma  servetur,  ne  quem- 
quam  litigatorum  sententia  non  à  suo  judice  dicta  constringat.  1. 
ult.  C.  si  à  non  comp.  jud.  judic.  esse  die.  pr.  168*  s. 

35.  Peremptorias  exceptiones  omissas  in  initio  antequàm  sen- 
tentia feratur,  opponi  posse  peipetuum  edictum  manifesté  décla- 
rât. 1.  2.  C.  sent.  resc.  n.  posse.  pr.  168,  s. 

36.  Possessor  victtis  fructus  restituit ,  non  tantùm  quos  perce- 
pit,  sed  etiam  quos  percipere  potuit,  ex  quo  res  in  judicium 
deducta  est.  Haeredis  quoque  succedentis  in  vitium  par  habenda 
fortuna  est.  ex  1.  2.  C.  de  fruct.  et  litt.  exp. 

Hoc  fructuum  nomine  continetur,  quod  justis  sumptibus  de- 
ductis  superest.  1.  1.  C.  eod.  C.  civ.  548,  s.  pr.  129. 

37.  Omnis  litigator  victus  débet  impensas,  ex  1.  5.  C.  de  fruct. 
et  lit.  imp.  pr.  i3o. 
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'38.  Res  judicatae  si  sub  praetextu  computationis  tostaurentur, 
nullus  erit  litium  finis.  1.  2.  C.  de  re  judic.  V.  inf.  1.  1.  §.  i.  Quœ 

sentent,  sin.  appel,  rescind. 

39.  Ad  solutionem  dilationcm  petentem,  acquievisse  sentent iae 
manifesté  probatur  :  sicut  enm  qui  quolibet  modo  sententiae  ac- 
quieverit  Nec  enim  instaurari  linita,  rerum  judieatarum  patitur 
auctoritas.  1.  5.  C.  de  re  jud. 

40.  Gesta  quae  sunt  translata  in  publica  monumenta,  halfeie 
volumus  perpetuam  firmitatem.  Neque  enim  morte  cognitoris  pe- 
rire  débet  publica  fides.  1.  ult.  C.  de  rejud,  C.  civ.  i3i7,  s. 

4i-  Stipendia  retineri  proptereà  quod  conclemnatus  es,  non 
patietur  praeses  provinciae,cùm  rem  judicatam  possit  aliis  ratio- 
nibus  exsequi.  1.  4.  C.  de  exee.  rei  jud. 

42.  Ex  falsistabulis,  vel  instrumentis  judicatum  rescinditur.  ex. 
1.  1.  et  seq.  C.  si  ex  fais,  instr.  vel.  test.  jud.  s.  V.  1.  pen.  C.  de 
transact.  pr.  480,  488. 

Titulus  11.  —  De  confessis. 

1.  Confessus  projudicato  est,  qui  quodam  modo  suâ  sententià 
damnatur.  1.  1. 

Confessos  injure  pro  judicatis  haberi  placct.  Quarè  sine  causa 
desideras  recedi  à  confessione  tuâ,  cùm  et  solvere  cogaris.  1.  un.  C. 
eod.  C.  civ.  i35o,   i356,  s. 

2.  Non  fatetur  qui  erat,  nisijus  ignoravit.  1.  1.  C.  civ.  i356,  s. 

Titulus  m.  —  De  cessione  bonorum. 

1.  Creditori  qui  ob  restitutionem  sedificiorum  crediderit,  privi 
legium  exigendi  datur.  1.  1.  C.  civ.  2io3. 

1.  In  personalibus  actionibus,  qui  posteà  quidem  contraxerunt, 
vcrùm  utpecunia  eorum  ad  priores  creditores  perveniat,  in  locum 
eorum  succedunt.  1.  2.  C.  civ.  1249,  s. 

3.  Is  qui  bonis  cessit,  ante  rerum  vendilionem  utiquè  bonis 
suis  non  caret  :  quarè  si  paratus  fuerit  se  defendere,  bona  ejus 
non  veneunt.  1.  3. 

Quem  pœnitet  bonis  cessisse,  potest,  defendendo  se,  consequi, 
ne  bona  ejus  veneant.  1.  5. 

Non  tamen  creditoribus  sua  auctoritate  dividere  haec  bona,  et 
jure  dominii  detinere,  sed  venditionis  remedio,  quatenùs  sub- 
stantia  patitur,  indemnitati  sua?  considère  permissum  est.  Cùm  ita- 
que  contra  juris  rationem  res  jure  dominii  teneas  ejus  qui  bonis 
cessit,  te  creditorem  dicens,  longi  temporis  praescriptione  petito- 
rem  submoveri  non  posse  manifestum  est.  Quod  si  non  bonis  euni 
cessisse,  sed  res  suas  in  solutum  tibi  dédisse  monstretur,  praeses 
provinciaepoterit  de  proprietate  tibi  accommodarenotionem.  1.  f(. 
C.  qui  bon.  ced.  poss. 

4.  Is  qui  bonis  cessit ,  si  quid  posteà  acquisierit,  in  quantum 
facere  potest  convenitur.  1.  4.  Si  débitons  bona  venierint,  postu- 
lantibns  creditoribus  permittitur  rursùni  ejusdem  débitons  bona 
distrahi,  donec    suum    consequantur  :   si  taies  tamen   facilitâtes 
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acquisitae  sunt  debitori,  quibus  praetor  moveri  possit.  1.  7. 
Qui  bonis  suis  cessit,  si  modicum  aliquid  post  bona  sua  vendita 
acquisivit;  itcrùm  bona  ejus  non  vencunt.  Undè  ergô  moduni 
hune  sestimabimus ?  utrùm  ex  quantitate  ejus  quod  acquisitum 
est,  an  verô  ex  qualitate  ?  et  putera  ex  quantitate  id  aestimandum 
esse  ejus  ,  quod  quaesiit  :  duramodô  illud  sciamus,  si  quid  miseri- 
cordiae  causa  ci  fuerit  relictum,  putà  menstruum,  vel  annuum  ali- 
mentorum  nomine,  non  oportere  propter  hoc  bona  ejus  iteralô 
venumdari  :  nec  enim  fraudandus  est  alimentis  quotidianis.  Idem 
et  si  ususfructus  ei  sit  concessus  vel  legatus,  ex  quo  tantùm  per- 
cipitur,  quantum  ei  alimentorum  nomine  satis  est.  1.  6.  C.  civ. 
1270;  pr.  898,  s.  co.  566,  s. 

5.  Sabinus  et  Cassius  putabant,  eum  qui  bonis  cessit,  ne  qui- 
dem  ab  aliis,  quibus  débet,  posse  inqwietari.  1.  4»  §•  *•  C  civ. 
1268;  co.  568,  s. 

6.  Qui  cedit  bonis  antequàm  debitum  agnoscat,  condemnetur, 
vel  in  jus  confiteatur,  audiri  non  débet.  1.  8.  pr.  901;  co.  571. 

7.  Qui  bonis  cesserint,  nisi  solidum  creditor  receperit,  non 
sunt  liberati.  In  eo  enim  tantummodô  hoc  beneficium  eis  prodest, 
ne  judicati  detrahantur  in  carcerem.  1.  1.  C.  qui  bon.  eed.  poss. 

Si  quid  (ei  qui  bonis  cessit)  posteà  pinguiùs  accesserit,  hoc  ite- 
rùm,  usque  ad  modum  debiti,  posse  à  creditoribus  legitimo  modo 
avelli.  1.  7.  inf.  C.  eod.  C.  civ.  1270;  pr.  902;  co.  568. 

8.  Praeter  miserabile  cessionis  auxihum,  quinquennales  inter- 
dùm  induciae  debitoribus  indulgentur.  1.  ult.  C.  eod. 

9.  Jtisjurandum  per  adoranda  praebeat  eloquia  (qui  bonis  ce- 
dit  )  quod  nullam  rerum  causa  occasionem ,  aut  aurum  reliquum 
habeat,  undè  œris  alieni  supplementum  faciat.  Prsetereà,  si  qua  ipsi 
jura  lex  vel  ex  haereditate,  vel  cognatorum  donatione  in  rébus 
mobilibus  praestet,  in  quarum  possessione  nondùm  constituais 
sit,  competere  tamen  ipsi  videantur,  possintque  creditores  vel 
partem  ex  iis,  vel  etiam  totumcolligere,  extra  tamen  res  uxoris, 
si  quidem  reverà  ad  illam  pertineant,  hoc  fiât.  Nov.  1 35.  c.  1.  pr. 
898,  s;  co.  569, s. 

Titulus  iv.  —  Quibus  ex  causis  in  possessionem  catur. 

1.  Is  qui  miscuit  se  (haereditati)  contrahere  videtur.  1.  l\. 
Etiam  impubes.  1.  3.  in  fine.  C.  civ.  777,  s. 

2.  Si  diù  incertum  sit  hseres  exstaturus  nec  ne  sit,  causa  co- 
gnità  permitti  oportebit  bona  rei  servandœ  causa  possideri.  Et  si 
ita  res  urgeat,  vel  conditio,  bonum  etiam  hoc  erit  concedendum, 
ut  curator  constituatur,  unus  ex  creditoribus.  1.  8.  et  1. 9.  C  civ.  3g3. 
Titulus    v.   —  De    rébus  auctoritate  judicis   possidendis  ,    vel 

vendendis. 
1.  Haereditarium  aes  alienum  intelligitur  etiam  id  de  quo  cum 
defuncto  agi  non  poterit  :  veluti,  quod  is  cùm  moreretur  daturum 
se  promisisset  :  item   quod  is  qui  pro  detuncto   fidejussit ,   pose 
mortem  ejus  sol  vit.  1.  7. 
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2.  Quaesituni  est,  utrùm  ita  demùm  priviïegium  habet  fune*- 
rariâ,  si  is  cujus  bona  veneunt  l'uneratus  sit,  an  etianisi  proponas 
aliuni  esse  funeratum?  Et  hoc  jûreutimur,  ut  quicunque  sit  fu- 
neratiis ,  (  id  est,  sive  is  cujus  de  bonis  agitur ,  sive  quid  is  debuit, 
quod  reddere  eum,  si  viveret,  funerariâ  actione  cogi  oporterct) 
privilégia  locus  sit.  1.  17.  C.  civ.  2101,  2104. 

3.  Si  sponsa  dédit  dotem,  et  nuptiis  renuntiatum  est,  tametsi 
ipsa  dotem  condicit,  tamen  aequum  est  hanc  ad  priviïegium  ad- 
mitti,  licèt  nullum  matrimonium  contractuel  est.  Idem  puto  di- 
cendum,  etiam  si  minor  duodecim  annis  in  domum  quasi  uxor 
deducta  sit  :  licèt  nondùm  uxor  sit.  Interest  enim  reipublicae,  et 
hanc  solidum  consequi,  ut  aetate  permittente  nubere  possit.  1.  17. 
§.  ietl.i8.  V.l.  74.  ff.  dejur.dot. 

4-  Divus  Marcus  ita  edixit,  créditer  qui  ob  restitutionem  œdifi- 
ciorum  crediderit,  in  pecuniâ  quœ  crédita  e/it,  priviïegium  exi- 
gendi  habebit.  Quod  ad  eum  cjuoque  pertinet,  qui  redemptori, 
domino  mandante,  pecuniamsubministravit.  1.  24.  §.  1.  C.  civ.  2io3. 

5.  In  bonis  mensularii  vendendis,  post  privilégia  potiorem 
eorum  causam  esse  placuit,  qui  pecumas  apùd  mensam  fidem 
publicam  secuti,  deposuerimt.  Sed  enim  qui  depositis  nummis 
usinas  à  mensulariis  acceperunt,  à  caeteris  creditoribus  non  sepa- 
rantur  :  et  meritô,  aliud  est  enim  credere,  aliud  deponere.  Si 
tamen  nummi  exstent,  vindicari  eos  posse  puto  à  depositariis  :  et 
futurum  eum  qui  vindicat,  ante  privilégia.  1.  24.  §.  2.  V.  s.  1.  7.  §. 
2.  depos.  co.  576,  s. 

6.  Eorum  ratio  prior  est  creditorum ,  quorum  pecunia  ad 
creditores  privilegiarios  pervenit.  Pervenisse  autem  quemadmo- 
dùm  accipimus,  utrùm  si  statim  profecta  est  ab  inferioribus  ad 
privilegiarios  :  an  verô  et  si  per  débitons  personam  ?  Hoc  est,  si 
antè  ei  numerata  sit,  et  sic  débitons  facta ,  creditori  privilegiario 
numerata  (est)  :  quod  quidem  potest  bénigne  dici,  si  modo  non 
post  aliquod  intervallum  id  factum  sit.  1.  24.  §.  3. 

7.  Qui  in  navem  exstruendam ,  vel  instruendam  credidit,  vel 
etiam  emendam,  priviïegium  habet.  1.  26. 

8.  Fulidius  refert  statuas  in  publico  positas,  bonis  distractis 
ejus  cujus  in  honorem  posita?  sunt,  non  esse  emptoris  bonorum 
ejus.  Sed  aut  publicas,  si  ornandi  municipii  causa  positae  sint, 
aut  ejus  cujus  in  honorem  posita?  sint.  Et  nullo  modo  eas  detrahi 
posse.  1.  29.  C.  civ.  537. 

9.  Privilégia  non  ex  tempore  aestimantur,  sed  ex  causa,  et  si 
ejusdem  tituli  fuerunt,  concurrunt  :  licèt  diversitates  temporis  in 
his  fuerint.  1.  32.  C.  civ.  2095.  s. 

10.  Si  pupillus  ex  contractu  suo  non  defendatur ,  ideôque  bona 
ejus  creditores  possidere  cœperint ,  dimiuutio  ex  his  bonis  fie.fi 
débet,  vescendi  pupilli  causa.  1.  33. 

Pupdlus  si  non  defendatur,  in  possessione   creditoribus  con- 
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stitutis,  mhioribus  ex   his,  nsquc  ad  pubertatem  alimenta  prae- 
standa  sunt.  1.  ult. 

Titulus  vi.  —  De  separationibus. 

i.  Sciendum  est  separationem  solere  impetrari  decreto  prae- 
toris.  Solet  autem  separatio  permitti  ereditoribus  ex  bis  cansis  : 
ut  putà,  debitorem  quis  Seium  babuit,  hic  decessit,  haeres  ejus 
exstitit  Titius,  hic  non  est  solvendo,  patitur  bonorum  venditio- 
nem  :  creditores  Seii  dicunt  bona  Seii  sufficere  sibi  :  creditores 
Titii  contentos  esse  debere  bonis  Titii  :  et  sic  quasi  duorum  fieri 
bonorum  venditionem.  Fieri  enim  potest,  ut  Seius  quidem  sol- 
vendo fuerit,  potueritque  (  satis  )  ereditoribus  suis  vel  ita  semel, 
et  si  non  in  assem,  in  aliquid  tamen  satisfacere  :  admissis  autem 
commixtisque  ereditoribus  Titii  :  minus  sint  consecuturi  :  quia 
ille  non  est  solvendo  :  aut  minus  consequantur,  quia  plures  sunt. 
Hic  est  igitur  aequissimum  creditores  Seii  desiderantes  separatio- 
nem audiri,  impetrareque  à  praetore,  ut  separatim  quantum  cu- 
jusque,  ereditoribus  praestetur.  1.  i.  d.  1.  §.  i. 

Est  jurisdictionis  ténor  promptissimus,  indemnitatisque  reine- 
dium  edicto  praetoris  ereditoribus  haereditariis  demonstratum,  ut 
quoties  separationem  bonorum  postulant,  causa  cognità  Empê- 
trent. 1.  i.  C.  de  bon.  auct.  jud.  possid.  C.  civ.  877,  878. 

2.  Sciendum  est,  etiamsi obligata  res  esse  proponatar  ab  hœrede 
jure  pignoris  vel  hypothecœ ,  attamen  si  hœreditaria  fuit,  jure 
separationis ,  hypolhccario  creditori  potiorcm  esse  eu  m  qui  separa- 
tionem impetravit.  1.  1.  §.  3. 

3.  Etiam  adversùs  fiscum,  et  municipes  impetraretur  separatio. 
1.  i.§.  4. 

4.  Si  primus  secundum  haeredem  scripserit ,  secundus  tertium, 
et  tertii  bona  veneant,  qui  creditores  possint  separationem  im- 
petrare  ?  Et  putem,  si  quidem  primi  creditores  pétant,  utiquè 
audiendos  et  adversùs  secundi,  et  adversùs  tertii  creditores.  Si 
verô  secundi  creditores  pétant,  adversùs  tertii  utiquè  eos  impe- 
trare  possc.  1.  1.  §.  8. 

5.  Illud  sciendum  est,  eos  demùm  creditores  posse  impetrare 
separationem  ,  qui  non  novandi  animo  ab  haerede  stipulati  sunt. 
Caeterùm  ,  si  eum  hoc  animo  secuti  sunt,  amisernnt  separationis 
commodum.  Quippè  cùm  secuti  sunt  nomeu  haeredis,  nec  possunt 
jam  se  ab  eo  separare,  qui  quodammodo  eum  elegerunt.  1.  1. 
§.  10.  d.  I.  §.  11.  et  §.  i5.  V.  1.  2.  C  de  bon.  auth.  jud.  possid. 
C.  civ.  879. 

6.  Praetereà  sciendum  est,  postquàm  bona  haereditaria  bonis 
haeredis  mixta  sunt,  non  posse  impetrari  separationem.  Conlusis 
enim  bonis  et  unitis,  separatio  impetrari  non  poterit.  Quid  ergô, 
si  praedia  exstent,  vel  mancipia,  vel  pecora,  vel  aliud  quod  sepa- 
rari  potest?  Hic  utiquè  poterit  impetrari  separatio.  1.  i.§.  12. 

7.  Debitor  fulejussori  haeres  exstitit,  ejusque  bona  venierunt  : 
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quamvis  obligatiofidejussionis  extineta  sit,  nihilominùs  separatio 
impetrabitur,  peteute  co  cui  tidejussor  fuerat  obligatus  :  srwe 
soins  sit  haereditarius  créditer,  sive  plures,  Neque  enini  ratio  juris 
(qua?)  cansam  tidejussionis  propter  principalem  obligationem, 
quai  major  fait,  exclusif,  damno  débet  adficere  creditorem,  qui 
sibi  diligenter  prospexerat.  Quid  ergô,  si  bonis  fidejussoiis  scpa- 
ratis ,  solidum  ex  baereditate  stipulator  consequi  non  possit? 
Utrùm  portio  eum  caeteris  haeredis  creditoribus  ci  quaerenda  erit, 
an  contentus  esse  debebit  bonis  qua?  separari  maluit?  Sed  cùm 
stipulator  iste  non  adità  fidejussoris  à  reo  baereditate  bonis  fide- 
jussoris  venditis,  in  residuum  promiseeri  debitoris  creditoribus 
potuerit,  ratio  non  patitur  eum  in  proposito  submovcri.  1.  3. 
d.  1.  §.  i. 

8.  Creditoribus  quibus  ex  die,  vel  sub  conditione  debetur,  et 
propter  hoc  nondùm  peeuniam  petere  possunt,  aequè  separatio 
dabitur.  Quoniam  et  ipsis  cautione  connnnni  consuletur.  1.  4- 

g.  Quoties  haeredis  bona  solvendo  non  sunt,  non  solùm  credi- 
tores  testatoris,  sed  etiam  eos  quibus  legatum  fuerit  impetrare 
bonorum  separationera  aequuni  est.  Ita  ut  cùm  in  creditoribus 
solidum  acquisitum  fuerit,  legatariis  vel  solidum,  vel  portio 
quaeratur.  1.  6. 

Titumjs  vu.  —  De  curatore  bonis  dando. 

i.  De  curatore  constituendo  hoc  jure  utimur,  ut  praetor  adea- 
tur,  isque  curatorem  curatoresque  constituât ,  ex  consensu  ma- 
joris  partis  creditorum.  1.  i.  C.  civ.  812,  s. 

2.  Quae  per  eum  eosve  qui  ita  creatus  créative  essent,  acta , 
facta,  gestaque  sunt,  rata  habebuntur  :  eisque  actiones,  et  in  eos 
utiles  competunt.  I.  a.  §.  1.  G.  civ.  1 1 65  ,  s.    . 

3.  Si  plures  autem  constituantur  curatores ,  Celsus  ait,  in  so- 
lidum eos  agere  ,  et  conveniri,  non  pro  portionibus.  Quod  si  per 
reeiones  fuerint  constituti  curatores,  unus  forte  rei  italicae, 
alius  in  provincia,  puto  regioncs  eos  suas  conservare  debere. 
1.  2.  §.   2. 

Si  plures  ejusdem  bonorum  curatores  facti  sunt,  in  quem  eo- 
rum  vult  actor  in  solidum  ei  datur  actio,  tanquàm  quivis  eorum 
in  solidum  aget.  1.  3. 

4.  Nec  omnimodô  creditorem  esse  oportet  eum  qui  curator 
constituitur  :  sed  possunt  et  non  creditores.  1. 1.%.  l\- 

Titulus  vin.  —  Quœ  in  jraudem  creditorum  facta  sunt,  ut  rès- 
tituantur. 
1.  Ait  praetor,  quœ  fraudationis  causa  gesta  erunt,  cran  eo 
qui  fraudent  non  ignorarerit,  de  his  curatori  bonorum ,  vel  ei  cui 
de  eâ  re  actionem  darc  'oporlebil  actionem  dabo.  Tdqiie  etiam  ad- 
versùs  ipsutn  qui  Jraudem  fecit  servabo.  Necessariô  praetor  hoc 
edictum  proposuit.  Quo  edicto  consuiit  creditoribus,  revocando 
ea  quaecunque  in  fraudem  eorum  alienata  sunt.  I.  1.  d.  1.  §.  1. 
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2.  Quœ  fraudationis  causa  gesta  erunt.  Haec  verba  gênerai  ia 
sunt ,  et  continent  in  se  omnein  omninô  in  fraudem  factam  vel 
nlienationem  ,  vel  quemcunquc  contractnm.  Quodcunque  igitur 
fraiulis  causa  factuni  est,  videtur  his  verbis  rcvocari ,  qualecun- 
que  fuerit.  Nam  latè  ista  verba  patent,  sive  ergô  rem  alienavit, 
sive  acceptilatione  vel  paeto  aliqnem  libéra  vit,  idem  erit  proban- 
dum.  Et  si  pignora  liberet,  vel  quem  alium  in  fraudem  credito- 
rum  praeponat,  vel  ei  praebuit  exccptionem ,  sive  se  obligavit 
frandandorum  creditornm  causa,  sive  numeravit  pecuniam,  vel 
quodcunque  aliud  fecit  in  fraudem  creditorum,  palàm  est  edic- 
tuin  locum  habere.  1. 1.  §.  2. 1.  2.  et  1.  3.  V.  s.  1.  9.  §.  5.  de  jurej. 

Omncs  debitores  qui  in  fraudem  creditorum  liberantur,  per 
banc  acrtionem  revocantur  in  pristinam  obligationem.  1.  17.  b.  tit. 

Hùc  in  factum  actione  non  solùm  dominia  revocantur,  verùm 
etiam  actiones  restaurantur.  Ea  propter  competit  haec  actio  et 
adversùs  eos,  qui  res  non  possident,  ut  restituant,  et  adversùs 
eos  quibus  actio  competit,  ut  actione  cédant.  Proindè  si  interpo- 
suerit  quis  personam  Titii,utei  fraudator  res  tradat,  actione 
mandat!  cedere  débet.  1.  14.  h.  tit. 

3.  Gesta  fraudationis  causa  accipei'e  debemus ,  non  solùm  ea 
quae  contrahens  gesserit  aliquis,  verùm  etiam  si  forte  data  bperâ 
ad  judicium  non  adfuit,  vel  litem  mori  patiatur,  vel  à  debitore 
non  petit  ut  tcmpore  liberetur,  aut  usumfructum  vel  scrvitutem 
amittit.  Et  qui  aliquid  fecit,  ut  desinat  habere  quod  habet ,  ad 
hoc  edictum  pertinet.  1.  3.  §.  1.  et  2. 

4.  In  fraudem  facere  videri  etiam  eum  qui  non  facit  quod 
débet  facere,  intelligendum  est  :  id  est,  si  non  u  latin*  servitu- 
tibus.  Sed  etsi  rem  suam  pro  derelicto  habuerit,  ut  quis  eam 
suam  faciat.  1.  4-  et  5. 

5.  Apud  Labeonem  scriptum  est,  eum  qui  smim  recipiat, 
nullam  videri  fraudem  facere.  Hoc  est,  eum,  qui  quod  sibi  de- 
betur,  receperat.  Eum  enim  quem  praeses  invitum  solvere  cogat, 
impunè  non  solvere  iniquum  esse.  1.  6.  §.  6. 

Sciendum,  Julianum  scribere,  eoque  nos  jure  uti,  ut  qui  de- 
bitam  pecuniam  recepit,  antequàm  bona  débitons  possideantur, 
quamvis  sciens  prudensque  solvendo  non  esse,  recipiat,  non  ti- 
mere  hoc  edictum,  sibi  enim  vigilavit.  d.  1.6.§.  7. 

Vigilavi,  meliorem  meam  conditionem  feei.  Jus  civile  vigi- 
lantibus  scriptum  est.  Ideô  (  quoque  )  non  revocatur  id  quod 
percepit.  1.  i!{.  in  f. 

Alii  creditores  suai  negligentiae  expensum  ferre  debent.  d.  1.  24. 

6.  Qui  vero  post  bona  possessa  debitum  siium  recepit,  hune  in 
portionem  vocandum ,  exœquandamque  c;etei  is  creditoribus. 
Neque  enim  debuit  prseripere  cseteris  post  bona  possessa,  cùin 
jam  par  conditio  omnium  creditorum  facta  esset.  d.  1.  G.  §.  7.  inf. 

Si  debitorem  meurt),   et    eomplurium   creditorum   ronsecutus 
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essem  fugientem,  secum  ferentem  pecuniam,  et  abstidissem  ei 
id  quod  mihi  debcatur,  placet  Juliaoi  sententia  diccntis,  multùm 
interesse,  antequàm  in  possessionem  bonorum  ejus  creditores 
mittantur,  hoc  factura  sit,  an  posteà.  Si  antè,  cessare  in  factnm 
actionem,  si  posteà  huic  locum  fore.  1.  10.  §.  16.  co.  442>  s. 

7.  Hoc  edictum  cum  coercet  qui  sciens  eum  in  fraudera  cre- 
ditorum  hoc  facere,  suscepit  quod  in  fraudem  crédite  ru  m  liebat. 
Quarè  si  quid  in  fraudem  creditorum  factum  sit,  si  tamen  is 
qui  cepit  ignoravit,  cessare  videntur  verba  edicti.  I.  6.  §.  8.  co. 
444,  s. 

8.  Simili  modo  dicimus,  et  si  cui  donatum  est,  non  esse  quae- 
rendum  an  sciente  co  cui  donatum,  gestum  sit  :  sed  hoc  tantùm 
an  fraudentur  creditores.  Nec  videtur  injuria  affici  is  qui  igno- 
ravit,  cùm  lucrum  extorquatur ,  non  damnum  infligatur.  In  hos 
tamen  qui  ignorantes  ab  eo  qui  solvendo  non  sit  liberalitalem 
acceperunt,  hactenùs  actio  erit  danda,  quatenùs  lociqdetioi'es 
facti  sunt  :  ultra  non.  1.  6.  §.  11.  V.  1.  5.  C.  de  revoc.  bis  quae  in 
fraud.  cred. 

9.  Si  debitor  in  fraudem  creditorum  minore  pi'etio  fundum 
scienti  emptori  vendiderit  :  deinde  hi ,  quibus  de  revocando  eo 
actio  datur,  eum  pétant,  quaesitum  est,  an  pretium  restituere 
debent?  Proculus  existimat,  omnimodô  restituendum  esse  fun- 
dum, etiamsi  pretium  non  solvatur.  Et  rescriptum  est  secundîun 
Proculi  sententiam.  1.  7. 

Ex  his  colligi  potest,  ne  quidera  portionem  emptori  redden- 
dam  ex  pretio.  Posse  tamen  dici,  eam  rem  apud  arbitrum  ex 
causa  animadvertendam,  ut  si  nummi  soluti  in  bonis  exstent, 
jubeateos  reddi  :  quia  eâ  ratione  nemo  fraudetur.  1.  8. 

10.  Ita  demùm  revocatur,  quod  fraudandorum  creditorum 
causa  factum  est,  si  eventum  fraus  habuit,  scilicet,  si  hi  credi- 
tores, quorum  fraudandorum  causa  fecit,  bona  ipsius  vendide- 
runt.  Cseterùm ,  si  illos  dimisit,  quorum  fraudandorum  causa 
fecit,  et  alios  sortitus  est,  siquidem  simplicité/*  dimissis  prioribus, 
quos  fraudare  noluit ,  alios  posteà  sortitus  est,  cessât  revocatio. 
Si  autem  horum  pecunia  quos  fraudare  voluit ,  priores  dimisit, 
quos  fraudare  voluit,  Marcellus  dicit,  i*evocationi  locum  fore. 
Secundùm  banc  distinctionem  et  ab  imperarore  Severo  et  Auto- 
nino  rescriptum  est.  Eoque  jure  utimur.  I.  10.  §.  1. 

Utrumque  in  eorumdem  personam  exigimus,  et  consilium  et 
eventum.  I.  i5. 

Consilium  fraudis  et  eventus  damni.  1.  1.  C.  qui  manu.  poss. 

11.  Quod  ait  praetor  sciente,  sic  accipimus  te  conscio  et  frau- 
dem participante.  Non  enim  si  simpliciter  Scio,  illum  creditores 
habere,hoc  sufficit  ad  contendendum  teneri  eum  in  factum  ac- 
tione:  sed  si  particeps  fraudis  est.  1.  10.  §.  2. 

Aliàs  autem  quiscitaliquem  creditores  habere,  si  cum  eo  contra- 
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h, il  simpliciter,  sine  fraudis  conscientià,  non  videri  hàe  actione 
teneri.  cl.  I.  §.  4- 

12.  Ait  prsetor,  sciente,  id  est,  eo  qui  convenietur  hâc  actione. 
<^nid  eryô  si  forte  tutor  pupilli  sit,  ipse  pnpillus  ignoraverit  ?  Yi- 
deamus,  au  actioni  locus  sit,  ut  scientia  tutoris  ooceat.  Idem  et 
iu  curatore  fmiosi  et  adolescentes?  Et  piitem  hactenùs  illis  nooere 
conscientiam  Lutorum,  sive  curatorum,  quatenùsquidad  eosper- 
venit.  1.  io.  $.  5. 

i3.  Si  cùni  in  diem  niihi  deberetur,  fraudator  praesens  solverit: 
diccudum  quod  in  co  quod  sensi  commodum  in  reprœsentatione, 
in  factum  actioni  locuni  fore.  >îam  praetor  fraudem  intelKgit  etiam 
in  tempore  fieri.  I.  io.  §.  12.  C.  civ.  1 i65,  s;  co.  44°- 

14.  Sicùm  mulier  fraudandorum  creditorum  consilium  inisset, 
marito  sao  eidemque  debîtori  in  fraudem  creditorum  acception 
debitura  fece-rit,  dotis  constituendae  causa  :  locum  habet  haecactîo. 
Et  perhaac  omnis  pecunîa  quam  maritus  debuerat,  exigitur.  Nec 
mulier  de  dote  habet  actionem.  >~eque  enim  dos  in  fraudem  cre- 
ditorum constituenda  est.  Et  hoc  certo  certius  est  et  saepissimè 
coustitutum.  1.  10.  §.   14.  I.  '-*•  C.  de  revoc.  his  quae  in  fr.  cred. 

Si  à  socero  fraudatore  sciens  gêner  accepit  dotem,  tenebitur  hâc 
actione.  1.  25.  §.  1. 

In  maritum  qui  ignoraverit  non  dandam  actionem,  non  magis 
quàm  in  credîtorem  qui  à  fraudatore  quod  ci  deberetur  acceperit. 
Cùm  is  indotatam  uxorein  ducturus  non  fuerit.  d.  §.  in  f. 

i5.  Si  drbitorem  meumet  eorapiuriuin  creditorum  consecutus 
essem  fugientem ,  secum  fereutem  pecuniam ,  et  abstulissem  ei  id 
quod  mihi  debeatur  :  pi  ace  t  Juliani  sententia  dicentis,  multùm  in- 
teresse  antequàm  in  possessionem  bonorum  ejus  creditores  mit- 
tantur,  hoc  factum  sit,  an  posteà  :  si  antè,  cessare  iu  factum  ac- 
tionem :  si  posteà,  huîc  locum  fore.  1.  10.  §.  i5.  co.  44^,  s. 

16.  Per  hanc  actionem  res  restitui  débet  cum  suâscilicet  causa, 
et  fructus  non  tantùm  qui  perceptî  sunt ,  verùm  etiam  hi  qui 
percipi  potuerunt  à  fraudatore,  veniunt.  Sed  cum  aliquo  modo, 
scilicet,  ut  sumptus  facti  deducantnr.  Nam  arbitrio  judicis  non 
priùs  eogendus  est  rem  restituere,  quàm  si  impensas  necessarias 
consequatur.  1.  10.  §.  iy.  et  20.  C.  civ.  548,  s.  i38i. 

17.  Praetereà  generaliter  sciendum  est,  ex  hâc  actione  restitu- 
tionem  fieri  oporlere  in  pristinum  statunr,  sive  res  fucrunt,  si\r 
obligationes  :  ut  période  omnia  revocentur,  ac  si  libefatio  facta 
non  esset.  Propter  quod  etiam  medii  temporis  cOTnmodum,  quod 
quis  consequeretur  liberatione  non  farta,  praestandam  erit.  1.  10. 
§.  22. 

18.  Haec  ûclio  etiam  in  ipsum  fraudatorem  datur.  Licèt  Mêla 
non  putabat,  in  fraudatorem  eam  dandam  :  quia  milla  actio  in 
<  uni  é\  antegesto,  post bonorum  venditionem  daretur,  et  iniquum 
fS'-el  actionem  dari  in  eum  cuî  bona  ablata  casent.  Si  verô  qiise- 

l\ 
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dam  disperd  idisset,  .si  inillà  restitutions  recuperari  pussent,  nihil- 
ominùs  actio  in  euni  dabitur.  Et  praetor  non  tantùm  emolunien- 
tnm  actionis  intueri  vidctur  in  eo  qui  exutns  est  bonis,  quant 
pœnam.  1.  ult  §.  ult. 

LIBER  QUADJRAGESIMUS  TERTIUS. 

Titui.us  i.  —  De  intcrdictis,  sive  extraordinariïs  actionibus  quœ 
pro  his  competunt. 
i.  Interdictorum   très   species  sunt   exibitoria,  prohihitoria, 
restitutoria.  1.  i.  §.  i.  V.  i.  inst.  ii.  t. 

2.  Interdicta  omnia  licèt  in  rem  videantur  coneepta,  vi  tamcn 
ipsa  personaliasunt.  1.  i.  §.  3. 

3.  Interdicta  quae  ad  rem  familiarem  spectant,  aut  apiscendœ 
sunt  possessionis,  aut  recuperandae,  aut  retinendae.  1.  ».  §.  3. 

4.  In  inlerdictis  exindè  ratio  habetur  fructuum  ex  quo  edicta 
sunt,  non  retrô.  1.  3. 

5.  Cùm  proponas  radieibus  arborum  in  vicinà  Agathangeli 
arcâ  positis  creseentibus,  fundamentis  domus  tua  periculum  al- 
ferri,  pra?ses  rem  ad  suam  aequitatem  rediget  1.  j.  C.  de  interdict. 
C.civ.  671,  s. 

Titulus  m.  —  Quod  legatoritni. 

1.  Neque  ususfructus,  neque  usus  possidetur,  sed  magis  tenetur. 
l.i.§.  8. 

1.  Quod  quis  legœtorum  nomme  non  ex  voluntnte  hœredis 
occupavit,  id  restituât  hœredl.  Etenim  aequissimum  pi  aetori  visum 
est,  unumquemque  non  sibi  ipsum  jus  dicere  occupatis  legatis, 
sed  ab  haerede  petere.  I.  1,  %.  1.  C.  civ.  ion,  10 14. 

Titulus  îv.  —  Ne  vis  fiât  ei  qui  in  possessioncm  inissus  erit. 

1.  Extra  ordinem  praetor  jure  sua;  potestatis  exsequitur  decre- 
tum  suum  :  nonnunquàm  etiam  per  manum  militarem.  1.  3. 
Titulus  vi Ne  quid  in  loco  sacro  fiât. 

1.  In  mûris  itemque  portis,  et  aliis  sanctis  locis,  aliquid  facere 
ex  quo  damnum,  aut  incommodum  irrogetur,  non  permittitur.  I.  1. 

1.  Neque  mûri,  neque  porta?  habitari,  sine  permissu  principis, 
propter  ibrtuita  incendia,  possunt.  1.  ult. 

Titulus  vu.  De  lôcis,  et  itineribus  publicis. 

1.  Via?  vicinales,  quae  ex  agris  privatorum  collatis  factae  sunt, 
quarum  memoria  non  exstat,  publicarum  viarum  numéro  sunt. 
Sed  inter  cas  et  caste  ras  vias  militares  hoc  interest,  quod  viae  mi- 
litares  exitum  ad  mare,  aut  in  urbes,  aut  in  flumina  publica,  aut 
ad  aliam  viam  militarem  babenl  :  harum  autem  vicinalium  viarum 
dissimilis  conditio  est.  Nam  pais  earura  in  militares  vias  exitum 
liabent,  pars  sine  ullo  exitu  iiilermoriuntiir,  I.  3.  d.  1.  §.  1. 
Titulus  viii.  —  Nequidin  loco  publico,  vel  itinerefiat. 

1.  Tarn  publicis  utilitatibus,  quàm  privatorum  per  hoc  (inter- 
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d'ictunàj  prospicitur.  Locaeiiim  publica  u  tiqué  privatorum  usibus 
deserviunt,  jure  scilicet  civitatis,  non  quasi  propria  cujusque.  Et 
tanlùni  juris  habenaus  ad  obtinendum,  quantum  quilibet  ex  po- 
pulo ad  prohibcndum.  Propter  quod,  si  (quod)  forte  opus  in  pu- 
blico  fiet  ,  quod  ad  privati  damnum  rednndet ,  proliibitorio 
interdicto  potest  eonveniri,  propter  quam  rein  hoc  interdit-!  um 
propositum  est,  1.  2.  §.  2.  C  civ.  537,  s- 

2.  (Siqtiis)  in  campo  publico  lutlcie,  vcl  in  publico  balineo 
lavare,  aut  in  theatro  spectare  arceatur,  in  omnibus  bis  casibus 
injuriartun  aetione  utendiim  est.  1.  2.  §.  g. 

3.  Quoties  alitj ti ici  in  publico  fici  i  permittitur,  ita  oportet  per- 
mitti ,  ut  sine  injuria  cujusquam  fiât.  lia  solet  princeps  quoties 
aliud  novi  operis  instituenduin  petitur  permittere.  1.  2.  §.  10. 

Si  quis  à  principe  simpliciter  impetraverit ,  ut  in  publico  loco 
œdifîcet,  non  est  credendus  sic  sedificare,  ut  .cum  incommodo  ali- 
cujus  id  fiât.  Neque  sic  conceditur,  nisi  forte  quis  hoc  impetra- 
verit. d.  1.  §.  16. 

4.  Si  quis  nemine  prohibente  in  publico  sedificaverit,  non  esse 
euin  cogendum  tollere,  ne  ruinis  urbs  deformetur,  et  quia  pro- 
hibitorium  est  interdittum,  non  restitutorium.  Si  tamen  obstet 
id  asdifichim  publico  usui,  utiquè  is  qui  operibus  publicis  procu- 
rât, debebit  id  deponere:aut  si  non  obstet,  solarium  eiimponere. 
Vectigal  enim  hoc  sic  appellatur  solarium,  co  quod  pro  solo  pen- 
datur.  1.  2.  §.   17. 

5.  Viae  privatœ  solum  alienum  est,  jus  iantùm  eundi  (et)  agendi 
nobis  competit.  Vise  autem  publics  solum  publicumest.  Relictum 
ad  direction  certis  iinibus  latitudinis,  ab  eo  qui  jus  publicandi 
habuit,  uteâ  publicèiretur,  commearetur.  I.  2.  §.  21.  C.  civ   538,  s. 

6.  Viarum  quœdam  publica?  sunt,  quaedam  privatae,  quidam 
vicinales.  1.  2.  §.  22.  V.  tome  3,  p.  1^9,  s. 

Titucus  x.  —  De  vie  publica,  et  si  quid  in  ed  factum  esse  dicatur. 

1.  /Ediles  studeant,  ut  quae  secundùm  civitates  sunt  viae,  adae- 
quentur  :  et  cffluxiones  non  noceant  domibns  :  et  pontes  liant 
ubiquè  oportet.  1.  un. 

2.  Studeant  etiam  necorum,  autaliorum  parietes,  etiam  domo- 
rum  qui  ad  viam  ducunt,  siut  caduci.  Sed  nt  oportet  emundent 
domini  domorum,  et  constituant.  Si  autem  non  emundaverint, 
oeque  construxerint,  militent  eos  quousquè  lirmos  effecerint.  d. 
1.  $7t.  p.  A71,  §.5. 

3.  Construat  vias  publicas  unusquisque  secundùm  propria  m 
domum  :  et  aquae  ductus  purget  qui  sub  dio  sunt,  id  est  ctelo 
libero,  et  construat  ita,  nt  non  prohibeatur  vehicultim  transir»-. 
d.  1.  un.  S-  3- 

4.  Quicunque  mercede  habitant,  si  non  construat  doininus, 
ipsi  construentes  computent  dispendium  in  mercedem.  d.  1.  unie. 
$.  3.  in  f. 
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5.  Sludeant  (œdiles)  ut  ante  oflicinas  nihil  projectum  sit,vel 
propositum,  praeterquàra  si  fullo  vestimenta  siccct,  aut  fabeï  cur- 
rus  cxteriùs  ponat.  Ponant  autem  et  hi,  ut  non  prohibeant  vehi 
culum  ire.  d.  1.  §.  4-  p.  4?i »  §•  4- 

6.  Non  permittitur  autem  rixariin  viis,  nequestercoraprojîcere, 
neque  morticina,  neque  pelles  jacerc.  d.  1.  §.  ult.  p.  471,  §.  12. 
Titulus  xii.  — De jluminibus ,  ne  quid  influmine  publico  ripait' 

ejusfiat,  quo  pcjùs  navigetur. 

1.  Flumina  publica  quae  fluunt,  ripaerpie  eoruin,  publicae  sunt. 
Ripa  ea  putatur  esse  qure  plenissimum  flumen  eontinet.  1.  3.  d.  1 
§.  1.  C.  civ.  538. 

2.  Qusesitum  est  an  is  qui  in  utrâque  ripa  fluminis  publici  do- 
mus  habcat,  pontem  privati  juris  facere  potest  :  respondit  non 
posse.  1.  ult. 

Titulus  xiii.  —  Ne  quid  in  flumnie  publico  fiât,  quo  aliter  aqua 
Jluat,  atque  utipriore  cestate  Jluxit. 

1.  Ait  praetor,  in  jlu mine  publico  ,  inve  ripa  e jus  facere,  aut  in 
idjliunen  ripamve  ej'us  imnuttere,  quo  aliter  aqua  Jluat,  quart?  priore 
œstate  jluxit,  veto.  1.  1. 

Si  quod  vitii  aceolae  ex  facto  ejus  qui  convenitur,  sentient,  in- 
terdicto  locus  erit.  d.  1.  §.  3.  inf. 

Oportet  enim  in  liujusmodi  rébus  utilitatem  et  tutelam  faeientis 
spectari,  sine  injuria  accolarum.  d.  I.  §.  7.  inf.  C.  civ.  537,  s.  644,  s. 

vEstas  ad  sequinoctium  autumnale  refertur.  1.  un.  §.8.  Y.  inf.de 
aquâ  quotid.  et  aest.  1.  i.§.  32. 

Titulus  xvi.  —  De  vi,  et  de  vi  armatâ. 

1.  Hoc  interdicttun  proponitur  ei  qui  vi  dejectus  est.  Etenini 
fuit  aequissimum  vi  dejecto  subvenirc.  Propler  quod  ad  recupe- 
randam  possessionein  interdicl  uni  hoc  proponitur.  Ne  quid  autem 
per  Vim  admittatur,  etiam  legibus  Ju.liis  prospicitur  publicorum, 
et  privatoruni,  neenonet  constitutionibus  principum.  1.  1.  §.  1  et  -x. 

2  Qui  vi  dejectus  est,  quidquid  damni  sensorit  ob  hoc  quod 
dejectus  est,  récupérait*  débet:  pristina  enim  causa  restitui  débet, 
quam  habiturus  erat,  si  non  fuisset  dejectus.  1.  1.  §.  3i.  C.  civ 

2233. 

3.  Ex  diequoquis  dejectus  est,  fructuum  ratio  habetur  rquamvis 
in  cseteris  inteidictis,  ex  quo  édita  sunt,  non  rétro  computantur. 
Idem  est  et  in  rébus  mobilibus,  quae  ibi  erant.  Nam  et  earum  fruc- 
tus  computandi  sunt,  ex  (juo  quis  vi  dejectus  est.  1.  1.  §.  t\0. 

Si  de  possessione  vi  dejectus  es,  eum  et  lege  Juliâ  vis  privata? 
reum  postulare,  et  ad  instar  interdicti  undè  vi,  convenire  potes, 
quo  reum  causam  omnem  praestare  oportet  :  in  quà  fructus  etiam 
quos  vêtus  possessor  percipere  potuit ,  non  tantùm  quos  praedo 
percipit,  re  non  aiubigitur.  I.  /,.  C.  undè  vi. 

4.  In  interdicto  undè  vi,  tarit]  condemnatio  facienda  est, 
quanti  intersit  possidere  :  et  hoc  jure  nos  uti  Pom|)onius  scribit 
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Id  est,  tan  ti  rem  videri,  quanti  actoris  intersit.  1.  6.  Cciv.  1149- 
5.  Fulcinius  dicebat,  vi  possidcri  quoties  vel  non  dominus, 

cùm  taraen  possideret,  vi  dejectus  est.  1.  8. 

Titulus  xvii.  —  Uti  possidetis. 

1.  Ait  praetor,  uti  eas  œdes  quibus  de  agitur,  nec  vi ,  ncc  clàm  , 
ncc  precnrib  aller  ab  altero  possidetis ,  quo  minus  ita  possideatis , 
vim  fieri  veto.  1.  1.  pr.  23,  s. 

2.  Hujus  interdicti  proponendi  causa  haec  fuit.  Quod  separata 
esse  débet  possessio  à  propiïetate  :  fieri  etenim  potest,  ut  aller 
possessor  sit,  dominus  non  sit  :  alter  dominus  quidem  sit,  pos- 
sessor  verô  non  sit  :  fieri  potest,  ut  et  possessor  idem,  et  dominus 
sit.  1.  1.  §.  2.  C.  civ.  544,  2228. 

3.  Inter  litigatores  ergô  quoties  est  proprietatis  controversia, 
aut  convenit  inter  litigatores  uter  possessor  sit,  uter  petitor,  aut 
non  convenit.  Si  convenit  absolutum  est,  ille  possessoris  com- 
modo,  quem  convenit  possidere,  ille  petitoris  onere  fungetur. 
Sed  si  inter  ipsos  contendatur  uter  possideat,  quia  alteruter  se 
magis  possidere  ad  format,  tune  si  res  soli  sit,  in  cujus  posses- 
sione  contenditur,  ad  hoc  interdictum  remittitur.  1.  1.  §.  3. 

Incerti  juris  non  est  ortâ  proprietatis  et  possessionis  lile, 
priùs  possessionis  decidi  oportere  quaestionem.  1.  3.  C.  de  interd. 
pr.  a3,  s» 

4-  Omnis  de  possessione  controversia  aut  eo  pertinet,  ut  quod 
non  possidemus  nobis  restituatur,  aud  ad  hoc,  ut  nobis  retinere 
liceat  quod  possidemus.  1.  1.  §.  4- 

5.  Perpetuô  autem  hoc  interdicto  insunt  haec,  quod  nec  vi, 
nec  clam,  nec  precarib ,  ab  illo  possides.  1.  1.  §.  5. 

Quod  ait  praetor  in  interdicto  nec  vi,  nec  clàm ,  nec  precarib 
altcr  ab  altero  possidetis,  hoc  eo  pertinet,  ut  si  quis  possidet  vi , 
aut  clàm ,  aut  precariô,  si  quidem  ab  alio,  prosit  ei  possessio  : 
si  verô  ab  adversario  suo,  non  debeat  eum ,  propter  hoc  quod 
ab  eo  possidet,  vincere  :  has  enim  possessiones  non  debere  pro- 
ficere  palàm  est.  1.  1.  §.  ult. 

Justa  an  injusta  adversùs  caateros  possessio  sit,  in  hoc  inter- 
dicto nihil  refert  :  qualiscunque  enim  possessor,  hoc  ipso  quod 
possessor  est,  plus  juris  habet ,  quàm  ille  qui  non  possidet.  1.  2. 
C.  civ.  2228. 

6.  Hoc  interdictum  duplex  est  :  et  hi  quibus  competitetactores, 
et  rei  sunt.  I.  3.  §.  1.  pr.  27. 

Titulus  xix.  —  De  itinere ,  actuque  privato. 
1.  Hoc  interdicto  praetor  non  inquirit  utrùm  habuit  jure  ser- 
vitutem  impositam,  an  non,  sed  hoc  tantùm  an  itinere  actuque 
hoc  anno  usus  sit  non  vi,  non  clàm,  non  precariô.  Et  tuetur 
eum,  licèt  eo  lempore,  quo  interdictum  redditur,  usus  non  sit. 
1.  1.  §.  2. 
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Antiuiii  ex  dir  interdicti  retrorsùm  eomputare  dcbemus.  1.  i.§. 
3,  Y.  1.  2.  C.  undè  vi.  pr.  i3. 

2.  Is  cujus  colonns,  ;mt  hospcs,  aut  quis  alius  iter  ad  fiindum 
fecit,  ustis  videtur  itinere,  vel  actu,  vel  via,  et  idcirco  interdic- 
tum habebit.  1.  1.  §.  7.  C.  civ.  2228. 

3.  Si  ego  tibi  fmidiim  precario  dedero  cui  via  debebatur,  et 
W  rogaveris  precario,  ut  eâ  via  u  taris,  nihilominùs  utile  inter- 
dictum  mihi  esse.  1.  1.  §.  1 1. 

Quoties  enîm  colonus  meus,  aut  is  cui  precario  fundum  dedi 
via  utitur,  ego  ire  iutelligor,  piopter  quod  et  rectè  dico  me 
itinere  usum.  d.  §.  11.  Non  enira  opitiio  tua,  sed  mea  quaerenda 
est.  d.  §.  ri. 

4-  Si  quis  supradicto  tempore  anni  non  vi,  non  clam,  non, 
precario  itinere  usus  sit,  verùm  posteà  non  sit  usus,  sed  clam 
precariôve,  videndum  est,  an  ei  noceat,  et  magis  est,  ut  nihil  ei 
noceat,  quod  altinet  ad  interdictum.  Nec  enim  corrumpi  aut  mu- 
tari  quod  rectè  transactum  est,  supervenienle  delicto  potest.  1.  2. 
V.  1.  1.  §.ult. 

Sieut  non  nocet  ei  cpti  sine  vitio  usus  est,  quod  eodem  anno 
vitiosè  usus  est,  ita  emptori,  haeredique  non  nocebit,  quod  ipsi 
vitiosè  usi  sunt,  si  testator,  vendilorve  rectè  usi  sunt.  1.  6. 

5.  Reficere  sic  accipimus,  ad  pristinam  formam  iter  et  actum 
reducere,  boc  est,  ne  quis  dilatet,  aut  producat,  aut  déprimât, 
aut  exaggeret,  et  aliud  est  enim  reficere,  longé  aliud  facere. 
1.  3.  §.  i5. 

6.  Si  quis  servitutem  jure  imposîtam  non  habeat  :  habeat 
autem  velut  longae  possessions  pra?rogativam ,  ex  eo  quod  diù 
usus  est  servitute,  interdicto  hoc  uti  potest.  1.  5.  §.  3.  V.  1.  10.  ff. 
si  serv.  vind.  1.  1.  C.  de  servit.  1.  2.  eod.  eod.  V.  T.  scq.  1.  3.  §.  4- 

Titulus  xx.  —  De  aqud  quotidianâ,  et  œstiveî. 

1.  jEstatem  incipere  sic  peritiores  tradiderunt  ab  aequinoctio 
vefno,  et  finiri  aequinoctio  autumnali.  Et  ita  senis  mensibus. 
aestas,  atque  hyems  dividitur.  1.  1.  §.  32.  V.  s.  ne  quid.  in  fl. 
pnbl.  t.  un.  §.  8. 

2.  Si  diurnarum  aut  nocturnarum  horarum  aquœ  dnctum  ha- 
beam ,  non  possum  aliâ  horâ  ducere,  quàm  quà  jus  habeam 
ducendi.  1.  2.  C.  civ.  702. 

3.  Hoc  jure  utimur,  ut  etiam  non  ad  irrigandum,  sed  pecoris 
causa,  vel  amœnitatis  aquâ  duci  possit.  1.  3. 

4.  Ductus  aquse  cujus  origo  memoriam  excessit,  jure  consti- 
tuti  loco  habetur.  1.  3.  §.  4.  V.  s.  Tit.  prox.  1.  5.  §.  3.  C.  civ.  640, 
s.  690,  s 

Titulus  xxi.  —  De  rivis. 

1.  Si  quis  novum  canalem  ,  vel  fistulas  in  rivo  velit  collocare, 
cùm  id  nunquàm  habuerit,   utile  ei   hoc  interdictum  futurum 
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Labeo  ait.  Nos  et  hic  opinamur  utilitatem  ejus  qui  ducit,  sine  in- 

commoditate  ejus  cujus  ager  est,  spectandam.  1.  3.  §.  a.  C.  civ.  702. 

Titulus  xxiv.  —  Quod  vi  aut  clàm. 

1.  Praetor  ait,  quod  vi  aut  clàm  factum  est,  quœ  de  re  agitur, 
id  cùm  experiendi  poteslas  est ,  restituas.  Hoc  interdictum  restitu- 
torium  est  :  et  per  hoc  occursum  est  calliditati  coruin  qui  vi  aut 
clàm  quaedam  moliuntur  :  jubentur  enim  ea  restituere.  Et  parvi 
refert  utrùm  jus  habuerit  faciendi,  an  non.  Sive  enim  jus  habuit, 
sivenon,  tamen  tenetur  interdicto,  propter  quod  vi  aut  clàm 
fecit  :  tueri  enim  jus  suum  debuit,  non  injuriam  eomminisci.  I.  1. 
d.  1.  §.  1.  et  2. 

1.  Vi  factum  videri ,  Quintus  Murius  scripsit,  si  quis  contra 
quant)  prohiberetur  fecerit  :  et  mihi  videtur  plena  esse  Quinti 
Mucii  definitio.  1.  1.  §.  5. 

Sed  ctsi  contra  testationcm,  denuntiatiunemque  fecerit,  idem 
esse  Cassellius  et  Trebatius  putant.  Quod  verum  est.  1.  1.  §.  7. 

3.  Clàm  facere  videri  Cassius  scribit,  eum  qui  celavit  adver- 
sarium  ,  neque  ei  denuntiavit,  si  modo  timuit  ejus  controversiam, 
aut  debuit  timere.  Idem  Aristo  putat,  eum  quoque  clàm  facere, 
qui  celandi  animo  habet  eum  quem  prohibiturum  se  intellegerit  : 
et  id  existimat,  aut  existimare  débet  se  prohibition  iri.  1.  3.  §. 
pen.  et  ult. 

4.  Si  alius  fecerit  me  invito,  tenebor  ad  hoc  ut  patientiam 
praestera.  1.  7. 

5.  Est  et  alia  exceptio  de  quâ  Celsus  dubitat  an  sit  objicienda  , 
et  putà,  si  incendii  arcendi  causa,  vicini  apdes  intercidi ,  et  quod 
vi  aut  clàm  raecum  agatur,  aut  damni  injuria.  Gallus  enim  du- 
bitat, an  excipi  oporteret,  quod  incendii  defendendi  causa  fac- 
tum non  sit.  Servi  us  autem  ait,  si  id  magistratus  fecisset,  dandam 
esse:  privato  non  esse  idem  concedendum.  Si  tamen  quid  vi  aut 
clàm  factum  sit,  neque  ignis  usquè  eo  pervenisset,  simpli  litem 
aestimandam  :  si  pervenisset  absolvi  eum  oportere.  1.  7.  §.  4-V.  s. 
ad  leg.  aquil.  1.  49.  §•  i-  p.  64. 

6.  Ad  quaedam  quae  non  habent  atrocitatem  facinoris  vel  sce- 
leris,  igtioscitur  servis,  si  vel  dominis,  vel  his  qui  vice  domino- 
rum  sunt,  obtemperaverint.  I.  11.  §.  7. 

7.  Haereditas  dominae  locum  obtinet.  1.  i3.  §.  5.  in  I. 

8.  Opus  quod  à  pluribus  pro  indiviso  factum  est,  singulos  in 
solidum  obligat.  1.  1 5.  §.  1. 

g.  Hoc  interdicto  tanti  lis  aestimatur,  quanti  acforis  interest 
id  opus  factum  esse,  officio  autem  judicis  ita  oportere  fieri  resti- 
tutionem  judicandum  est,  ut  in  omni  causa  eadem  conditio  sit 
actoris  quae  utura  esset,  si  id  opus,  de  quo  actum  est,  neque  vi 
nefpie  clàm  factum  esset.  1. 15.  §.  7. 

Titui.us  xxvi.  — Dr  precario. 

1.  Preoariuna  est  quod   precibus  petentis  utendum  concedilu 
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(  tamdiù)  quamdiù  is  qui  concessit  patitur.  I.  i.  C.  civ.  2236. 

2.  Distat  (  precarium  )  à  donatione,  co  quod  qui  donat,  sic 
dat  ne  recipiat  :  at  qui  precariô  concedit,  sic  dat  quasi  tune  re- 
eepturus,  cùm  sibi  libuerit  precarium  sol  verc.  1.  i.§.  a.C.civ.  894. 

3.  Est  simile  (precarium  )  cominodato.  Nam  et  qui  commodat, 
rem  sic  commodat,  ut  non  faeiat  rem  accipientis,  sed  ut  ci  uti  ro 
commodatâ  permittat.  1.  1.  §.  3.  C.  civ.  1875. 

[\.  Habere  precariô  videttir  qui  possessionem  vel  corporis, 
vel  juris  adeptus  est,  ex  hâc  solummodô  causa,  quod  procès  ad- 
hibuit,  et  impetravit  ut  sibi  possidere,  aut  uti  liceat.  Veluti  si 
me  precariô  rogaveris,  ut  per  fundum  meum  ire  vel  agere  tibi 
liceat,  vel  ut  in  tectum,  vel  in  aream  aedium  mearum  stillicidium  , 
vel  tignum  in  parietem  immissutn  habeas.  In  rébus  etiam  mobili- 
bus  precarii  rogatio  constitit.  1.  2.  §.  3.  1.  3.  et  1.  l\.  C.  civ.  11 28. 

5.  Cùm  precariô  aliquid  daîur,  si  convenit,  ut  in  calcndas  ju- 
liat  precariô  possideat ,  numquid  exceptione  adjuvandus  est, 
ne  antè  ei  possessio  auferatur?  sed  nulla  vis  est  hujus  conven- 
tionis,  ut  rem  alienam  domino  invito  possidere  liceat.  1.  12.  V.  1 
17.  §.  3.  ff.  commod. 

6.  Eum  qui  precariô  rogavit,  ut  sibi  possidere  liceat,  nancisci 
possessionem  non  est  dubium.  An  is  quoque  possideat,  qui  ro- 
gatus  sit ,  dubitatum  est.  Placet  autem  penès  utrumque  esse  eum 
hominem,  qui  precariô  datus  esset  :  penès  eum  qui  rogasset,  quâ 
possederat  corpore  :  penès  dominum  ,  quia  non  discesserit  animu 
possessione.  1.  i5.  §.  li. 

7.  Duo  in  solidum  precariô  habere  non  magis  possunt,  quàm 
duo  in  solidum  vi  possidere,  aut  clam.  Nam  neque  justae,  neque 
injustœ  possessiones  dune  concurrere  possunt.  1.  19.  V.  1.  3.  §.  5. 

Titulus  xxviii.  —  De  glande  legendâ. 
I.   Ait  praetor,  glandent  quœ  ex  illius  agro  in  tuum  cadat ,  quo 
ni  in  hs  illi  tertio  quotjue  die  légère,  au  ferre  liceat,  virn  fieri  veto 
Glanrîis  nomine  omîtes  fructus  cûntinentur.  I.  un.  d.  1.  §.  1. 
Titulus  xxx.  —  De  lïberis  exhibendis ,  item  ducendis. 

1.  Interdùm  magis  (apud  matrem  )  quàm  apud  patrem  morari 
filius  débet,  ex  justissimâ  scilicet  causa.  1.  1.  §.  3. 1.  3.  §.  5.  V.  s.  de 
Divort.  n.  2.  C.  civ.  3o2,  3o6. 

2.  Certo  jure  utimur,  ne  benè  concordantia  matrimonia  jure 
patrise  potestatis  turbentur.  Quod  tamen  sic  erit  adhibendum,  ut 
patri  persuadeatur,  ne  acerbe  patriam  potestatem  exerceat.  1.  1 
§.ult.  in  f.  1.  3.  §.  5.  in  f. 

LIBER  QUADRAGESIMUS  QUARTUS. 

Titulus  1.  —  De  exceptionibus ,  prœscriptionibus ,  et  prœjudicus. 
1.  Reus  in  exceptione  actor  est.  1.  1.  pr.  168,  s. 
a.  Exceptio  dicta  est,  quasi  quaedam  exclusio  qua?  (  inter  )  op~ 
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poni  actioni  cujusque  rci  solet,  ad  cludcndum  id  quod  in  inten- 
tionem,  condcnmalionenive  dednctum  est.  1.  2. 

3.  Replicationes  nihîlaliud  sunt  quàm  exeeptiones,  et  à  parte 
actoris  veuiunt  :  quae  quidem  ideô  necessarise  sunt,  ut  exeeptiones 
excludant.  Semper  enim  replicatio  ideircà  objicitur,  ut  exceptio- 
ncni  oppugnet.  I.  2.  §.  1. 

[\.  Sed  et  contra  replicationem  solet  dari  triplicatio,  et  contra 
triplicationcm  rursùs  et  deinceps  multiplicantur  nomina,  dùm  aut 
rcus  aut  actor  objioit.  1.  2.  §.  3. 

5.  Solemus  dicere  quasdam  exeeptiones  esse  dilatorias ,  quas- 
dam  peremptorias  :  ut  pulà  dilatoria  est  exceptio  quae  differt  ac- 
tionem ,  veluti  procuratoria  exceptio  dilatoria  est  :  nam  qui  dicit 
non  lîcere  procuratorio  nomine  agi,  non  prorsùs  litem  inliciatur, 
sed  personam  évitât.  I.  2.  §.  4-  pr.  168,  s. 

6.  Exeeptiones  aut  perpétuas  et  peremptoriae  sunt,  aut  tempo 
raies  et  dilatorias.  Perpétua?  atquc  peremptoriae  sunt  quai  semper 
locum  habent,  nec  evitari  possunt ,  qualis  est  doli  mali ,  et  rei 
judieatae,  et  si  quid  contra  leges  senatusveconsultum  factum  esse 
dicetur:  item  pacti  conventi  perpetui,  id  est,  ne  omninô  pecunia 
pelatur.  Temporales  atque  dilatoriaesunt  (piae  non  semper  locum 
habent,  sed  evitari  possunt  :  qualis  est  pacti  conventi  temporalis, 
id  est,  ne  forte  intrà  quinquennium  ayeretur.  1.  3. 

7.  Is  qui  dicit  se  jurasse,  potest  et  aliis  exceptionibusuti  ciim 
exceptione  jurisjurandi ,  vel  aliis  solis  :  pluribus  enim  defensio- 
nibus  uti  permittitur.  1.  5. 

Nemo  prohibetur  pluribus  exceptionibus  uti ,  quamvis  diversae 
sunt.  1.  8. 

8.  Exeeptiones  quae  persona;  cujusque  cohaerent,  non  transeunt 
ad  alios.  Veluti  ea  quam  soeius  habet  exceptionem  quod  facere 
possit,  vel  parens,  non  competit  fidejussori.  1.  7.  Rei  autem  co- 
hérentes exeeptiones  etiam  iidejussoribtis  competunt,  ut  rei  ju- 
dieatae, doli  mali,  jurisjurandi,  quod  metùs  causa  factum  est. 
[gitur  et  si  reus  pactus  sit  in  rem,  omnimodô  competit  exceptio 
lidejussori.  d.  1.  §.  1. 

g.  Modestirius  respondit  :  Res  inter  alios  judicata ,  aliis  non 
obest.  Nec  si  is  contra  quem  judicata  est,  haeres  exstiterit  ei,  con- 
tra quein  nihil  pronuntiatum  est ,  hasreditariam  ei  litem  inferenti. 
pictscribi  ex  eà  sententià  posse, quam  proprio  nomine  disceptans, 
antequàm  haeres  exstiterit, excepit.  1.  10.V.T.  seq.  1.3.  C.  civ.  i35i. 

10.  Si  res  judicata  esset  ex  falsis  instrumentis,  si  posteà  falsain 
veniantur,  nec  rei  judieatae  priescriptionemopponi.  1. 1 1.  pr.  480. 

ii.  Omnes  exeeptiones  quae  reo  competunt,  fidejussori  quo- 
que ,  etiam  invito  reo,  competunt.  1.  19.  C.  civ.  2o36. 

12.  Rei  majoris  pétunia*  praejudicium  iieri  videtur,  cura  ea 
quaestio  in  judicium  deducitur,  «pue  vel  tota  vol  ex  aliquâ  part» 
coraraunis  es!  qusestioni  de  re  majori.  1.  21 
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i3.  Exceptio  est  conditio,  quae  modo  eximit  reum  damnalione, 
modo  ,  minuit  damnationem.  1.  92. 

14.  Debitores  quidem  haeréditarifi  onicuique  haeredum,  pro 
portione  haereditariâ,  antique  lege  obligati  sunt.  Sed  si  ris  haere- 
dibus  omnem  pecuniam  exsolvisti,  qiiibus  nomen  patris  tui  tes- 
tator  in  divisione  adscripserat  ,  doli  mali  exceptionc  adversùs 
alios  agentes  tneri  te  potes.  1.  1.  C.  de  exeept.  seu  praescr. 

i5.  Replicatio  doli  apposita  bonae  fidei  judicium  facit,  et  com- 
mentum  fraudis  repellit.  1.  3.  C.  eod. 

16.  Exceptiones  peremptorias  an  te  sententiam  quandocunquè 
objicere  licet.  1.  4.  et  \.  8.  C.  eod.  pr.  170. 

17.  Dilatoria  exceptio  in  exordio  litis  proponi  débet,  penul.  C. 
eod.  pr.  186. 

18.  Praescriptio  fori  in  principio  litis  opponenda  est.  I.  ult. 
C.  eod. 

Titulus  11.  —  De  exceptione  reijudicntcc. 

1.  Res  inter  alios  judicatae,  nullum  aliis  praejudicium  taciunt. 
1.  C.  civ.  i35i  ;  pr.  k~,k,  s. 

2.  Julianns  respondit,  exeeptionem  rei  judicatae  ol)Stare,  qno- 
ties  eadem  quaestio  inter  easdem  personas  revocatur.  Et  ideô  et  si 
singulis  rébus  petilis  baereditatf  m  petat ,  vcl  contra,  exceptione 
summovebitur.  I.  3. 

3.  Julianus  scribit ,  exeeptionem  rei  judicatae  à  personà  auc- 
toris  ad  em|)torem  transire  solere ,  retrô  autem  ab  emptore  ad 
auctorem  reverti  non  debere.  Quarè  si  haereditariam  rem  vendi- 
deris,  ego  eamdem  ab  emptore  petiero,  et  vicero  ,  petenti  tibi 
non  opponam  exeeptionem.  1.  9.  §.  2. 

Exceptio  rei  judicatae  nocebit  ei  qui  in  dominium  successit  ejus 
qui  judicio  expertus  est.  1.  28. 

4.  Cura  quaeritur,  haec  e\ceptio  noceat,  neene?  Inspiciendum 
est  an  idem  corpus  sit,  quantitas  eadem,  idem  jus  :  et  an  eadem 
causa  petendi ,  et  eadem  conditio  personarum.  Quae  nisi  omnia 
concurrunt,  alia  res  est.  Idem  corpus  in  hàc  exceptione,  non 
utiquè  omni  pristinà  qualitate  vel  quantitate  servatâ  ,  nul  là  ad- 
jectione,  diminutioneve  factâ,  sed  pinguius  pro  coinmuni  utili- 
tate  accipitur.  1.  1 2.  1.  1 3.  I.  1 4. 

5.  Actiones  in  personam  ab  actionibus  in  rem  hoc  dif  féru  rit  , 
quod  cùm  eadem  res  ab  eodem  mihi  debeatur,  singulas  obligatio- 
nes,  singulae  causae  sequuntur ,  nec  «lia  earum  alterius  petitione 
vitiatur:  at  cùm  in  rem  ago  non  expressâ  causa,  ex  quâ  rem  meam 
esse  dico,  omnes  causa?  unâ  petitione  adprehenduntur  :  neque 
enim  ampliùs  quàm  semel  res  mea  esse  potest.  Saepius  autem  de- 
beri  potest.  1.  14.  §.  2. 

6.  Si  qui*  interdicto  egerit  de  possessione ,  posteà  in  rem  agens 
non  repellitur  per  exeeptionem  :  quoniam  in  interdicto  possessio, 
in  actione  proprietas  vertitur.  1.  i\.  §.  ult.  V.  s.  uti  possidetis.  I.  1 
§.  pr.  27. 
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7.  Si  cum  nno  haerede  dcpositi  aclum  sit,  tamen  et  eu  m  caeteris 
haeredîbus  rectè  agetur,nec  exceptio  rei  judicataeeis  proderit. 
S:\rn  et  si  eadem  quœstio  in  omnibus  judieiis  vertitur,  tamen  per- 
sonarum  mutatio,  cum  quibus  singulis  suo  nomine  agitur,  aliam 
atque  aliam  rem  facit.  I.  22. 

Judicatae  rei  praescriptio  cohaeredi  qui  non  litigavit ,  obstare 
non  potest.  1.  2g. 

8.  Si  debitor  de  dominio  rei ,  quam  pignon  dédit,  non  admo- 
nito  créditore  causam  egerit  :  et  contrariant  sententiam  acceperit, 
creditor  in  locuna  victi  successisse  non  videbitnr.  Cùm    pignoris 
conventio  sententiam  praecesserit.  1.  29.  §.  1.  C.  civ.  207^,  s. 
Titilus  m.  —  De diversis  temporalibus  prœscriptionibus  et  ^dej 

aicessionibns  possession  uni . 

1.  An  vitium  auctoris  ,  vel  donatoris ,  ejusve  qui  mihi  rem  Ie- 
gavit ,  mihi  noeeat,  si  forte  auctor  meus  justum  initinm  possi- 
dendi  non  habuit ,  \idendum  est?  Et  puto  neque  nocere,  neque 
prodesse.  JNam  deniquè  et  usucapere  possum  quod  auctor  meus 
usucapere  non  potuit.  1.  5.  V.  s.  de  a<?q.  vel  amitt.  possess.  1.  1 3 - 
§.  1.  V.  1.  C.  de  usucap.  pro  empt.  C.  civ.  22^6,  s. 

2.  Si  quam  rem  tibi  vendideiim,  rursns  à  te  emam,  et  Titio 
vendam ,  et  meam  omnem  et  tuam  possessionem  Titio  accessu- 
runi,  videlicet  quod  et  tu  mihi  et  ego  ei  possessionem  praestare 
debemus.  î.  6. 

De  accessionibus  possessionum  nihil  in  perpetiium  ,  neque  ge- 
neraliter  definire  possumus  :  consistunt  enim  in  solà  aequitate. 
Plané  tribuuntur  his  qui  in  locum  aliorum  succedunt ,  sive  ex 
contracta,  sive  voluntate.  Haeredibus  enim  ,  et  his  qui  successo- 
mm  loco  habentur,  datur  accessio  testatoris.  1.  \!\.  d.  1.  §.  1. 

Ei  cui  haies  rem  haereditariam  vendidit,  et  haeredis  tempus 
et  defuncti  débet  accedere.  I.  1  5.  §.  ult.  C.  civ.  2235. 

3.  Cùm  h  aères  in  jus  omne  defuncti  suecqdit,  ignoratione  suà 
defuncti  vitia  non  excludit  :  veluti  cùm  sciens  aliénant  illum  ,  illo> 
vel  precariô  possedit.  Quamvis  enim  precarium  haeredem  igno- 
rantem  non  feneat,  nec  interdicto  rectè  conveniatur  :  tamen  usu- 
capere non  poterit,  quod  deftmetus  non  potuit.  Idem  juris  est  , 
cùm  delongâ  possessione  quaeritnr.  »que  enim  rectè  defendetur, 
cùm  exordium  ei  bonae  fidei  ratio  non  tueatur.  1.  1  i.V.  s.  deusurp. 
et  usucap.  n.  20.  C.  civ.  223G,  22^7. 

4.  Accessio  possessionis  fit  non  solùm  temporis  ,  quod  apud 
en  m  fuit,  undè  is  émit  :  sed  et  qui  ei  vendidit  undè  tu  emisti. 
Sed  si  médius  aliquis  ex  auctoribus  non  possederit ,  praeceden- 
tium  auctorum  possessio  non  proderit  :  quia  conjuncta  non  est. 
Sicut  nec  ei  qui  non  possidet ,  auctoris  possessio  accedere  potest. 
!.  1 5.  §.  1 .  V.  s.  de  acq.  vel  amitt.  poss.  I.  i3.  §.  4- 

TiTLLrs  iv.  De  rfnli  rntili,  et  mrtth  exception? 

1.  An  dolo  quid  actum  sit.  ex  facto  intelligitur.  1.  1.  §.  »■  C. 
civ.  1 1 16. 
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a.  Docevc  débet  is  qui  objicit  doli  exceptionem ,  dolo  malo 
actoris  factum,  noc  sufliciet  ci,  ostendere  in  re  esse  tluluni.  Aut 
si  alterius  dicat  dolo  factum  ,  eorum  persouas  specialiter  debebit 
cnumerare  :  dummodô  hae  sint,  quarum  dolus  aoceat.  I.  2.  §.  1. 
V.  inf.  1.  4.  §.  33.  C.  civ.  11 16. 

3.  Dolo  facit  quicunqiie  id  quod  quâquà  exceptione  elidi  po- 
test,  petit.  Nam  et  si  inter  initia  nihil  dolo  malo  facit,  attamen 
nnne  petendo  facit  dolosè  :  nisi  si  talis  sit  ignorantia  in  eo,  ut 
dolo  careat.  1.  2.  5. 

Dolo  facit,  qui  petit  quod  redditurus  est.  1.  8. 

4-  Opinor  de  dolo  tutoris  exceptionem  pupillo  esse  objicien- 
dam.  Quae  in  tutoie  diximus,  eadem  in  cura  tore  quoque  furiosi 
dicenda  erunt:  sed  et  in  prodigi ,  vel  minoris  viginti  quinqne  an- 
nis.  1.  4-  §•  24-  in  fin.  et  25. 

5.  De  dolo  minoris  viginti  qu'mque  annis  exceptio  utiquèlocum 
habebit.  Nain  et  de  pupilli  dolo  interdùm  esse  excipiendum,  ne- 
quaquàm  ambigendum  est,  ex  câ  aetate  quae  dolo  non  careat.  De- 
niquè  Julianus  quoque  saapissimè  scripsit ,  doli  pupillos,  qui 
propè  pubertatem  sunt,  capaces  esse.  1.  4.  §.  26.  C.  civ.  i3io. 

6.  Rei  cobaerens  exceptio  etiam  emptori  nocet.  Eam  autem  qua? 
ex  delicto  personce  oriatur,  nocere  non  oportet.  1.  4-  §■  27.  in  fin. 

7.  Si  cùm  légitima  baereditas  Gaii  Seii  ad  te  perveniret,  et  ego 
essem  haeres  institutus,  persuaseris  mihi  per  dolum  malum  ne 
adeam  baîreditatem  :  et  posteaquàm  ego  repudiavi  hsereditatem  , 
tu  eam  Sempronio  cesseris,  pretio  accepto,  isque  à  me  petat  hae- 
reditatem  ,  exceptionem  doli  mali  ejus  qui  ci  cessit  non  potest 
pati.  1.  4.  §.  28. 

8.  Si  quis  ex  causa  legati  vindicet,  aut  is  cui  ex  causa  donationis 
res  prsestita  est,  vindicet,  an  de  dolo  exceptionem  patiatur  ex 
causa  ejus  in  cujus  locum  successerit  ?  et  magis  putat  Pomponius 
submovendum.  Et  ego  puto  exceptione  eos  esse  repellendos,  cùm 
lucrativam  causam  sint  nacti.  Aliud  est  enim  emere,  aliud  ex  bis 
causis  succedere.  1.  4«  S-  29- 

Ex  quâcunque  aliâ  causa  quae  propè  lucrativam  babet  acquisi- 
tionem ,  quaesiisse  quis  videatur,  patietnr  exceptionem  doli  ex 
personà  ejus  in  cujus  locum  successit.  1.  4-  §•  3i. 

9.  Qui  pretium  dédit,  vel  vice  pretii,  cùm  sit  bonâ  fide  einp- 
tor,  non  patitur  doli  exceptionem  ex  personâ  auctoris:  utiquè  si 
ipse  dolo  caret.  Caeterùm  si  ipse  dolo  non  careat,  pervenietur  ad 
doli  exceptionem, et  patietur  de  dolo  suo  exceptionem.  1.  4>  §•  3i. 
inf.  V.  s.  d.  1.  §.  27.  et  28.  C.  civ.  1599. 

10.  Metùs  causa  excepti.o  in  rem  scripta  est,  si  in  eâ  re  nihil 
metûs  causa  factum  est  :  ut  non  inspiciamus  an  is  qui  agit  metûs 
causa  fecit  aliquid,  sed  an  omninô  metûs  causa  faclum  est  in  bac 
re,à  quoeunque,  non  lantùm  ab  eo  qui  agit.  Et  quamvis  de  dolo 
auctoris  exceptio  non  objiciatur,  verumtamen  boc  jure  utimur, 
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ut  de  mctu  non  tantùm  ab  auctore,  verùm  à  quoounque  adhibito 
exceptio  objici  possit.  1.  ',.  §.  33.  in  f.  V.  s.  1.  %. §.  i.  V.  1.  14.  §.  3. 
Iï.  quod.  met.  caus.  C.  civ.  1 1 1 1. 

11.  Non  sicutde  dolo  actio  certo  tempore  finitur,  ita  etiam 
exceptio  eodem  temporc  danda  est.  Nam  haec  perpétué  çompe- 
tit,cùm  aetorquidem  in  suà  potestate  habeal  quando  utatur  suo 
jure,  is  autein  cum  quo  agitur,  non  habeat  potestatem  quando 
conveniatur.  1.  5.  §.  ult.  V.  1.  6.  C.  de  exeept.  seu  praescrip. 
Titulus  v.  —  Quarum  rerum  actio  noncletur. 

1.  Jusjurandum  vicem  rei  judicatae  obtinet,  non  immeritô  : 
eùm  ipso  quis  judicem  adversarium  suum  de  causa  suà  fecerit , 
deferendo  ei  jusjurandum.  I.  1 .  C.  civ.  1 365. 

Titulus  vu.  —  De  obligationibus  et  actionibtts. 

1.  Obligationes  aut  ex  contractu  nascuntur,  aut  ex  maleficio, 
aut  proprio  quodam  jure  ex  variis  causa rum  figuris.  1.   1. 

2.  Obligationes  ex  contractu,  aut  re  contrahuntur ,  aut  con- 
sensu.  1.  1.  §.  1.  V.  1.  52. 

3.  Re  contrahitur  ebligatio  mutui  datione.  1.  1.  §.2. 

Is  quoque  cui  rem  aliquan>  commodamus ,  re  nobis  obligatur. 
d.  1.  i.§.  3. 

Is  quoqueapud  quem deponimus ,  re  nobis  tenetur.  d.  1.  1.  §.  5. 

Creditor  quoque  qui  pignits  accepit,  re  tenetur.  I.  1.  §.  6. 

!\.  Mutui  datio  consistit  in  his  rébus  quae  pondère,  numéro, 
mensurâve  constant  :  veluti  vino,  oleo ,  frumento,  pecuniâ  1111- 
meratà,  quas  res  in  hoc  damus  ut  fiant  accipientis,  posteà  alias 
recepturi  ejusdem  generis  etqualitatis.  d.  1.  1.  §.  1.  C.  civ.  1892,5. 

5.  Is  cui  rem  aliquam  commodamus,  re  nobis  obligatur.  Sed  is 
de  eâ  ipsà  re',  quaui  acceperît,  restituendà  tenetur.  Et  ille  quidem 
qui  mutuum  accepit,  si  quolibet  casu  quod  accepit,  amiserit , 
nihilominùs  obligatus  permanet.  Is  verô  qui  utendum  accepit ,  si 
majore  casu  cui  humana  infirmitas  resistere  non  potest  (  veluti 
incendio,  ruina,  naufragio)  rem  quam  accepit  amiserit,  securus 
est.  I.  1.  §.  3.  in  f.  et  §.  k-  C.  civ.  1881,  s.  i893. 

6.  Exactissimam  diligentiam  custodienda?  rei  praestarc  com- 
pellitur  (  qui utendam  accepit  )  nec  suflicit  ei  camdem  diligentiam 
adhibere,  quam  suis  rébus  adhibet,  si  alius  diligentior  custodire 
poterit.  Sed  et  in  majoribus  casibus,  si  culpa  ejus  interveniat, 
tenetur.  Veluti,  si  quasi  amicos  ad  ccenam  invitaturus  argentum 
quod  ineara  rem  utendum  acceperît,  peregrè  proficiscens,  secum 
poitare  voluerit,  et  id  aut  naufragio  aut  praedonum,  hostîumve 
incursu  amiserit.  1.  1.  §.  l\.  C.  civ.  1880,  s. 

7.  Is  quoque  apud  quem  rem  aliquam  deponimus,  re  nobis 
tenetur.  Qui  et  ipse  de  eâ  re  quam  acceperit  restituendà  tenetur  : 
sed  is  etiam  si  negligenter  rem  custoditam  amiserit,  securus  est. 
Quia  enim   non  suâ  gratià  accepit,  sed  ejus  à  quo  accipit,  in  co 
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solo  tcnetur,  si  quid  dolo  perierit.  Ncgligentiae  vcrô  nomine 
ideô  non  tenetur,  quia  qui  négligent!  amicû  rem  custodiendam 
cornmittit,  de  se  queri  débet.  Magnam  tarnen  ncgligentiani  placuit 
in  doii  crimine  cadere.  1.  i.  §.  5.  \.  1.  3u.  ff.  de  pos.  C  civ.  1927,8. 

8.  Aut  proprio  nomine  quisquc  obligatur,  aut  alieno,  qui 
auteni  alieno  nomine  obligatur,  tidejussor  voeatur.  Et  plerumquè 
ab  eo  quem  proprio  nomine  obligaraus,  alios  aocipimus  qui 
eâdem  obligatione  teneantur,  dura  curaraus  ut  quod  in  obligatio- 
nem  deauxiraus,  tutiùs  nobis  dcbeatur.  I.  1.  §,  8.  C.  civ.  201 1,  s. 

9.  Siid  quod  dari  stipulemur  taie  sit,  ut  dari  non  possit,  palàm 
est  naturali  ratione  inutilom  esse  stipulationem.  1.  1 .  §.  9. 

Veluti  si  quis  locuin  sacrum  ,  aut  religiosum  dari  sibi  stipu- 
lalus  fuerit.  d.  §.  in  f.  C.  civ.  1172. 

10.  Sub  impossibili  conditione  factam  stipulationem,  constat 
inutilem  esse.  1.  1.  §.  11. 

Non  solùm  stipulationcs  impossibili  conditioni  atlplicatœ  nnl- 
lius  momenti  sunt ,  sed  etiam  caeteri  quoque  contractus,  veluti 
emptiones,  locationes,  impossibili  conditione  interpositâ,  a?què 
nuilius  momenti  sunt.  Quia  in  eà  je  qua?  ex  duorum  pluriumve 
consensu  agîtur,  omnium  voluntas  spcctetur,  quorum  procul- 
dubio  in  liujusmodi  actu  talis  cogitatio  est,  ut  nihil  agi  existi- 
mcnt  apposità  eâ  conditione  quam  sciant  esse  impossibilem.  1.  3r. 
C.  civ.  1172. 

11.  Consensu  fiunt  obligationes  in  emptionibus.  venditioni- 
bus,  locatiombus,  conductionibus,  societatibus,  mandatis.  Ideô 
auteni  istis  modis  consensu  dicimus  obligationem  contrahi,  quia 
ncque  verborum,  neque  scripturae  ulla  proprietas  desideratur  : 
sed  sufficit  eos  qui  negotia  gerunt,  conscntire.  1    2.  d.  1.  §.  1. 

12.  Inter  absentes,  quoque  talia  negotia  contrahuntur,  veluti 
per  epistolam,  vel  per  nuntium.  1.  2.  §.  2. 

i3.  In  bis  conlractibus  alter  alteri  obligatur  de  eo  quod  al- 
terum  alteri  ex  bono  et  sequo  praestare  oportet.  1.  2.  §.  3.  C.  civ. 
n34  ,  1 1 35. 

i/t.  Obligationum  substantia  non  in  eo  consistit,  ut  aliquod 
corpus  nostrum,  aut  servitutem  nostram  faciat  :  sed  nt  alium 
nobis  obstringat,  ad  dandura  aliquid  ,  vel  faciendum,  vel  prses- 
tandum.  1.  3.  C.  civ.  1126. 

i5.  Non  satis  auteni  est  dantis  esse  nummos,  et  fieri  accipientis, 
ut  obligatio  nascatur  :  sed  etiam  hoc  animo  dari  et  accipi,  ut 
obligatio  constituatur.  Itaque  si  quis  pecuniara  suam  donandi 
causa  dederit  mihi,  quanquàm  et  donantis  fuerit,  et  mea  (iat, 
tamen  non  obligabor  ci,  quia  non  hoc  inter  nosactum  est.  1.  3.  §.  1. 

In  omnibus  rébus  quae  dommium  transférant,  concurrat 
oportet  affectus  ex  utrâque  parte  contrahentium.  Nain  sive  ea 
venditio,  sive  donatio.  sive  conductio,  sive  quaelibet  alia  causa 
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contrahcndi  fuit,  nisi  animas  atriosquc  consentit,  perduci  ad  ef- 
fectuai id  quod  inchoatur,  non  [jotest.  1.  55.  C.  civ.  1 108. 

i(>.  Ex  nialeficio  nascuntur  obligationes,  veluti  ex  fnrto  ,  ex 
damno,  ex  rapinâ,  ex  injuria,  quae  omnia  unius  generis  sunt. 
Nain  haere  tanlùin  consistant,  id  est,  ipso  maleficio.  Cum  alio- 
quin  ex  contracta  obligationes  non  tanlùm  re  consistant,  sed 
etiam  consensu.  I.  4-  C.  civ.  1^82. 

17.  Si  quis  absentis  negotia  gesserit,  si  quidem  ex  manda  tu, 
palàra  est  ex  contractu  uasci  iuter  eus  actiones  mandat!,  quibns 
inviccin  experiri  possunt  de  co  quod  alternai  alteri  ex  bonà  fide 
praestare  oportet.  Si  verô  sine  mandata,  plaçait  quidem  sanè  eos 
invicem  obligari,  eoque  nomine  proditae  sunt  actiones,  quas  ap- 
pellamus  negotiorum  geslorum ,  quibus  aequè  invicem  experiri 
possunt  de  eo  quod  ex  bonà  fide  alterum  alteri  praestari  oportet. 
Sed  ueque  ex  contracta,  neque  ex  maleficio  actiones  nascuntur, 
neque  enim  is  qui  gessit ,  cum  absente  creditur  autè  contraxisse  : 
neque  ulluni  maleficium  est,  sine  mandata  suscipere  negotiorum 
administrationem.  Longé  magis  is  cujas  negotia  gesta  sunt  igno- 
rans,  aut  contraxisse,  aut  deliquisse  intelligi  potest.  Sed  utilitatis 
causa  receptum  invicem  eos  obligari.  Ideô  autem  id  ita  receptum 
est,  (juia  plerumquè  hommes  eo  animo  peregrè  proficiscuotur, 
quasi  statim  redituri  :  nec  ob  id  ulli  curam  negotiorum  suorum 
mandant  :  deindè  novis  causis  intervenientibus  ,  ex  necessitate 
diutiùs  absunt  :  quorum  negotia  desperire  iniquum  erat,  qua? 
sanè  desperirent,  si  vel  is  qui  obtulisset  se  negoliis  gerendis, 
nullam  babiturus  esset  actionem  de  eo  quod  ulîliter  de  suo  im- 
pendisset,  vel  is  cujus  gesta  essent,  adversùs  euni  qui  iuvasisset 
negotia   ejus,  nullo  jure  agere  posset.  1.  5.  C-  civ.  i36i,  s.  1984. 

18.  Tutelœ  judicio  qui  tenentur,  non  propriè  ex  contractu 
obligati  intelliguotuc  :  nullum  enim  negotium  inter  tutorem  et 
pupillum  contrabitur.  Sed  quia  sanè  non  ex  maleficio  tenentur, 
quasi  ex  contractu  teneri  videntur.  Et  hoc  autem  casa  mutua? 
sunt  actiones  :  non  tantùm  enim  pupillus  cum  tutoie,  sed  et 
contra  tutor  cum  pupillo  babet  actionem,  si  vel  impenderit  ali- 
quid  in  rem  pupilli,  vel  pro  eo  fucrit  obligatus ,  aut  rem  suam 
creditori  ejus  obligaverit.  1.  5.  §.  i.C.  civ.  469,  s. 

19.  Haeres  quoque  qui  legatum  débet,  neque  ex  contractu, 
neque  ex  maleficio  obligatus  esse  inteiligitur  :  nain  neque  cum 
defuncto,  neque  cum  haerede  contraxisse  quicquam  legatarius  in- 
teiligitur. Maleficium  autem  nullum  in  eà  re  esse  plusquàm  mani- 
festum  est.  1.  5.  §.  2.  C.  civ.  1017. 

20.  In  quoque  qui  non  debitmn  accepit  per  errorcm  solventis, 
obligalur  quidem  quasi  ex  mutai  datione  :  et  eâdcm  actione  te- 
netur  <piâ  debitores  creditoribus.  Sed  non  potest  intelligi  is,  qui 
ex  eâ  causa  tenetur  ex  contractu  obligatus  esse  :  qui  enim  solvit 
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per  crrorem ,  magis  distrahendee  obligations  animo ,  quàm  cori- 
trahcndsç  darc  videtur.  I.  5.  §.  3.  C  civ.  1235. 

ai.  Si  judex  litem  suam  fecer'it ,  non  propriè  ex  maleficio  obli- 
ojatus  videtur:  sed  quia  neque  ex  eontractu  obligatus  est,  el  uti- 
ijiiè  peccasse  aliquid  intelligitur,  licèt  per  iniprudcntiain,  ideô 
videtur  quasi  ex  maleficio  teneri.  1.  5.  §.  l\. 

22.  Is  quoque  ex  cujus  ccenaculo,  vel  proprio  ipsius,  vel  con- 
ducto,  vel  in  quo  gratis  habitabat,  dejectum  effusumve  aliquid 
est,  ita  ut  alicui  noceret,  quasi  ex  malelicio  teneri  videtur.  Ideô 
autem  non  propriè  ex  malelicio  obligatus  intelligitur,  quia  ple- 
rumquè  ob  alterius  culpara  tenetur,  aut  servi,  aut  liberi  :  cui  si- 
milis est  is  qui  eà  parte  quâ  vulgô  iter  tieri  solet,  id  positum  aut 
suspensum  habet,  quod  potest,  si  ceciderit,  alicui  nocere.  1.  5.  §. 
5.  C.civ.  i382  ,  s;  p.  47  *»  4?5. 

23.  Item  exercitor  navis,  aut  cauponne,  autstabuli,  dedamno, 
aut  furto  quod  in  nave ,  aut  cauponà ,  aut  stabulo  factum  sit, 
quasi  ex  maleficio  teneri  videtur  :  si  modo  ipsius  nullum  est  nria- 
leficiuni ,  sed  alicujus  eorum  quorum  operâ  navem,  aut  caupo- 
nam,  autstabulum  exerceret.  Cùm  enim  neqne  ex  eontractu  sit 
ad  versus  eum  constituta  haec  actio,  et  aliquatenùs  culpse  reus 
est,  quod  operâ  malorum  liominum  uteretur  :  ideô  quasi  ex  ma- 
leficio teneri  videtur.  1.  5.  §.  ull.  C.civ.  t38/|,  s.  195-2  ,  s.  co.  216. 

%[\.  In  omnibus  temporalibus  aetionibus,  nisi  novissimus  totus 
dies  compleatur ,  non  finit  obligationem.  1.  6. 

Qui  ante  cale  ridas  ]>roximas  stipuletur,  similis  est  ei  qui 
calendis  stipulatur.  1.  1 3.  ff.  de  verb.  obi.  V.  inf.  1.  5o.  C.  civ. 
2260.  2261. 

25.  Sub  hâc  conditione,  sivolum,  nulla  lit  obligatio.  Pro  non 
dicto  enim  est,  quod  dare,  nisi  velis,  cogi  non  possis  :  nam  nec 
haeres  promissoris  ejusqui  nunqtiàm  darc  voluerit,  tenetur:  quia 
haec  conditio  in  Ipsum  promissorem  nunquàm  exstitit.  1.  3.  C.civ. 
944,  1174- 

26.  Naturales  obligationes  non  co  solo  ssstimantur,  si  actio 
aliqua  earum  nomine  comj)etit  :  verùm  etiam  eo,  si  soluta  pecunia 
repeti  non  possit.  1.  10.  V.  inf.  de  lidej.  1.  16.  §.  4-  C.  civ.  1235. 

27.  Qusecunque  geritnus,  cùm  ex  nostro  eontractu  originem 
trahunt,  nisi  ex  nostrâ  personà  obligationis  initium'sumant  ina- 
nem  actum  nostrum  efficiunt.  Et  ideô  neque  stipulari,  neque 
emere,  vendere,  contrahere,  ut  alter  suo  nomine  rectè  agat, 
possumus.  I.  1 1. 

28.  Ex  depositi,  et  commodati  et  mandati,  et  tutel?e,  et  nego- 
tiorum  gestprum,  ob  dolum  malum  defuncti  liserés  in  solidum 
tenetur.  1.  12. 

Ex  contractibus  venientes  actiones  in  ba?redes  dantur,  licèl 
delictum  quoque  versetur  :  veluti   cùm   tinor  in    tu  tel  û   gerendà 
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dolo  iecerit,  ant  is  apud  quem  depositum  est.  1.  49-  V.  inf.  1.  33. 

•uj.  Omnes  debitores,  qui  speciem  ex  causa  hicrativd  debent, 
libcrantur  cùm  ea  species  ex'causâ  lucrativâ  ad  ereditorcs  perve- 
nisset.  I.  17.  V.  1.  seq. 

3o.  Si  is  qui  stichum  dari  stipulatus  fuerat,  hseres  éxstjterit  ci 
eui  ex  testamento  idem  stichus  debebatur,  si  ex  testamento  sti- 
cliiuii  petietït,  non  consnmet  stipulationem  :  et  contra  si  ex  sti- 
pulatu  stichum  petierit,  actionem  ex  testamento  salvam  habeb.it: 
quia  initio  ita  constiterint  hae  duœ  obligationes ,  ut  altéra  iu 
judicium  deductà  ,  altéra  nihilomiuùs  intégra  lemancret.  1.  18. 
V.  1.  seq. 

3i.  Ex  promissione  dotis  non  videbitur  lucrativâ  causa  esse, 
sed  quodainmodô  creditor,  aut  emptor  intelligitur  qui  dotem 
petit;  porrô  cùm  creditor,  vel  emptor  ex  lucrativâ  causa  rem 
habere  cœperit,  nihilomiuùs  intégras  actiones  retinent  :  sicut  ex 
contrario,  qui  non  ex  lucrativâ  causa  rem  habere  cœpit,  eamdem 
non  prohibetur  ex  lucrativâ  causa  petere.  1.  19. 

32.  Contraxisse  unusquisque  in  eo  loco  intelligitur,  in  quo  ,  ut 
solveret,  se  obligavit.  I.  21.C.  civ.  1247. 

33.  Servius  rectissimè  existimavit,  si  quandô  dies  ,  quâ  pecunia 
daretur,  sententia  arbitri  comprehensa  non  esset,  modicum  spa- 
tium  datum  videri.  Hoc  idem  dicendum  et  cùm  quid  eâ  lege  ve- 
nierit,  ut  nisi  ad  diem  pretium  solutum  i'uerit,  inempta  tes  liât. 
I.  23.  in  f.  C.  civ.  i244>  co.  157. 

34.  Actionum  gênera  sunt  duo  :  in  rem  ,  quaedicitur  vindicalio  : 
et  in  personam  ,  quae  condictio  appellatur.  In  rem  actio  est,  per 
quam  rem  nostram  quai  ab  alio  possidetur,  petimus,  et  semper 
ad  versus  eum  est  qui  rem  possidet.  In  personam  actio  est,  quâcuin 
eo  agimus,  qui  obligatus  est  nobis  ad  faciendum  aliquid ,  vel  dan- 
dum  :  et  semper  adversùs  eumdem  locum  habet.  1.  a5.  C.  civ. 
2262. 

35.  Omnes  pœnales  actiones  post  litemincohatam,  et  ad  haeredes 
transeunt.  1.  26. 

Constitutiouibus  quibus  ostenditur  hœrcs  j)œnd  non  ten-ri, 
placuit,  si  vivus  conventus  fuerat,  etiam  peena?  persecutionem 
trans-missam  videri  :  quasi  Iite  contestatâ  cum  mortuo.  1.  33. 

Jure  canonico ,  quod  sequimur,  tenctur  omninb  hœrcs  sareîre 
damnum  ex  delicto  defuncli.  16.  q.  6.  c.  3.  12.  q.  2.  c.  36.  1.  q.  4. 
r.  11.  Item  peccato  Israëlitarum  in  f.  C.  ait.  de  sepult.  c.  5.  de 
rapt,  et  incend. 

Cur  enim  quod  in  principalibus  personis  justum  est,  non  ad 
haeredes  et  adversùs  eos  transmittatur.  I.  i3.  C.  de  contr.  et  com- 
mitt.  stipul. 

Havres  vitiorum  defuncti  successor.  1. 1  1.  §.  2.  in.  f.  ff.  de  public, 
m  rem  act.  1.  2.  in  f.  C.  de  fruct.  et  lit.  exp. 

Licèt  non   ea  sît  harurn  feguin  sentcnlicij  quœ  in  causa  delicti 

IV.  3i 
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adversks  hœredem  aptari possit.  Ratio  ipsa  legum  juri  canonico 
convenit,  et  nostris  moribus. 

36.  Obligationes  qua?  non  propriis  viribus  consistunt ,  ncque 
officio  judicis,  neqne  praetoris  imperio,  neque  legis  potestate, 
confirmantur.  1.  27. 

37.  Mixtœ  sunt  actiones  in  quibus  nterque  actor  est  :  ut  putà 
finium  regundorum,  familiae  erciscundaa,  communi  dividundo, 
interdictum  uti  possidetis.  1.  37 .  §.  1. 

38.  Haereditariarum  artionuni  loco  habentur  et  legata,  quamvis 
ab  h  aère  de  cœperint.  1.  40. 

39.  Creditores  eos  accipere  debemus  qui  aliquam  actionem 
habent  :  sic  tamen  ne  exceptione  subraaveantur.  I.  32.  §.  1. 

40.  Obligationum  ferè  quatuor  causa;  sunt  :  aut  enini  dies  in 
his  est,  aut  conditio ,  aut  modus,  aut  accessio.  1.  44- 

41.  Circa  dicm  duplex  irispoctio  est  :  nain  vel  ex  die  incipit 
obligatio,  aut  confertur  in  diem.  Ex  die  veluti,  calendis  mardis 
dare  spondes?  Cujus  natura  haec  est,  ut  ante  diem  non  exigatnr. 
Ad  diem  autem,  usque  ad  calendas  dare  spondes?  I.  44-  C.  civ. 
n85. 

42.  Conditio  verô  efficax  est  quœ  in  constituendà  obligatione 
inseritur,  non  quae  post  perfectam  eam  ponitur  :  veluti  centum 
dare  spondes ,  nisi  nains  ex  Asid  vencrit?  Sed  hoc  casu,  existente 
conditione,  locus  erit  exception]  pacti  convenu,  vel  doli  mali.  1. 
44.  §.  1.  C.  civ.  1181,  1 183. 

43.  Modus  obligations  est,  cùm  stipulamur  decem,  aut  homi- 
nem  :  nam  alterins  solutio  totam  obligationem  interimit.  Nec  al- 
ler peti  potest.  Utiquè  quamdiù  utrumque  est.  1.  44-  §•  3.  C.  civ. 
1 1 89 ,  s. 

44-  Accessio  verô  in  obligatione,  aut  personas,  aut  rei  fit  per- 
sonae ,  cùm  mihi  aut  Titio  stipulor.  Rei  cùm  mihi  decem,  aut 
Titio  hominem  stipulor:  ubi  quaeritar,  an  ipso  jure  fiât  liberatio 
homine  soluto  Titio.  1.  44-  §•  4- 

45.  Si  ita-  stipula  tus  sim,  sifunâum  non  dederis,  centum  dare 
spondes,  sola  centum  in  stipulatione  sunt:  inexsolutione,  fundus. 
Sed  si  navem  fieri  stipulatus  sum ,  et,  si  non  feceris,  centum: 
videndum  utrùm  duae  stipulationes  sint,  pura  et  conditionalis,  et 
existens  sequentis  conditio  non  tollat  priorem.  A.11  verô  transférât. 
in  se,  et  quasi  novatio  prioris  fiât.  Quod  magis  verum  est.  1.  44- 
§.  penult.  et  ult.  C.civ.  1226,  s. 

46.  Furiosus  et  pupillus  ubi  ex  re  actio  venit,  obligantur, 
etiam  sine  curatore,  vel  tutoris  auctoritate.  Veluti  si  communem 
fundum  habeo  cum  his,  et  aliquid  in  enm  impendero  :  vel  dam- 
num  in  eo  pupillus  dederit.  Nam  judicio  communi  dividundo 
obligabuntur.  1.  46. 

47.  Arrianus  ait,  multùm  interesse,  quseras  utrùm  aliquis 
obligetur,  an  aliquis  liberetur.  Ubi  de  obligando  quaeritur,  pro- 
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pensiores  esse  debere  nos,  si  habeamus  occasionem  ad  negandum. 
llbi  de  liberando  ex  diverso  ut  f'acilior  sis  ad  liberationcm.  1.  47. 
C.  civ.  1 162. 

48.  In  quibuscunque negotiis  scrmone  opus  non  est,  snfficicnte 
consensu,  iis  etiam  surdos  intervenire  potest:  quia  potest  intel- 
ligere  et  consentire.  Veluti  in  loeationibus,  conductionibus,  emp- 
tionihus,  et  caeteris.  1.  48.  C.  civ.  1108. 

49.  Quod  quis  aliquo  anno  dare  promittit,  aut  dare  damnatur, 
ci  potestas  est  quolibet  ejus  anni  die  dandi.  1.  5o. 

Qui  hoc  anno,  aut  hoc  mense  dari  stipulatus  sit,  nisi  omnibus 
partibus  praeteritis,  anni  vel  niensis,  non  rectè  petet.  1.  42.  ff.  de 
verb.  obi. 

50.  Nihil  aliud  est  actio  quàm  jus,  quod  sibi  debeatur,  judicio 
persequendi.  1.  5i. 

5t.  Nutu  solo  pleraquc  consistunt.  1.  52.  §.  ult. 

52.  In  omnibus  negotiis  contrahendis,  sive  bonâ  fide  sint, 
sive  non  sint,  si  error  aliquis  intervenit.  ut  aliud  sentiat  (putà) 
qui  émit,  aut  qui  conducit,  aliud  qui  cuno  his  contrahit,  nihil  valet 
(piod  acti  sit.  Et  idem  in  societate  quoque  cocimdâ  lespondendum 
est,  nt  si  dissentiant,  aliud  alio  existimante,  nihil  valet  ea  societas 
qiue  in  consensu  consistit.  1.  5y.  C.  civ.  1109,  11 10,  11 17. 

53.  Sciendum  est  ex  omnibus  causis  lites  contestatas  et  in  hœre- 
dem,  siinilesque  personas  transite.  1.  58. 

54.  Nunquàm actiones  pœnalesdeeâdem  pecuniâ  concurrentes 
aliaaliam  consumit.  1.  60. 

55.  Seia  cùm  salarium  constituera  vel  le  t,  ita  epistolam  emisit. 
Lurio  Tilio  salutem.  Si  (if)  eodem  animo,  et  eddem  affectione 
circa  me  es  qui  semper  Juisti ,  e.r  eontinniti  acceptas  litteris  mecs 
dislructd  re  tua,  veni : hor  tibi  quarndiù  vivarn  prœstabo,  annuas 
decem  :  scio  enim  quia  valdè  me  benè  aines.  Qutero,  cùm  et  rem 
suam  distraxerit  Lucius  Titius,  el  ad  eam  profectus  sit,  et  ex  eo 
cùm  eà  sit,  an  ci  ex  his  epistolis  salarium  annuum  debeatur.  Res- 
pondit  ex  personis  causisque  ciim  cujus  notio  sit,  sestimaturum 
an   actio  danda  sit.  1.  ult.  §.  1. 

56.  Bonam  (idem  in  contractibus  cousiderari  aequuui  est.  1.  4. 
C.  de  obi.  el  act.  C.  civ.  1 1 3 4 . 

57.  Sicut  initio  libéra  potestas  unicuique  est  habendi  vel  non 
habendi  contractas  :  ita  renuntiare  semel  eonstitutae  obligationi, 
adversario  non  consentiente,  nemo  potest.  Quapropter  intelligere 
debetis,  voluntariae  obligationi  semel  vos  nexos,  ah  hàc,non  con- 
sentiente altéra  parte,  de  cujus  precibus  fecistis  menlionem,  mi- 
nime posse  discedere.  I.  5.  C.  eod.  C.  civ.  11S4. 

58.  Adversùs  debitorem  eleetis  pignoribus  (  personalis  )  actio 
non  tollitur  :  sed  eo  quod  de  pretio  servari  potuit  in  debitum 
eomputato,  de  residuo  manet  intégra.  1.  10.  C.  eod. 

3i. 
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jl).  Ab  haeredibus  et  contra  hseredes  incipiunt  actiones,  et 
obligationcs.  I.  un.  C.  utact.  et  ab  haercd.  et  cbntf.  haer.  inc. 

60.  Certissimum  est  ex  alterius  contractu  neminem  nbligari.  I. 
y  in  f.  C.  110  ux.  pro  mar.  vel  mar.  p.  v.  C.  civ.  1119. 

LIBER  QUADRAGESIMUS  QÙINTUS. 

Titulus   1.  —  De  verborutn  obligationibus. 

1.  Stipulationum  quaedam  in  danclo,  quaedam  in  faciendo  con> 
sistunt,  et  harum  omnium  quaedam  pàrtium  praestationem   reci 
piunt,  veluti  cùm  decetn  dari  stipulamur:  quaedam  non  recipinnt, 
ut  in  his  quae  naturâ  divisionem  non  adtnittunt,  veluti  cùm  viam, 
iter,  (icluin  stipulamur.  1.  2.  d.  1.  §.  1.  C.  civ.  1  126. 

2.  Satis  acceptio  est  stipulatio  quae  ita  obligat  promissorcin, 
ut  ad  promissores  quoque  ab  eo  accipianlur  :  id  est  qui  idem 
promittunt.  I.  5.  §.  2. 

3.  Si  sortem  promiseris,  et  si  ea  soluta  non  esset,  pœnam,  etiam 
si  unus  ex  haeredibus  tuis  portionem  suam  ex  sorte  solverit,  ni 
hilominùs  pœnam  committet  doneo  portio  cohaeredis  solvatur. 
Idemque  est  de  pœnà  ex  compromisso  si  unus  paruerit,  alter  non 
paruerit  sententia?  judicis,  sed  à  cohaerede  satisfieiï  débet.  Nec 
enim  aliud  in  his  stipulationibus  sine  injuria  stipula toris  constitni 
potest.  1.  5.  in  f.  C.  civ.  1232,  s. 

4.  In  illà  stipulatione,  si  entendis  stichurn  non  dederis ,  décent 
dare  spondts  ?  Mortuo  homine  quaeritur  an  statim  ante  calendàs 
agi  possit?  Sabinus,  Proculus  exspectandum  diem  actori  putant  : 
quod  est  vérins.  Tota  enim  obligatio  sub  conditione,  et  in  diem 
eollata  est.  Et  licèt  ad  conditionem  committi  videatur,  dies  tamen 
superest.  I.  8.  C.  civ.  1 1 85,  s. 

5.  Si  ex  legati  causa  aut  ex  stipulalu  hominem  cërtuhi  mihi 
debeas,  non  aliter  post  mortem  ejus  tenearis  mihi,  quàm  si  per  te 
steterit,  quominùs,  vivo  eo,  eum  mihi  dares  :  quod  ita  fit,  si  au! 
interpellatus  non  dedisti ,  aut  occidisti  eum.  1.  23.  V.  I.  33.  et  1. 
82.  §.  1.  C.  civ.  1042. 

6.  Generaliter  novimus  turpes  stipulationes  nullius  esse  mo- 
menti  1.  26.  C,  civ.  1  i3i,  1 i33. 

7.  Si  in  nomine  servi,  quem  stipularemur  dari,  erratum  fuisset, 
cùm  de  corpore  constitisset,  placet  stipulationem  valere.  I.  32.  C. 
civ.  1 1 10. 

8.  Si  stichus  certo  die  dari  promissus,  ante  diem  moriatur,  non 
teneturpromissor.  1.  33.  V.  s.  1.  23.  et  1.  82.  §.  i.C  civ.  1 147,  1 148. 

9.  Si  quis  cùm  aliter  eum  convenisset  obligari,  aliter  per  ma- 
chinationem  obligatus  est,  erit  quidem  subtilitati  juris  obsfrictus, 
sed  doli  exceptione  uti  potest.  Quia  enim  per  dolum  obligatùs 
est,  competit  ei  exceptio.    Idem  est  et  si  nuilus  dolus   intercessit 
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stipulautis,  sed  ipsa  res  in  se  dolum  habet.  Cùni  enim  quis  petal 
ex  eà  stipulatione,  hoc  ipse  dolo  facit  rpiod  petit.  I.  36.  (.■  <iv 
1116,  s. 

10.  Allai  stipulari  ncmo  potest.  1.  38.  §.    17. 

lnventse  sunt  enini  hujusmodi  obligationes  ad  hoc,  ul  uousquis- 
(pie  sibi  acquiral  quod  suà  intcrcst.  Cœterùm  ut  alii  detur  mhil 
interest  meà.  I.  38.  §.  17. 

Si  stipulor  alil ,  cùm  meà  intéresser,  videamus  an  stquilatio 
committetur  ?  Et  ait  Marcel  lus  stipulationem  valerc  in  specie 
hujusmodi.  1.  38.  §.  20.  C.  civ.  11 19,  s. 

11.  In  stipuïationibus  cùm  quanitur  quid  actnm  sit ,  \erba 
contra  stipulatorem  interpretenda  sunt.  I.  38.  §.18.  V.  I.  39.  ff. 
de  pact.  1.  ai.  et  33.  if.  de  contr.  empt.  I.  39.  ff.de  act.  empt.  et 
vend.  C.  civ.  1 162. 

ia.  Qnotics  in  obligationibus  dies  non  ponitur,  pra?senti  die 
|)cciinia  debetur.  Nisi  si  locus  adjectus  spatinm  temporis  inducat  ; 
quo  illô  possit  perveniri.  I.  41  • 

i3.  Si  qnis  arbitrant  ( putà )  Litrll  Titii  restitue  sibi  stipulât U6 
est,  deindè  ipse  stipnlator  moram  fecerit,  quominùs  arbitretur. 
Titius,  promissor,  quasi  moram  fecerit,  non  tenetur.  Quid  ergô 
si  ipse  qui  arbitrari  debuit  moram  fecerit,  magis  probandum  est 
à  personânon  esse  recedendum  ejus  eu  jus  arbitrium  insertum  est 
Et  ideô,  si  omninô  non  arbitretur,  nihil  valet  stipnlatio  :  ideô  ul 
et  si  pœna  adjeeta  sit,  ne  ipsa  quidem  committatur.  I.  43.  et  44 
C.  civ.  i5g2. 

i4-  Si  decem  cùm  petlero  dari  fuero  stipulatus,  monitionem 
magis  quamdam,  quô  celeriùs  reddantur,  et  quasi  sine  morâ. 
quàm  conditionem  habet  stipulatio,  et  ideô  licèt  decessero  prius- 
quàm  petiero  :  non  videtur  defecissc  conditio.  I.48. 

i5.  In  conventionalibus  stipuïationibus  contractai  formant  con- 
trvhentes  dant.  Enim  verô  prœtoria?  stipulationes  legem  accipiunt 
de  mente  praetoris,  qui  eas  proposuit.  Deniquè  prœtoriis  stipuïa- 
tionibus nihil  immutare  licet,  neque  addere,  neque  detrahere.  I. 
52.  1.  9.  inf.  de  stip.  pra>t. 

16.  Stipulationes  commodissimum  est  ita  componere,  ut  qua5- 
cunque  specialiter  comprehendi  possint,  contineantur.-doli  autem 
clausula  ad  ea  pertineat,  qua-  in  prasentiâ  occurrere  non  possint, 
et  ad  incertos  casus  pertineant.  53.  1.  11g. 

17.  Quoties  in  dlem  vel  sub  conditione  oleum  quis  stipulatur, 
ejus  a?stimationem  eo  tempore  spectari  oj)ortet,  quo  dies  obliga- 
tions venit.  Tune  enim  ab  eo  peti  potest.  Alioquin  (aliàs)  rei 
captio  erit.  Idem  erit  et  si  Capuœ  cerlum  olei pondo  darl  quis  sti- 
pula tus  sit  :  nam  ejus  temporis  lit  aestimatio,  cùm  peti  potest.  Peti 
autem  potest,  quo  primùm  in  locum  pervenirc  potuit.  I.  5o.  et  60. 
C.  civ.  1 149,  s. 

18.  Si  quis  ita  stipuletur,  sive  nrm<  ex  Astavenerit,  sue  Titius 


'|",8  LEOUM    DELHQTUS 

consul  J'actus  fucrit ,  utra  priùs  conditio  exstitisset,  stipulatio 
conunittctur  :  et  ampliùs  committi  non  potest  :  sed  enim  cùm  ex 
duabiis  disjunetivis  conditionibus  altéra  defecerit,  neccsse  est  ut 
ea  quae  exstiterit  stipulationein  committat.  1.  63. 

19.  Interdùm  pura  stipulatio  ex  re  ipsàdilationem  capit.  1.  73. 
Sic  qui  Ca  rt/iagini  dnri  st\pu\atv\r ,  cùm  Rom?e  sit,  tacite  tempus 
compiecti  videtur,  quo  perveniri  Carthaginem  potest.  d.  1.  73.  V. 
inf.  1.  137.  §.  2. 

20.  Stichi  promissor,  post  inoram  ofTerendo  purgat  moram  : 
certè  enim  doli  mali  exceptio  nocebit  ei  qui  pecuniam  oblatam 
accipere  noluit.  1.  73.  §.  ult. 

21.  Stipula tionum  quaedamcertaesunr,  quxdamincertse.  Certuni 
estquodex  ipsâ  pronuntialione  apparet,  quid  quale  qnantumque 
sit  :  ut  ecce  aurei  decem  ,  fundns  Tusculanns,  homo  stichus,  tri- 
tkï  Africi  optimi  niodii  cent  uni  -  vini  Campani  optimi  amphora? 
icntiim.  Ubi  autem  non  apparet  quid  quale  quantumque  est  in 
stipulations,  incertain  esse  stipulationem  dicendum  est.  Ergô  si 
quis  fundum  sine  proprià  appellatione,  vel  hominem  generaliter 
sine  proprio  nomine,  aut  vinum  frumentumve  sine  qualitate, 
tlari  sibi  stiptilatur,  incerturn  deducit  in  obligationem.  Usque 
adeô  ut  si  quis  ita  stipulâtes  sit  ,  Tritici  Africi  boni  modios 
centurn,  vini  Campani  boni  amphoras  centum,  incertum  videatur 
stipulari  :  quia  bono  nielius  inveniri  potest.  Quo  fit,  ut  boni 
appellatio  non  fit  certas  rei  significativa  :  cùm  id  quod  bono  nie- 
lius sit  ipsuni  quoque  bonum  sit.  At  cùm  optimum  quisque  sti- 
ptilatur ,  id  stipulari  intelligitur  cujus  bonitas  principalem 
gradum  bonitatis  habet  :  quae  res  efficit  ut  ea  appellatio  certi 
significativa  su.  1.  74.  1.  76.  d.  1.  §.  1.  et  2. 

22.  Si  stipulâtes  fuevim  illud  autillud,  quod  ego  voluero,  haec 
electio  personalis  est.  1.  76.  In  hœredes  tamen  transit  obligatio, 
étante  electionem  mortuo  stipnlatore.  d.  1.  76.  C.  civ.  1189,  s. 

23.  Ad  clicm  sub  pœnà  pecunia  promissa,  et  ante  diem  mortuo 
promissore  committetur  pœna,  licèt  non  sit  haereditas  ejus  adita. 
1.  77.  C.  civ.    ia3o,  s. 

il\.  In  stipulationibus  id  tempus  spectatur  quo  contrahimus.  1. 
78.  1.  1 4 4-  ff-  de  reg  jur.  I.  18.  eod. 

25.  Quoties  in  stipulationibus  ambigua  oratio  est,  commodis- 
simum  est  id  accipi,  quo  res,  quà  de  agitur,  in  tuto  sit.  1.  80.  C. 
civ.  11 56,  s. 

26.  Si  post  moram  promissoris  homo  decesserit,  teneturnihilo- 
minùs,  proindèac  si  bomo  viverct.  1.  82,  §   1.  V.  s.  1.  23.  et  1.33. 

Quoties  cutpa  intervenit  débitons  perpetuatur  obligatio.  1.  91. 
%.  3.  C.  civ.  11 38,  s. 

27.  Mora  rei  fidejnssori  quoque  noeet.  I.  80.  C.  civ.  2021,  s. 
a8.  (In  quœstionibus  de  bono  cl  œijao  >  plerumquè  sub  auctort- 

(ale  juris  scientia  periadosè  erralur.  1.  91.  §.  3, 


EX     L1BR1S     DIGESTORUM     ET     CO01G1S.  479 

ig.  Quidquid  adstringenda?  obligations  est ,  id  nisi  palàm  ver- 
bis  exprimitur ,  omissum  intclligendum  est,  ac  ferè  secundùm 
promissorem  interpretamur  :  quia  stipulatori  liberum  fuit  verba 
latè  concipere.  1.  99.  V.  D.  3i.  C.  civ.  1162. 

3o.  Conditioin  praeteritum  non  tantùm  in  praesens  tempus  re- 
lata, statim  autperemit  obligationcm,  automninônondiffert.  1. 100. 

3i.  Si  ita  post  an  nu  m  aut  biennium  dabis  $  post  biennium  de- 
bentur.  Quia  in  stipulation ibns  id  servatur  :  ut  quod  minus  esset 
quodque  longius,  esse  viderelur  in  obligationem  deductum.l.  109. 

3a.  Si  quis  stipulalus  sit  stichum  aut  Pamphilum  ,  utrum  ipsc 
vcllet  ,  quem  elegerit  petet  :  et  is  erit  solus  in  obligatione.  An 
autem  mutare  voluntatem  possit  et  ad  altérais  petitionem  transire, 
quaerentibus  respiciendus  erit  sermo  stipulationis.  1.  112.  V.  inf. 
1.  t38.  §.  1. 

33.  In  insulam  deportato  reo  promittendi,  stipnlatio  ita  con- 
cepta,  cùrn  morieris  dari  ?  non  nisi  moriente  eo  commititur.  1. 
121.  §.  2. 

34-  Plerumquè  ea  quae  praefationibus  convenisse  concipiuntur, 
etiam  in  stipulatione  reposita  creduntur.  1.  i34-  §•  1. 

35.  Pluraadjudiciscognitionemremittendasunt.  1.  i35.§.  2.  in  f. 

36.  Cùm  stipulatus  sum  Ephesi  date?  lnest  tempus.  Quod  au- 
tem accipi  debeat,  quseritnr.  Et  magis  est  ut  totam  eam  rem  ad 
judicem,  id  est,  ad  vira  m  bonum  remittamus,  qui  sestimet  quanto 
tempore  diligens  paterfamilias  conficere  possit  quod  facturum  se 
promiserit.  1.  137.  §.  2. 

Item  qui  insulam  fieri  spopondit,  non  utiquè  conquisitis  undi- 
què  fabris,  et  plurimis  operis  adhibitis,  festinare  débet  :  nec  rur- 
sùs  11  troque  aut  allero  contenais  esse  :  sed  modus  adhibendus  est 
secundùm  rationem  diligentis  sediiieatoris,  et  temporum  locorum- 
que.  1.  137.  §.3. 

37.  Enni  qui  rertarum  nundinarum  diebus  dari  stipuletur,  primo 
die  petere  posse  Sabinus  ait  :  Proculus  autem  et  cseteri  diversae 
scholae  auctores  quamdiù  vel  exiguum  tempus  ex  nundinarum 
spatio  superesset,  peti  posse  existimant  :  sed  ego  cum  Proculo 
sentio.  1.  i38. 

38.  Cùm  pure  stipulatus  sum  ,  iliud  aut  illud  dari ,  licebit  tibi, 
quoties  voles,  mutare  voluntatem  in  eo  quod  praestaturus  sis  : 
quia  diversa  causa  est  voluntatis  expressœ,  et  qua?  inest.  1.  i38. 
§.  1.  V.  s.  1.  ii2.  C.  civ.  1189,  s. 

3g.  Omnes  stipulationes  etiam  si  non  solemnibus,  \el  directis, 
sed  quibuscunque  verbis  consensu  contrahentium  eompositœ  sunt, 
vel  legibus  cognitae,  suam  habeant  firmitatem.  1.  10.  C.  de  contr. 
et  comm.  slip.  C.  civ.  1108. 

40.  Sancimus  omnem  stipulationcm  sive  in  dando ,  sive  111 
faciendo,  sive  mixta  ex  dando  ex  faciendo  iiiveniatur ,  et  ad  ha?- 
redes ,  et  contra  baeredes  hansmitti,  sive  specialis  haeredum  fiât 
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menlio,  sivc  non.  Cm  enimquod  in  principalibus  personis  justum 
est,  non  ad  haeredes,  et  advcrsùs  eos  transmittatur  ?  1.  i3.  C.  de 
contr.  et  comm.  stipul.  C.  civ.  1122. 

41.  Ex  eo  instrumente  nullam  vos  habere  actionem ,  in  quo 
contra  bonos  mores  de  successione  future  interposita  fuit  stipu- 
latio,  manifestum  est  :  cùm  omnia  qnae  contra  bonos  mores,  vel 
in  pactum,  vel  in  stipulationem  deducuntur,  nullius  momenti  sint 
1.  4-  C.  de  inutil  stipul.  C.  civ.  ii3o. 

Titulus  11.  —  De  duobus  reis  constituendis. 

1.  Qui  stipulatur  reus  stipulandi  dicitur,  qui  promittit  reus 
promittendi  habetur.  1.  1, 

•1.  Cùm  duo  eamdem  pecuniam  aut  promiserint  aut  stipulât! 
sint,  ipso  jure  et  singuli  in  solidum  debentur,  et  singuli  debent. 
1.  ?..  V.  inf.  1.  11.  g.  1.  C.  civ.  1 197,  1200. 

3.  In  duobus  rois  promittendi  frustra  timetur  novatio.  Nam 
Hcèt  antè  prior  responderit,  posterior  etsi  ex  intervalle  accipia- 
tur,  consequens  est  dicere  pristinam  obligationem  durare,  et  se- 
quentem  accedere;  et  parvi  refert  simul  spondeant,  an  sépara tîm 
promittant:  cùm  hoc  actum  inter  eos  sit,  in  duo  rei  constituan- 
tur,  neque  ulla  novatio  fiet.  \.  3.  C.  civ.  173. 

4-  Ubi  duo  rei  facti  sunt,  potest  vel  ab  uno  eorum  solidum 
peti  :  hoc  est  enim  duorum  reorum,  ut  unusquisque  eorum  in 
solidum  sit  obligatus ,  possitque  ab  alterutro  peti.  1.  3.  §.  1. 

Creditor  prohiberi  non  potest  exigere  debitum,  cùm  sint  duo 
rei  promittendi  ejusdem  pecuniae,  à  quo  velit.  Et  ideô,  si  proba- 
veris  te  conventum  in  solidum  exsolvisse,  rector  provinciae  adju- 
vare  te  advcrsùs  cum  ,  cum  quo  communiter  mutuam  pecuniam 
accepisti,  non  cunctabitur.  I.  2.  C.  eod.  V.  inf.  n  ult.  C.  civ.  1 197. 
1200, 1214. 

5.  Ex  duobus  reis  promittendi  alius  in  diem  ,  vel  sub  condi- 
tione  obligari  potest  :  nec  enim  impedimento  erit  dies,  aut  con- 
ditio  quominùs  ab  eo  qui  pure  obligatus  est,  petatnr.  1.  7.  C.  civ. 
1201. 

6.  Eamdem  rem  apudduos  pariter  deposui,  utriusque  fulem  in 
solidum  secutus  :  vel  eamdem  rem  duobus  similiter  commodavi  : 
fiunt  duo  rei  promittendi,  quia  non  tantùm  verbis  stipulationis, 
sed  et  cœteris  contractibus ,  vcluti  emptione ,  venditione  ,  loca- 
tione,  conductione,  deposito,  commodato  ,  testamento,  ut  putà  , 
si  pturibus  liseredibus  institutis  testator  dixit  Titius  et  Maevius 
Sempronio  decem  dato.  I.  9. 

Et stipulationum  praetoriarum  duo  ici  lieri  possunt.  1.  i4- 

7.  Cùm  tabulisesset  comprehensum,  illum  et  Muni  centum  au- 
reos  stipulâtes,  neque  adjectum ,  ita  ut  duo  rei  stipulandi  essent  , 
virilem  partem  singuli  stipulari  videbantur.  Et  è  contrario  cùm 
ita  cautum  inveniretur,  tôt  aureos  rectè  dari  stipulatus  est  Julius 
Corpus,  spopondirmts  ego   Antonias  Aclidlens ,  >t  Cornélius  Dius  ~ 
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partes  viriles  deberi  :  quia  non  luerat  adjcctum  singidos  in  soli- 
dum spopondisse ,  ita  ut  duo  ici  promittendi  fièrent.  1.  u.  §.  i. 

Exprimera  debueras  tuis  preçibus,  utrurone  in  part  cm  an  in 
solidum  singuli  vos  obligaveritis,  ac  duo  rei  promittendi  exstite- 

ritis  :  cùm  ,  si  quidera  ab  initio  uausquisque  pro  parte  sit  obliga- 
tusrj  egredi  contractas  fidem  non  possit  :  si  verô  in  solidum, 
electio  rescripto  adimi  non  debeat.  I.  3.  C.  de  duob.  reis  stip.  et 
prom.  C.  civ.  1202. 

8.  Si  reus  promittendi  altero  reo  h  aères  exstiterit,  duas  obli- 
gationes  eum  sustinerc  dicendum  est.  Nam  ubi  quidera  altéra  dif- 
ferentia  obligationum  esse  possit,  ut  in  fidejussore  et  reo  princi- 
pal i,  constitit  alteram  ab  altéra  perimi  :  cùm  verô  ejusdem  duae 
polestatis  sint,  non  potest  reperiri  quâ  altéra  potiùs  quàm  alteram 
eonsummari.  Ideôque  etsi  reus  stipulnndi  liserés  exstiterit ,  duas 
species  obligationis  eum  sustinere.  I.  i3.  V.  1.  5.  inf.  de  fidejuss. 
Ç.  civ.  1209. 

9.  Exdnobus  reis  stipulandi,  si  semel  unus  egerit,  alteri  pro- 
missor  offerendo  pecuniam  ,  nihil  agit.  1.  16.  C.  civ.  1198. 

10.  Ex  duobus  reis  ejusdem  stichi  promittendi  factis  ,  alterius 
factum  alteri  quoque  noert.  1.  18.  V.  inf.  n.  12.  C.  civ.  i2o5,  s. 

1  1.  Cùm  duoeamdem  pecuniam  debent ,  si  unus  capitis  demi- 
nntione  exemptus  est  obligatione,  al  ter  non  liberatur  :  multùm 
enim  interest,  utrùm  res  ipsa  solvatur  ,  an  persona  liberetur. 
Cùm  persona  liberatur  manente  obligatione,  alter  durât  obli^a- 
tus  :  et  ideô  si  aquâ  et  igni  interdictum  est  alicni ,  fidejussor 
posteà  ab  eo  datus  tenetur.  1.  ult. 

12.  Si  reus  stipulandi,  vel  plnrium  stipulandi  correorum  unus, 
promissorem ,  vel  plurium  promissorum  unum  intei  pellaverit, 
ant  si  promissor,  vel  unus  promissorum  sj)ontè  agnoverit  debi- 
tiim  uni  stipulatorum  ,  tota  obligatio  omnibus  stipulatoribus  ad- 
versùs  onmes  promissores  intégra  perpetuatur.  I.  ult.  C.  de  duob. 
reis  stip.  et  prom.  C.  civ.  1199,  1206. 

i3.  Si  duo  vel  pluies  in  solidum  promiserint  ,  non  in  solidum 
tamen  singuli,  pro  suâ  qnisque  parte  convenientui .  Verùm  quod 
à  quibusdam  exigi  non  potuerit ,  cseteroruin  onus  erit.  Nov.  99. 
C.  civ.  i2i 3, s. 

LIBER  QUADRAGES1MUS  SEXTUS. 

Titultjs  J.  —  De  fideijussoribus  et  rnandatoribus. 

1 .   Omni  obligationi  fidejussor  acccdcre  potest.  1.  1 .  Et  commo 
dati,  et  depositi  fidejussor  accipi  potest,  et  tenetur.  I.  2. 

Et  generaliter  omnium  obligationum  fide jussorcm  accipi  jx»sse, 
nemini  dubiuin  est.  1.  8.  §.  6. 

Sed  et  si  ex  délit  to  oriatur  actio,  mapis  putamus   tcneii  fide 
jussorcm.  I.  8.  ?.  5  C.  civ.  2011.  s 
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2.  Qui satisdare  promisit,  ita  demùm  implesse  stipulationem 
satisdationis  videtur,  si  eum  dederit  accessionis  loco,  qui  obli- 
gari  potest,  etconveniri.  1.  3.  C.  civ.  201 1. 

3.  Plané  si  non  idoneum  fidejussorem  dederit,  magis  est  nt  sa- 
lisfactnm  sil,  quia  qui  admisit  eum  fidejubentem ,  idoneum  esse 
comprobat.  1.  3.  in  f.  C.  civ.  2018,  s. 

4.  Potest  accipi  fidejussor  ejus  aetionis  quam  habiturus  sum 
adversùs  eum  pro  quo  fidejussi,  vel  mandati,  vel  negotiorum  ges- 
torum  1.  4- 

Stipulatus  sum  à  reo,  nec  accepi  fidejussorem  :  posteà  volo  ad- 
jicere  iidejussorem  :  si  adjecero  fidejussor  obligatur:,  Et  parvi 
refert  utrùm  pure  fidejussorem  obligem  ,  an  ex  die,  an  sub  con- 
ditione.  Abhiberi  tamen  fidejussor  tam  futurae,  quàm  prsecedenti 
obligationi  potest:  dummodô  sit  aliqua,  vel  naturalis  futura  obli 
gatio.  1.  6.  d.  1.  §.  i.et  2. 

5.  Fidejussor  et  ipse  obligatur,  et  baeredem  obligatum  rei  in  - 
quit ,  cùm  rei  loeum  obtineat.  I.  4.  §.  1.  C.  civ.  2017. 

6.  Illud  commune  est  in  universis  qui  pro  aliis  obligantur,  quod 
si  fuerint  in  duriorem  causam  adhibiti,  placuit  eos  omnino  non 
obligari.  In  leviorem  plané  causam  accipi  possunt.  Propter  quod 
in  minorem  summam  rectè fidejussor  accipietur  Item  accepto  reo 
pure,  ipse  ex  die,  vel  sub  conditione  accipi  potest.  Enim  verô  si 
reus  sub  conditione  sit  acceptus,  fidejussor  pure  nonobligabitur. 
1.  8.  §.  7.  C.  civ.  20i3. 

7.  Pro  lidejussore  fidejussorem  accipi,  nequaquàm  dubiumest. 
I.  8.  §.  ult.  C.  civ. -201 4- 

8.  Si  mandatu  meo  Titio  decem  credideris,  et  mecum  mandati 
egeris,  non  liberatur  Titius,  sed  ego  tibi  non  aliter  condemnari 
debebo,  quàm  si  actiones  quas  adversùs  Titium  habes,  mihi  prse- 
stiteris.  1.  i3.  C.  civ.  2029. 

9.  Si  eum  Titio  debitore  egeris,  ego  ( mandater)  non  liberabor, 
sed  in  id  duntaxat  tibi  obligatus  ero,  quod  à  Titio  servare  non 
potueris.  1.  i3.  in.  f.  1.  55.  in  f.  1.  68.  §.  1.  in.  f. 

Priùs  debitor  eonveniendus ,  et  quod  ab  eo  creditor  non  po- 
tuerit  recipere,  secundùm  boc  ad  fidejussorem  ,  aut  sponsorem  , 
aut  mandatorem  veniat,  et  ab  illo  quod  reliquum  est  sumat.  Nov. 
4.  c.  1.  C.  civ.  2021.  , 

10.  Si  stipulatus  esses  à  me  sine  causa,  et  fidejussorem  dedissem, 
et  nollem  eum  exceptione  uti,  sed  potiùs  solvere,  ut  mecum  man- 
dati judicio  ageret  :  fidejussori,  etiam  invito  me  ,  exceptio  dari 
débet.  Interest  enim  ejus  peeuniâTO  îelineie  potiùs,  quàm  solu- 
tam  stipulatori  à  reo  repetere.  1.  i5. 

Ex  person«î  rei,  et  quidem  invito  reo ,  exceptio  et  caetera  rei 
commoda  fidejussori,  raeterisque  accessionibus  competere  potest. 
I.  32.  C.  civ.  2o36. 

11.  Fidejussor  obligari  non  poteisi  ei  apud  quei'n  reus  promit - 
icridi  obligatus  non  est.  1.  i(>.  C.  civ.  2012. 
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12.  Naturales  obligationes  non  eo  solo  rcstimanlur,  si  actio  ali- 
qna  eorum  noniine  competit,  verùm  etiam  cùm  soluta  pecunia 
repeti  non  potest.  Natu  licèt  minus  propriê  debere  dicantnr  na- 
turales debitores,  per  abusionem  intelligi  passant  dcbitores  :  et 
qtii  ab  his  pecuniam  recipiunt,  debitum  sibi  récépissé.  I.  16.  §.  4- 
V.  s.  de  obi.  et  act.n.  26.  C.  civ.  i2-35,  2012. 

i3.  Stipulatione,  in  diem  conceptâ,  fidcjnssor  si  snb  condi- 
tione  acceptus  fuerit,  jus  ejus  in  pendent i  erit  :  ut  si  ante  diem 
eonditio  impie  ta  fuerit,  non  obligettrr  :  si  concurret  dies  et  con- 
ditio,  vel  etiam  diem  eonditio  secuta  fuerit,  obligerai".  1.  16.  §.  5. 

1/1.  Fidejussoribns  saccurri  solet,  ut  stipulator  compellatur  ei 
qui  solidum  solvere  paratus  est,  vendere  caeterorum  nomina.  I. 
17.  V.  I.  39.  1.  41.  §.1. 

Cùm  is,  qui  et  renm  et  fidejussores  habens,  ab  uno  ex  fidejus- 
soribns accepta  peeUniâ,  praestet  actiones,  poterit  quidem  dici 
millain  jàm  esse,  cùm  suum  perceperit ,  et  perceptione  omnes 
liberati  sunt.  Sed  non  ita  est,  non  enim  in  solutum  accipit,  sed 
quodammodo  nomen  debitoris  vendidit,  et  ideo  habet  actiones  , 
quia  tenetur  ad  id  ipsum  ut  praestet  actiones.  1.  36. 

Cùm  alter  ex  fidejussoribns  in  solidum  debito  satisfaciat ,  actio 
ei  adversùs  eum  qui  unà  fidejussit  non  competit.  Potuisti  sanè  , 
cùm  (isco  solveres,  desiderare,  ut  jus  pignoris  quod  fiscus  habuit 
in  te  transferretur  :  et  si  hoc  ita  factum  est,  cessis  actionibus  uti 
poteris  ,  quod  et  in  privatis  debitis  observandum  est.  1.  1 1.  C.  de 
iidejuss.  C.  civ.  2o33. 

i5.  Haeres  à  debitore  haereditario  fidejussorem  accepit,  deindè 
haereditatem  ex  Trebelliano  restituit.  Fidejussoris  obligationem 
111  suo  statu  manere  ait.  Idemque  in  hàc  causa  servandum  ,  quod 
servaretur  cùm  haeres  contra  quem  emancipatus  filius  bonorum 
possessionem  accepit ,  fidejussorem  accepit.  Ideôque  in  utràque 
specic  tianseunt  actiones.  1.  21.  C.  civ.  2014,  2028,  s. 

16.  Inter  fidejussores  non  ipso  jure  dividitur  obligatio  ex  epis- 
told  d'wi  Hadriani  :  et  ideô  si  quis  eorum  ,  ante  exactam  à  se  par- 
lein  ,  sine  hserede  decesserit,  vel  ad  inopiam  pervenerit,  pars  ejus 
ad  caeterorum  omis  respicit.  I.  26. 

Ut  autem  is  qui  cum  altero  fidejussit ,  non  soins  conveniatur  , 
sed  dividatur  actio  inter  eos  qui  solvendo  sunt,  ante  condemna- 
tionem  ex  ordine  postulari  solet.  1.  10.  §.  1.  C.  de  fidejuss.  V.  § 
4.  inst.  eod.  C.  civ.  2025,  s. 

17.  Sicut  ipsi  lidejussori,  ita  hneredibus  quoque  eorum  suc- 
currendum.  1.  27.  §.  3.  C.  civ.  2017. 

18.  Fidejubere  pro  alio  potest  quisque ,  etiam  et  promissoi 
ignoret.  1.  3o.  C.  civ.  201  4- 

19.  Si  fidejussor,  vel  quis  alii.s  pro  reo  ante  tliem  crediton 
solveril , exspectare  debebit  diem  (pu»  eum  solvere  oportoit.  1.  3i. 
C.  civ.  2o3i. 
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20.  Ut  fidejussor  adversùs  confidejussorem  suuni  agat,  danda 
actio  non  est  Ideôque  si  ex  duobns  fidcjussoribus  ejusdem  quan 
titatis,cùm  altcr  clcctus  à  creditore  totumei  exsolvet,  ncc  ei cessa? 
essent  actiooes  :  altcr  ncc  à  creditore,  ncc  à  confidejussorc  couve 
nietur.  1.  3q.C.  civ.  2025,  s.  2o33. 

21.  Si  fidejussores///  id  accepté sunt,  qttod  à  curatore  servarinon 
possit,  et  post  impletam  légitimait)  aetatem,  tain  ab  ipso  enratorc, 
quàm  ab  baeredibus  cjns  in  solidum  servari  potnit  :  et  cessante 
eo  qui,  pnpillus  fuit ,  solvcndo  esse  desicrit ,  non  temerè  ntilem 
in  fidejussores  actionem  comj)etere.  I.  41. 

Si  fidejussor  credilori  denuntiaverit  ut  debitorem  ad  solvendam 
pecuniam  compelleret ,  vel  pignus  distraheret,  isque  cessaverit  : 
an  possit  cum  fidejussor  doli  mali  exceptione  submovere?  res- 
pondit,  non  posse.  1.  62. 

22.  Cîun  lex  venditionibus  occurrere  voluerit,  fidejussor  quo- 
que  liberatur:  eô  magis  quod  per  cjusmodi  actionem  ad  réuna 
pervenitur.  1.  46. 

23.  Si  Titius  et  Scia  pro  Mœviofidejusserint,  subductâ  mulierc 
dabimus  in  solidum  adversùs  Titium  actionem.  Cùm  scire  potue- 
rit  aut  ignorare  non  debuerit  mulierem  frustra  intercederc.  1.  48. 

24.  Creditor  pignus  distrahere  non  cogitur,  si  fidejussorem 
simpliciter  acceptum  ,  omisso  pignore,  velit  convenire.  1.  5i.  §.3. 

Sed  neque  ad  res  debitorum  quae  ab  aliis  detinentur  veniat 
priùs,  antequàm  transeat  viam  super  personalibus  contra  man- 
datores,  et  fidejussores,  etsponsores.  Nov.  4-  c.  2. 

25.  Non  deceptus  videtur  jure  communi  usus.  1.  5i.  §.  4- 

26.  Cùm  facto  suo  reus  principaiis  obligationcm  perpétuai, 
etiam  fidejussoris  durât  obligatio  :  veluti  si  moram  fecit  in  sticlio 
solvendo,  et  is  decessit.  1.  58.  §.  1. 

27.  Ubicunquè  reus  ita  liberatur  à  creditore,  ut  natura  debi- 
lum  mancat,  teneri  fidejussorem  respondit.  Cùm  verô  génère  no- 
vationis  Iranseat  obligatio  fidejussorem  aut  jure,  aut  exceptione 
liberandum.  1.  60. 

Minoris  fidejussor,  eo  restituto,  non  liberatur,  nisi  intervene- 
rit  dolus  créditons.  1.  1.  et  2.  C.  de  fidejuss.  min.  C.  civ.  2012. 

28.  Fidejussores  magistratuum  in  pœnam,vel  multam  quam 
non  spopondissent,  non  debere  convenir]  decrevit.  1.  68. 

Fidejussores  magistratuum  in  bis  quae  ad  reipublicae  admini- 
strationem  pertinent ,  teneri:  non  in  bis  qua?  ob  culpam,  vel  de- 
lictum  eis  pœiise  nomine  irrogentur,  tam  mihi  quàm  divo  Severo 
patri  meo  placuit.  1.  un.  C.  de  peric.  eor.  qui  pro  mag.  interv. 

29.  Id  quod  vulgô  dictum  est,  maleficiorum  fidejujssorem  ac- 
cipi  non  possc ,  non  sic  intelligi  débet,  ut  in  pœnam  furti,  is  cui 
fur  tu  m  façtum  est,  fidejussorem  accipere  non  possit.  1.  70.  §.  ult. 

30.  Si  vel  unum  è  reis,  vel  unum  è  fidejussoribus  creditor  con- 
venerit, nonamittit  jus  agendieoiitra  cœterps.  I.  28.  C.dc  fidejuss 
et  m. nid    C.  civ.  1204. 
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Titulus  ii.  —  De  novationibus  et  delegationibus. 

i.  Novatio  est  prions  debiti  in  aliain  obligationem  vel  civilein, 
vel  naturalem  transfusio  atqué  translatio.  Hoc  est,  cùm  ex  prae- 
cedeUti  causa  ita  nova  constituatur,  ut  prior  pcrimatur.  Novatio 
enim  à  novo  nomen  acrepit,  et  à  nova  obligatione.  I.  i.  C.  civ. 
1271  .  s. 

a.  Iliud  non  intcrcst  qualis processif  obligatio,  utritm  naturalis, 
an  civilis,  an  honoraria  :  et  utrùm  verbis ,  an  re,  an  consensu  : 
qualiscunque  igitur  obligatio  sit  quae  praecessit,  novari  verbis  po- 
test: dummodô  sequens  obligatio  aut  civiliter  teneat,  aut  naturali- 
ter:  ut  putà  si  pupillus  sine  tutoris  auctoritate  promiserit.  1. 1.§.  1. 

3.  Novatio  ita  dcmùm  fit,  si  hoc  agatur,  ut  uovetur  obligatio. 
Cseterùm  si  non  hoc  âgatur,  duae  erunt  obligationes.  1.  1.  in  f. 

Novationum  nocentia  corrigentes  vol u mina  ,  et  veteris  juris 
ambiguitates  resecantes,  sancimus,  si  quis  vel  aliara  pêrsonam 
adhibuerit,  vel  nuitaverit,  vel  pignus  acceperit,  vel  quanti  ta  tem 
augendam,  vel  minuendam  esse  crediderit,  vel  conditionera,  seu 
tempusaddiderit,  vel  detraxerit,  vel  cautionem  minorem  acceperit, 
vel  aliquïd  fécerit  ex  quo  veteris  juris  conditores  introducebant 
novationes,  nihil  penitùs  prions  cautela?  innovari,  sed  anteriora 
stareet  posteriora  incremenlum  il  lis  accedere:  nisi  ipsi  specialiter 
remiserint  quideln  priorem  obligationem,  et  hoc  expresserint, 
quod  secundam  magis  pro  anterïoribus  elegérînt.  Et  gênerai  i  ter 
definimus  vol  un  taie  solùm  esse,  non  lege  novanduin  :  etsi  non  ver- 
bis exprimatur,  ut  sine  novatione  (quod  solito  vocabulo  aveu  xatvo- 
mro;  Graeci  diennt  )  causa  procédât.  Hoc  enim  naturalibus  inesse 
rébus  volumus,  et  non  verbis  extrinsecùs  supervenire.  1.  tilt.  C. 
eod.  C.  civ.  i2~3,  s. 

4.  Cui  bonis  interdictum  est,  novare  obligationem  suam  non 
potest,  nisi  meliorem  suam  conditionem  fecerit.  I.  3. 

5.  Si  ita  fuero  sf  ipulatus  quanta  minus  à  Titio  debitore  c.vcgis- 
sem  ,  tantùm  fidejubes?  Non  fit  novatio  :  quia  non  hoc  agitur,  ut 
uovetur.  I.  G. 

6.  Legata,  vel  (ideicommissa,  siin  stipulationem  fuerintdeducta, 
et  hoc  actum  ut  novetur,  liet  novatio.  1.8.  §.  1. 

7.  Quod  ego  debeosialius  promittat,  liberare  me  potest,  si  nova 
tionis   causa  hoc  fiât.  I.  8.  §.  (lit. 

.Aie  is  qui  quod  debeo  promittit,  etiatn  si  nolim,  libérât,  d.  §  in 
fi.  V.  inf.de  solut.  1.  9.3. 

8;  Qui  sub  conditione  stipulatur qua?  omnimodô  exstatura  est, 
pure  videtur  slipulari.  I.  9.  §.  1. 

9.  Delegare  est  vicesuâ  alium  reum  dare  creditori,  vel  cui  jus- 
serit.  I.  U.C.  civ.  1277,  1689,  s. 

10.  "Novatione  légitimé  factà,  liberantur  hypofhecae,  et  pignus: 
usurae  non  currunt.  1.  18. 

Ex  contractu  pecunia?  créditas,  actio  inefficax  dirigitur,  si  de- 
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legatione  personae  rite  factà,  jure  novationis  vetustior  conlractus 
cvanuit.  1.  2.  C.  eod.  C.  civ.  1278,  s. 

11.  Doli  cxceptio  quae  poterat  deleganti  opponi,  cessât  in 
personà  créditons,  cui  quis  delegatus  est.  Idemque  est,  et  ir.eae- 
teris  similibus  exeeptionibns.  1.  19. 

(Qui) jam  excessif  a?tatem  viginti  quinque  annorum,  quanivis 
adhuc  possit  restitui  adversùs  priorem  creditorem,  [dclcgationr 
exceptionem  amittit.)\(\ebaxi\.em  denegantur  exccptiones  adversùs 
secundum  creditorem,  quia  in  priva  tfs  contractibos,  et  pactionibus, 
non  facile  scire  petitor  potest  quid  inter  eum  cjui  delegatus  est 
et  debitorem  actum  est,  aut  etiam  si  sciât,  dissimulare  débet,  ne 
curiosus  vidcatur:  et  ideô  merilô  denegandum  est  adversùs  eum 
exceptionem  ex  personà  débitons,  d.  1.  19. 

Si  Titius  donare  mibi  volens,  delegatus  «à  me  creditori  meo  sti- 
pulanti  spopondit,  non  babebit  adversùs  eum  illam  exceptionem, 
ut  quatenùs  facere  potest  condemnetur.  Nain  adversùs  me  tali 
defensione  meritô  utebatur,  quia  donatum  ab  eo  petebam,  creditor 
aulem  debitum  persequitur.  I.  33.  C.  civ.  1276. 

12.  Tutor  (novare)  potest,  si  boc  pupillo  expédiât.  1.  20.  §.  1. 
i3.  Novare  possumus  aut  ipsi,  si  sui  juris  sumus ,  aut  per  alios, 

qui  voluntate  nostrà  stipulantur.  1.  20. 

Procurator  omnium  bonorum  (novare  potest).  d.l.  20. §.  i.in  f. 

i!t.  Agnatum  furiosi,  aut  prodigi  curatoremnovandi  jus  babere 
minime  dubitandum  est,  si  boc  furioso,  vel  prodigo  expédiât. 
1.  ult.  §.  1. 

i5.  Paulus  respondit,  si  credilor  à  Sempronio  novandi  animo 
stipidatus  esset,  ita  ut  à  prima  obligatione  in  universum  discede- 
retur,  rursùm  easdem  res  à  posteriore  debitore,  sine  eonsensu 
prions,  obligari  non  posse.  1.  3o. 

16.  Si  duo  rei  stipulandi  sint,  an  alter  jus  novandi  babeat,  quae- 
ritur  :  et  quid  juris  unusquisque  sibi  acquisierit  ?  ferè  au  te  m 
convenit,et  uni  rectè  solvi,  et  iiiuim  judiciuiu  petentem  totam 
rem  in  litem  deducere:  item  unius acceptilatione  perimi  utriusque 
obligationem  :  ex  quibus  colligitur  unumqueaique  perindè  sibi 
acquisisse,  ac  si  solus  stipulatus  esset  :  excepto  eo,  quod  etiam 
facto  ejus,  eum  quo  commune  jus  stipulantis  est,  amittere  debito- 
rem potest.  Secundùmquafi  si  unus  ab  alio  quostipuletur  :  nova- 
tionequoqueliberareeum  ab  altero  poterit,cùm  idspecialitcragit. 
1.  3i.§.  1. 

17.  In  summâadmonendi  sumus  nihil  vetare unâ  stipulatione 
plures  obligationes  novari  :  veluti  si  ità  stipulemur.  Quod  Titium 
et  Seiurn  mihi  dure  oportet,  id  dari spondes  ?  Licèt  enim  ex  diversis 
causis  singuli  fuerant  obHgati,  utrique  tanien  novationis  jure 
liberantur  :  cùm  utriusque  obligatio  in  unius  personam ,  à  quo 
mine  stipulemur,  confluât.  I.   ult.  §.  2. 

18.  Delegatio  debiti,  nisi  consentiente  et  stipidanli  piomittente 
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debitore,  jure  perfiri  non  potest.  Nominis  antem  venditio,  et 
ignorante,  vel  invito  eo  adversùs  quem  actiones  mandantnr,  con- 
trahi  solet.  1.  i.  C.  de  novat.  et  deleg. 

ig.  Si  delegatio  non  est  iuterposita  débitons  tui,  ac  proptereà 
actiones  apud  te  remansemnt ,  quamvis  creditori  tuo  adversùs 
einn  solutionis  causa  mandaveris  actiones  :  tamen  antequàm  lis 
coo  teste  tu  r  ,  vel  aliquid  ex  débite  accipiat  ,  vel  debitori  tuo 
demintiaverit,  exigere  à  debitore  tuo  débitant  quantitatem  non 
vetaris  :  et  eo  modo  tui  créditons  exactionem  contra  eum  inhi- 
bere.  1.  3.  C.  eod. 

20.  Si  delegatione  factà  jure  novationis  tu  liberatus  es,  frustra 

vereris,  ne   eo  quod  quasi  à  cliente  suo  non  f'aciat  exactionem, 

ad  te  periculum  redundet  :  cùm  per  verborum  obligationem  vo- 

luntate  novationis  interposita  àdebito  liberatus  sis.  1.  3.  in  f.  C.  eod. 

Titllus  ni.  —  De  solutionibus  et  liberationibus. 

i.  Quoties  quis  debitor  ex  pluribus  causis  unum  débit u m  suivit, 
est  in  arbitrio  solventis  dicere,  quod  potiùs  debitum  voluerit 
solutum  :  et  quod  dixerit  id  erit  solutum.  Possumus  enim  certain 
legem  dicere  ei  quod  solvimus.  I.  i. 

In  poteslate  ejus  est  qui  ex  pluribus  contractibus  pecuniam 
débet,  tempore  solutionis  exprimere  in  quam  causam  reddat.  1. 
i.  C.  eod.  C.  civ.  1253. 

i.  Quoties  verô  non  dicimus  id  quod  solutum  sit ,  in  arbitrio 
est  accipientis,  cui  potiùs  debito  acceptum  ferat  :  dummodô  in  id 
constituât  solutum,  in  quod  ipse,  si  deberet,  essec  soluturus  : 
quoque  debito  se  exonérations  esset,  si  deberet  :  id  est,  in  debi- 
tum quod  non  est  in  controversiâ ,  aut  in  illud  quod  pro  alio 
quis  fidejusscrat ,  aut  cujus  dics  nondùm  venerat;  sequissiimim 
enim  visumest  creditorem  ita  rem  agere  débitons,  ut  suamageret. 
Permittitur  ergô  creditori  constitucre,  in  quod  velit  solutum  : 
dummodô  sic  constituamus,  ut  in  re  suà  coustitueret,  sed  consti- 
tuer in  re  praesenti,  hoc  est  statim  atque  solutum  est.  Dùm  in 
re  agenda  boc  fiât,  ut  vel  creditori  liberum  sit  non  accipere,  vel 
debitori  non  dare,  si  alio  modo  exsolutum  quis  eorum  velit.  Cae- 
terùm  posteà  non  permittitur.  Ha?c  res  efticiet ,  ut  in  duriorem 
causam  semper  videatnr  silù  debere  accepto  ferre.  Ita  enim  et 
in  suo  constitueret  Domine.  I.  1.2.   3.  C.  civ.  ii5C>. 

3.  Quod  si  forte  à  neutro  dictum  s'il,  in  hisquidem  nominibns, 
quaediem  (vel  conditionem  )  habuerunt,  id  videlur  solutum,  cujus 
dies  venit  :  et  magis  quod  ineo  nomine,  quàm  quod  pro  alio  fîde- 
jussorio  nomine  debeo  :  et  potiùs  quod  cum  pœnà,  quàm  quod 
sine  pœnà  debetur  :  et  potiùs  quod  satisdato,  quàm  quod  sine 
satisdatione  debeo.  I.  3.  §.  1.  et  I.  4. 

Cùm  ex  pluribus  causis  debitor  pecuniam  suivit  utriusque  de- 
monstratione  cessante,  potior  habebitur  causa  ejus  pecuniae  quae 
sub  infamià  debetur:  mox  ejus  quae  pœnam  continet  :  tertio  qua? 
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sub  hypotheeâ,  vel  pignore  contracta  est.  Post  hune  ordincm 
potior  habebitur  propria,  quàm  aliéna  causa;  veluti  lidcjussoris  : 
quod  veteres  ideô  definierunt,  qifod  vèrisimiïe  videretur  diligen- 

tcin  debitoreni  admonitu  ita  negotium  suum  gesturum  fuisse.  Si 
nihil  eorum  intervéniat,  vetustior  contractas  antè  solvetur.  Si 
major  pecunia  niimerftta  sit,  quain  ratio  singulorum exposcit,  nihil- 
oniiuùs,  primo  contractu  soluto,  qui  potior  erit,  supcrfluum  or- 
diui  secundo,  vel  in  totum ,  vel  pro  parte  minuendo  videbitur 
datum.  I.  97.  C.  civ.  ia5fi. 

4.  In  his  quae  praesenti  die  debentur,  constat  quoties  indis- 
tincte quid  solvitur,  in  graviorem  causât»  videri  solutum  :  si  autem 
nulla  prsegravet,  id  est,  si  omnia  nomina  similia  fuerint  in  anti- 
quiorem.  Gravior  videtur,  quae  et  sub  satisdatione  videtur,  quàm 
ea  quaî  pura  est.  1.  5.  C.  civ.  1256. 

5.  Si  quid  ex  famosâ  causa,  et  non  famosà  debealur,  id 
solutum  videtur  quod  ex  famosà  causa  debetur,  proindè  si  quid 
ex  causa  judicati,  et  non  judicati  debetur,  id  putem  solutum 
quod  ex  causa  judicati  debetur.  1.  7.  C.  civ.  1106. 

6.  Quod  generaliter  constitutum  est,  p/iùs  in  usiiras  nummum 
solutum  accepto  ferendum,  ad  eas  usinas  videtur  pertinerc,  quas 
debitor  exsolvere  cogitur.  1.  5.  §.  1.  in  f. 

Si  forte  usurarum  rationem  arbiter  dotis  recuperandse  habere 
debuerit,  ita  est  eomputandum,  ut  prout  quidque  ad  mulierem 
pervenit,  non  ex  universà  summà  decedat,  sed  priùs  in  eam 
quantitatem  quam  usurarum  nomine  mulierem  consequi  opoite- 
bat,  quod  non  est  iniquum.  1.  48.  C.  civ.  ia5/|. 

7.  Apud  Marcellum  quœritur,  si  quis  ita  caverit  debitori,  in 
sorlein  et  usuras  se  accipere  :  utrùm  pio  rata  et  sorti,  et  usuris 
decedat,  an  verô  priùs  in  usuras,  et  si  quid  superest  in  sorte?  Sed 
ego  non  dubito  quin  hœc  cautio,  in  sorte  et  in  usuras,  priùs  usuras 
admittat,  tune  deindè,  si  quid  superfuerit,  in  sortem  cedat.  1.  5.  §. 
ult.  C.  civ.  1254. 

8.  Vero  procura tori  rectè  solvitur.  Verum  autem  accipere 
debemus  eum,  cui  mandatum  est,  vel  specialiter,  vel  cui  omnium 
negotiorum  administratio  mandata  est.  I.  12.  C.  civ.  i23g. 

9.  Sed  et  si  quis  mandaverit,  ut  Titio  solvam,  deindè  vetuerit 
eum  accipere,  si  ignorans  prohibitum  eum  accipere,  solvam,  libe- 
rabor;  sed  si  sciero,  non  liberabor.  1.  12.  §.  2.  Y.  n.  17. 

Si  Titium  omnibus  negotiis  meis  praeposuero,  deindè  vetuero 
eum  ignorantibusdebitoribus  administrare  negotia  mea,  debitores 
ei  solvendo  liberabuntur.  Nam  is  qui  omnibus  negotiis  suis  ali- 
(juem  proponit,  intelligitur  etiam  debitoribus  mandai  e,  ut  pro- 
curatori  solvant.  1.  3/,.  §.  3.  C.  civ.  20o5. 

10.  Sunt  quidam  tutoies  cpii  bouoraiii  appellantur,  suntqui 
ici  notitiœ  gratin  dantur,  sunt  qui  ad  hoc  dantur,  ut  gérant  :  et 
hoc  vel  pater  adjicit  ut  unus  (putà)  gerat,  et  vel  voliuitate  tulorum 
uni  committitur  gestus,  vel  praetor  ita  decernit.  1.  i/j.  §.  1. 
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1 1.  Sive  logithui  (  tutoies  ,  sive  tesfamentarii ,  sive  ex  inquisi- 
tione  dati,  rectù  vel  uni  solvitur.  1.  14.  §.5. 

12.  Cwratori  quoque  furiesi  rectù  solvitur  :  item  curatori  sihi 
non  suflicientis  vel  per  aetalem,  vel  per  aliam  justam  causain  :  sed 
et  pupilli  curatori  rectè  solvi  constat.  I.  i4-  §•  7-  C.  civ.  /,5o,  5oo,. 

i-3.  Cassius  ait,  si  cui pecuniam  dedi,  ut  eam  creditori  nieo 
solveret,  in  suo  nominc  dederit,  neutrum  liberari:  me,  quia  non 
meo  nomine  data  sit,  illum,  quia  aliéna  m  dederit  :  caeterùm 
mandati  eum  teneri  :  sed  si  créditer  eos  numinos  sine  dolo  malo 
consumpsisset,  is  qui  suo  nomine  eos  solvisset,  liberatur  :  ne,  si 
aliter  ohservaretur,  creditorin  lucro  versaretur.  1.  17.  C.  civ.  1238. 

14.  Solutionepro  nobis  etinviti,  et  ignorantes  libéra  ri  possu- 
inus.  I.  23. 

Solvere  pro  ignorante  et  invito  cuique  licet,  cùm  sit  jure  civili 
constitutiun ,  ILcere  etiain  iguoranlis  invitique  meliorem  cofidi- 
lionein  facere.  1.  53.  V.  inf.  n.  40.  C.  civ.  1236. 

i5.  Debitores  solvendo  ci  qui  pro  tutore  negotia  gerit,  liberan- 
tiir,  si  pecunia  in  rem  pupilli  pervenit.  1.  28.   C.  civ.  i23g,  1241. 

16.  Inter  artifices  longa  differentii  est,  et  ingenii,  et  natura?, 
et  doctrinae,  et  institutionis.  Ideô  si  tuivem  à  se fabricandam  quis 
promiserit,  vel  insalam  «edificandam  fossamve faciendam'^  et  hoc 
specialiter  actum  est,  ut  suis  operis  id  pcrjîciat,  fidejussor  ipse 
.edificans,  vel  fossain  fodiens,  non  consentiente  stipulatore,  non 
liberabit  reum.  1.  3i.  C.  civ.  1237. 

17.  Si  nullo  mandato  inlei  cedente  debitor  falsô  existimaverit 
vol  un  ta  te  meâ  pecuniam  se  numerare,  non  liberabitur.  Et  ideô 
procuratori  <jui  se  ultrô  alienis  negotiis  offert,  solvendo,  nemo 
liberabitur.  I.  34-  §.  h- 

Si  (]nis  offerenti  se  negotiis  alienis  bonâ  lide  solverit ,  quandô 
liberetïir?  E  ait  Julianus,  cùm  dominus ratuuti  habuerit,  tune  li- 
berali.  I.  58.  C.  civ.  i23g. 

18.  Reo  criminis  postulato  intérim  niliil  prohibe!  rectè  pecu- 
niam à  debitoribus  solvi.  Alioquin  plerique  innocentium  necessario 
Mimptu  egebunt  Sed  nec  ilhid  prohibitum  videtur,  ne  à  reo 
creditori  solvatur.  1.  41.  et  l\i.  C.  civ.  25,  s. 

tj).  In  omnibus  speciebus  liberationum  etiam  accessiones  li- 
iierantur:  putà,  adproinissores,  hypothecae,  pignora.  1.  4  >. 

20.  Inter  creditorem  et  adproinissores  confusione  factà  ,  reas 
non  liberatur.  I.  43.  in  I.  C.  civ.  i3oi. 

ai.  In  numerationibus  aliquandô  evenit;  ol  un  à  numeratione 
dua?  obligationes  toliantur  uno  momento.  Veluti  si  quis  pignus 
pro  tlebito  vend  iderit  creditori.  Evenit  enira,  ut  et  ex  vendito 
tollatur  obligati,  et  debiti.  Item  si  pupilIo,qui  sine  tutoris  auc- 
toritate  muUiam  pecuniam  accepil,  legatuni  à  creditore  fuerit 
sub  eà  conditione,  si  earn  pecuniam  numeravit,  in  duas  causas 
videri  eum    numerasse  :  et  in  debitum  siuim  ut  in  falcidiam  hacj- 

JV.  32 
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rcdi  imputctui  ,  il  conditionis  gratiâ,  ni  legatum  conscquatur. 
I.  44.  Y.  inf.  I.  64. 

22.  Si  quisaliam  rem  pro  ;«lià  voient i  solverit,  el  evicta  fuerit 
(res),  mancl  pristina  obligatie,  et  si  pro  parte  fuerit  evicta, 
tamen  pro  solido  durât  ubligalio.  Nain  non  aceepisset  re  intégra 
ereditor,  nisi  pro  solido  ejus  lieret.  I.  46. 

■±'\.  Satisfactio  pro  solutione  est.  1.  52. 

Solutionis  verbum  perlinet  ad  omiiein  liberationem  quoquo 
modo  factam  :  magisque  ad  substantiam  obligation^  referai  r, 
quàn)  ad  nummorum  solutionem.  1.  54-  C.  eiv.  1234. 

nf\.  In  perpetuinn  quoties  id  quod  tibi  dcbeam,  ad  te  pervenit, 
et  tibi  nihil  absit,  née  quod  solution  est  repeti  possit,  eoinpetit 
liberatio.  1.  61. 

25.  Cùm  jussu  meo ,  id  quod  mihi  debes,  solvis  creditori  meo, 
et  tu  à  me,  et  ego  à  creditore  meo  liberor.  1.  64.  C.  civ.  1275; 
eo.  110,  s. 

26.  Quod  eertà  die  promissum  est,  vel  s  ta  dm  dari  potesl  . 
totum  enim  médium  tempus  ad  solvendmn  promissori  liberum 
iclinqui  intelligitur.  1.  70.  C\civ.  ii86,s.  co.  1 44 5  J46. 

27.  Modestinus  rcspondit,  si  post  solutum  sine  ullo  paeto 
omne  quod  ex  causa  tutelse  debeatur,  acliones  post  aliquod  in 
lervallum  cessa3  sint,  nihil  eâ  cessione  actum,  cùm  nulla  actio 
superfuerit  :  quod  si  ante  solutionem  hoc  factum  est,  vel  cùm 
convenisset,  ut  mandarentur  actiones,  tune  solutio  facta  esset, 
mandatum  subsecutum  est,  salvas  esse  mandatas  actiones.  Cùm 
novissimo  quoque  casu  ,  pretium  magis  mandatavum  actionum  so- 
lutum, quàm  actio  quae  fuit,  perempta  videatur.  1.  76. 

28.  Si  laneem  apud  me  deposuerit  Titius,  et  pluribus  hsere- 
dibus  relictis  decesserit  :  si  pars  ha?redum  me  interpellet,  opti- 
mum quidem  esse,  si  prœlor  aditus  jussisset  me  parti  haeiedum 
eam  laneem  tradere  :  quo  casu  depositi  me  reliquis  coha?redibus 
non  teneri.  Sed  et  si  sine  praetore,  sine  dolo  malo,  hoc  feçero, 
liberabor  :  aut,  quod  verius  est,  non  iucidam  in  nbligationem  : 
optimum  autem  est  id  per  magistratum  facere.  1.  81.  §.  1.  C.  civ. 

29.  Quasi  générale  quid  retinendum  est  :  ut  nbi  ci  obligation! 
quae  sequcla?  locum  obtinet,  principalis  accedit,  confusa  sit  obli - 
gatio  :  quoties  duae  sint  principales,  altéra  alteri  potiùs  adjicitur 
ad  actionem,  quàm  confusionciii  parère.  1.  93.  §.  2. 

30.  Stichum  aut  Pamphi/um ,  utriim  ego  velim  ,  (lire  npondes? 
Altero  mortuo,  qui  vivit  soins  petetur  :  nisi  (  si  )  mora  facta  sit 
in  eo  mortuo  quem  petitor  #!egerit.  Tune  enim  perindè  soins  ille 
qui  decessit ,  praebetur,  ac  si  solus  in  obligationem  deductus 
fuisset.  I.  95.  C.  eiv.  119^,  s. 

3i.  Si  ereditor  à  debitore  eulpâ  suà  causa  ceciderit,  propè 
est  ut  actione  mandati  nihil  à  manda  tore  consequi   debeat  :  cùm 
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ipsius  vitio   accident,   ne  mandaton   possit  aetionibus   cedere. 
I.  95.  §.  ii. 

3a.  Cùin  eodem  tcmpore  piguora  duobus  contractibus  obli- 
gantur,  pretiuin  eorum  pro  modo  pecunia3  cujusque  contractas 
créditer  accepto  faecre  débet  Pfec  in  arbitrio  ejus  elcctio  erit, 
eùm  debitor  pretium  pignons  consortioui  subjecerit.  Quod  si 
temporibus  discretis  supeiHuum  pignorum  obligari  plaeuit,  priùs 
debitum  pretio  pignonim  jure  suive  tur,  sueundùxa  supeifluo 
compensabitur.  1.  96.  §.  3.^C.  civ.  9082. 

33.  In  perpetnura  sublata  obligatio  restitui  non  poîcst.  1.  98.  §.  8. 

34.  Debitorem  non  essje  cegendwm  in  aliam  formam  miniums 
accipere,  si  ex  cà  re  damnum  aliquod  passurus  sit.  I.  99. 

35.  Creditor  oblatam  à  debitore  pecuniam,  ut  alià  die  accep- 
tions distulit,  mox  pecunia,  quâ  illà  respuhlica  utebatur  quasi 
a'tosâ  jussn  pra?sidis  sublata  est  :  item  pupillaris  pecunia  ut  possit 
idoneis  nomïnibus  credi  servata,  ita  interempta  est  :  quœsitum 
est,  cujus  detrinientum  esset?  Respondi,  seeundùm  ea  qua?  pro- 
ponerentur,  nec  créditons,  nec  tutoris  detrimentum  esse.  I.  102. 

36.  Ejns  quantitatis  cujus  petitionem  ratio  compensationis 
excludit,  usuras  non  posse  reposci  manifestum  est.  1.  7.  C.  de 
solut.  et  lib. 

37.  Obsignatione  totius  débita?  pecunia?  solemniter  factà,  libe- 
rationem  contingere  manifestum  est.  Sed  ita  demùm  oblatio  de- 
biti  liberationem  parit,  si  eo  loco  ,  quo  debetur  solutio,  fuerit 
célébrât*.  1.  9.  C.  eod.  G.  civ.  1257,  s. 

38.  Pecunia;  soluta?  professio  collata  instrumente  majorem  rei 
uesta?  probationem  continet,  quàm  si  cbirographum  accepta?  pe- 
cunia? mutua?  fnisset  redditum.  1.  14*.  C.  eod. 

39.  Eum  à  quo  mutuam  sumpsisti  pecuniam,  in  solutum  110- 
lentem  suscipere  nomen  débitons  tui,  compelli  juris  ratio  non 
permittit.  I.  16.  C  eod.  C.  civ.  1243. 

40.  Manifesti  juris  est  tam  alio  pro  debitore  solvente,  quàm 
rébus  pro  uumeratà  pecunia,  consentiente  ereditore,  datis, 
tolli  paratam  obligationem.  I.  17.  C.  eod.  V.  s.  1.  23.  V.  Nov.  4.  c. 
3.  et  s.  tit.  de  cess.  bon.  C.  civ.  ia36. 

4.1.  Cùm  pro  pecunia  quàm  , '  mutuô  )  acceperas,  secundiun 
placitum  Evandro  te  fundum  dédisse  profitearis:  ejus  industriam  . 
vel  eventum  meliorem ,  tibi ,  non  ipsi  prodesse ,  contrarium  non 
postulaturus,  si  minoris  distraxisset,  non  juste  petis.  1.  24.  C.  eod. 

42.   Solutionem    asseveranti  probationis    omis   incumbit  :  quo 
facto  chirograpbum  condicere  potest.  1.  ult.  C.  eod.  C.  civ.  i3i5. 
Titvli  s   iv.  —  De  (icccpi'datione. 

1.  Pluribus  stipulationibus  faclis,  si  promissor  ita  accepto  ro- 
^asset.  Quod  ego  tibi promisi  habesne  acceptant  ?  Si   quidem  ap- 
paretquid  actum  est,  id  solum  per  acceptilationem  sublatnm  est 
si  non  apparet,  omnes  stipulationes  solula?  sont.  I.  6. 
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ht  uno  el  pluribus  contracubus,  vel  certis  vel   incertis,  vel 
quibnsdam  exceptis,  paeteris,  et  omnibus  ex  cansis  una  accepti 
latio  et  liberatio  fieri  potest.  I.  18. 

»,  Species  acquirendi  est  liberari  obligatione.  Lu. 

3.  Fa  pluribus  reis  stipulandi ,  sa  anus  acceptum  feccrit,  libe- 
ratio contingit  in  solidum.  1.  1 3.  §.  tilt.  C.  civ.  1197. 

4.  Si  ex  pluribus  obligatis  uni  accepto  feratur,  non  ipse  soins 
liberatur,  sed  et  lii  qui  secuna  obligantur.  Nain  cùni  ex  dupbus 
pluribusque  ejusdem  obligationis  participibus  uni  accepto  fertur, 
eaetcri  quoquc  liberantur,  non  quoniam  ipsis  accepto  latum  est, 
sed  quoniam  vclut  solvisse  videtur  is  qui  acceptilationc  solutus 
est.  1.  16.  C.  civ.  1200. 

5.  Per  Aquilianam  stipulationem  pacto  subditam  obligatione 
praecedente  sublatà  ,  et  acceptilationequae  fuit  inducta,  peremptâ  : 
ej  qui  ex  nullâ  causa  restitui  potest,  oinuis  agcndi  via  praecluditur 
1.  ult.  C.  de  acceptil.  C  civ.  1234. 

Titl'lus  v.  —  De  sUpulationibus  prœtoriis. 

1.  Si  quid  vel  addi,  vel  detrahi,  vel  iniinutaii  in  stipulatione 
oportcat,  prœtoriae  erit  jurisdictionis.  1.  1.  §.  ult. 

2.  Praetoriae  satisdationes  personas  desiderant  pro  se  interve- 
nientium  :  et  nequc  pignoribus  quis,  neque  pecunias,  vel  auri, 
vel  argenti  depositione,  invicem  satisdationis  fungitur.  1.  7.  C.civ. 
2018,  s,  2040,  s. 

3.  In  praetoriis  stipulationibus,  si  ambiguus  sermo  accident, 
prsetoris  erit  interpretatio.  Ejus  enim  mens  aestimanda  est.  I.  9. 

4.  In  ejusmodi  stipulationibus,  quae  (/nanti  res  est  promissio  • 
nem  habent,  commodius  est  certain  summam  comprehendere  : 
quoniam  plerumquë  difiieilis  probatio  est,  quanti  cujusque  in- 
tersit,  et  ad  exiguam  summam  deducitur.  1.  ult. 

T1T11UJS  vi.  —  Rem  pupilli,  vel  adolescentis ,  solvant  foré . 

1.  Si  posteaquàm  pupillus  ad  pubertàlem  pervenerit,  tutor  in 
restituendâ  tu  tel  a  aliquandiù  moram  fecerit,  certum  est  et  frnc- 
tuum  nomine,  et  usurarum  medii  temporis,  tam  lidejussorcs  ejus, 
quàm  ipsum  teneri.  1.  10.  C.civ.  474. 

Titulhs  vu.  — Judicatiim  solvi. 

1.  In  stipulatione  judicatum  solvi,  post  rem  judicatam  statim 
dies  cedit  :  sed  exactio  in  tempus  reo  principali  indultnm  differ- 
tur.  1.  1.  V.  instit.  de  satisd.  et  1.  ult.  C.  de  usur.  C.  civ.  2040;  pr. 
166,  5 17,  s.  I.  120,  s.  p.  46. 

T  1  t  u  l  u  s   vin.  —  Ratntn  rem  haberi,  et  de  ratihabilione. 

1.  Julianus  ait,  interesse  quandô  dominus  ratani  habere  de- 
béret  solutionem  in  procuratorem  iactam,  an  tune  deinùin  cùm 
primùm  eertior  factus  esset,  hoc  anteni  Ê'v  -reXârs-.,  id  est,  çurn  la- 
ramcnln  et  àmpliUtdine  accipiend'um ,  et  cum  spatio  quodam 
temporis,  necrainimo,  nec  maximo  (et)quod  inagis intellectu  per- 
cipi,  quàm  elocutione  exprimi  |>ossit.  1.  12.  §.2. C.civ.  i338,  1  »><)8. 
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i.  Si  commissa  est stipulatio ,  ratant  rem  dondnum  Aabiturum, 
m  tautum  competit,  in  quantum  meà  interfuit.  Id  est: quantum 
inihi  abest,  quantumque  lucrari  potui.  I.  i3. 

In  stipulationc  quâ  procurator  càvet  ralam  rem  dominurn  habi- 

turum  ,   ici  eontinetur  quod  iulersit  stipulatoris.  1.  19. 

LIBER  QTJADRAGESIMUS  SEPTIMUS. 

Titulus  1.  —  De  privatis  delictis. 

1.  Civilis  constilutio  est  pœnalibus  aclionibus  hœrcdes  non  te 
ne  ri ,  nec  cœteros  quidem  successores ,  ideircô  nec  furti  convenir! 
possunt.  I.  1.  V.  s.  1.  26.  de  obi.  et  act. 

2.  Hseredem  autem  furti  agere  posse  aequè  constat  :  executio 
enina  quorumdara  delictorum  haeredibus  data  est.  Ita  et  legis 
Aquiliae  actionera  haeres  habet.  1.  1.  §.  1.  I.  2. 

3.  Sed  injiiriaruni  actio  haeredi  non  competit.  I.  1.  §.  1.  in  I. 

4.  Nunquàm  plura  delicta  concurrentia  faciuot,  ut  ullius  im- 
punitas  detur  :  neque  enim  delictum  ob  aliud  delictum  minuil 
paeuam.  Qui  igitur  hominem  subripuit,  et  occiclit  :  quia  subripuit 
furti,  quia  occidit.  Àquiliâ  tenctur  :  neque  altéra  haruin  actio 
nnm  alteram  consumit.  Idem  dicendiim  si  rapuit,  et  occidit.  Nain 
t  t  vi  bonorum  raptorum,  et  Aquiliâ  tenebitiir.  I.  2.  d  I.  §.  1.  et 
2.  p.  3o.4. 

Titulus  ii.  —  De  jurlis. 

1.  Sola  cogitatio  furti  facientli  non  facit  furein.  I.  1.  §.  1. 

2.  Furtum  esl  contrectatio  rei  fraudulosa,  lucri  faciendi  gratiâ, 
vel  ipsius  rei,  vel  etiam  usùs  ejus  possessionisve  :  (piod  lege  nain 
rali  probibitum  est  atlmittere.  I.  1.  §.  3.  p.  37g. 

3.  Furtorum  gênera  duo  sunt,  manifestum,  et  nec  manifes- 
tum.  I.  2. 

4.  Fur  est  manifestus  quem  lit'  àvroçofw  graeci  appellant,  hoc 
est  eu  m  qui  deprëhenditur  cuni  furto.  I.  3. 

IVec  manifestum  furtum  quid  sit,  apparet.  Nam  quod  maintes 
lum  non  est,  hoc  scilicet,  nec  manifestum  est.  I.  8. 

5.  Cujus  interfuit  subripi,  is  actionem  furti  habet.  T11111  is 
cujus  interest  furti  habet  actionem,  si  honesla  causa  interest. 
Ltaque  fullo  qui  curanda,  polienda  vestimenta  accepit,  sempei 
agit:  praestare  enim  custodiam  débet.  1.  10.  11.  12.  I.  1. 

6.  Qui  non  habet  quod  perdat,  ejus  pericr.lo  nihil  est.  I.  12. 

7.  Sed  (et)  si  res  pignon  data  sit,  creditori  quoque  damus 
furti  actionem,  quamvis  in  bonis  ejus  res  non  sit.  Quinimo  non 
solùm  adversùs  exlranenm  dabimus,  verùm  et  contra  ipsun; 
quoque  dominurn  furti  actionem.  I.  12.  §.  2. 

8.  Prseteceà  furti  actionem  coloni ,  quamvis  domini  non  sinl, 
«piia  interest  eorum.  I.  14.  §•  2. 

9.  El    puto   omnibus  quornm  pericnlo  res  aliéna?  sunt  veluti 
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tommodati,  item  locati,  pignorisve  accepti,  si  lut  subreptae  siut, 
omnibus  furti  aetiones  cumpetcre.  1.  14.  §.  16. 

10.  Si  duo  pluresve  unum  lignum  furati  sunt,quod  singuli 
tollere  non  potuerint,  dicendum  est  omnes  eos  furti  in  solidum 
teneri  :  quamvis  id  contrectare  nec  tollere  soins  posset  :  et  iià 
utinnir.  Neqne  enim  potest  dicere  pro  parte  fur  tu  m  fecisse  sin- 
gulos,  sed  totius  rei  uni  versos  :  sic  fiet  singulos  furti  teneri.  Lai. 
§.  g.  V.  1.  i.  in  f.  ff.  si  is  qui  test.  lib.  esse  juss.  er.  1.  6.  ff.  arb. 
furt.  ca?s.  p.  5g,  s. 

ii.  Impubes  furtum  facere  potest,  si  jam  doti  capax  sit.  1.  i'i. 
p.  66,  s. 

12.  Qui  tabulas,  vel  cautiones  amovet,  furti  tenetur  non  tantùm 
pretii  ipsarum  tabularum,  verùm  ejus  quod  interfuit  :  quod  ad 
aestimationem  refertur  ejus  su  m  ma?  quae  in  his  tabulis  continetur: 
scilicet  si  tanti  interfuit.  1.  27.  p.  254,  s;  I.  1,  s. 

i3.  Qui  jumenta  sibi  commodata  longiùs  eduxerit  ,  alienà\e 
re  invito  domino  usus  sit,  furtum  faeit.  1.  40. 

14.  Falsns  creditor  (hoc  est  is  qui  se  simulât  creditorem),  si 
quid  acceperit,  furtum  facit.  L  43. 

i5.  Si  quisnihilin  personâsuà  mentttus  est,  sed  verbis  fraudem 
adhibuit,  fallax  est  magis,  quàm  furtum  facit.  Ut  putà,  si  dixit  se 
locupletem,  si  in  mercem se collocaturum  quod  accepit,  si  fidejus- 
sores  idoneosdaturum,  vel  pecuniam  confestim  sesoluturum.  Nain 
ex  his  omnibus  magis  decepit,  quàm  furtum  fecit ,  et  ideô  furti 
non  tenetur.  Sed  quia  dolo  fecit  :  nisi  sit  alia  adversùs  eu  m  actio, 
de  dolo  dabitur.  1.  43.  §.  3.  C.  civ.  11 16,  11 17. 

16.  Qui  alienum  quid  jacens,  lucri  faciendi  causa  sustulit,  fuili 
obstringitur  ,  sive  scit  cujus  sit,  sive  ignoravit  ?  Nihil  enim  ad 
furtum  minuendum  facit,  quod  cujus  sit  ignoret.  1.  43.  §.  4.  C. 
civ.  717,  227g,  2280. 

17.  Soient  plerique  etiam  hoc  facere,  ut  libellum  proponant 
continentem  invenisse,  et  redditurum  ei  qui  desideraverit.  Hi  ergô 
ostendunt  non  furandi  animo  se  fecisse.  1.  43.  §.  8.  in  f. 

18.  Quid  ergo  si  sûpsrpa,  id  est  inventionis  prœinia  quae  dicunt 
petat  :  nec  id  videtur  furtum  facere,  et  si  non  probe  petat  ali- 
quid.  I.  43.  §.  g. 

ig.  Inter  omnes  constat,  etiamsi  extincla  sit  res  furtiva  ,  atta- 
men  furti  remanere  actionem  adversùs  furem  1.  46. 

20.  Rectè  dictum  est,  qui  putavit  se  domini  voluntate  rem  at- 
tingere,  non  esse  furem.  Quid  enim  dolo  facit,  qui  putat  dominum 
consensurum  fuisse,  sive  falsô  id,  sive  verè  puteat  ?  Is  ergô  solus^ 
fur  est  qui  attrectavit,  quod  invito  domino  se  facere  scivit.  1.  46. 
§.  7.  in  f.  p.  37g. 

21.  Qui  furem  novit,  sive  indicet  eum,  sive  non  indiect ,  fui- 
non  est.  Cura  multùm  in  ter  sit  furem  quiscelet,  an  non  indicet , 
qui  novit,  furti  non  tenetur  :  quicelat,  hoc  ipso  tenetur.  1.  48.  §. 
1.  p.  61.  62,  38o. 
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ri.  Rectè.  Pedius  ait,  sicut  ncmo  fuiluin  facit  sine  doli»  malo, 
ita  iiecconsiliiini ,  vel  opem  ferre  sine  dolo  malo  posse.  Consilium 
.Hiteiii  dare  videtur  (|iii  persuadet  et  impellit,  atque  instruit  con- 
silio  ad  furtum  laciendum  :  opem  fert  qui  niinisterium  atque 
adjuiorium  ad  subripiendas  res  praebet.  1.  5o.  §.  3.  p.  60. 

23.  Tanti  sestimauda  (res  quanti  emptorem  polest  invenue.  I. 
52.  §.  29.  in  1. 

24.  Maleficia  voluntas  et  propositum  delinquentis  distinguil 
I.  53. 

25.  Si  pignore  creditor  utatur,  furti  tenetur.  1.  5',.  C.  ctv.  2078 

26.  Eum  qui  quid  vendendum  accepit,  ipsealii  cummudaveril, 
furti  obligari,  responsum  est.  Ex  quo  satis  apparet  furtum  fier  i,  et  si 
(jiiis  usiim  aliéna?  rei  insiuim  lucrnm  convertat:  uec  movere  quem 
débet,  quasi  nihil  lucrî  sui  gratiâ  facit.  Species  enihi  lucri  est,  ej 
alieno  Uirgiri,  et  benelieii  debitorem  sibi  acquirere.  L'ndè  et  is 
furti  tenetur,  qui  ideo  rem  amovet,  ut  eam  alii  donet.  I.  54-  §•  ï. 

17.  Quod  verô  ad  mandati  aetionem  attinet ,  dubitare  se  ait , 
num  sequè  dicendum  sit  omnimodo  damnum  prsestari  debere  ?  El 
quidem  hoc  ampliùs  quàm  in  superioriblis  causis  scrvandum  ,  ul 
etiam  si  ignoraverit  is  qui  certum  hominem  emi  inandaverit,  tu- 
rem  esse,  îiihilominùs  tamen  damnum  decidere  cogetur.  Justissime 
enim  procuratorem  allegare,  non  fuisse  se  id  damnum  passurum, 
si  id  mandatum  non  suseepisset.  Idque  évident iùs  in  causa  depo- 
siti  apparere  :  nam  licèt  alioquin  aeqiium  videatur  non  Oportere 
cuiquam  plus  damni  per  servum  evenire,  quàm  quanti  i|>se  servus 
sit  :  multô  tamen  aequius  esse,  Hetnini  offiâum  suum,  quod  ejiis 
eum  quo  contraxerit,  non  etiam  sui  commodi  causa  suscepcraî  . 
damnos-um  esse.  Et  sicut  lit  snperioribus  contractibus,  venditifane, 
locatione,  pignore,  dolum  ejUs  qui  sciens  reticuerit,  punienduin 
esse  dictmn  sit  :  ita  in  his,  culpam  eorum  quorum  causa  contra- 
batur,  ipsis  poliùs  damnosam  esse  debere.  Nam  certè  mandantis 
culpam  esse,  qui  talem  servum  emi  sibi  inandaverit.  El  similite: 
cjus  qui  deponat,  quod  non  fuerit  dilîgëntior  ciica  monendUBi, 
qualem  servum  deponeret.  1.  6*1.  §.  5. 

Circa  commodalum  autem  meritô  aliud  existimandum,  \idelneî 
quod  tùnc  ejus  soKus  cdmmodum,  qui  utendum  rogavéril  :  verse- 
tur  :  itaque  eum  qui  commodaverit  sicut  in  locatione  si  dolo  quid 
fecerit,  non  ultra  pretium  servi  quid  amissuium.  Quin  etiam  pàulo 
remissiùs  circa  interpretationem  doli  mali  debere  nos  \ersari 
ipioniam,  aut  dictmn  sit,  nulla  utilitas  commodantis  interveiiiai 
d.  1.  §.  6. 

Haec  ita  puto  vera  esse,  si  nulla  eulpa  ipsius,  qui  mandatum, 
vel  depositum   suscepéril    intercédât:    caetérùm  si   ipse    ultrô  ei 
custodiam  argenti  forte,  vel  mimmotnm  commiserit,  cùm  ériioqùïn 
nihil  nnqtiàm  dominus  taie  quid  fecisset,  alite  1  existimandum  est 
I  61,  Ç.  -.  C.  civ.  t59f),  i_2T,  io,38,  1  ç > ^ - ,  2000 
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28.  Ea  quae  legantur  rcctà  via  ab  eo  qui  legavit,  ad  eiuu  euî 
legata  sunt,  transount.  I.  64.  in  f. 

29.  Qui  cà  meute  alieimm  quid  contrcctavit ,  ut  lueri  faceret, 
tametsi  mutato  consilio,  id  domino  posteà  reddidit,  fin-  est  :  uemo 
cnini  tali  peccato  pœnitcutià  sua  uoeeus  esse  desiit.  1.  65.  Y.  1.  5. 
ff'.  vi.  bon.  rapt. 

30.  Qui  re  sibi  commodatà,  vel  apud  sedepositâ  ususest,  aliter 
atque  accepit  :  si  existimavit  se  non  invito  domino  id  facere,  furti 
non  tenetur,  sed  nec  depositi  ullo  modo  tenebitur.  Commodati  an 
tcneatur,  inculpa  œstimatio  erit,  id  est,  an  non  debuerit  existi- 
mare  id  dominum  permissurum.  I.  76.  C.  civ.  1880,  1881,  19^0. 

3i.  Incivilem  rem  desideratis,  ut  agtiitas  res  furtivas  non  priùs 
rcddafis,  quàm  pretium  fuerit  solutum  à  dominis.  Curate  igitur 
eansiùs  negotiari,  ne  non  tantùm  in  damna  hujusmodi,  sed  etiain 
in  criminis  suspicionem  ineidatis.  1.  2.  Ç.  de  fuit,  et  serv.  corrup. 
C.  civ.  1599,  2279,  2280. 

32.  Civile  est  quod  à  te  adversarins  tuus  exigit,  ut  rei  quam 
apud  te  fuisse  fateiis,  exhibeas  venditorem.  Nain  à  transeunle  et 
ignnto  te  émisse,  dicere  non  convenit,  volenti  évita  re  alienam  bono 
viro  suspieionem.  I.  5.  C.  de  fuit,  et  serv.  corrup.  C.  civ.  2279, 
2280. 

Tituiajs  m.  —  De  tignnjuneto. 

1.  Lex  duodecim  tabularum  neque  solvere  permittit  tignuoi 
furtivum  œdibus,  vel  vineis  junctum,  ncque  vindicare.  Quod  provi- 
denter  lex  effecit,  ne  vel  sedifieia  sub  hoc  praetcxtu  diruantur,  vel 
vinearum  cultura  turbetur.  Sed  in  eumqui  convietus  est  junxisse, 
in  duplum  dat  actionem.  Tigni  autem  appellatione  continetur 
omnis  ma  ter  ia  ex  quà  editicium  constet ,  vinea?que  necessaria. 
Undè  quidam  aiunt  tegulam  quoque,  et  lapidem,  et  testam,  caete- 
raque,  si  qua  aedificiis  sunt  utilia?  Tigna  enim  à  tegendo  dicta 
sunt.  Hoc  ampliùs  et  calccm,  et  arenam  tignorum  appellatione 
contineri.  Sed  et  in  vineis  tigni  appellatione  omnia  vineis  neces- 
saria continentur ,  ut  putà  perticae,  pedamenta,  1.  1.  d.  1.  §.  1.  C 
civ.  554,  555. 
Tituixs  iv.  —  Si  is  qui  testamenlo  liber  essejussus  erit,  post  inor- 

tern  do  mini  ante  aditam  hœreditatem  subripuisse  aut  corrupisse 

quid  dicelur. 

1.  Si  quidem  civilis  déficit  actio  ,  quod  nature  aeqîium  est, 
sequimur.  1.  1.  §.  1. 

2.  In  pluribus  causis  justa  ignorantia  excusatiouem  meretui 
1.  2.  in  f. 

Titulijs  v.  —  Furti  advenus  /mutas,  caupones,  stabularios. 

1.  In  eos  qui  naves,  cauponas,  stabula  exercebunt ,  si  quid  a 
quoquo  eorum,  quosve  ibi  habebunt,  furtnm  faetum  esse  dicetur, 
judicium  datur  :  sive  furtum  ope,  consilio  exercitoris  faetum  sit, 
sive  eorum  cujusqui  in  eà  navi  navigandi  causa  esset.  Navigandi 
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autem  causa  accipere  debemus  eosqui  adhibentur  ut  Davis  aavi 
get,  lioc  est,  nautas.  I.  un.  d.  I.  §.  i.  C.  civ.   i384,  iy5a,  io,53. 

2.  Caupo  praestat  factum  eorum  qui  in  eà  cauponâ  ejus  cau- 
ponae  exercendae  causa  ibi  sunt  :  item  eorum,  qui  habrtandi  causa 
ibi  sunt.  Viatorum  autem  factum  non  praestat.  Namque  viatorem 
sibi  eligerc  caupo  vel  stàbularius  non  videtur.  Necrepellere  po- 
test  iteragentes  :  inhabitatores  verô  perpétues  ipse  quodammodô 
elcgitqui  non  rejecit,  quorum  factum  oportet  cum  prasstare.  1.  un, 
§.  ult.  C.  civ.  iyà'i,  s. 

3.  In  navi  vectorum  factum  non  pnestatur.  1.  un.  §.  ult.  in.  f. 
C.  civ.  il 6,  217. 

Titllvs  vi.  —  Si familia  furtum  fecisse  dicetur. 
1.  Is  accipitur  scire,  qui  scit  et  potuit  probibere.  1.  1.  §.  1.  C. 
civ  i384. 

Titllls   vu. —  Arbornm  furtim  cœsarurn. 

1.  Scieudum  est  eos  qui  arbores,  et  maxime  vites  ceciderinl, 
eliam  tanqiiam  latrones  puniri.  I.  2.  p.  44^>  s. 

2.  .Si  pluies  eamdem  arborem  furtim  eeciderint,  cum  siugulis 
in  solidum  agetur.  1.  6.  p.  5o,,  60. 

3.  Si  arbor  in  viciai  fundum  radiées  porrexit ,  rCcidereeas 
vicino  non  licebit  :  a  gère  autem  licebit,  non  esse  ejus,  siculi  ti- 
guum  aut  protectum,  immissum  habere.  1.  6.  §.  2.  C.  civ.  672. 

4-  Si  radicibus  vicini  arbor  aletur,  tamen  ejus  est,  in  cujus 
fundo  origo  ejus  fuerit.  1.  6.  in  f.  C.  civ.  672. 

Tituixs  vin. —  Vibonoium  raplorum  et  de  turbâ. 

1.  Praetor  ait,  si  cui  dolo  rna/o  hominibus  coactis  damni  quid 
factum  esse  dicetur,  sive  cujus  bo/ia  rapta  esse  dicentur ,  in  eum 

nui  id  fecisse  dicatur,  judicium  dabo.  I.  2.  p.  265,  s. 

2.  Res  obligatas  sibi  creditorem  vi  rapienlein,  non  rem  licitam 
l'acere,  sed  crimen  committere  convenit.  1.  3.  C.  eod.  V. inf.  ad  leg. 
Jul.  de  vi  priv.  1.  7.  C.  civ.  2071s. 

Titllus  ix De i/icendio,  ruina,  naufragio,  rate,  nene  expugnatâ. 

1.  In  eum  (judicium  daturj  qui  ex  incendio,  ruina,  naufragio, 
rate,  nave  expugnatâ  quid  r  a  puisse,  récépissé  dulomalo,  damnive 
quid  in  rébus  dédisse  dicetur.  1.  1. 

Hujus  edicti  utilitas  evidens,  et  justissima  severitas  est  :  si  qui- 
dem  publiée  interest  nibil  rapi  ex  hujusmodi  casibus.  d.  1.  §.  1. 
V.  tome  3,  page  i56. 

2.  Non  tantùm  autem  qui  rapuit,  verùm  is  quoque  qui  recipit 
ex  eausis  suprà  scriptis  tenetur  :  quia  receplores  non  minus 
delinquunt,  quàm  adgressores.  1.  3.  §.  3.  p.  5g,  s. 

3.  Quod  ait  praetor  de  damno  dato,  ita  demùm  locum  babet  si 
dolo  malo  damnum  datum  sit  :  nam  si  dolus  malus  absit,  cessât 
edictum.  Quemadmodùm  ergo  proeedii  quod  Labeo  scribit,;si 
delendendi  mei  causa  vicini  aedilicium  orlo  incendio  dissipaverim 
et  mco  noinine,  et  familia?,  judicium  in  me  dandum  ?  (Jim  enim 
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defcndendarum  mearum  sedium  causa  fccerim,  utiquèdolocaicn 
Puto  igitur  non  esse  verum  quod  Laheo  scribit.  An  tanien  lege 
Aqnilià  agi  cum  hoc  possit  ?  Et  non  puto  agendum.  Nec  enim 
injuria  hoc  l'ecit ,  qui  se  tueri  voluit,  cùmaliàsnon  posset.  Et  ita. 
Celsus  scrihit.  I.  3.  §.  7.  p.  64. 

4.  Plurimùm  interest,  peritura  collegerint  (<pii  diripnisse  ali- 
qua  ex  naufrngio  probantur)  an  qnae  servari  possinl,  flagiliosè 
invaserint.  1.  4.  §•  1  •  Et  omi/inb,  ut  in  cœteris,  ita  hujusmodi  cousis, 
ex  personarum  conditione ,  etrerum  qualitate  ,  et  diligenter  surit 
œstimandœ ,  ne  quid  aut  duriùs  a  ut  remissius  conslituatur ,  quùm 
causa  postulabit.  d.  §.  in  fin. 

5.  Ratis  vi  fluminis  in  agrum  meum  delata?,  non  aliter  potes- 
tatem  tibi  faciendam  ,  quàm  si  praelcrito  quoque  damno  mihi  ca- 
visses.  I.  8. 

Titulus  x.  —  De  injuiiis,  et  famosis  libëllis 

1.  Injuria  ex  eo  dicta  est,  quod  non  jure  liât.  Omne  enim  quod 
jure  non  lit,  injuria  fieri  dicitnr.  Hoc  generaliter.  Spccialiter  au- 
tem  injuria  dicitnr  contumclia,  interdùm  injuriae  appellationc 
damnum  culpà  datum  sitmificatur,  ut  in  lege  Aquiliâ  dicere  sole- 
mus:  interdùm  iniquitatein,  injuriam  dicemus.  Namcùm  quis  ini- 
que, vel  injuste  sententiam  dixit,  injuriam  ex  eo  dictam,  quod 
jure  et  justitiâ  caret ,  quasi  non  injuriam  :  contumeliam  autem  à 
eontemnendo.  1.  1. 

2.  Injuriam  autem  fieri  Labeo  ait,  aut  re,  aut  verbis  :  re  ,  quo- 
ties  inanus  inferuntur  :  verbis  autem  ,  quoties  non  manus  infe- 
runtur,  convicium  fit.  I.  1.  §.  1. 

3.  Omnemque  injuriam  aut  in  corpus  inferri,  aut  ad  dignita- 
tem,  aut  ad  inlamiam  perlinere  :  in  corpus  lit,  cùm  quis  pulsatur: 
ad  dignitatem  ,  cùm  cornes  matrona?  abducitur  :  ad  infamiam ,  cùm 
pudicitia  attentatur.  1.   1.  §.  2. 

!\.  Item  aut  per  semetipsum  alicui  fit  injuria,  aut  per  alias  per- 
sonas.  Per  semet ,  cùm  directe  ipsi  cui  patrifaniilias  ,  vel  matri 
familias  fit  injuria  :  per  alias,  cùm  per  consequentias  lit:  cùm  fit 
liberis  meis,  vel  servis  meis ,  vel  uxori ,  nuruive.  Spectat  enim 
ad  nos  injuria  quse  in  hisfit,  qui  vel  potestati  nostra»,  vel  affectui 
subjecti  sunt.  1.  1.  §.  3. 

5.  Haeredis  interest  defuncti  existimationem  purgare.  I.  1.  §  6. 

6.  Quod  si  viro  injuria  facta  sit,  uxor  non  agit  :  quia  defendi 
uxores  à  viris,  non  viros  ab  uxore  aeqmim  est.  1.  2. 

7.  Sanè  sunt  quidam  qui  facere  non  possunt  (  injuriam  )  ;  Ut 
putà  furiosus  ,  et  impubes  cjui  doli  capax  non  est.  Nanique  hi  pati 
injuriam  soient,  non  facere.  Cùm  enim  injuria  ex  affectu  facientis 
consistât,  consequeus  erit  dicere  hos ,  sive  puisent,  sive  convi- 
cium dicant,  injuriam  fecisse  non  videri.  1.  3.  §.  1.  p.  64,  Si 

8.  Pati  quis  injuriam,  etiainsi  non  sentiat,  potest  :  facere  nemo. 
nisi  qui  scit  se  injuriam  facere.  1    3.  §.  ■>. 
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g.  Atrocem  injuriam  quasi  contumcliosiorem,  et  majorera  ac- 
cipimus,  atrocem  autem  injuriara  aut  personà.  aut  tempore,  aut 
re  ipsà  fieri  Labeo  ait,  Personâ  atrocior  injuria  lit,  ut  cùm  magis- 
tratui,  eùm  parenti,  patrono  fiât.  Tempore,  si  ludis,  et  in  con- 
spectù;  nam  praetoris  in  conspectu,  an  in  solitudine  injuria  facta 
sit ,  multùm  intéresse  ait  :  quia  atrocior  est  quae  in  conspectu  Hat. 
I.  7.  §.  7.  et  8. 

10.  Injuriarum  actio  et  borna  et  aequo  est:  Et  dissimulationc 
aboletur.  Si  quis  enim  injuriara  de  relinquerit ,  boc  est  statira 
passus  ad  animum  siium  non  revocaverit ,  posteà  ex  pœnitentià 
reraissam  injuriara  non  poterit  recolere.  1.  n.  §.  i. 

Qui  accipit  satisdationem,  injuriam  suam  remi-sit.  Nam  et  si 
nudà  voluntate  injuriara  reinisit,  indubitatè  dicenduni  est  extin- 
gni  injuriarum  actionem,  non  minus ,  quàm  si  tempore  abolita 
fuerit  injuria.  1.  17.  §.  6. 

Injuriarum  actio  anno  prseseribitur.  1.  5.  C.  de  inj. 

11.  Si  mandatu  meo  facta  sil  alicui  injuria,  plerique  aiunt  , 
tara  me  qui  mandavi ,  quàm  eum  qui  suscepit,  injuriarum  tcneri. 
I.  11.  §.  3. 

il.  Injuriarum  actio  nequehaercdi,nequc  in  haeredemdatur.l.  i3. 

Lite  contestatà  ha?c  actio  ad  successores  pertinet.  d.  1. 

i3.  Is  qui  jure  publico  utitur,  non  videtur  injuriœ  facienda? 
causa  boc  facere.  Juris  enim  executio  nonhabet  injuriam.  1. 13.  §  1. 

14.  Si  quis  de  bonoribus  decerncndis  alicujus  passus  non  sit 
decerni,  ut  pntà  imaginera  alicui,  vel  quid  aliud  taie  ,  an  in- 
juriarum teneatur;  et  ait  Labeo,  non  teneri  :  quamvis  lioc  contu- 
melise  causa  faciet.  Etenim  multùm  interest,  (inquit)  contume- 
liae  causa  quid  fiât,  an  verô  fieri  quid  in  bonorem  alicujus  quis 
non  patiatur.  1.  i3.  §.  4- 

i5.  Qoae  jure  potestatis  à  magistratu  fiunt,  ad  injuriarum  ac- 
tionem non  pertinent.  1.  i3.  §.  6. 

16.  Quod  ait  praetor  :  si  quis  adverses  en  feceril  :  prou/,  fa&que 
res  erit ,  animadvertarn  :  sic  intelligcndum  est,  ut  plenior  esset 
prœloris  animadversio,  id  est  ,  et  quodcunque  eum  moverit,  vel 
in  personà  ejus  qui  agit  injuriarum  actione  ,  vel  ejus  adversùs 
quem  agitur,  vel  eliam  in  re  ipsâ,  in  qualitate  injurise  audiat  eum 
qui  agit.  1.  i5.  §.  28. 

17.  Injuriarum  aestimatio  non  ad  id  tempos  quo  judicatur,  sed 
ad  id  quo  facta  est,  referri  débet.  1.  21. 

18.  Si  quis  injuriam  atrocem  fecerit,  qui  contemnere  injuria- 
rum judicium  possit  ob  infamiain  suam  et  egestatem,  praetor 
acriter  exsequibanc  rem  débet,  et  eos  qui  injuriam  fecerunt  coer- 
eerc.  1.  35. 

19.  Constitutionibus  principalihus  cavetur,  ea  qu*  inlamandi 
alterius  causa  in  mouuroenta  publica  posita  sunt,  tolli  de  raedio, 
I.  37. 


:>()<)  LEGUM     DELECTUS 

20.  Aliud  convioii  consilio  aliquid  injuriosum  dicere,  aliud  in 
nxâ  inconsulto  calorc  prolaps um  convicium  objicere.  I.  5.  C.  de 
injur.  p.  367,  /17 1.  §.  11. 

ai.  Injuriarum  causa  non  publici  judicii,  sed  privati  continet 
querelam.  1.  7.  C.  éod. 

22.  Si  quis  famosum  libelluin  sivedomi,  sivc  in  publico,  vel  quo- 
cunque  loco  ignarus  repèrent,  aut  corrumpat  priusquàm  alter  in- 
veniat,aut  nulli  conliteatur  inventuni.  Si  vero  nonstatini  easdem 
chartulas  vel  corruperit ,  vel  igui  constunpserit ,  sed  viin  earum 
manifestaverit ,  sciât  se  quasi  auctorem  hujusniodi  delicti  "capitali 
sententia?  subjiigandum.  1.  un.  C.  de  f'amos.  bbell.  V.  1.  5.  §.  9.  I. 
i5.  §.  29.  ff.  de  injur. 

Titulus  xi. —  De  extraordinariis  criminibus. 

1.  Sollicitatores  alienaruni  nupliarum,  itenique  matrimonio- 
lum  interpellatores,  et  si  effectu  sceleris  potiri  non  possunt , 
propter  voluntatem  perniciosae  libiclinis  extra  ordinem  puniuntur. 
1.  1.  p.  2,  3,  23o, 

2.  Sub  praetextu  religionis,  vel  sub  specie  solvendi  voti,  cœtus 
illicitos  nec  à  veteranis  tentare  oportet.  1.  2.  p.  291,  s. 

3.  Stcllionatûs  vel  expilatae  baereditatis  judicia  accusationem 
quidera  babent,  sed  non  sunt  public».  I.  3.  C.  civ.  2059. 

4.  Débet  custodire  (  proconsul  )  ne  Dardanarii  ullius  mercis 
sint,  ne  aut  ab  bis  qui  eoemptas  merces  supprimunt,  aut  à  locu- 
pletioribus  qui  fructus  suos  sequis  pra-miis  vend  ère  nollent,  dùni 
minus  uberes  proventus  exspectant  (ne)  annona  oneretur.  1.  6.  p. 
419,  42°- 

5.  Onerant  annonam  etiam  staterae  adulîerina? ,  de  quibus 
D.  Trajanus  ediclum  proposuit,  quo  edicto  pœnam  legis  Corne- 
li*  in  eos  statuit.  I.  6.  §.  1.  p.  423,  4*4- 

6.  Sunt  quaedam  quae  more  provinciannn  coercitionem  soient 
admittere.  Ut  putà  in  provinciâ  Arabiâ  <TKOTrsXt(j{/.ov ,  idest,  lapidant 
position  em,  crimen  appellant.  1.  9. 

Titulus  xiii.  —  De  concussione. 

1.  Si  simulato  pra?sidis  jussu  concussio  intervenu,  ablatuni 
ejusmodi  terrore  restitui  praeses  provincial  jubet,  et  deliclum 
coercet.  I.  1.  p.  174. 

2.  Si  ideô  pecuniam  quis  accepit,  quod  crimen  minatus  sit, 
potest  judicium  publicum  esse  ex  senatusconsultis ,  quibus  pœnâ 
legis  Corneliae  leneri  jubentur  qui  in  accusationem  innocentium 
coierint,  quive  ob  accusandum  vel  non  accusandum ,  dcnuntiaii- 
dum  vel  non  denuntiandum  testimonium,  pecuniam  acciperint.  1.  2. 

Titulus  xiv.  —  De  abigeis. 

1.  Abigei  cùm  durissimè  puniuntur  ad  gladium  damnari  soient. 
Puniuntur  autem  durissimè  non  ubiqutè  ,  sed  ubi  Irequentius  est 
id  genus  maleficii.  I.  1 . 

2.  Abigei  autem  propriè  lu  habentur  qui  pecôra  ex  pascuis  » 
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vel  exarmentis  subtrahunt,  el  quodammodô  depraedantur,  et  abi- 
gendi  studium  quasi  artem  exercent,  equos  de  gregibas,  vel  bo- 
ves  de  armentis  abducentes.  Caetcrùm  si  quis  bovèm  aberrantem, 

vel  ('(juos  in  solitudine  relictos  abduxerit,  non  est  ahigeus  :  sed 
fur  potiùs.  I.  i.  §.  i.  |>.  ^79,  s. 

'>.  Qoiporcam,  vel  capram,  vel  vervecefia  abduxit,  non  tara 
graviter, quàm  qui  majora  animalia  abiguht,  plecti  débet.  I.  i .  §.  2. 

!\.  Quia  plerumquè  abigei  et  ferro  utuntur,  si  deprehendantur, 
ideôet  graviter  puniri  eorura  admissum  solet.  i.  2.V.  inf.  de  furib. 
bai.  n.  2. 

5.  Oves  pro  numéro  abactorum  aut  furem  ant  abigeum  fa- 
ciunt.  Quidam  decem  oves  gregem  esse  putavcrunt,  poreos  etiam 
(piinque,  vel  quatuor  abactos  :  equum  ,  bovem  vel  unmn  abigea- 
tus  criraen  facere.  1.  3. 

6.  Eum  quoque  pleniùs  coercendum  ,  qui  à  stabulo  abegit  do- 
initnm  pecus,  non  à  sylvà,  née  grege.  I.  3.  §.  1. 

Titi n  s  \v.  —  De  prœvaricalione. 

1.  Praevaricator  est  quasi  varicator,  qui  diversam  partem  ad- 
juvat  proditâ  causa  sua.  Quod  nomen  Labeo  à  varia  certatione 
tractum  ait.  Nara  qui  praevaricatur  ex  utràque  parte  constitit, 
quinimô  ex  altéra.  1.  1. 

2.  In  omnibus  eausis,  praeterquàm  in  sanguine,  qui  delatorem 
corrupil,  ex  senatuseonsulto  pro  victo  habetur.  1.  ult. 

Titulcs  xvi.  —  De  reeeptatorlbus. 

1.  Pessimum  genus  est  receptalorum,  sine  quibus  nemo  latere 
diù  potest.  Et  praecipitur,  ut  période  puniantur,  atque  latrones. 
In  pari  causa  habendi  sunt  :  quia  eùm  apprehendere  latrones  pos- 
sent,  pccuniâ  accepta,  vel  subreptorum  parte,  dimiserunt.  1.  1. 

Eos  ([ni  secum  alieni  criminis  reos  occultando  ,  eum  eamve  so- 
ciarunt,  par  ipsos  et  reos  pœna  exspectet  :  et  latrones  quisquis 
sciens  susceperit,  et  eos  offerre  judicibus  supersederit  ,  supplicio 
corporali,  aut  dispendio  facullatum, pro  qualitate  personae,  et  ju- 
dicis  a'stimatione  plectetur.  1.  1.  C  de  bis  qui  latr.  vel  al.  crim.  1. 
occ.  p.  61,  62,  7  i. 

2.  Latrones  au.xilio  militari  indè  eximendi  ,  quo  aufugerunt, 
et  latitant  :  iique  puniendi  ,  qui  apud  se  latitantem  non  exhibent. 
I.  2.  C.  eod. 

Titulcs  xvii.  —  De furibus  balnearus . 

1.  Fures  nocturni  extra  ordineni  audiendi  sunt,  cl  causa  co- 
gnitâ puniendi.  1.  1.  p.  385.$.  1. 

2.  Si  telo  se  fures  defendunt,  vel  effractores ,   vel  caeteri   lu*> 
similes ,  necquemquam  percusseruut,  metalli  pœna:  vel  houes 
tiores  relegationis  ,  afliciendi  erunt.  I.   1.  p.  385,  $•  3. 

TiTins  xviit.  —  De  cffractoribtts,  et  expilatoribiis. 
1 .  De  bis  qui  earcere  effracto  evaserunl  sumendum  supplieium 
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I.  i.  Ouoil  si  per  negligcntiam   custodum  évaseront,  Icviùs  pu- 
niendi.  d.  1.  v.  1.  1  3.  IT.  île  cusîod.  et  exhib.  rcor.  p.  237,  s. 

i.  Inter  effractorcs  varié  animadvertitur.  Atroeioies  enim  siml 
noctiuni  effrac  tores.  1.  i. 

I'iti  i.rs  xix.  —  SieUionatus.. 

i.  .Maxime  in  his  locuni  halx  \  stellionatus) ,  si  quis  forte  rein 
alii  obligatam ,  dissimulât;*!  obligationc  ,  per  calliditatcm,  alii 
dishaxerit,  vel  permutaverit ,  vel  in  sobitnni  dedeiit  :  nam  hye 
omnos  spccies  stellionatum  continent.  1.  3.  §.   i. 

Improbum  quidem  et  criminosum  fateris,  easdem  res  pluribus 
piguorassc,  dissimnlando  in  posteriore  obligationc,  quod  eadem 
aliis  pignori  tenerentur.  Verùm  securitali  tua?  cousu  les,  si  oblato 
omnibus  debito,  criminis  instituendi  causam  peremeris.  1.  2.  C. 
de  crim.  stellion. 

Rem  donatam,  obligare,  stellionatusest.  1. 1.  C.  eod.  C.  civ.  2059. 
Titulus  xx.  —  De  terni ino  rnotu. 

1.  Divus  Hadrianus  in  baec  verba  rescripsit  :  Qnin  pessimum 
t.ietum  sit  eorum  qui terminos  finium  causa  positos  propulerunt, 
dubitari  non  potest.  De  pœnâ  ta  m  en  modus  ex  conditione  personne, 
et  mente  facientis  magis  statui  potest.  1.  2.  V.  1.  j  .  C.  de  accus,  et 
ihscr.  p.  4 5G. 

2.  Hi  quoque  qui  fmalium  quaestionum  obscurandarùm  causa 
faciem  locorum  convertunt,  ut  ex  arbore  ai  bustnm  ,  aut  ex  sylvâ 
novale,  aut  afiquid  ejusmodi  faciunt,  pœnà  plectendi  sunt,  pro 
personâ  et  conditione,  et  factorum  violentià.  1.  3.  §.  ult.  p.  /j5(>. 

ïitui.us  xxi.  —  De  collegiis  et  corpnribus. 

1.  Mandatis  principalihus  praecipitur  pr.Tsidibns  provinciarum, 
ne  patiantur  esse  collegia  sodalitia.  1.  1. 

In  su  m  ma  nisi  ex  senatusconsulti  auctoritate,  vel  Cassai  is, 
collegium  vel  cpiodcunque  taie  corpus  coierit  contra  senatus- 
consultnm,  et  mandata,  e!  constitutiones  collegium  célébrant.  !. 
3  5.  1.  p.  991,  s. 

LIBER  QUADRAGESIMUS  OCTAVUS. 

Titulus  1.  —  De  publias,  judieiis. 
t.  Publicorum  judiciorum  quaedam  capitalia,  quaedam  non  ca- 
pitalia.  Capitalia  sunt  ex  quibus  pœna,  mors  aut  exilium  est, 
hoc  est  aquae  et  ignis  interdictio  :  per  bas  enim  pœnas  eximitur 
eapnt  de  civitate.  Nam  caetera ,  non  exilia,  sed  relegationes  pro- 
priè  dicuntur  :  tune  enim  civitas  retinetur.  Non  capitalia  sunt , 
ex  quibus  pecuniaria,  aut  in  corpus  aliqua  coercitio  pœna  est. 
I.  2.  ]>.  G,  s. 

2.  Publica  accusatio  reo  vel  reà  anté  defuuctis  perimitur.  1.  3. 
V.  exceptionem  lit.  seq.  1.  20.  I.  2. 

3.  Si    quis   rcus    faetus    est,  purgare  se  débet  :  née  anlè  potest 
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accusare,  quàm   fuerit  excusatus.  Constitutionibus  enim  obser 
\  atur,  ut  non  relatione  cr'uninum  ,  sed  innacentiâ  r eus  purge tur.  I.  -, 

4.  Infamcin  non  ex  omni  crimine  sentent^  lacit,  sed  ex  co 
quod  judicii  publici  causam  habuit,  itaque  ex  eo  crimine,  quod 
jndicii  publici  non  fuit,  damnatum  infamia  non  sequctur  :  nisi  id 
crimen  ex  eà  actioue  fuit,  quse  etiam  in  privato  jndicio  infa- 
iniain  condcomato  importât  :  velut  furti,  vi  bonorum  raptorum. 
I.  ;.  p.  6,  s. 

5.  Ferialis  diebus  custodias  audire  posse  rescriptum  est,  i ta  ul 
innoxios  dimiltat,  et  uocentes  qui  duriorem  aniinadversionem  in- 
digent, différât.  1.  7. 

TiT!  lis  11.  —  De  accus ationibus }  et  inscriptionibus. 

1.  Si  eni  crimen  objiciatur,  praecedere  débet  in  crimen  subs- 
eriplio.  Quae  res  ad  id  inventa  est,  ne  facile  quis  prosiliat  ad  ac- 
eiisaiionem,  cùm  sciât  inultam  sibi  accusationem  non  futuram. 
I.  ;.  I.  358,  s. 

2.  Accusare  non  licet  euin  qui  reipublicae  causa  abfnerit, 
dura  ne  cetractandae  legis  cau.->à  abest.  I.  12.  Y.  1.  i5.  §.  1.  ff.  ad 
leg.  juL  de  adult. 

3.  Et  judiciorura  pubîicorum  admissis  non  aliàs  transeunt  ad- 
versùs  baeredes  pœna?  bonoruin  ademptionis,  quàm  si  lis  contes- 
tata,  et  condemnatio  fuerit  secuta  :  excepto  repetundarum,  et 
majestatis  jndicio,  quai  etiam  mortuis  reis,  cum  quibus  nibil 
actuin  est,  adhùc  exereeri  placuit,  ut  bona  eorum  fisco  vindi- 
centur.  Adeô  ut  D.  Severus  et  Antoninus  rescripserint,  ex  quo 
quis  aliquod  ex  his  causis  crimen  contraxit,  nihil  ex  bonis  suis  alié- 
nai e ,  aut  manumittere  euin  posse.  Ex  caeteris  verô  delictis  pœna 
incipere  ab  ha?rede  ita  demùm  potest,  si  vivo  reo  accu.->atio  mota 
est,  licèt  non  fuit  condemnatio  secuta.  1.  20.  V.  s.  tit.  prox.  1.  3. 
V.  iof.  de  leg.  Jul.  repet.  1.  2.  I.  2. 

4.  Alterius  provincial  reus  apud  eos  accusa  tur  e!  damnatur 
apud  (]uos  crimen  coniractum  ostenditur.  I.  ult.  V.  tit.  seq.  1. 
1  1.  I.  63. 

5.  Non  idée  minus  crimine,  sive  atrocium  injuriarum  jndicio  te- 
netur  is  qui  in  justam  accusationem  incidit,  quia  dicit  alium  se 
hujusmodi  facti  mandatorem  habuisse.  Namque  hoc  casu,  praeter 
principalem  reum  mandatorem  quoqueex  sua  personà  convenir] 
posse,  iguotum  non  est.  1.  5.  C.  epd.  p.  60. 

6.  Quoties  de  re  familiari  et  civiiis  et  ci  iininalis  competit  actio, 
utraque  licet  experiri  :  sive  priùs  criminalis,  sive  civiiis  actio 
moveatur.  Nec  sive  civiliter  fuerit  actum  ,  criminalem  |>o^m-  gob 
sumi  :  et  simiiiter  è  contrario.  Sic  deniquè  et  per  vim  de  posses- 
sione  dejectus,  si  de  eà  recuperandâ  interdictu  undè  vi  fuerit 
usus,  non  prohibe  tur  lamen  etiam  lege  Juliâ  de  vi  publico  ju 
dicio  instituere  accusationem.  I.  un.  c.  quandô  civ.  act.  aim 
prasjud.  I.  3 ,  \. 
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Titulus  ut.  —  De  custodîà  et  exhibitione  reorum. 

i.  De  custodiâ  reorum  proconsul  aèstimare  solet,  utrùm  in 
carcerem  recipienda  sit  persona.  I.  i.  Hoc  autem  vel  pro  crinoinis 
quod  objicitur  qualitate,  vel  prôpter  honorem,  aiit  propter  am- 
plissimas  facilitâtes,  vel  pro  umoccntià  persona1,  vel  pro  dignitate 
ejus  qui  accusatur.  d.  1.  i. 

i.  Si  quis  réuni  criminis  pro  quo  satisdedit,  non  exhibuerit, 
poeaà  pecuniariâ  plectitur.  1.  4-1.  n3,  s. 

3.  Irenarchae  cùm  apprehenderint  latrones  interrogent  eos  de 
sociis,  et  receptatoribus.  I.  6. 

.'i.  Soient  praesides  provinciarum,  in  quibus  délie  tu  m  est,scri- 
bere  ad  collegas  suos  ubi  factores  facinorosi  agere  dicuntur,  et 
desiderare  ut  cum  prosecutoribus  ad  se  remittantur.  1.  7. 

5.  Carceri  prsepositus  si  pretio  corruptus,  sine  vinculis  agere 
custodiam,  vel  ferrum  ,  venenumve  in  carcerem  inferri  passus  est, 
officio  judicis  puniendus  est.  1.  8.  p.  237,  s. 

6.  Non  est  dubium,  quin  cujuscunquc  est  provineiae  homo  qui 
ex  custodiâ  produeitur,  cognoscere  debeat  is  qui  ci  provineiae 
praeest,  in  quà  (provinciâ)  agitur.  Illud  à  quibusdam  observari 
solet,  ut  cùm  eognovit,  et  constituât,  remittat  illum  cum  elogio 
ad  cum  qui  provincise  praeest,undè  is  homo  est.  Quoi!  ex  causa 
faciendum  est.  I.  11.  d.  I.  §.  1. 

7.  Rei  non  diutiùs  in  custodiâ  detinendi  suut,  sed  ipiantô  ci- 
tiùs  aut  puniendi,  aut  absolvendi.  Nec  vinculis,  aut  intima  sede 
cruciandi  :  sed  pro  modo  criminis  custodiendi.  Nec  ferenda  cus- 
todum  avaritia  qui  crudelitateiu  accusatoribus  vendant.  1.  1.  C.  de 
cust.  reor. 

De  his  quos  tenet  cafeer  inclusos,  id  apertâ  definitione  sanci- 
riïus,  ut  aut  convictos  velox  pœna  subducat,  aut  liberandos  cus- 
lodia  diuturoa  non  maceret.  1.  5.  C.  cod.  I.  127,  s. 

8.  Quoniam  unum  carceris  conclave  permixtos  secum  crirai- 
nosos  ineludit  :  hàc  lege  sancimus,  ut  etiam  si  pœnaî  qualitas  pér- 
mixtione  jungenda  est  :  sexu  tamen  dispares  diversa  claustrorum 
habere  tutaraina  jubeantur.  1.  3.  C.  eod. 

9.  Ad  connnentaiiensem  receptarum  personarum  custodiâ  ob- 
servatioque  pertineat.  1.  4-  C.  eod. 

10.  Neminem  oportet  injici  custodiâ3  absque  jussione  magistra- 
tuum.  1.  ult.  C  eod.  Charte,  4,  p-  3/|i,  s. 

11.  Jubemus  nemini  penitùs  licere  in  quibuslibet  provinciis, 
\el  in  agris  suis,  aut  ubicunquè  domi  privati  carceris  exercere 
custodiam.  1.  1.  C  de  priv.  carc.  inhib.  |>.  34 1,  s. 

Titulus  iv. —  Ad  lege  m  Juliam  majestatis. 

1.  Majestatis  crimen  illud  est,  cpiod  adversùs  populum  roma 
iiuni,  vel  adversùs  seeuritatem  ejus  eommillitur.  I.  1.  §.  1. 

->..  Etiam  ex  aliis  catisis  majestatis  cri  mi  ri  a  cessant  mco  seculo, 
nedùm  etiam  admittam  te  paratum  accusarc  judicem  prôptéreâ 


>X    LIBRIS    DI'.l ÏS1  oui  M    F.T    COD1CIS.  5o5 

criinine  majestatis.  quod  contra  constitulionem  ineam  eu  m  N 
dicis  pronuntiasse.  1.  i.  C.  eod. 

3.  Eàdcm  scvcritate  voluntatem  sceleris  ,  quà  effectum  (  in  reis 
majestatis    punirijuravoluenint.  I.  5.  C.  eod.V.  inf.  de  pœn.l.  18. 

Propter  cogitationem  dîgnus  est  pœnà.  I.  6.  C.  eod. 

lt.  Eilii  verô  (  reorum  majestatis  )  quibus  \itam  imperatorià 
specialiter  lenitate  coneedimus,  paterno  enim  debcrent  perire 
supplicio,  in  quibus  paterni,  hoc  est  haereditarii  criminis  exempla 
metuimtar)  à  materna,  vel  avità,  omnium  etiam  proximorum 
haereditate  ac  successione  habeantur  alieni  :  testamentis  extraneo- 
rum  nihil  capiant,  sint  perpetuô  egentes,  et  pauperes,  infamia 
eos  paterna  semper  comitetur,  ad  nullos  prorsùs  honores,  ad 
nullasaeramenta  perveniant  :  sint  postremô  taies,  ut  his  perpétua 
egestate  sordcntibus,  sit  et  mors  solatium ,  et  vita  siipplicinm.  1. 
'>.  C.  eod.  V.  inf.  de  pœn.  n.  l\i.  p.  66. 

5.  Hoc  tamen  crimen  à  judicibus  non  in  occasionem  ob  prin- 
cipalis  majestatis  venerationcm  habendum  est,  sed  in  veritate. 
Nain  et  personam  spectandam  esse,  an  potuerit  facere,  et  an  antè 
quid  fecerit,  et  an  cogita  veril,  et  an  sanae  mentis  fuerit.  Nec  ///- 
bricum  Unguœ  ad pœnatn  facile  trahendum  est.  Quanquam  enim 
temerarii  digni  pœnà  sint,  tamen  ut  insanis  illis  parcendum  est, 
si  non  taie  sit  delictum,  quod  vel  ex  sci  ipturà  legis  descendit,  vel 
ad  exemplum  le-is  vindicandum  est.  1.  7.  §.  3. 

6.  Is  qui  in  reatu  decedit,  integri  status  decedit  rextinguitur 
enim  crimen  moi  talitate  :  nisi  foi  tè  quis  majestatis  reus  fuit.  Nam 
hoc  crimine,  nisi  à  successoribus  purgetur,  haereditas  fisco  vin- 
dicatur.  1.  ult. 

Majestatis  rei  etiam  post  mortem  tenentur,  et  confiscatur  eo- 
rtun  substantia.  Et  post  mortem  hoc  crimen  moveri  incipit  :  et 
menioria  defuncti  damnatur  :  et  res  ejus  baeredibus  auferunhir. 
\am  ex  eo  temporequo  hanc  cogitationem  subiit,  propter  coffi- 
tationem  dignus  est  pœnà.  1.  6.  C.  eod.  I.  permit,  et  ult.  eod. 

Post  mortem  nocentium  hoc  crimen  inchoari  potest.  d.  1.  oit. 
C.  eod.  Charte,  66;  I.  2. 

Titllus  v.  —  Ad  legem  Juliam  de  adultéras  coercendis. 

1.  Lenocinii  crimen  lege  Julià  de  adulteriis  praescriptum  est, 
càtia  sit  in  eum  maritum  pœna  statuta  qui  de  adulterio  uxoris  sua? 
quid  ceperit.  1.  2.  %.  2. 

2.  Propriè  adulterium  in  nuptà  committitur,  propter  partum 
ex  altero  conceplum  composito  nomine.  Stuprum  verô  in  vinri- 
nem,  viduamve  committitur.  QuodGraeci  côcpàv,  id  est,  corruptio- 
nern  appellant.  1.  6'.  §.  1. 

3.  Ignorare  non  debuisli ,  durante  eo  matrimonio  in  quo  adul- 
terium dicitur  e>se  commissum,  non  posse  mulierem  ream  adul- 
terii  fieri,  sed  nec  adulterum  intérim  accusari  posse.  1.  n.§.  10. in  f. 

Constante  matrimonio  ab  eo  qui  extra  maritum  ad  acensatio- 
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min  admittitur ,  accusari  mulier  adulterii  non  potrst.  Probatàm 
enim  à  marito  uxorem,  et  quiesc'ens  matrimonium  non  débet 
alius  turbare,  atque  inquietarc,  nisi  priùs  lenocinii  maritum  ac- 
eusaverit.  I.  26.  p.  336. 

(t:  Mulier  cum  absentom  viruiu  andisset  vitâ  defunctum  esse, 
alii  se  jnnxit  :  inox  maritus  reversus  est.  Qua?ro,  quid  adversùs 
eam  mulierem  statuendum  sit.  I.  11.  §.  12.  Non  licet  imilieri, 
quantocunque  tempore  vir  abfuerit ,  alteri  aubère  :  nisi  certissimô 
înortuum  esse  virum  legilimis  probationibus  constiterit.  Nov.  117. 
c.  1 1.  p.  3/(o. 

5.  Divi  Severus  Antoninus  reeripserunt,  etiam  in  sponsa  hoc 
idem  vindicandum.  Quia  neque  niatrinionium  cpialecunque,  nec 
spem  matrimonii  violare  pennittitur.  I.  i3.  §.  3. 

6.  Is  cujus  ope,  consilio,  dolo  malo  factnm  est,  ut  vir  fœmi- 
uave  in  adnlterio  deprehensa,  pecunià  aliâve  quâ  pactione  se  re- 
dimerent,  eadem  pœnâ  daninatur.  1.  t4- 

7.  Marito  mulierem  adultérant  non  est  permissnm  occidere.  I. 
•11.  %.  ult.  Mariti  calor  et  impetus  facile  decernentis,  fuit  refrae- 
nandus.  d:  §.  V.  i.  38.  §.  8.  eod.  I,  1.  §.  5.  ff.  ad  |eg.  Corn,  de  sic. 
j).  3a/|. 

8.  Sacrilegos  nuptiarum  gladio  puniri  oportet.  1.3o.  in  f.  C.  ad 
leg.  Jul.  de  adult.  p.  3^4. 

9.  Adultéra  in  monasterium  detrudenda.  Nov.  1 34-  c  10.  p.  237. 

10.  Propter  dotis  quaestionem,  utriim  in  lucro  marito  cédai, 
an  bneredibus  mulieris  (adultéra1)  restituatur,  facultatem  ma- 
ritus habeat  probationes  adulterii  praestare.  I.  31).  C.  ad  leg.  Jul. 
Je  adult. 

Titulus  vi.  —  Ad  legetn  Juliam  de  vi  public  d. 

1.  Lege  Juliâ  de  vi  publicà  tenentur,  qui  turbae  seditionisve 
faciendae  consilium  inierint,  aut  homines  in  armis  habuerint.  1.3. 
V.  I.  10.  eod.  p.  265 ,  s. 

1.  In  eadem  causa  sont,  qui  pessimo  exemplo  convoeatu,  se- 
ditione  villas  expugnaverint,  et  cum  telis  et  armis  bona  rupue- 
rint.  I.  3.  §•  2. 

Hi  qui  aedes  aliénas  aut  villas  expilaverint,  effregerint,  expugna- 
verint, siquidem  in  turbà  cum  telofecerint,  capite  puniuntur.  1.  1 1. 

3.  Eadem  lege  tenetur,  qui  cum  hominibus  armatis  possessorem 
ilomo  aijrovesuo,  autnavi  suâ  dejecerit,expugnaverit  (concursu). 
1.  3.  §.  ult. 

Oui  cœtu,  concursu,  turbà,  seditione,  incendium  fecerit,  qui- 
que  bominem  <lolo  malo  incluserit ,  obsederit.  1.  5.  p.  91,  s.  265,  s. 

434  ,  ^  . 

Onive  per  vim  sibi  aliquem  obligaverit  :  nain  eam  obligationem 

les  rescindit.  d.  I.  5.  p.  /,oo. 

4.  Si  de  vi ,  et  possessione  ,  vil  dominio  quaeratur,  ante  cognos- 
cendum  de  vi,  quàm  de  proprietate  rei.  1.  rj.  §.  1. 
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Priùs  de  vi  quaratur,  qnàm  de  jure  doniinii,  sive  possessionis. 
tl.  §.  inf. 

Ante  omnia  violentia»  causam  examinai*!  prsecipimus  :  et  in  eâ 
requin,  quis  ad  quera  pervenerit  possidentem  :  ut  ei  quem  con- 
stiterit  expulsum,  amissae  possessionis  jura  reparentur.  1.  7.  C. 
cod.  I.  3. 

5.  Qui  vacantem  mulierem  rapuit ,  vol  luipt.am  ,  idtimo  suppli- 
cio  punitiir.  1.  j.  £.  2. 

Raptores  virgiuiim ,  sive  jam  desponsatae  fuerint,  sive  non  ,  vel 
quàrumlibet  vidnanun  fœminarum,  pessima  criminum  peeeantes, 
eapitis  supplicio  plectendos  decernimus.  1.  un.  C.  de  rapt.  virg. 
p.  354  ,  s. 

F.adem  prenà  tenentur  qui  eos  eoniitati  fuerint  :  item  conscii  , 
et  ministri  hujus  criminis.  d.  1.  5.  §.  2.  p.  5(),  s. 

6.  Armâtes  non  utiquè  eos  intellîgere  debemus  qui  tela  habue- 
runt,  sed  etiam  quid  aliud,  quod  noeere  polest.  1.  o,. 

TiTULtrs  vu.  —  Ad  legem  Juliam  de  vi  privalâ. 

1.  Ex  cônstitutionibus  principum  extra  ordinem  qui  dernau- 
f ratais  aliquid  diripuerint,  puniuntur.  Nam  et  Divus  Pins  rescrip- 
sit,nullam  vim  nautis  (ieri  debere,et  si  quis  fecerit  ut  severissimè 
puniatur.  I.  1.  §.  2. 

2.  Sed  si  nulli  convocati ,  nullique  puisa ti  sint ,  per  injuriam 
tamen  ex  bonis  alienis  quid  ablatum  sit,hàc  lege  teneri  euni  , 
quid  id  fecerit.  1.  3.  §.  2. 

3.  Crcditores  si  ad  versus  debi  tores  suos  agant,  perjudicero  in 
quod  sibi  deberi  pufant,  reposcere  debent.  Alioqtiin,si  in  rem 
débitons  sui  intraveriut,  id  nullo  concedente,  Divus  Marcus  de- 
erevit  jus  erediti  eos  non  liabere.  \  erba  décréta  haec  snnt  :  Opti- 
mum est,  ut  si  qnas  putes  te  habere  petitiones,  actionibits  experiaris . 
Intérim  Me  in  possession e débet  morari,  tupetitor  es.  Etcùm  Mar- 
cianus  dîceret,  vim  nu  lia  m  feci.  Caesardixil,  tu  vim  putas  esse 
solùin,  si  homines  vulnerentur?  -Vis  est  et  lune ,  quoties  quis  id 
quod  deberi  sibi  put  at,  non  per  judn  em  reposcit  :  non  pttto  autem 
nec  verecundice ,  née  dignitati  luœ  convenue,  quicquatn  non  jure 
faeere.  Quisqnis  igilur  probalus  mihifuerit  rem  nullam  débitons 
non  ab  ipso  sibi  traditain,  sine  ullo  jitdiee  temeiè  possidere,  eum~ 
que  sibi  jus  ineam  rem  dixisse,  jus  erediti  non  habebit.  I.  -.1.  5.C. 
eod.  Charte,  ~>-. 

/,.  Quoniam  milita  facinora  mi!>  uno  violentiae  nominc  ronti 
nentur,  cùm  aliis  vim  inferre  eertantihus,  aliiscum  indignatione 
resistentibus,  \n  l><ra  esedesque  crebrô  deteguntur  admissse  :  pia- 
cuit  si  forte  quis  vel  e\  po-.sidentis  parle,  vel  ex  ejus  qui  posses 
sioiicin   temerè  tentaverit ,  interèmptus  sit,  in  eum  supplicium 
exereeri  ,  qui  vim  lacère  tentaverit,  et  alterutri  parti  causam  ma 
I or  11  m  praèbtîPrit  :  et  non  jam  ant  relegatione,  aut  déporta tione 
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insulae  plectatur ,  sed  suppliciimi   capitale  excipiat.  1.  6.  G.  eod. 

p.    J'AI   ,  S. 

5.  Crimennon  dissiniile  est  ra père, et  ci  qui  rapuit  raptam  rem, 
seientem  delictum  ,  servare.  I.  9.  C.  eod.  p.  ^79,  3So. 
Tituhjs  \iu.  —  dd  legem  Corneliam  de  siaifiïs,  cl  venefîciis. 

1.  Lege  Corneliâ  de  sicariis  et  venefîciis  lenetur  qui  hominem 
occident.  1.  1.  Praetereà  tenetur,  qui  hominis  necandi  causa  vene- 
num  confecerit ,  dederit:  quive  falsum  testimonium  dolo  nialo 
dixerit ,  quo  quis  publico  judicio  ici  capitalis  damuaretur  :  quive 
magistratus  judexve  qusestionis  sub  capitalcm  causant,  pecuuiam 
acceperit  ,  ut  publicà  lege  reus  fieret.  d.  1.  §.  1.  p.  177,  s.  295,  s. 

36 1 ,  s. 

2.  Qui  hominem  occident  puintur,  non  habita  differentiâ,  cu- 
jus  conditionis  hominem  interemit.  1.  1.  §.  2. 

3.  Divus  Hadrianus  rescripsit  eum  qui  hominem  occidit,  si  non 
occidendianimo  hocadmisit,absolvi  posse.  1.  i.§.  3.  p.  6^,3i9,s. 

4.  Si  gladium  strixerit,  et  in  eo  perçussent,  indubitatè  occi- 
dendi  anime-  id  eum  admisisse.  Sed  si  clavi  perctissit,  aut  cucumâ 
in  rixâ,  quamvis  ferro  perçussent,  tamen  non  occidendi  animo  , 
leniendam  pœnam  ejus,  qui  in  rixâ  causa  magis  ,  quàm  voluntate 
homicidium  admisit.  d.  §.  3.  p.  32i. 

5.  Qui  venenum  necandi  hominis  causa  fecerit ,  vel  vendiderit 
vel  habuerit,  plectitur.  1.  3.  p.  3oi. 

6.  Phnnentarii  si  cui  temerè  venena  dederint,  pœnà  t encan tur 
hujus  legis.  1.  3.  §.3. 

-.  Soient  hodiè  (sicariiet  vcm  iici)capitepuniri.l.  3.  §.5.  p.  295, s. 

8.  Si  quis  domo  insulam  meam  exusserit ,  capitis  pœnâ  plec- 
tetur,  quasi  incendiarius.  1.  10.  p.  434. 

q.  Infans  vel  furiosus  si  hominem  occiderint,  lege  Corneliâ  non 
lenentur  :  cùm  alterum  innocentia  consilii  tuetur,  alterum  fati  in- 
felicitas  excusât.  1.  12.  p.  64-  s. 

10.  In  maleficiis  voluntas  spectatur,  non  exitus.  1.  14.  V.  n.  1/4. 

p.  2g5. 

11.  Nihil  interest,  occidat  quis,  an  causam   mortis  praebeat. 

I.  i5.  p.  295>s- 

12.  O  tvTEiXâp.evoç  rtvi  cpoveûaai,  o>;  cp&vsù;  xpîvsrat.  Id  est,  mandater 
csedis,  pro  homicidâ  habeliir.  1.  i5.  §.  1.  p.  5g,  s. 

i3.  Si  in  rixâ  percussus  hoino  perierit ,  ictus  uniuscujusque  in 
hoc  collectorum  contemplari  oportet.  1.  ult. 

1/..  Crimen  contrahitur,  si  et  voluntas  nocendi  intercédât.  Cae- 
terùm  ea  quse  ex  improviso  casu  potiùs  quàm  fraude  accidunt , 
fato  plerumquè,  nou  noxae  imputantur.  1.   1.  in  f.  c.  eod.   1.   5». 

eod. p.  6/,. 

i5.  Plus  est  hominem  extinguere  veneno,  quam  occidere  gla- 
dio.  1.  t.  C.  de  malef.  et  math.  p.  295,s. 

16.  Eorum  est  scientia  punienda,  et  severissimis  mérité  legihus 
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\mdicauda,  qui  magicis  accincti  artibus,  aut  confia  salutcm  ho- 
miijum  moliri,  aut  pudicos  animos  ad  libidinem  deflexisse,  detc- 
gentur.  I.  4-  C.  de  malef.  et  math.  V.  u.  seq. 

17.  Nemo  aruspicem  consulat,  aut  mathematicum  ,  nemo  ario- 
lum.  Augurum  et  valu  m  prava  coniessio  conticescat..  Chaldsei  af. 
magi ,  et  caeteri  quos  maléfices,  ob  facinorum  magnitudinem  vul 
j^iis  appellat,  nec  ad  banc  partent  aliquid  moliantur.  Sileat  0111- 
uibus  perpétué  divinandi  curiositas.  Etenim  supplicio  capitis  ferie- 
tur,  gladio  ultore  prostratus,  quicunque  jussis  nostris)  obsequiuin 
denegaverit.  1.  5.  C.  eod.  p.  479,  §.  7,  480. 

18.  Culpa  similis  est  tam  prohibita  discere,  quàm  docere.  I. "8 
C.  eod. 

Titills    ix.  —  De  lege  Pompeid  de  parricidiis. 

1.  Si  quis  parentis ,  aut  filii,  aut  omninô  affectionis  cjus  quae 
nuncupatione  parrfcidiicontinetur,fata  properaverit,  sîve  clàm, 
sive  palàm  id  enisus  fuerit,pœnà  parricidii  puniatur.  I.  1 .  C.  de 
liis  qui  par.  vel   lil>.  occid.V.  I.  1.  ft.  h.  1. 1.  9.  eod.  p.  i3,  299,  5o». 

•2.    Utrùm  qui  Qccidecunt  parentes  ,  an  ctiam  oonscii  pœuâ  pai 
ricidii  afficiantur,  quseri  pptest.  Et  ait  Maecianus,  etiam  conscios 
eadem  pœnà  afiieiendos,  non  solùm  parricidas.  Proindè  conseil 
etiam  extranei  eadem  pœnà  adficiendi  sunt.  1.  G.  p.  J9. 
Tin  lus  \.    —  De  lege   Cornelid  de  fais is,  et  de  senatusconsullo 
hiboniano. 

1.  l'œna  legis  Corneliae  irrogatur  ei,  qui  falsas  testationes  fa 
ciendas,  testimoniale  falsa  inspicienda  dolo  malo  conjecerit.  I.  j. 
|).  i/,j  ,  s. 

2.  Qui  testamentum  amoverit,  celavcrit ,  eripuctit ,  deleverit  , 
iuterleverit , subjecerit ,  resignaverit  Quive  testamentum  falsum 
scripserit ,  signaverit ,  recataverit  dolo  malo,  cujusve  dolo  id  fac- 
tiini  erit, legis  Corneliae  pœnà  damna tur.  I.  a.  1.  9.  §.  3.  p.  i45,s. 

3.  Qui  ignorans  falsum  esse  testamentum  ,  vel  haereditatem 
adiit,  vel  legatum  accepit,  vel  quoquo  modo  agnovit ,  falsum  tes- 
tamentum diçere  non  proliihetur.  1.  3.  C.  eod. 

4.  Quicunque  nummos  aureos  paitim  raserit,  partim  tiuxerit, 
vel  (inxerit  sumino  supplicio  aflici  debent.  1.  8. 

Lege  Cornelià  cavetur,  ut  qui  in  aurum  vitii  quid  addidei  il  . 
qui  argenteos  nummos  adulterinos  flaverit,  falsi  crimine  teneii. 
Eadem  pœnà  aflicitur  etiam  is  qui,  cùm  prohibere  taie  quid  pos- 
set,  non  prohibuit.  I.  9.  d.  1.  §.1.  Y.  1.  8.  p.  i32,  s. 

Oui  ad  hoc  ministerium  prebuerint,  cura  eo,  qui  fecit,  supplicio 
capitali  plectuntur.  I.  1.  C.  de  fais.  mon.  p.  J9,  s. 

5.  Cùm  falsi  reus  ante  crimen  illatum,  aut  seuteutiani  dictai»  , 
\ità  decedit, cessante  Cornelià,  (piod  scelere  quaesitum  est,  haeredi 
non  relinquitur.  1.  12.  I.  2. 

6.  Falsi  nominis  vel  cognominis  adseveiatio  pœnà  falsi  coer- 
cetur.  1.  1 3.  p.  i/|5,  s. 
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Nominis  inutatio ,  sine  fraude,  non  est  illicita.  1.  un.  C.  de  imi- 
tât, nom. 

7.  Paulus  respondit,  legis  Corneliae  pœnâ  omnes  teneri,(|ui 
etiam  extra  testamenta,  estera  falsa  signassent.  Sed  et  caeteros 
qui  in  rationibus,  tabulis,  litteris  publiais ,  aliâvequâ  re,  sine  con- 
signalione  falsum  fecerunt ,  vel  ut  verum  non  appareat,  quid  ce- 
lavcrunt,  subjecerunt,  resignaverunt,  eadem  pœnà  affici  solere 
dubium  non  esse.  I.  16.  §.  1.  et  2.  p.  i5o,s. 

8.  Qui  duobus  in  soliclinu  eamdein  rem  diversis  contraetibiis 
vendidit,  pœnà  falsi  coercetur.  Et  hoc  çtDivus  Hadrianus  consti- 
tuit.  1.  21.  C.  eiv.  2o5q. 

9.  Quid  sit  falsuin  quaeritur?  Et  videtur  id  esse,  si  quis  alie- 
num  rhirographnm  imitetur,  aut  libellmn  vel  ration  es  intercidat, 
vel  describat.  Non  qui  aliàs  in  computatione,  vel  inratione  men- 
tiuntur.  1.  23.  p.  i4-»>  s. 

10.  Eos  quidiversa  inter  se  testimonia  praebuerunt,  quasi  fal- 
sum  fecerint  ,  et  praescripto  legis  teneri  pronuntiat.  Et  eu  m  qui 
contra  siguum  suum  ,  falsum  praebuit  testimonium  ,  peenà  falsi 
teneri  pronuntiatum  est:  de  impudentiâ  ejus  qui  diversa  duobus 
testimonia  praebuit,  eu  jus  ita  àneeps  fides  vacillât,  quod  crimine 
falsi  teneatur,  nec  dubitandum  est.  I.  27.  d.  1.  §.  1. 

11.  Si  à  debitore  prselato  die,  pignoris  obligfftio  mentiatur  , 
falsi  crimine  locus  est.  1.  28. 

12.  Decreto  DiviHadriani  praeceptum  est,  in  insulam  éos  re- 
legari  qui  pondéra,  aut  mensuras  falsassent.  1.  32.  §.  1 .  p.  4^3,  s. 

i3.  Capitalis  est  causa  subjecti  partûs.  1.  1.  C.  eod.  p.  345,  s. 

14.  Satis  apertè  divorum  parentum  meorum  rescriptis  decla- 
ratum  est,  cùm  morandai  solutionis  gratià  à  debitore  falsi  crimen 
obi  ici  tu  r-,  nihilonùtiùs,  salvà  executione  criminis,  debitorem  ad 
solutioneqo compelli  oportere.  1.  2.  C.  eod.  C.  civ.  i3iq;  pr.  l'ig,  s. 

I.  44»,  s. 

i5.  Falsi  quidem  crimen,  vel  aliud  capitale  inovere  vos  matri 
vestra?,  secta  mea  non  p'atitur  :  sed  ea  res  pectmiarium  compen- 
dium  non  aufert.  Si  enim  de  fide  scripturae,  undè  eadem  mater 
vestra  lideicommissum  sibi  vindicat  ,  dubitatio  est:  inquiri  lides 
veritatis,  etiam  sine  metu  criminis  ,  potest.  I.  5.  C.  eod.  p.  38. 

16.  Ipse  significas  ,  cùm  primum  adversarii  instrumenta  pro- 
tulerunt,  fidem  eorum  te  habuisse  suspectant).  Faclà  igitur  trans- 
actione  :  difficile  est,  ut  is  qui  provinciam  régit,  v'elut  falsum  cui 
semel   acquievisti ,  tibi  accùsare  permutât.    I.  7.  C  eod.  C.  civ. 

2044  >  s- 

17.  Si  falsos  codicillos  ab  his  contra  quos  supplicas,  l'actos 
esse  cou  tendis  :  non  ideo  accusationem  evadere  possunt,  quod  se 
illis  negerit  uti.  Naro  illis  prodest  instrumenti  usu  abstinere,  qui 
non  ipsi  falsi  inacliiiiatores  esse  dicuntur  ,  et  quos  periculo  soins 
tisus  ailsti  inxerit.  Qui  aulein  compositis  per  seelus  codicillis,  in 
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severitatêiu  legis  Ccwueliae  incidcrunt,  non  possunt ,  defcnsioncs 
ejus  recusando ,  crimeo  evîtare.  I.  8.  C.  eod. 

18.  Querela  falsi  temporalibus  prescriptionibus  non  excludi- 
tur,  nisi  viginti  an  n  or  uni  exceptione  :  sicut  caetera  quoque  fcrè 
crimina.  1.  iï.  C.  eod.  I.  635  ,  s. 

19.  Eum  qui  cela  vit,  vel  atnovit  testamcutum,  committere  cri 
uicn  falsi  publiée  notum  est.  1.  14.  C.  eod. 

20.  Ubi  falsi  examen  incident,  tune  acerrima  iiat  indago  ar- 
gumentas, testions,  scripturarum  collatione,  aliisque  vestigis  ve- 
ritatis:  nec  accusatori  tantùm  quasstio  incumbat  :  nec  probationis 
ci  tota  nécessitas  indieatnr  :  sed  inter  utrainque  personam  sitjudex 
médius:  nec  uilà  interlocutione  divulget  quae  senti  a  t.  Sed  tanquani 
ad  imitationeni  relationis,  quà  solùm  audiendi  mandat  ollicium, 
prsebeat  notionem  :  postremà  sententià,  quid  sibi  liqueat,  prodi 
turus.  I.  22.  C.  eod. 

Titulus  xi.  —  De  Julid  repetundarum. 

1.  Lex  Julia  repetundarum  pertinet  ad  eas  pecunias  (pias  qnis 
in  magistratu,  potestate,  curatione,  legatione,  vel  (juo  alio  officio, 
nmnere  ministeriove  publico  cepit  :  vel  cùm  ex  cohorte  cujiis 
eorum  est.  I.  1 . 

Lege  Julià  repetundarum  lenetur,  qui  cùm  aliquam  potestatem 
haberet,  pecuniam  ob  jndicandiim  ,  decei nendumve  acceperit  : 
vel  quo  magis  aut  minus  quid  ex  officio  suo  faceret.  I.  3.  et  4. 

Omnes    cognitores  et  judices   à    pecuniis    atque    patrimoniis 
inanus  abstineant  :  neque   alienum  jurgiam   putenl  suam  prae 
dam.  1.  3.  C.  ad  leg.  Jul.  repet.  p.  177,  s. 

2.  Datur  ex  hàc  lege  et  in  haeredes  actio.  1.  2. 

Sciant  judices  super  admissis  ptopriis  aut  à  se,  aut  ab  haeredi- 
bus  suis  pœnam  esse  repetendam.  1.  2.  C.  ad.  1.  Jul.  repet.  V.  inf. 
ad.  leg.  Jul  pecul.  1.  ult.  I.  2. 
3. In  comités  quoque  judicum  ex  hàc  lege  j  ml  ici  u  m  datur.  1. 5.  \. s.  1. 1. 
\.  \  t  unius  pœna,  metns  possit  esse  multormn,  dnccm  qui  qoalè 
egit  ad  provinciam  quam  nudaverit,  cum  custodiâ  competenti  ire 
praecipimus  :  ut  non  solùm  quod  ejus,  non  dieam  domesticus,  sed 
nianipiilarins ,  et  minister  acceperit,  verùm  etiam  quod  ipse  à 
provincialibus  nostris  rapueritaut  sustulerit,  in  quadruplum  ex- 
solvat  invitus.  I.  1.  C.  eod. 

Titulus  xu.  —  De  lege  Julia  de  annond. 
1.  Lege  Julià  de  annonà  pœna  statuitur  ad  versus  eum,  qui  con- 
tra annonam  fecerit  societatemve  coierit,  quô  annona  carior  fiât 
I.  2.  p.  419,  420. 

Titulus   xm.  —  Ad  legcm  Juliam  peculatûs ,  et  de  sacrdemis ,  et 
de  résidais. 
1.   Lege  Juliâ  peculatûs  cavelur,  ne  (pus  ex  pecunià  sacra,  rc 
ligiosà,  publicâve  auferat.   neve   intercipiat,   ne ve  in  rem  suam 
vertat,   neve  facial    quo    quis    auferat,   intercipiat,   vel   in   rem 
suam  vertat. 1.  1.  p.  169,  s. 
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?..  Lege  .lulià  de  residuis  tenetur  qui  publicam  pecuniam  , 
delegatam  in  usuro  aliquem,  retinuit,  nequein  euni  consumpsit.  1. 1. 

Lege  Julià  de  residuis  tenetur  is,  apud  (juem  ex  locatione,  emp- 
tione,  aliiucntarià  ratione,  ex  pecuniâ  quam  aceepit,  aliâve  quà 
causa  pectiuia  publiea  resedit.  Sed  et  qui  publiram  pecuniam  in 
usn  aliquo  acceptain  retiuuerit,  nec  erogaverit,  bac  lege  tenetur. 
1.  4-  §■  3.  et  4. 

3.  Mandatis  cavetur  de  sacrilegiis,  ut  pra?sides  sacrilegos,  la- 
trones,  plagiarios  conquirant,  et  ut  prnut  quisque  deliquerit,  in 
eum  aniraadyertant.  Et  sic  eonstitutiombus  cavetur,  ut  sacrilegia 
extra  ordinem  dignà  pœnà  puniantur.  1.  4.  §.  1.  Sacrilegi  capite 
puniantur.  I.  9.  V.  loi  du  20  avril  1825,  tome  1,  page  3i. 

4.  Publiea  judicia  peculatûs,  et  de  residuis,  et  repetundarum 
similiter  adversùs  hseredein  exercentur  :nec  immérité,  cùm  inhis 
quaistio  principalis  ablata?  pecuniae  moveatur.  1.  ult.  I.  -i. 

Tjtulus  xiv.  —  De  lege  Julid  ambitûs. 

1.  Si  contra  banc  legem  magistratum ,  aut  sacerdotiuin  quis 
petierit,  punitnr.  1.  1.  §.  t. 

Titulus  xv.  —  Ad  scnatv.sconsullum  Turpillumiim  ,  et  de  aboli- 
tion i  bus  criminum. 

1.  Accusatorum  temeritas  tribus  modis  detegitur,  et  tribus  pœ- 
nis  subjicitur.  Aut  en i m  calumniantur,  aut  praevaricantur ,  aut 
tergiversanlur.  Calumniari  est  falsa  crimina  intendere  :  prœvari- 
cari  vera  crimina  abscondere  :  tergiversari  in  universum  ab  ac- 
cusatione  desistere.  1.  1.  d.  1.  §.  1.  I.  358,  s;  p.  36i,  s. 

1.  Non  utiquè  qui  non  probat  quod  intendit,  protinùs  calum- 
niari videtur.  Nam  ejus  rei  inquisitio  arbitrio  cognoscentis  com- 
mittitur,  qui  reo  absoluto  de  accusatoris  incipit  consilio  quaerere: 
quà  mente  ductus  ad  accusationem  processif.  Et  siquidem  jnstum 
ejus  errorem  repererit;  absolvit  eum  :  si  vero  in  evidenti  calunmià 
eum  deprehenderit  légitimant  prenam  ei  irrogat.  1.  1.  §.  3. 

3.  Facti  qua?stio  in  arbitrio  est  judicantis.  1.  1.  §.  l\. 

f\.  Praevaricatorem  eum  esse  ostendimus,  quicolludit  eum  reo, 
et  translatitiè.  munere  accusandi  defungitur  :  eô  quod  proprias 
quidem  probationes  dissimularet,  falsas  vero  (rei)  excusationes 
admitteret.  1.  1.  §.  6. 

5.  Provoeationis  remedio,  condemnationis  extinguitur  pronun- 
tiatio.  1.  1.  §.  idt.  in  f. 

Si  quis  cùm  capitali  pœnà  vel  deportatione  damnatus  esset, 
appellationeinterposità,  et  in  suspenso  constitutâ,  l'ati  diem  func- 
tus  est  crimen  morte  finitum  est,  idem  observatur  et  si  accusator, 
pendente  appcllationis  tempore,  ultimum  diem  obiiset.  1.  ult.  C. 
si  reus  vel  accus,  mor.  fuer. 

(î.  Et  in  privatis,  et  in  extraordinariis  criminibus  omnes  caluni- 
niosi  extra  ordinem  pro  qualitate  admissi  plecluntnr.  !.  3. 
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Et  qui  creperit  arguere,  ant  vindicta  proposita  sit,  si  vera  de- 
tulerit,  aut supplicium,  si  fefellept.  1.  7.  in  i.  c.  de  calum. 

7.  Abolitio  aut  publiée  (il,  on  dicm  insignem,  aut  publicam 
gratnlationem,  vel  ob  rem  gestam.  1.  8.  I.  9.  A.  I.  12. 

Abolitio  reorum  qua?  publiée  indulgetnr,  ad  crimen  falsi  non 
pertinet.  1.  17.  in  fin. 

8.  Indulgentia  qnos  libérât,  notai.  1.  utt.  C.  de  gêner,  aboi. 
Titulus  xvi.  —  De  requirendis ,  vel  ubsenlibus  damnandis. 

1.  Si  per  vigenti  annos  fiscus  bona  non  occupaverit,  posteà  praes- 
eriptione  ,  vel  ab  qiso  rco,  vel  al)  haeredibus  ejus  submovebitur. 
Quaincunqucenim  quaestionem  apud  fiscum,  si  non  alia  sit  prass- 
criptio,  vigintiannorum  silrntio  pr&'scribi  divi  principes  voluerunt. 
1.  2.  §.  1.  et  1.  3.  C.  civ.  2227,  2262;  I.  6/f2. 

2.  In  summà  sciendum  estnulla  temporis  praescriptione,  causas 
defensione  submoveri  eu  m  qui  requirendus  adnotatusest.l.  4-§2- 

3.  Requirendorum  bona  obsignantur moventiasi  qua  sunt, 

ne  aut  morâ  détériora  fiant,  aut  aliquo  modo  intereant,  venire 

debent in  ter  moventia  fructus  quoquehabentur curandum 

est,  ne  quid  ei  quiprofugit,  medio  tempore  à  debitoribus  ejus 
solvatur,  ne  per  hoc  fuga  ejus  instituatur.  1.  ult.  d.  1.  §.  1.  2.  et  3. 
C.  civ.  120,  s.  I.  47 1- 

Titilus  xvii.  —  De  quœstionibus. 

1.  In  criminibus  eruendis  qusestio  adbibcri  solet.  Sed  quaridô, 
vel  quatenùs  id  faciendum  sit  videamus.  Et  non  esse  à  tormentis 
iucipiendum  et  Divus  Augustus  constituit,  neque  adeô  quaestioni 
fidem  adbibendain.  1.  1.  V.  n.  5.  et  n.  11. 

2.  Divus  Severus  rescripsit,  confessiones  reorum  pro  exploratis 
facinoribus  baberi  non  oportere  :  si  nulla  probatio  religionem 
cognoscentis  instituât.  I.  1.  §.  17. 

Si  guis  ultrô  de  maleficio  fateatur,  non  semper  ei  fides  babenda 
est  :  nonnumquàm  enim  aut  metu,  aut  quà  aliâ  de  causa  in  se  con- 
litentur.  1.  1.  §.  27. 

3.  In  tributis  reipubiicae  nervi.  1.  1.  §.  20. 

4-  Qui  quaestionem  habituais  est,  non  débet  specialiter  inter- 
rogare,  an  Lucius  Titius  homicidium  fecerit  :  sed  generaliter  quis 
id  fecerit  :  alterum  enim  magis  suggerentis,  quàm  requirentis 
videtur.  1.  1.  §.  21. 

5.  Quaestioni  fidem  non  semper,  nec  tamen  nunquàm  haben- 
tlam,  constitutionibus  declaratur.  Etenim  res  est  fragilis,  <'t  peri- 
eulosa ,  et  quae  veritatem  fallat.  "N'a  m  plerique  patientià,  sive 
duritià  tormentorum  ita  tormenta  conteinnunt,  ut  exprimi  eis 
veritas  nullo  modo  possit  :  alii  tan  ta  sunt  impatientiâ,  ut  quod- 
\  is  menti  ri,  quàm  pati  tormenta  velint.  Ita  fit,  ut  etiam  vario 
modo  lateantur,  ut  non  tanhun  se,  vcrùin  etiam  alios  commineu 
tuf.  Praetereà  inimicorum  quaestioni  Sdes  haberi  non  débet,  quia 
facile  mentiunlur  :  nec  tamen  sub  praetextu  inimieitiarum  detra- 
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henda  erit  Iules  quaestionis.  Causâque  c'ognîta,  habenda  (ides,  aut 
non  habenda.  1.  i.  §.  a3.  a4>  ^5. 

6.  Quaestionis  inodiui]  m  agis  est  jiidices  arbitrari  oportere. 
[taque  quaestionem  habere  oportet,  ut  servus  salvussit  vel  inno- 
centise,  vel  supplicio.  I.  7. 

Tormenta  adhibenda  sunt  ut  raoderatae  rationis  temperamenta 
desiderant.  1.  10.  §.  3. 

7.  De  minore  quatuordecim  ànnis  qusestio  habenda  non  est.  I. 
10.  V.  1.  1.  §.  33.  ff.  de  sénat.  Silan. 

8.  Pluriniùm  quoque  in  exeutiendâ  veritate  etiam  vox  ipsa  et 
cognitionis  subtilis  diligentia  adfert  :  nain  et  ex  se.rmdrie,  et  ex  eo, 
quâ  quis  coustantiâ,  quâ  trepidatione   quid  diceret,  vel  cujus 
existimationis  quisquein  eivitate  suâ  est,  quaedam  ad  iMuininan 
dam  veritatem  in  luceni  emergunt.  1.  10.  §.  5.  * 

\).  Repeti  posse  quaestionem divi  fratres  rescripsërunt.  1.  i(>. 

Reus  evidentioribus  argumentis  oppressus,  repeti  in  quaestin- 
nem  potest  maxime  si  in  tormenta  aninuim  corpusque  duraverit. 
I.i8.§.  1. 

10.  Unius  facinoris  pliuimi  rei  ita  audiendi  sunt,  ut  ab  eo 
primùiH  incipiatur,  qui  timidior  est,  vel  teneraeaetatis  videtur.  I.  itf. 

11.  In  eà  causa  in  quà  nullis  reus  argumentis  urgebatur,  tor- 
menta non  facile  adhibenda  sunt,  sed  instandum  aecusatori,  ut  id 
quod  intendat  comprobet,  atquê  convincat.  I.  18.  %.  à. 

12.  Quaestionis  habendae  causa  neminem  esse  damnandum,  U. 
Iladrianus  rescripsit..  1.  ai. 

i3.  Ipsa  quoque  millier  torqnebitur.  Neque  enim  ôegrè  feret,  si 
torqueatur  quae  venenis  suis  viscera  hominis  extinxit.  I.  3.  §.  1. 
C.  eod. 

14.  Gonvictis  confessisque  ad  societatem  scelerùm  vqcantibtfs 
eosà  quibus  apprehensi  cnstoditive  sunt,  facile  credi  non  oportet. 
I.  4.  C.  eod. 

i5.  Oportet  judices,  nec  in  bis  criminibus,  quae  publicoruin 
judiciorum  sunt,  ad  investigationem  veritatis  à  tormcntis  initium 
sumere:  sed  argumentis  primùm  verisimilibusprobabilibusque  uti. 
Et  si  his  veluti  certis  indiciis  ducti,  investigandae  veritatis  gratiâ, 
ad  tormenta  putaverint  esse  veniendum  ,  tune  id  demùm  lacère 
debebunt.  1.  8.  §.  1.  C.  eod. 

Titulcs  xviii  —  De  pœnis. 

1.  Generaliter  placet  in  legibus  publicoruin  judiciorum,  vel 
piïvatorum  criminum,  qui  extra  qrdinem  cognoscunt  praefeeti, 
vel  praasides,  uteis,qui  pœnam  pecuniariam  egentes  eludunt, 
eoercitionem  extraordinariani  iiiducant  1.  1 .  §.  ull. 

%.  Rei  capitalis  damnatum  sic  accipere  debemus,  ex  quà  causa 
damnato  vel  mors,  vel  etiam  civitatis  amissio  contingit.  I.  2. 

Qui  ultimo  supplicio  damnantur,  statini  civitatem  perdunt. 
ltaque  praeoccupat  hic  casus  morlem.  1.  29  C.  civ.  '23. 
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3.  Eum  accipiemus  damnatum  qui  non  provocabit  :  caeterùmsi 

provocet,  nondùm  damnatus  videtur.  Sed  et  si  abeo,  qui  jus  dam- 
nandi  non  habnit,  rei  capitalis  quis  damnatus  sit,  eadeni  causa  erit. 
Damnatus  enim  ille  est,  ubi  damnatio  tenuit.  1.  2.  §.  a. 

4.  Praegnantis  mulieris  consumendae  damnata?  pœna  differtur, 
cpioad  pariât,  ego  quidem ,  et  ne  quaestio  de  eà  habeatur,  scio 
observari,  quamdiù  praegnans  est.  1.  3.  p.  27. 

5.  Si  quis  non  excesserit  in  exilium  intrà  tempus,  intràquod 
debuit,  sive  etiam  alias  exilio  non  obtemperaverit,  continnacia 
ejus  cumulât  pœnani.  1.  4-  V.  1.  8.  §.  7.  p.  17,  32,  33. 

6.  Nemo  potest  commeatuni  remeatumve  dare  exuli  nisi  im- 
perator,  ex  aiiquâ  causa.  I.  4-  in  f.  Charte,  67. 

7.  De  suspicionibiis  non  débet  aliquis  damnari.  Satîas  enim  im- 
punitum  relinqui  facinus  noce  11  fis,  e/uàm  innocente  m  dam  tiare.  \. 
5.1.347. 

8.  Refert  et  in  majoribus  delictis,  consulté  atiquid  admittatur, 
an  casu  :et  sanè  in  omnibus  criminibus  distinctio  baec  pœnam  aut 
justam  eligere  débet,  aut  temperamentum  admittere.  1.  5.  §.  ult. 

9.  Si  quis  forte,  nesupplicio  afficiatur,  dicat  se  habere  fjuod 
prineipi  référât  salutis  ipsius  causa  :  an  remittendus  sit  atl  eum, 
videndum  est.  1.  6.  Ca:terùm,  ut  mea  fert  opinio,  prorsùs  eos  non 
debuisse,  posteaquam  semel  damnati  sunt,  audin,  quid.quid  allè- 
gent. Quis  enim  dttbitàt,  elitdendae  pœna?  causa  ad  baec  eos  de- 
currere?  Magisque  esse  puniendos,  qui  tamdiù  conticuerunt , 
quod  pro  sainte  principis  habere  se  dieere  jactant.  IVec  enim  de- 
bebant  tam  magnam  rem  tamdiù  reticere.  d.  1.6.  I.  37D,  s. 

10.  Nunc  gênera  pœnarum  nobis  enumeranda  sunt,  quibus 
pra?sides  afficere  quemque  possint,  Et  sunt  pœnae  quae  aut  vitam 
adimant,  autcivitatem  auferaut,  aut  exilium,  aut  coercitionem 
corporis  contineant.  1.  6.  §.  2.  aut  damnum  eum  inlamià,  aut  di- 
gnilatis  aliquam  depositionem,  aut  alicujus  actûs  prohibitionem. 
I.  8.  p.  6,  s. 

1 1.  Soient  présides  in  carcere  continendos  damnare,  aut  in  vin- 
culis  contineantur  :  sed  id  eos  facere  non  oportet ,  nam  hujusmodi 
pœnae  interdicta?  sunt.  Carcer  enim  ad  continendos  hommes,  non 
ad  puniendos  haberi  débet.  1.  8.  §.  9. 

Mandatis  principalibus  quse  pr*sidibus  dantur,  cavetur  ne  quis 
perpetuis  vinculis  damnetur.  1.35. 

12.  Moris  est  advocationibns  quoque  prœsides  interdicere.  Kl 
nonnunquàm  in  perpetuum  interdicunt,  noimuuquàm  ad  tempus, 
vel  annis  metiuntur.  1.  9. 

Nonnunquàm  non  advocationibus  cui  interdicitur,  sed  foro. 
Plus  est  aufem  foro,  quàm  advocationibus  interdicere.  Si  quidèm 
huic  omninô  forensibus  negotiis  accommodare  se  non  permittatur. 
Soletautem  i ta  vel  j mis  sludiosis  interdici,  vel  advoeatis,  vel  ta 
bellionibus  sive  pragmaticis,  I.  9.  $.  4- 
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i3.  Sunt  et  alise  pocnse,  si  negotiatione  abstinere  (jiiis  jubcalur, 
vcl  ad  conductioneni  connu  qua?  publiée  locantur  acccderc, 
ut  ad  vectigalia  publica.  i.  y.  §.9. 

14.  Perspiciendiinj  est  judicanli,  ne  quid  aut  cluriùs  aut  remis 
siùs  constituât ur,  quàm  causa  deposcit.  Nec  enim  aut  severitatis, 
aut  clementiae  gloria  affectanda  est.  Sed  perpenso  judicio ,  proui 
quaeque  rcs  expostulat,  statuendum  est,  Plane  in  levioribus 
eausis  proniores  ad  lenitatem  judices  esse  debent  :  in  gravioribus 
pœnis  severitatem  legum  cum  aliquo  temperamento  benignitatis 
subsequi.  I.  1 1. 

i5.  Uelinquitur  auteni  aut  pruposito,  aut  impelu  ,  aut  casu. 
Proposito  delinquuut  la  trou  es  qui  factionem  habent.  Inipetu 
autem,cùm  per  ebrielatem  ad  manus,  aut  ad  furtum  venitur. 
Casu  verô,  cùm  in  venando  telum  in  ferai»  niissuni ,  hominem  in 
terfecit.  1.  1 1.  §.  2. 

16.  Ilodiè  licet  ei  qui  extra  ordiiiem  de  criniine  cognoscit, 
quam  vult  sentçntiain  ferre,  vel  graviorem ,  vel  Ieviorem  :  ita  ta 
nien  ut  in  utroque  modo  rationem  non  excédât.  1.  i3. 

17.  Aut  facta  puniimtur,  ut  fur  ta,  csedesque  :  aut  dicta,  ul 
convicia,  et  iniidse  advoeationes  :  aut  scripla,  ut  falsa,  et  famosi 
libelli  :  aut  consilia,  ut  conjura tiones  et  latronum  conscientia  : 
quosque  alios  suadendo  jnvisse,  sceleris  est  instar.  1.  16. 

Sed  haec  quatuor  gênera  consideranda  sunt  septem  modis  :  causa 
personâ,  loco,  tempore,  qualitate,  quantitate,  et  eventu.  1. 16. §.  1. 

Causa,  ut  in  verberibus,  quse  impunita  sunt  à  magistro  allata, 
vel  parente,  quoniam  emendalionis,  non  injuriée  gratià  videntur 
adhiberi  :  puniuntur,  cùm  quis  per  iram  ab  extraneo  pulsatus 
est.  I.  16.  §.  1. 

Persona  dupliciter  spectatur,  ejus  qui  fecit,  et  ejus  qui  passus 
est.  Aliter  enim  puniuntur  ex  iisdem  facinoribus  servi,  quàm  li- 
l>eri  :  et  aliter  qui  quid  in  duininum ,  parentemve  a  us  us  est,  quàm 
qui  in  extraneum,  in  magistrum,  vel  in  privatum.  In  ejus  rei 
consideralione  aetatis  quoque  ratio  habeatur.,1.  16.  §.  3.  V.  inf. 
1.  28.  §.  8. 

Locns  facit,  ut  idem  vel  furtnm  vel  sacrileginm  sit,  et  capitc 
lnendum ,  vel  minore  supplicio.  1.  iG.  §.  k. 

Tempus  discernit  furem  diurnum  à  nocturne  I.  16.  §.  5. 

Qualitate,  cùm  factum  vel  atrocius,  vel  levius  est.  Ut  fui  ta 
manifesta  à  nec  manifestis  discerni  soient,  rixse  à  grassaturis  :  ex- 
pilalioncs  à  furtis  :  petulantia  à  violentiâ.  1.  16.  g.  6, 

Quautitas  discernit  furem  ab  abigeo  :  nain  qui  unum  suemsub 
ripuerit,  ut  fur  coercebitur,  qui  gregem,  utabigeus.  I.  16.  g.  7. 

Eventus  spectetur,  \it  à  clemenlissimo  quoque  facta.  1.  16.  §.  8. 

18.  Evenit  ut  eadem  scelera  in  quibusdam  provinciis  graviùs 
plectantur  :  ut  in  Africâ  messium  incensores,  in  Mysià  vitium  : 
ubi  metalla  sunt,  adulteratores  monetae.  1.  16.  §.  y.  Charte,  1; 
C.  civ.   1. 
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iq.  Monivinquàm  evenit  ut  aliquorum  nialeliciorum  supplicia 
exacerbcntur  :  quotiens  niiuimu  mnltis  personis  grassanlibus , 
exemple-  opus  sit.  I.  16.  §.  ait. 

20.  Sun!  quidam  dntaXi&ç,  hoc  est,  sine  civitate,  ut  sunt  in 
opus  publicnm  perpetuô  datï,  et  in  insulam  déportai!  :  ut  ea  qui- 
dem  quae  juris  civilis  sunt,  non  habeant,  quae  vero  jaris gentium 
sunt,  habeant.  I.  17.  §.  1.  C.  civ.  22,  s;  p.  42. 

ai.  Cogitationis  pœnatn  uemo  patitur.  I.  18.  V.  s.  ad  îég.  Jnl. 
majest.  n.  3. 

22.  Ultimum  supplicium  esse  mortem  solam  interpretamnr. 
1.  21.  p.  12. 

23.  In  mctallum  damnati  si  valetudine,  aut  aetatis  inlirmitate 
inutiles  operi  faciendo  deprehendantur,  ex  rescripto  Divi  Pii  à 
praeside  dimitti  poterunt.  I.  22. 

24.  Si  diuîino  tempore  aliquis  in  reatu  fuerit,  aliquatenùs  pœna 
<jus  sublev.tnda  erit,  sic  enim  constitutum  est  :  non  eo  modo  pu- 
niendos  eos  qui  longo  tempore  in  reatu  agunt,  quàm  eos  qui  in 
recenti  sententiam  excipiunt.  1.  25. 

a5.  Crimen  vel  pœna  paterna  nullain  inaculam  fdio  infligera 
potest.  Namque  unusquisque  ex  suo  admisso  sorti  subjicitur  : 
nec  alieni  criminis  successor  constituitnr.  1.  26.  V.  s.  ad  leg.  Jul. 
maj.  n.  4-  et  'nf-  h.  t.  n.  42. 

26.  Suam  mutare  sententiam  nemo  potest.  1.  27. 

Si  tamen   de  se  quis  menti  tus   fuerit,  vel,  cùm  non  liaberet 
probationum   instrumenta,  quae  posteà  repèrent,  pœnâ  afflictus 
sit,  nonnulla  exstant  principalia  rescripta,  quibus  vel  pœna  c<>- 
riim  minuta  est,  vel  in  integrum  rcstittitio  concessa.  Scd  id  dun 
taxât  à  principibus  fieri  potest.  d.  1.  27. 

Pœnam  suà  dictant  sententià  praesidi  provincia?  revocare  non 
licet.  1.  i5.  C.  eod.  I.  407,  s. 

27.  Omnia  admissa  in  patrem,  propinquum,  maritum,  uxo- 
rem,  caeterasque  necessitudines,  graviùs  vindicanda  sunt,  quàm 
in  extraneos.  I.  28.  §.  8. 

28.  Venenarii  capite  puniendi  sunt.  1.  28.  §.  9.  p.  3o2. 

29.  Incendiarii  capite  puniuntur,  qui  obinimicitias,  vel  praeda* 
causa  incenderint.  I.  28.  §.  12.  p.  434,  s. 

30.  Fortuila  incendia,  si  cùm  vitari  possint,  per  negligentiam 
connu  apud  quos  orta  sunt,  damno  vîcinis  fnerunt ,  civiliter  oxer- 
centur,  ut  qui  jaeturâ  affectus  est,  damni  disceptet,  vel  modicè 
vindicarctur.  1.  28.  §.  12.  p.  458. 

3i.  Famosos  la  trônes  in  his  locis  ubi  grassati  sunt  furcà  li- 
gendos,  compluribus  placuit  :  ut  et  conspectu  deterreantur  alii 
ab  iisdem  facinoribus,  et  solatio  sit  cognatis  et  affinibus inter- 
emptorum,  codem  loco  pœnâ  redditâ,  in  quo  latrones  bomicidia 
fecissent.  1.  28.  §.  i5. 

32.  Severiùs  famosi,  quàm  intégra?  famae  homines  puniendi. 
1.  28.  ç.  ult. 
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33.  Sanctio  legum  quae  novissimè  certain  pœnain  irrogat  iis 
qui  prœceptis  legis  non  obtèmperaverint,  ad  easspecies  pertinew 
non  videtur,  quibus  ipsà  lege  pœna  specialiter  addit.i  est  :  nec 
ambigitur  in  caetçro  omni  jure- speciem  generi  derogare.  Nec 
sanè  verisimile  est,  delictum  unuin  eâdem  lege  variis  sestimatio- 
nibus  coerceri.  1.  !\i.  V.  I.  80.  de  reg.  jur. 

34.  Iriterpretatione  legum  paenae  molliendae  sunt  potiùs  quàm 
asperanda?.  1.  t\i. 

35.  Si  antè  conceptus  est  puer  de  quo  libellos  dedisti,  quàm 
mater  ejus  in  nietallum  condemnaretur,  natus  conditionis  ejus 
est,  enjus  ante  condemnatîonem  mater  ejus  fuit.  1.  4-  C.  de  pœn. 

36.  Impunitas  delicti  propter  a:tatem  non  datur ,  si  modo  in 
eà  quis  sit,  in  quarn  crinien,  quod  intendilur,  cadere  polest.  1. 
7.  C.  eod. 

37.  Non  remitti  pœnain  facile,  publiée  interest:  ne  ad  malefi- 
cia  temerè  quisquam  prosiliat.  I.  14.  in  f.  C.  eod. 

38.  Capitali pœnd  non  datnnctur,  nisi  qui  conxpiranti.hu s,  et 
concordantibns  probatiônibus  ita  convictus  sit,  ut  vi.r  ipae  crinien 
negare  possit.  1.  16.  C.  eod.  I.  342. 

3q.  Si  quis  in  metalluni  fuerit  pro  criininum  deprehensoruin 
qualitate  damnatus ,  minime  in  ejus  facie  scribatur.  Cùm  et  in 
manibus,  et  in  suris  possit  pœna  damnationis  unà  inscriptione 
comprebendi ,  quô  faciès  quae  ad  similitudinem  pulcliritudinis  est 
cœlestis  tigurata,  minime  maculetur.  1.  17.  C.  eod. 

.40.   Non  est  différencia   rcoruin  condeninatio  :  secl  citiiis  profe- 
renda  sententia  in  scelerosos.  1.  18.  C.  eod. 

41.  Sancimus  ibi  esse  pœnam,  ubi  et  noxa  est.  Propinquos, 
notos,  familiares,  procul  à  calumnià  subinovemus,  quos  reos  sce- 
leris  societas  non  facit.  Nec  enim  alfmitas  vel  amicitia  nefariiun 
crimeii  admittunt.  Peccata  igitiir  suos  teneant  auctores  :  nec  ul- 
teriùs  progrediatur  me  tus,  quàm  reperiatur  delictum.  1.  9.2.  C. 
end.  V.  s.  ad  leg.  .lui.  maj.  11.  4. 

43.  Muleta  dammun  farna*  non  irrogat.  1.  1.  C.  de  modo  inultar. 
Titii.us  xx.  —  De  bonis  dainnatoruin. 

1.  Damnation*  bona  publicantur ,  cùm  aut  vita  adimitur,  aut 
eivitas.  1.  1.  C.  civ.  a5. 

•>,.  Maritus  (  mulieris  damnalae  )  salvas  actiones  contra  (iscum 
habet.  I.4.V.  1.  10. 

Si,  ut  proponis,  bona  ejus  qui  tu  tel  a  m  tuam  administravit 
sententiam  passi  ad  fiscuili  sunt  devoluta,  procuratorem  nostruiu 
adiré  cura  :  qui  si  quid  jure  posci  aiiimadverterit ,  non  negabit.  I. 
5.  (',.  de  bon.  prose,  seu  damnât.  Charte,  66. 

3.  Ratio  naturalis,  quasi  lex  quidam  tacita,  liberis  |irenfum 
liaereditatem  addicit.  1.  7. 

TiTtu.us  xxii.  —  De  interdictis ,  et  relcgatis,  et  déportâtes. 

1.   Potest  alieui  et  unus  honor   inlerdici.  Sic  tanien,  ut  si  cui 
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honore  uno  interdictum  sit,  non  tantùm  eum  honorem  petere 
non  possit,  verùm  ne  eos  quoque  qui  eo  honore  majores  sont. 
Est  eniin  perquàm  ridiculum,  eum  qui  mùioribus,  ptenae  causa 
proliibitus  sit,  ai!  majores  adsp'u  aie  :  majoribus  tamen  pfohibitus 
minores  petere,  non  prohibetur.  I.  7.  §.  ult.  p.  17,  s.  3a  ;  s. 

2.  Rrlegatus  non  potest  Rom  ce  morari,  ticèt  hoc  scntentia  com- 
prehensum  non  sit,  quia  omnium  est patria.  Scd  nequc  in  civitatc 
inquâ  ver&atur  princcps,  velperquam  transit  :  eis  enim  duntaxat 
principem  intueri  licet,  qui  Romain  ingredi  possunt.  Est  enim 
princeps pater patriœ .  I.  ult.  p.  /J/j,  s. 

LIBER  QUADRAGESIMUS  NONUS. 

Titulus  1.  —  De  appcllationibus  et  relationibus : 

1.  Appellandi  usus  quàm  sit  frequens,  qnùmque  necessarins, 
nemo  est,  (jni  nesciat.  Quippe  eùm  iniqiiitatem  judicautium,  vel 
imperitiam  (  r'e  )  corrigat  :  licèt  nonnunquàm  benè  latas  senten- 
tias  in  pejus  reformet.  Neque  enim  n tiqué  meliùs  pronuntiat, 
qui  novissimus  sententiam  laturus  est.  1.  1.  pr.  443,  s;  I.  407,  s. 

2.  Libelli  qui  dantur  appellatorii  ita  sunt  concipiendi;  ut  ha- 
beant  scriptum,  et  à  quo  dati  sunt,  hoc  est,  qui  appellet,  et  ad- 
versùs  qnem,  et  à  quà  sentenlià.  I.  1.  §.  ult. 

3.  Si  apud  actaquis  appellaverit  ,satis  eritsi  dicat,  appello.  1.  2. 

4.  lllud  cecidit  in  quaestioncin,  si  pluies  habuerit  adversarios, 
et  quorumdam  nomina  libellis  sint  plexa ,  quorumdam  non,  an 
aequè  praescribi  ei  possit  ab  his  quorum  nomina  comprehensa 
non  sunt,  quasi  ad  versus  ipsos  adquieverit  sententia?  :  et  eùm  una 
causa  sit,  arbitrornon  esse  praescribeudum.  I.  3.  §.  1. 

5.  Certè  si  plures  lii  sunt  ad  versus  quos  pronuntiatur,  et  quo- 
rumdam nomina  in  libellis  sint  comprehensa,  quorumdam  non, 
hi  soli  appellasse  videbuntur,  quorum  nomina  libellis  sunt  com- 
prehensa. I.  3.  §.  2. 

6.  Quid  ergô  si  causant  appellandi  certain  dixerit,  an  liceat  ei 
discedere  ab  hAc,  et  aliam  causant!  allegare?  an  vero  quasi  forma 
quâdam  obstrictus  sit?  puto  tamen,  ciun  semel  provocaverit, 
esse  ei  facilitatem,  in  agendo  etiam  aliam  causam  provocationis 
reddere,  persequique  provocationem  suam  ,  qnibuscunque  modis 
potnerit.  1.  3.  §.  3. 

7.  Alio  condemnato,  is  eu  jus  interest,  appellare  potest.  I.  /,.  §. 
2.  Si  emptor  de  proprietate  victus  est,  eo  cessante,  auctor  ejus 
appellare  poterit.  Aut  si  auctor  egit,  et  victus  sit:  non  est  dene- 
ganda  eraptori  appellandi  facilitas.  Quid  enim  si  yenditor,  qui 
appellare  noluit,  idoneus  non  est?  quid  etiam  si  auctor  appella- 
verit, deindè  in  causae  defensione  suspectus  visus  sit,  perindè 
defensio  causae  emptori  committenda  est,  atque  se  ipse  appel- 
lasset.  Idque  ita  constitutum  est  in  personâ  créditons,  eùm  de- 
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bitor  vietns  appellasset,  née  es  (ide  causam  delenderct.  Quàecôns- 
titutio  ita  accipienda  est,  si  interveniente  creditore  debitor  de  pi 
ynore  victus  provoeaverit  :  nam  absenti  creditori  iiulliim  praejtt- 
diciuin  debitor  facit,  idque  statuturn  est.  d.  1.  /(.  §.  3.  et  4. 

8.  A  sententiâ  inler  alios  dicta  appellari  non  potest,  nisi  ex 
justâ  causa.  Veluti  si  quis  in  cohaeredum  praejudiciurri  se  condem- 
nari  patitur  ,  vcl  similem  huic  causam  :  quamvis  et  sine  appella- 
tione  tutus  est  cobasres.  Item  fidejiissores  pro  eo  ,  pro  quo  mterve- 
nerunt.  Igitur  et  venditoris  fidejussor,  emptore  victo,  appcllabit, 
licèt  emptor  et  venditor  acquiesçant.  1.  5. 

Legatarii  (  haerede  victo  )  causam  appellationis  agere  possunt. 
1.  5.  §.  2. 1.  i4-  C.  civ.  i35i  ;  pr.  466,  474,  s- 

9.  Si  résistât  qui  damnatus  est  adversùs  provocationem,  perire 
festinans  adhue  putem  differenduni  supplicium.  1.  6.  in  fin.  I.  416,  s. 

10.  Illud  sciendum  est,  eum  qui  provocavit,  non  debere  con- 
viciari  ei  à  quo  appellat.  Caeterùm  oportebit  eum  plecti.  1.  8. 

11.  Si  qui  separatim  fuerint  condemnati ,  quamvis  ex  eadem 
causa,  pluribus  eis  appellationibus  opus  est.  1.  10.  V.  inf.  1.  17. 

12.  Si  quis  eum  unà  actione  ageretur,  quse  plures  in  se  species 
habeat,  pluribus  summis  sit  condemnatus,  quarum  singulae  no- 
tionem  principis  non  faciunt,  omnes  autem  conjunctse  faciunt , 
poterit  ad  principem  appellare.  1.  10.  §.  1. 

i3.  Quod  est  rescriptum,  in  communi  causa  quoties  alter  ap- 
pellat, alternon,  alterius  victoriam  ei  proficere  qui  non  provo- 
cavit,  boc  ita  demùm  probandum  est,  si  una  eademque  causa 
fiiit  defensionis.  I.  10.  §.  ult. 

14.  Cùm  ex  causa  judicati  soluta  esset  pecunia  ex  necessitate 
judicis,  abeo  qui  appellatione  interposità  meruerit  meliorem  sen- 
tentiam,  recipere  eum  pecuniam  quam  suivit,  oportet.  1.  11. 

i5.  Constitutiones  quae  de  recipiendis,  nec  non  appellatio- 
nibus loquuntur,  ut  nihil  novi  fiât,  locum  non  habent  in  eorum 
personâ,  quos  damnatos  statim  puniri  publiée  inteiest,  ut  sunt 
insignes  latrones,  vel  seditiomun  concitatores  ,  vel  duces  factio- 
num.  1.  16.  I.  407,  s. 

16.  Cùm  in  un;!  causa  separatinî  duplex  sententia  divisa  datur, 
veluti  una  sortis,  alia  usurarum,  duplex  appellatio  necessaria 
est,  ne  alteram  agnovisse,  de  altéra  provocasse  intettiga'tiir.  1.  17. 
V.  s.  1.  10. 

17.  Eum  qui  coiinovit  edictum  peremptorium  secundùm  ordi- 
nis  causam  dari  ,  placuit  non  rectè  provocasse,  cùm  ejus  potes- 
iate  fuerit,  ante  diem  praestitutum  pro  tribunali  respondentem 
,ut  defensum  edicti  denuntiationem  rnmpere.  1.  23.  §.  ult. 

18.  Substituti  tutores  in  locum  legitimi  tutoris,  experti  eum 
eo  tutelae  judicio,  cùm  arbiter  inique  condemnavit ,  quàm  rei 
;equitas  exigebat,  à  sentenlià  ejus  provocaverunt  :  pendente  causa 
appellationis  juvenes  adolcverunl.  Qtiaesitum  est,  cùm  omnis  exe- 
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cutio  hujus  ad  adulto.s  pertinent ,  et  causam  ad  se  pertinentem 
idoncè  tneri  possunt,  an  postulatio  eorum  contra  quos  appella- 
t uni  erat  dicentium  illos  debuisse  causas  appellationis  reddere  , 
qui  primi  sunt  experti,  admittenda  non  sit?  respondit ,  eos  quo- 
rum tutela  gesta  esset ,  si  vellent  causam  exsequi ,  non  prohiben- 
dos.  Idem  et  in  curatoribus  observandum  est,  si  intérim  adultus 
ad  légitimant  aetatem  pervenit.  1.  ult.  §.  ult.  Y.  1.  10.  in  f.  C.  eod. 

19.  Super  omni  causa  interpositam  provocationem ,  vel  injus- 
tam  tantùm  liceat  pronuntiare,  vel  justam.  1.  6.  C.  de  appellat.  et 
consnlt. 

20.  Si  quid  in  agendo  negotio  minus  se  allegasse  Iitiçator  cre- 
diderit,  quod  in  judicio  acto  fuerjjt  omissum  :  apud  eum,  qui  de 
appellatione  cognoscit,  pcrsequatur  :  cùm  votum  gerentibus  nobis 
aliud  nihil  in  judiciis,  quàm  justitiam  locum  habere  debere,  ne- 
cessaria  res  forte  transmissa,  non  excludenda  videatur.  1.  6.  §.  1. 
C.  de  appcll.  et  consult. 

21.  Ne  temerè  autem  ac  passim  provocandi  omnibus  facilitas 
praebeatur,  arbitramur,  eum  qui  malam  litem  fuerit  persecutus  , 
mediocriter  pœnam  à  competenti  judice  sustinere.  1.  6.  §.  4.  C. 
eod.  pr.  471*  374,  479?  5oo,  5i3;  I.  419,  s. 

22.  Si  uitra  dies  pra>stitutos  qui  appellavit  désistât,  déserta 
existiraatur  provocatio,et  executioni  sententia  mandabitur.  1.  iS. 
C.  eod. 

23.  Et  in  majoribus,  et  in  minoribus  negotiis  appellandi  facul- 
tas  est.  Nec  enim  judicem  oportet  injuriam  sibi  Geriexistimare,  eô 
quod  litigator  ad  provocationis  auxilium  convolavit.  1.  20.  C.  eod. 

24.  Et  in  multis  a  judicibus  inferendis,  appellationes  jubemus 
admitti.  1.  2.5.  C.  eod. 

25.  Si  quis  libellos  appellatorios  ingesserit,  sciât  se  habere  li- 
centiam  arbitrium  commutandi,  et  suos  libellos  recuperandi,  ne 
justae  pœuitudinis  humanitas  aiuputetur.  1.  28.  C.  eod. 

Titulus  v.  —  Dr  appellationibus  recipièndis,  vel  non. 

1.  Non  soient  audiri  appellantes  ,  nisi  hi  quorum  interest.  1.  1. 
Titilus  vm.  —  Quœ  xententiœ  sine  appellatione  rescindantur. 

i.  Si  calculi  error  in  sententia  esse  dicatur,  appellare  necesse 
non  est.  Yeluti  si  judex  ita  pronunfiaverit,  cùm  constrt  Titium 
Seio  ex  Ma  specie  quinquaginta ,  item  ex  Ma  specic  vingentiquin- 
que  debere  :  ideirco  Lucium  Titium  Seio  centnm  condemno  :  nam 
quoniam  error  computationis  est,  nec  appellare  necesse  est,  et  ci- 
trà  provocationrm  corri^itur.  1.  1 .  §.  1. 

Errorem  calculi,  sive  ex  uno  contractu,  sive  ex  pluribusemer- 
serit,  veritati  non  afferre  praejudicium,  saepè  constitutum  est.  1. 
un.  C.  de  err.  cale. 

2.  Contra  constitutiones  judicatur,  cùm  de  jure  constitutionis, 
non  de  jure  litigatoris  pronuntiatur. 

Nam  si  judex  volenti  se  r\  rurà  muneris  vel  tutelae,  beneficio 

IV.  34 
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lil)ci'oriim,\el  a?tatis,aut  privilegii  excusare,  dixerit,  neque Jfîlios, 
neque  œtatem,  cuit  ullum  privilegium  ad  muneris  vel  tutelœ  e.rctt- 
sationem  prodesse  :  de  jure  constitnto  pronuntiassé  inielligitur 
Quod  si  de  jure  suo  probantcm  admiserit,  sed  idcircô  contra  eum 
seutentiam  dixerit ,  quod  negaverit  eum  de  œtate  sud,  aut  de  nu- 
méro tiberorum  probasse,  de  jure  litigatoris  pronuntiassé  intelli- 
gitdr.  I.  i.  §.  a. 

Titulus  xiv.  —  De  jure  fisci. 
i.  Quandô  fraus  (  legi  )  interposita   videatur  agendum  est,  id 
est,  utrùm  exitus  spectari  debeat,  an  consilium.  Et  placuit  exi- 
tcui  esse  spectandura.  I.  3.  §.  2. 

2.  Justa  (  rerum  )  pretia  non  ex  praeteritâ  emptione,  sed  ex 
prsesenti  asftmatione  eonstituuntur.  I.  3.  §.  5.  C.  civ.  890,  1675. 

3.  Si  posteriori  creditorï  fiscus  successerit,  eo  jure  utitur  quo 
is  usutus  erat,  cui  successit.  1.  3.  §.  7.  V.  n.  19. 

.',.  Si  in  locis  fiscalibus  ,  vel  publicis,  religiosisve  ,  aut  in  mo- 
nunientis  thesauri  reperd  fuerint  :  Divi  fratres  constituerunt,  ut 
dimidia  pars  ex  his  fisco  vindicaretur.  Item  si  in  Ca?saris  pos- 
sessione  reportus  fuerit,  dimidiam  sequè  partent  fisco  vindicari. 
1.  3.§.  10.  ...... 

Thesauri  in  privato  loco  inventi  dimidiam  habet  inventor,  di- 
midiam loci  dominns.  1.  un.  C.  de  tbesaur.  C.  civ.  716. 
"    5.  Quodcunque  privilegii  fisco  competit ,  hoc  idem  et  Cfesaris 
ratio ,  et  Augustae  habere  solet.  I.  G.  §.  1. 

6.  Non  puto  delinquere  eum  qui  in  dubiis  quaestionibus  contra 
(iscum  facile  lesponderit.  1.  10. 

Quod  communiter  omnibus  prodest,  hoc  rei  privataj  nostra? 
ntilitati  praeferendum  esse  censemus  :  nostrum  esse  proprium 
subjectorum  commodum  imperaliter  existimantes.  I.  un.  §.  1/,.  c 
de  cad.  toll. 

7.  Non  possunt  ulla  bona  ad  fiscum  pertinere  ,  nisi  quae  credi- 
toribns  superfutura  sunt  :  id  enim  bonorum  cujusquë  intelligitur 
quod  aeri  alieno  superest.  1.  1 1. 

8.  In  summâ  sciendum  est,  omnium  fiscalium  prenarum  peti- 
tionem  creditnribus  postponi.  !.  17. 

Quod  placuit  fisco  non  esse  pœnam  petendam,  nisi  creditorcs 
nium  rrrupemeerint  :  eô  pertinet  ut  privilegium  in  pœnâ  contra 
creditorcs  non  exerceatur,  non  ut  jus  commune  privatorum  fiscus 
amittat.  1.  37.  V.  1.  un.  C.  pœn.  fisc.  cred.  praef. 

9.  Nullo  modo  exigendum  quem  probare  undè  habet,  circa 
dilationes  fiscales  :  sed  delatorem  probare  debere  quod  inten- 
dit. 1.  2e). 

10.  Si  qui  mihi  obligaverat  quie  habet  habiturusque  esset,  cuni 
iisco  contraxerit,  sciendum  est,  in  re  posteà  acquisità,  liscum 
potiorem  esse  debere,  Pnpinianum  respondisse  quod  et  constitu- 
tuni  est  :  praevenit  enim  causam  pignoris  fiscus.  1.  28.  C.  civ.  2098. 
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ii.  Riini  (|iii  debitoris  livi  adiit  haereditatem ,  privilégias  fisci 
cœpisse  esse  subjectum.  1.  33. 

i7.  Bona  (isco,  citra  pœnam  exilii  perpëtuam,  adjudieari  sen- 
icnti.î  non  oportet.  I.  3o,. 

i3.  Eum  qui  bona  vacanlia  à  (isco  comparavit,  debere  actio- 
nem  quae  contra  defunctum  competebat  exfciperè.  1.  4'. 

i/|.  Fiscus  sempcr  habet  jus  piguoris.  1.  4°-  §.  3.  V.  s.  qui  po- 
tior.  n.  j. 

i5.  Ut  debitoribus  fisci,  quod  fiscus  débet,  compensetur,  sœpè 
constitutum  est,  excepta  causa  tribu toriâ,  et  stipendiorum ,  item 
pretio  ici  à  fisGO  emptse,  et  quod  ex  causa  annoiiarià  debetur.  I. 
46.  $.  5.  V.  de  compens.  I.  20. 

1  6.  Moscbis  quaedam  fisci  debitrix  ex  cônductione  vectigalis 
hseredes  habuerat,àquibus  post  adhanthaereditatem  faria  senilla, 
et  alii  praedia  cmerant.  Cùm  convenirentui  •  propfer  moschidis  re- 
liqua ,  et  dicebant  haeredes  moschidis  idoneos  esse,  et  mulios 
aiios  ex  iisdem  bonis  emissa3:  seqiium  pntavit  imperator prias  hœ- 
redes  conveniri  debere ,  in  reliquum  possessorem  omnem,  et  ita 
pronuntiavït.  I.  47.  V.  11.  19. 

17.  Cornelio  feliei  mater  scripta  haeres,  rogata  erat  restituere 
haereditatem  post  mortem  suam.  Cùm  haeres  scripta  eondemnata 
essel  à  lisco ,  i't  omnia  bona  mulieris  occuparentur,  dicebat  felix 
se  ante  pœnam  esse  :  hoc  enim  constitutum  est.  Sed  si  noiidùm 
dies  lideiconmiissi  venisset,  quia  posset,  priùs  ipse  mori,  repul- 
sus  est  intérim  à  pelitione.  I.  /j8.  §.  1. 

18.  Justas  etiam,  et  qua?  locum  habent  fisci  actiones  praecipi- 
inns  conercmari  ob  hoc  solùm  quod  suis  témporibus  prolatae  non 
sun t.  Ut  jam  calumnia?  privatorum  eo  saltem  arceantur  exemplo, 
quo  justas  fisci  lites,  silere  praecipimus.  1.  6.  c.  dejur.  lise.  C.  civ. 
2227. 

iy.  Non  injustà  ratione  desideratis ,  reproniissà  (isco  indemui- 
tate,  eos  priore  loco  conveniri,  qui  reliqua  contraxerunt,  mox 
ad  vos  perveniri  qui  ah  bis  quidam  mereati  estis.  1.  1.  C.  de  con- 
ven.  lise,  débit.  V.  s.  I.  47. 

20.  Qui  proprià  scripturâ  debitoreih  sibi  adnotat  creditor  non 
est,  née  fiscus  si  ei  succédât.  1.  ult.  C.  de  conv.  lise,  débit. 

21.  Scire  débet  gravitas  tua  intestatorum  res,  qui  sine  legitimo 
haeredé  decesserint,  fisci  nostri  rationibus  vindicandas.  I.  1.  C. 
tic  bon.  vacant,  et  incorp. 

Vacantia  mortuorum  bona  tune  ad  fiscum  jubemus  transferri , 
si  nullum  ex  quâlibet  sanguinis  liueà,  vel  juris  titulo,  legitimum 
reliquerit  intestatus  haeredetn.  I.  4-  C.  eod.  C.  civ.  723,  768,  s. 

aa.  Si  quando  adnotationes  nostra?  contineant  possessionem  , 
sive  domum  quant  donaverimus  integro  statu  donatam  :  hocveibo 
ea  vis  continebitur ,  quam  antè  scribebamus,  eum  adjacentihus  , 
et  pccoribiis  ,  et  fructibus,  et  omni  jure  suo  :  ul   ea   qu;v  ad   in 

34. 
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structura  possessionis  vel  domùs  pertinent,  tradenda   sinf.  I.  2 
C.  (!<•  bon.  vacant,  et  de  incorp: 

>.  >.  Respublica  miuorum  jure  nli  solet.  1.  4-  C.  quicl  ex  caus 
maj.  in  iut.  rest. 

Rcmpublicam  ut  pupillam  extra  ordinem  juvari  moris  est.  1.  3. 
C.  de  jure  reip.  lib.  n.  C.  civ.  769;  pr.  49. 

24.  Si  priusquàm  fisei  rationibus  pater  vester  obligaretur  , 
perfectam  praechorum  donationem  fccisse  fuerit  probatus  :  quod 
eitra  fraudem  creclitorum  gestum  est  ,  non  rescinditur.  1.  1.  C.  de 
jure  fisei. 

Titulus  xv.  • —  De  captivis ,  et  de  postli/ninio ,  et  rcdemptis  ab 

hostihus. 

1.  Verum  est  expulsis  hostibus  ex  agris  quos  eeperint  doniinia 
eorum  ad  priores  dominos  redire.  Nec  aut  publieari ,  aut  praeda^ 
locp  cedore.  Publicatur  enim  ille  ager  qui  ex  hostibus  captus  sit 
\.  20.  §.  1. 

LIBER  QUINQUAGESIMUS. 

Titulus  i.  —  Ad  municipalem,  et  de  incolis. 
r.  Municipes  dicimus  suœcujusque  civitatis  cives.  I.  1.  §.  1.  in  I 

2.  Placet  etiam  filiosfamilias  domicilium  habere  posse:  non  uti 
que  ubi  pater  habuit,  sed  ubicunquè  ipse  domicilium  eonstituit. 
}.  3.  et  1.  4.  C.  civ.  102.  s. 

3.  Imperator  Titus  AntoninusLentulo  vero  rescripsit:  Magistra 
titum  officiant  individuum,  aç  periculum  esse  commune.  Quod  sic 
intelligi  oportet,  ut  ita  demùm  collega?  periculum  adscribatur,  si 
ne(pie  ab  ipso  qui  gessit,  neque  ab  bis  qui  pro  eo  intervenerunt, 
res  servari  possit ,  et  solvendo  non  fuit,  honore  deposito.  Alio- 
quin  si  persona,  vel  cautio  sit  idonea  ,  vel  solvendo  fuit  quo  tem 
pore  conveniri  potuit,  unusquisque  in  id  quod  administravit  te- 
nebitur.  1.  11.  Voyez,  tome  3,  page  25o  et  suiv. 

/,.  Municipes  intelliguntur  scirc  quod  sciant  hi  quibus  snmma 
reipublica?  commissa  est.  I.  14. 

5.  Facti  quaestio  est  in  potestate  jiidicantium  :  juris  autem 
auctoritas  non  est.  1.  i5.  in.  f.  pr. 

G.  Exigendi  triburi  munus  inter  sordida  mimera  nV>n  habetiu-. 
I.  17.  §.  7. 

7.  Fidejussores  qui  salvam  rempublicam  fore  responderunt , 
pœnalibus  aclionibus  non  adstringuntur,  in  quas  inciderunt  hi 
pro  quibus  intervenerunt.  Eos  enim  damnum  reipublicae  praes- 
tare  satis  est,  quod  promitti  videtur.  1.  17.  §.  ult.  V.inf.  1.  21.  §.  1. 

8.  DivusSeverus  rescripsit  intervalla  temporum  in  continuendis 
oneribus ,  invitis,  non  etiam  volentibus  concessa  ,  dùm  ne  qnis 
continuet  honorem.  I.  18.  1.  14  §.  pennlt.  inf.  de  mnn.  et  lion. 

9.  Quod  major  pars  curiae  effeeit ,  pro,eo  habctur  ac  si  omnes 
tgcrint.  1.19- 
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10.  Domiciliuin  reet  facto  transfert ùr,  non  iiudà  contcslatione, 
sieut  in  his  exigitur  qui  negant  se  posse  ad  mimera,  nt  incolas, 
vocari.  I.  20.  C.  civ  102,  s. 

11.  Paulus  responditeos  (]iii  pro  aliis  non  ex  contractn,  Sed  ex 
olfieio,  quod  administraverint  conveniuntur,  in  dammim  sortis 
substitui  solere,  non  etiam  in  usuras.  1.  21.  §.  1. 

12.  Constante  matrimonio  dos  in  bonis  mariti  est.  1.  21.  §.  4-  V. 
s.  dejnr.  dot.  n.  4>  C.  civ.  iS/Jo,  i.r»4(J' 

i3.  Idem  respondit,  si  civitas  nullam  propriam  legem  liahet  de 
adjectionibns  admittendis,  non  posse  reeedi  à  locatione,  vel  ven 
ditione  praediorum  publiconimjam  perfeelà  :  temporaenim  adjec 
lionïbus  prsestitâ  ad  causas  iisci  pertinent.  1.  21.  §.  ult. 

Si  tempora  quasin  fiscalibus  anctionibns,  vel  bastis  statu  ta  snnt 
patiuntur,  cùm  etiam  augmentum  te  facturimi  esse  profitearis,  adi 
rationalem   nostrum ,  ut  justai'i-  uberioris  pretii  oblationem  ad 
mittat.  1.  i4-  C.  de  fid.  et  jur.  K«St.  fisc. 

Congruit  aequilati,  ut  veteres  possessores  fundorum  publicorum 
novis  conductoribus  praefeiantur,  si  facta  per  alios  augmenta  sns- 
eipiant.l.  4-  C   delocat.  praed.civ. 

14.  Vidua  mulier  amissi  mariti  domiciliuin  retinet,  exemplo 
clarisshnae  personae  per  maritum  f'actae  :  sed  utrumque  aliis  inter 
venientibus  nuptiis  permutatur.  1.  22.  §.  1.  V.  inf.  I.  32.  et  1.  ult. 
§.  3.  C.  civ.  108. 

i5.  Miles  ibi  domicilium  habere  videtur  ubi  meret,  si  nihil  in 
patriâ  possideat.  1.  23.  §.  1.  C.  civ.  102,  s. 

16.  Constitutionibus  principium  continetur,  nt  pecuniœquae  ex 
detrimento  solvitur  usnrse  non  prsestentnr.  1.  24. 

17.  Si  qnis  negotia  sua  non  in  coloniâ,  sed  in  mnnicipio  setn- 
per  agit,  in  illo  vendit,  émit ,  contrahit:  eo  in  foro,  balno,  spec- 
taculis  utitur:ibi  festos  dies  célébrât  :  omnibus  deniquè  municipii 
commodis,  nullis  coloniaruni  fruitur,  ibi  inagis  debere  domicilium, 
quàm  ubi  colendi  causa  diversatnr.  I.  27.  §.  1.  V.  inf.  11.  23. 

Eam  domum  imicuique  nostrum  debere  existimari  constitutum 
est,  ubiqiiisque  sedes,  et  tabulas  baberct  suarumque  rerum  con- 
stitutionem  fecisset.  I.  2o3.  ff.  de  verb.  signif. 

In  eo  loco  singulos  habere  domiciliuin  non  ambigitur,  ubi  quis 
larem,  rcrumque acfortunarum  suarum  summam  constituit.  Undè 
rursùs  non  sit  discessurus ,  si  nihil  avocet  :  undè  cùm  profectus 
est,  peregrinari  videtur,  (piod  si  rediit,  perigrinari  jam  destitit.  I. 
7.  C  de  incol.  et  ubi  quisq.  domic.  hab.  vid.  C.  civ.  102,  s. 

18.  Nihil  est  impedimento  quominùs  quis  ubi  \elit  habeat  do- 
micilium, quod  ci  inlcrdictuni  non  sit.  1.  3i. 

Non  tibi  obest,  si  cùm  incola  esses,  aliquod  muniis  suscepisti, 
modo  si  antequàm  ad  alios  honores  vocareris,  domicilium  transtu- 
listi.  1.  1.  C.  de  iiiç.  et  ubi  quis  dom.  V.inf.  n.  21. 
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19.  Ea  quae  desponsa  est,  an  te  contractas  nuplias  suum  non 
nnitat  dnmicilium.  I.  32.  V.  s.  1. 22.  §.  1.  C.  ciy.  108. 

20.  Roma  communis  nostra  patria  est.  I.  33. Charte,  1.  C.  civ.  1. 

21.  Incola  jam  numeribus  publicis  destinatus,  nisi  pcrfccto  11111- 
nere,  ineolatui  renuntiare  non  potesl.l.  3/|.  V.  i  11 1 '.  de  ninn.  et 
lion.  I.  4.  §.  ult. 

22.  Item  rescripserimt  :  mulierem  quamdiiï  nupta  est,  incolam 
ejusdem  civitatis  videri  cnjus  mari  tus  ejns  est  :  et  ibi  undè  origi- 
nem  trahit,  non  cogi  uwneribus  fuugi.  1-  ni  t.  §.  3.  C.  çiv.  108. 

Mulieres  honore  maritorinn  criyinins,  génère  nohililanius,  et 
forum  ex  eoium  personâ  statuiimis  :  et  domicilia  mutamns.  Si  au- 
tera  minoras  ordinis  vlrum  posteà  sortitae  fuerint,  priore  dignitate 
privâtes,  porterions  mardi  scquentur  conditioncm.  1.  i3.  C.  de 
d'gnit.  V.  s.  \.  22.  §.  1.  I.  8.  (T.  de  sénat.  C.  civ.  12,  19. 

ï3.  Cives  oriyo,  incolas  doniicilium  facit.  1.  7.  C-  de.  incol.  et 
ubi  quisq.  domic.  hab  vid.  C.  civ.  7,  102. 

i!\.  Senatoresin  sacratissimà  urbe  domicilium  dijmitatis  habere 
\  identur.  I.  8.  C  de  incol.  et  ubi  quisq.  dom.  hab.  vid.  C.  civ.  107. 

a5.  Bona  civitatem  non  sine  solemnibus  alienanda.  I.  3.  C  de 
vend.  rc-b.  civ.  C.  civ.  537. 

TiTCi.us   11.  —  De  (leciirioniljits,  etjiliis  enrum. 

î.INullum  patris  delictum  innocenti  lilio  pœnse  est.  Idèoque  nec 
ordine  decùrioDUm  ,  autcseteris  honoribus  proptcr  cjusmodi  cati- 
sam  prohibctur  1.  2.  §.  7.  V.  s.  ad  leg.  Jul  maj.n.  4-  et.  inf.  demi  m. 
et  bon.  n.  4- 

2.  Antoniinis  edicto  proposito  statuit,  ut  çuicunquc  aut  quà- 
cunqiie  causa,  ad  tempus  ordine,  vel  adyocationibus,  vel  quo  alio 
officio  fuisset  interdictum,  eompleto  tenipore,  nihilominùs  fungi 
honore,  vel  officio  ppssit.  Et  hoc  rectè,  neque  énim  exaggeranda, 
fuit  sententia  quae  modum  interdiçtioni  fccerat.  I.  3.  §.  1. 

Ad  tempus  ordine  nio.tos  ex  crimiuc  quod  ignominiam  irap.or 
tat,  in  perpetutim  inoveri  placuit  1.  5 

Quibus  posthàc  orditii  suo,  vel  advocationi  ad  tempus  interdi- 
cetur,  postimpletum  teinporis  spatium,  non  prorogabitur  inlamia. 
I.  1.  C.  de  lus  qui  in  exil.  dali.  ab  ord.  m.  s.  V.  I.  8.  fl'.  de  postul. 

3.  Privilegiis  cessantibus  cateris,  eorum  causa  potior  habetur 
in  hcntçntiis  ferendis,  qui  pluribus  eodem  lempore  suffragiis  jure 
decurionis  décora ti  sunt.  Sçd  et  qui  pluies  liberos  habet ,  in  suo 
eollegk)  prinuis  sentcntiain  rogatûr  caeterosqûfc  honoris  ordine 
praecellit.  1.  6.  §.  ult. 

Palrem  non  habetili  lilios  aiilelcrri  constat.  1.  9.  C.  eod. 

4  Licèt  indivisa  bona  fratres  liabcul,  nihilominùs tainen  singuli, 
5UO  noinine  civilibus  tenentur  inuneribus  I.  7.  C.  eod.  V.  inf.  de 
minier  et  lionoi    n    2 1 

">    Si  ultra  septuagesimum   aplatis  aiuiiun    palicni   tutim  ess< 
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praeses  provincial  perspexerit,  cum  personalium  muoerum  vaca- 
lionc  perfrui  providebit.  I.  10.  C.  eod.  V.  tome  3,  page  '280,  s. 

6.  A  munciibus  podagre  valetudo  non  praesiat  excusationem.  I 
i3.   Ç.  eod. 

Podagrae  quldeio  valetudo  née  ad  personalium  muuei  uni  pro- 
dest  excusationem.  Verùm  cùm  ita  te  valetudine  pedum  afflictutn 
dicas,  ut  rébus  propriis  întercessum  commodare  non  possis,  rectoi 
provincial,  si  allegationibus  tuis  (idem  adesse  perspexerit,  ad  per 
sooalia  mimera  te  vocari  non  patîetur.  I.  3.  C.  qui-morboseexcus 

7.  Si  «jiiis  decurio  pater  sit  duodecim  liberorum,  honoratissima 
inimeriun  quiète  donetur.  1.  24.  C.  b.  lit, 

8.  Patris  originem  tinusquisque  sequitur.  1.  36.  C.  eod. 

9.  Quis  tam  inveniri  iniquus  arbiter  leruni  potest,  qui  in  urbi 
bus  magnifico  statu  praeditis,  ac  votivà  curialiura  numerositate 
locupletibus,  ad  iterationëm  quempiam  transacti  oneris  compel 
lai  :  ut  cùm  alii  necdùm  penè  initiati  curiaî  sacris  fuerint,  alios  et 
Rontiuuatio,  et  repétitae  saepè  functiones  afficiant.  1.  52.  C.  eod.V 
tuf.  deinun.  et  lion.  1.  3.  §.  i5. 

Titull's  m.  —  De  a  ho  (a/ùo)  scribendc. 

1.  Decuriones  in  albo  ita  scriptos  esse  oportet,  ut  lege  muni 
cipali  praecipitur  :  sed  si  lex  cessât,   tune  dignitates  erunt  spec- 
tandae,  ut  scribantureo  ordine  quo  quisque  eorum  maximo  honore 
in  municipio  funetus  est.  1.  1. 

2.  Hi,  qui  nullo  honore  functi  sunt  ita scribendî),  prout  quisque 
m  ordinem  venit.  I.  1.  in  lin.  princ. 

3  In  albo  deeurionum  in  municipio  nomina  antè  scribi  opoitet 
eorum ,  -qui   dignitates  principes  judicio   consecuti  sunt,  posteà 
eorum  qui  municipalibus  honoribus  functi  sunt.  1.  2. 
TiTiLis  iv.  —  De  muneribus  et  honoribus. 

1.  Munerumciviliumquaedam  sunt  patrimonû,  alia  personarum. 
1.  1. 

Illud  tenendum  est  gênera li ter  personale  quidem  munus  e.^sc, 
quod  corporibus  ,  laboie,  cum  sollîcitudine  animi,  ac  yigilantiâ 
solenniter  exstitit  :  patrhnonii  verô  in  quo  sumptus  maxime  pos- 
tulatur.  I.  1.  §.  3. 

Munerum  civilium  triplex  divisio  est,  nain  quaedam  mimera 
personalia  sunt,  quaedam  patrimoniorum.  Dicuntur  alia  mixta.  1 
18.  d.  1.  §.  1. 

2.  Qui  originem  ab  uibe  Româ  babent,  si  alio  locp  domicilium 
constituerunt ,  munera  ejus  sustinere  debent.  1.  3. 

3.  His  qui  castiis  operam  per  niilitiam  dant,  nulluin  nmiiieip.de 
munus  injimgi  potest.  1.  3.  §.  1. 

4.  Quod  pater  in  ira  tu  criminis  alicujusest,  filiis  unpedimento 
-ni  honores  esse  non  débet.  I    3.  §.  9. 

5    Eos  milites,  quibus  supeivenientibus  hospitia   praeberi  m 
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civitatc  oportet,  per  vices  ab  omnibus,  quos  id  munus  contingit, 
suspici  oportet.  1.  3.  §.  i3. 

6.  Praesés  provincia?  provideat,  munera  et  honores  in  civitali- 
bus  aequaliter  per  vices  secundùm  a?tates,  et  dignitates,  ut  gradàs 
munerum,  honorumque,  qui  antiquitùs  statuli  simt,  injungi  :  ne 
sine  discrimine  et  fréquenter  îisdem  oppressis  simul  viris  et  vi- 
ribus  reipublicae  destituantnr.  1.  3.  §.  i5. 

Civilia  mimera  per  ordinem  pro  modo  fortunarum  sustinenda 
sunt.  1.  i.  C.  de  mun.  patrim. 

7.  Qui  obnoxius  muneribus  suai  civitatis  fuit,  nomen  militiae, 
defugiendi  oneris  municipalis  gratià ,  dédit  :  deteriorem  causam 
reipublicae  facere  non  potuit.  I.  4-  §•  ûtt.  V.  s.  ad  municip.  n.  21. 

8.  Mimera  qua?  patrimoniis  injunguntur,  vel  intributiunes  talia 
sunt.  ut  neque  aetas  ea  excuset,  ncque  numerus  liberorum ,  nce 
alia  prnerogativa,  quae  solet  à  personalibus  muneribus  exuere. 
1.6.  §.4. 

9.  Munera  quae  patrimoniis  indicuntur,  dupiicia  sunt.  Nain 
quaedam  possessoribus  injunguntur,  sive  municipes  sunt,  sive  non 
sunt  :  Quaedam  non  nisi  municipibus  vel  incolis.  Intributiones  quae 
a^risfiunt,  vel  aedificiis ,  possessoribus  indicuntur-.  Mimera  verô 
qui  patrimoniorum  habentur,  non  aliis  quàm  municipibus,  vel 
incolis.  1.  6.  §.  ult.  1.  18.  §.  21. 

10.  Ad  rempublicam  administrandam  ante  vicesimum  quintiim 
annum,  vel  ad  munera  quae  non  patrimonii  sunt,  vel  honores, 
minores  admitti  non  oportet.  1.  8. 

11.  Annus  vicesimus  quiiitus  cœptus  pro  pleno  habelur. 

Hoc  enim  in  honoribus  favoris  causa  constitutum  est  :  ut  pro 
plenis  inchoatos  accipiamus  :  sed  in  his  honoribus  in  quibus  rei- 
publicae quid  eis  non  committitnr.  Caeterùm  cum  damno  publico 
honorem  ei  committi  non  est  dicenduin,  etiam  cum  ipsius  perni- 
cie  minoris.  1.  8. 

12.  Si  quis  magistratus  in  municipio  creatus,  munere  injuncto 
futigi  detrectet  :  per  praesidcs  numus  agntfseète  cogendus  est  re- 
înediis,  quibus  tutores  quoque  soient  cogi  ad  nriinus,  quod  injunc- 
tum  est,  agnoscendurn.  1.  9. 

i3.  Honorem  sustinenti ,  rnuiius  imponi  non  potest  :  îiiunus 
sustinenti ,  honor  deferri  potest.  I.  10. 

i4-  Ut  gradatinr  honores  deferantur,  edicto,  et  ut  à  rninoribus 
ad  majores  perveniatirr,  Epistola  Divi  Pii  ad  Titiauum  exprimitur 
1.  1 1.  V.  inf.  I.   14.  §.  perr. 

i5.  Quoties  peiruria  est  eorunr,  qui  ruagistraliun  suscipiunl  , 
nnmunitas  ad  aliquid  infriugitur.  I.  11.  §•  2.  V.  iirf.  I.  i4-  §•  perr. 

16.  Honor  municipalis  est  admirristratio  reipublicae  cum  digni 
tatis  gradu,  sive  cum  suniptu,  sive  sine  erogatione  contingeus. 
1.  14. 
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17.  Publicum  nniiius  dictait, quad  in  administrandû  rcpublicà 
cura  sumptu  sine  titulo  dignitatis  subimus.  1.  i4-  §•  t. 

18.  De  honoribus.  sive  muneribus  ge rendis  cùm  quaeritur,  in 
primis  consideranda  persona  est  ejns  ,  qui  deiertur  honor,  sive 
înnneris  adniinistratio  :  item  origo  iiatalium ,  faeultates  quoque, 
an  suflicere  injuncto  niiineri  possint,  item  lex  secundùm  quain 
muneribus  quisque  fungi  debeat.  I.  14.  §•  3. 

19.  Gerendorum  honornni  non  promiscua  facultas  est,  sed 
ordo  eertus  lune  rei  adliihitns  est.  3Nam  neqne  priùs  majorera 
magistratum  quisquam,  nisi  minorera  susceperit,  gerere  potest, 
neque  ab  onmi  aetate,  neque  contumace  quisque  honores  potesi. 
Si  alii  non  sint,  qui  honores  gérant,  eosdem  eompellcndos  qui 
yesserintcomplmimisconstitulionibuscavetur.D.etiamHadrianus 
de  iterandis  muneribus  rescripsit  in  haec  verba  :  illud  conseil  tio, 
ut  si  alii  non  erunt  idonei,  qui  hoe  minière  fungantur,  ex  bis  qui 
jam  functi  sunt  creentnr.  1.  14.  §.  penult.  et  nlt.  V.  s.  1.  11. 

Def'ensionem  reiptiblicse  ampliùs  qnàni  semel  suseipere  nemo 
cogitur,  nisi  id  fieri  nécessitas  postulet.  1.  16.  §.  ult. 

•20.  Sicut  honores  et  mimera  cùm  pater  et  filins  deenriones 
snnt,  in  eàdem  domo  continuari  non  oportet  :  ita  vacationum 
eoneessa  tempora,  non  aliis  prodesse  possunt,  quàm  bis  qui  ad 
eosdem  vcl  alios  honores  eademque  vel  alia  mimera,  dénué  vo- 
eantur.  I.  1.  C.  de  mimer,  et  hon.  non  eontin.  V.  n.  seq. 

21.  Intervalla  temporum  quae  in  unius  personâ  loeiun  liabent , 
fratribus  (  licèt  communia  possideant  bona  )  minime  prouesse, 
fréquenter  constitutum  est.  I.  ult.  C.  eod. 

22.  Cùm  te  omnibus  muneribus  l'une! um  esse  adseveres,  ail 
eàdem  mimera,  si  aliorum  civium  copia  est,  qui  obseqniis  eivi 
libus  fungi  possint,  praeses  provincial  devocari  te,  non  permitlet. 
I.  3.  C  quemadni.  civ.  mun.  indie. 

2'i.  Ab  honoribus  ad  honores  eosdem  quinquennii  datur  va<  a- 
tio  :  triennii  verô  ad  alios.  I.  2.  C.  de  mun.  et  honor. 

24.  Veterani  sunt  qui  post  vicesimum  annum  militiae  honestam, 
vel  causariam  missionem  consecuti  sunt.  1.  ult.  C.  de  bis  qui  non 
impl.  stip.  sacr.  sol.  s. 

25.  Deenriones  ad  magistrature,  vel  exaetionem  annonarum 
ante  très  menses,  vel  amplius  uominari  délient.  Ut  si  quCrimonia 
eorum  videatur  justa,  sine  impedimenta,  in  absolvendi  locum  alius 
subrogetur.  1.  1.  C.  de  inagistr.  munie. 

Titui.us  v.  —  De  vt/catàinc,  cl  r.rru.salionc  munit  uni. 

1.  Omnis  exeusatio  sua  aeqnitale  nititur.  I.  1. 

2.  Quaurvis  sexaginta  quinque  aimorum  alicftiis  sit,  ci  1res  li- 
bères incoluincs  habeal,  à  muneribus  tamen  eivilibus  pi  opter  bas 
causas  non  liberatur.  1.  1.  §.  ult. 

3.  Numerus  liberorum  ,  anl  sepïWâginla  aiuiouun  ,  j1>  hono- 
ribus aut  muneribus  bis  cohaerentibûs  excasationem  rmn  prœstat 
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sed  à  muneribus  tantùm  civilibus.  1.  a.  §.  i.  (1.  civ.  433,  436. 

lu  honoribus  delatis  neque  major  anaorum  septuaginta,  neque 
pater  numéro  quinque  liberorum  excusatur.  I.  8. 

4.  Qui  ad  muttera  vocantur,  vivorum  se  liberorum  numerum 
babere,  tempore  qua  propter  eos  excusari  desiderant,  probare 
debent  :  numéros  enim  liberorum  p'osteà  impletus  susceptis  anteà 
muneribus  non  libérât.  I.  2.  §.  3.  C.  civ.  436,  437. 

Hoc  circa  vacationes  dicendum  est,  nt  si  antè  quis  ad  mimera 
inunicipalia  vocatus  sit,  quàm  negotiari  inciperet,  vel  ante  quàm 
in  collegium  adsunieretur,  cjuod  immunitatem  pariât,  vel  ante- 
<|tiàm  septuagenarius  (ieret,  vel  antequàm  publiée  profiteretur, 
vel  antequàm  liberos  susciperet,  compellatur  ad  bonorem  geren- 
dum.  1.  5.  §.  7.  ff.de  jure  imm. 

5.  Quae  patrimoniorum  onera  sunt,  numéro  liberorum  non  ex- 
e.nsantur.  I.  2.  §.  4- 

Neque  tempore  setatis,  neque  numéro  liberorum  à  muneribus 
«juae  patrimoniorum  sunt,  exeusalioneni  quis  babere  potest.  1.  5. 
<;.  de  mimer,  patrim. 

Etiam  minores  se  ta  te  patrimoniorum  muneribus  subjdgari  so- 
ient. I.  7.  C.  eod. 

Patrimoniorum  mimera  mulieres  etiam  sustinere  debent.  I.  o. 
C  iinl.  Charte,  2. 

6.  Minus  audiens  immuuitatem  eivilium  munerum  non  babei 
1.2.  §.6. 

7.  Corporis  débilitas  eorum  munerum  excusationem  praestal, 
quae  tantùm  corporc  implenda  sunt.  Caeterùm  (juae  consilio  pru 
déntis  viri ,  vel  patrim onio  sulfieientis  in  bomines  obiri  possuht, 
nisi  certis,  et  receptis  probabil ibus  causis  non  remittuntur.  I.  2. 
§.  penult. 

8.  ïempus  vaeationis,  quod  datur  eis  qui  reipublicae  causa 
abfuerunt,  non  ex  co  die  nuinerandum  est,  quo  quis  abesse  de- 
siit,  sed  cum  quodam  laxamento  itineris.  Neque  enim  minus 
abesse  reipublicae  causa  intelligendus  est  qui  adit  negotium,  vel 
ab  eo  revertitur.  Si  quis  tamen  plus  juslo  temporis,  aut  itineris, 
aut  in  alio  loeo  commoratus,  consumpseril  :  itâ  ea  interpretanda 
•  •lit,  ut  ex  eo  tempore  vaeationis  dies  incipiat  ei  cedere,  quo  iter 
ex  commodo  peragere  potuisset.  1.  4- 

9.  Verè  philosophantes  pecuniàm  contémnunt-,  cujus  retinendae 
cupidine  fictam  adseverationem  detegunt.  1.  8.  §.  4-  i"  f- 

Professio  et  desiderium  tuum  inter  se  discrepant.  Nam  cùm 
philosophuin  te  esse  proponas,  vinceris  avaritiâ  et  rapacitale,  et 
onera  quae  patrimonio  tuo  injunguntur  soins  recusare  conaris, 
quod  frustra  te  facere  caeterorum  exemple  poteris  edoeeri.  1.6. 
(     de  mu it.  paii 

Turpe  est  ut  pahia?  fuuctiones  ferre  non  possil  ,  qui  <ùam  For- 
tunae  vim  se  ferre  profitetin*.  I  8.  in  f.  C.  de  profess.  et  med. 
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m.  Qui  m  eam  vaietudioem  iocidit,  ul  certum  si t  eum  civilia 
officia  subire  non  pusse,  aut  si  alio  morbo  laboret,  ut  suis  rébus 
superesse  non  possit,  (  hîc  )  in  perpetuum  excusatur.  1.  i3. 

1 1.  Eodem  tempore  idem  duas  curas  operis  non  adminislrahit. 
I   ult.  §.  I. 

12.  Exceptis  qui  libcralium  sludiorum  antistites  sunt ,  cl  qui 
medendi  cura  funguntur,  decurionum  deçreto  imiminitas  neraini 
tribui  potest.  I.  i.  C  de  décret,  dec.  su|).  imm.  quib.  conc. 

i3.  Tutelae  spllicitudo  à  muneribus  civilibus  non  excusât:  ut 
potè  cùm  nec  tressimul  injunctae  diversarumdomuufnhujusraodi 
beneficium  praestent.  I.  i.  C.  deexcus.  muo. 

Titllls  vi. —  De  jure  immutûtatis. 

i.  Personis  data?  immunitates,  haeredibus  non  relinquuntur. 
I.  i.  §.  i. 

•2.  Sed  et  generi  posterisque  data-  custoditseque  ad  eos  qui  ex 
lu-minis  nati  sunl  non  pertinent.  I.  i.  §.  2. 

Immunitates  generaliter  tribut*  co  jure,  ut  ad  posteros  traus 
mitterentur ,  in  perpetunm  succedentibus  durant.  I.  4. 

3.  Si  qui  certà  cooditione  muneribus  vel  honoribus  se. adstriu- 
xerunt  ,  cùm  alias  compelli  non  pussent  invili  suscipere  istuin 
lionorem  :  Bdes  eis  servanda  est  conditioque,  quâ  se  ad  munera 
si\c  honores applicari  passi  sunt.  1.  2. 

4.  Majores  septuaginta  annis  à  tnteli^  et  muneribus  persona- 
lil)iis  vacant.  Sed  qui  iugressus  est  septuagesiroum  annum,  non- 
dùm  egressus,  hâc  vacatione  non  utetur:  quia  non  yidetur  ma- 
jor esse  septuaginta  annis  qui  annum  ayit  septuagesimum.  I.  3 
C.  civ.  ',33. 

5.  Seraper  in  civitate  nostrâ    scncctiis  yenerabilis  ( m i t  :  nain 
(pic  majores  nostri  pêne  ciundein  honorera  senibus,  (puni  magis 
tratibus  tribuebant.  Circa  munera  quoque  municipalia  subeunda 
idem  bonor  senectuti   tributus  est.  Sed  eum  qui  in  senectute  le— 
i  u pics  faetus  est,  et  ante  nullo  publico  minière  functus  est,  diei 
potest  non  eximi  ab  lioc  onere  privilegio  aetatis  :  maxime  si  non 
tam  corporis  habeat  ve\atioiiem ,  quàm  pecuniae  crogationem  in- 
dicti  mnneris  adminisl ratio  :  et  ex  eà  sit  civitate,  in  quâ  non  fa- 
cile suflicientes  viri  publicis  muneribus  inveniantur.  Legem  quo- 
que respici  cujusque  loci  oportel ,  an   cùm  aliquas  immunitates. 
nominabm  complectcretur,  etiam  de  numéro  annorura  in  (à  com 
mcmoretiir.  I.  5.  d.  I.  §.  1. 

6.  Demonstratur  varié  nec  abscisse,  nu  mer  um  liberprum  ad 
excusationem  municipaliuin  iminerum  prodessc,  ex  rescriptis, 
l>i\i  Elvii  Pertiuacis.  Namque  Silvio  Candido  in  haec  verba  res 
cripsil  :  EJ  y.i.\  u.y.  n  .  natv  toû;  ~'j~if7.:  c  t'-j,  ré 
/<cv  àï'.Oy.o:  :  i/.À  '.0/  ir..:%r  ï/./.xiïïi/.y.  7.%ï$%:  v/i:<  oià  r'.j  fSlëXloÛ  i<îr,- 
/.(•wa;  '.'j/.  éffTiv  iXoyov,  u>at  Gvyyjh  *i  irat<JGTpoçi*,xai  Avei- 
Çam  rwv  Xern  >pyé«av    fd  esl     1  tu  non  ab  omnibus  muneribus  dirnillit 
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patretn  nntorum  nunierus  :  Umien  quia  sedecim  pueros  haberc  te 
ffi <■  libellant  notijicasti  :  non  eut  irralionabile,  ut  concedanius  filio- 
rum  educalione  reinàti  tibi  inunera.  1.  5.§.  2. 

Eos  pu  cujuscunque  sexùs  liberos  quinque  habeant,  iinpe- 
trata  semeî  vacatione  potiri  convenit.  1.  ult.  C.  de  his  quinum.  lib. 

7.  Nepotes  loco  parentum  succedentes,  vice  eorum  prodessc 
consueverunt.  Idcôque  si  quinque  numerus  liberorum  et  amis- 
soruta  fiiiorum  uepotibus  suppletur,  à  muneribus  personaiibus , 
is  quem  patrem  tuum  esse  dicis,  juxtà  constituta  excusatur.  I.  3. 
C.  de  his  qui  nuin.  liber. 

8.  Quibusdam  coUc^iis   vel  corporibns,   qiubus  jus   coeundi 
lege  pcrmissum  est,  immunitas  tribuitur  :  scilicet  eis  collegiis  vel 
corporibus,  in  quibus  artihcii  sui  causa  nnusquisque  adsunûtur  : 
ut  fabrorum  corpus  est,  et  si  qua  eamdcm  rationem  originis  ha 
bout,  id  est,  idcircô  instituta  sunt,  ut  uecessariam  operani  pu 
blicis  utilitatibus  exhibèrent.  I.  5.  §.  12. 

9-  QUI  publicî  îmincris  vacationem  habet,si  aliqueni  honorerai 
siisceperit,  ob  id  (juod  patriae  suae  utilitatibus  cesserit,  vel  glorise 
eupiditate  paulisper  jus  publicum  relaxaverit,  compctens  privile- 
i;iiim  non  amittit.  1.  2.  C.  de  his  qui  spont.  mun.  sub. 

10.  Presbvteros,  diaconos,  subdiaconos,  atque  exorcistas,  et 
lectores,    ostiarios,    et    acolvtos  etiani    personalium   muneruin 
expertes  esse  pra>cipimus.  1.  6.  C.  de  épis,  et  cler. 
Titilus  vu.  —  De  legationibus. 

1.  Si  quis  legatum  hostium  pulsasset,  contra  jus  gctitium  id 
commissum  esse  existimatur  :  quia  suncti  habentur  legali.  Et  idée, 
si  cùm  legati  apud  nos  cssent  gentis  alicujus,  bellum  cm»  eis  in- 
dietum  sit  :  responsum  est,  liberos  eos  manere  :  id  enim  juri 
gentitrîn  conveniens  esse.  1.  ult. 

Titulus    vin.  —  De  adininislratione    rerum   ad  civitates  pcrti- 
nenlium. 

1.  Quod  quis  suo  nomine  exercere  prohibetur,  id  nec  per 
subjeetani  personam  àgere  débet.  Et  ideô  si  decurio  subjectis 
aliorum  nominibus  praedia  publica  locat,  quae  decurionibus  con- 
ducere  non  licet,  secundùm  legem  usurpata  revocentur.  1.  2.  §.  1. 

2.  Qui  fidejusserint  pro  conduclore  vectigalis,  in  universam 
lonductioneni ,  in  usuras  quoque  in  jure  conveniuntur ,  nisi  pro- 
priè  quid  in  personà  eorum  vcrbis  obligationis  expressum  est. 
I.  2.  §.  12. 

i.  Curatores  dom munis  olïicii,  divisa  pecunià,  quam  omnibus 
in  solidmn  publiée  dari  placuit,  periculo  viee  uiutuà  non  libe- 
rautur.  Priof  tamcn  exempta  tutorurà  conveniendus  est  is  qui 
gessit.  1.  3.  1.  1.  et  I.  2.  C.  quo  quisque  ord.  conv. 

/,.  Legatam  rnlinicipio  pecunià  m  in  aliam  rem ,  quam  defunctus 
volùit  converterc  ri  ira  prineipis  aueloritatem  non  licet.  Et  ideô, 
si  unum  opus  fieri  jusScrit,  quod    falcidisp    légis  interventu   Keri 


i.\   mbris   niGFSTonoM   ft   codic.is.  533 

non  potest,  permittitur  summam  qua*  eo  nomine  debetur,  in  id 
quod  maxime  necessarium  reipublira?  videatur,  couve? -tere.  I.  ',. 
( .'.  civ.  910. 

5.  Pecuniam,  quae  in  opéra  nova  legata  est,  potiùs  In  tutelara 
eomm  operum,  quae  sunt,  convertendam ,  quàm  ad  inrhoamlum 
opus  erogaudam,  DivusPiusrescrips.it,  scilicet  si  satis  operum 
civitas  habeat,  et  non  facile,  ad  rcficienda  ea,  pecunia  inveniahir. 
1.  tilt.  ff.  de  oper.  publ. 

G.  Magtstralus  reipublica?  non  dolum  solummodô,  sed  et  la- 
tam  negligentiam,  et  hoc  ampliùs  etiam  diligentiam  debent.  I.  S. 

7.  Caleuli  erroris  retractatio  etiam  post  decennii  aut  viceonii 
bempora  admittetur.  1.  6. 

8.  Imperatores  Antoninus  et  Verus  rescripsenmt ,  peciuùœ , 
quœ  apurl  curatores  rcmansit ,  usuros  exigendas  :  ejus  verô,  qucr 
a  redemploribus  operum  exigi  non  potes t ,  sortis  duntaxat  péri- 
cuktm  <id  curatores  perlinere.  1.  9. 

Imperatores  Ântonius et  Verus  rescripsenmt,  eum  qui  pecu- 
niam  publicam  magistratus  sui  tempore,  et  post  non  pauqo  tem- 
pore  detinnerat  usuras  etiam  praestare  debere,  nisi  si  quid  alle- 
gare  possit,  quâ  ex  causa  tardius  intulisset.  I.  9.  §.  ult. 
Titulus  in. —  De  Deeretis  ab  ordine  faciendis. 
1.  Ula  décréta,  quae  non  leyitimo  numéro  decurionum  coacto 
farta  sunt,  non  valent.  1.  2. 

TiTii.t's  x.  —  De  nperibus  puhlicis. 

1.  Curant  operis  aquaeductùs  in  alio  jam  munere  constitutus 
po&teà  susceperat  :  praeposterè.  visns  est  petere  exonerari  priore 
munere  utrisque  jam  implicitus  :  quandô,  si  alterum  tantùm  eum 
sustinere  oportuisset,  antè  probabiliùs  iiupetrasset  propter  priùs 
noilDus  à  sequenti  exer.saiionem.  I.  i.§.  1. 

2.  Ne  ejus  nomine,  cujns  liberalitate  opusexstructum  est,  eraso, 
aliorum  nomina  inscribantnr ,  et  proptereà  revocentur  similes  ci- 
vium  in  patrias  liberalitates,  praeses  provinciae  auctoritatcm  suam 
interponat.  1.  2.  §.  2. 

3.  Quibus  operum  publicorum  exstructio  crédita  est,  si  quid 
vrtii  intrà  quinderim  annosab  opère  pcrfecto  évasent,  tcnebuntur 
et  eorum  haeredes.  1.  8.  C.  de  oper.  publ. 

4.  An  in  totum  ex  ruina  domùs  licuerit  non  eamdem  faciem 
m  civitate  restituerc,  sed  in  hortum  convertere  :  et  an  hoc  con- 
sensu  tune  magistratuum  non  prohibentium,  item  vicinorum  fac- 
tum  sit ,  praeses  probatis  his,  quae  in  oppido  fréquenter  in  eodem 
génère  controversiarum  servata  sunt,  causa  cognità  statuet.  1. 
3.  C.  de  aedif.  priv. 

5.  Si  cui  loci  proprietas  aedificandi  juxta  publicas  a?des  animum 
dederit,  is  if»,  pedum  spatio  interjecto  inter  publica  ac  privata 
.editicia,  ita  sibi  noverit  fabricandum,  ut  tali  intervallo  et  publica? 
aedes  à  periculo  vindicentur,  etprivatus  aedificator  velut  perpe- 
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tàm  fabricato  loco  destruction is  quandoquè  futurae  non  timeal 

detrimentum  I.  9.  C.  de  âedif.  priv. 

Titvi  1  s  m.  —  De  nundinis. 

1.  Qui  ad  moulinas  conçu rrunt,  non  possunt  pro  debitis  pri 
vatis  inquietarf.  1.  i.  C.  de  nnnd.  et  merc. 

Titulus  mi.  —  De  pol/icitationibus. 

1  Inter  liberos  nepotem  quoqùe  ex  lilià  contineri  Divus  Pin». 
réscripsit.  1.  nlt. 

Titulus  mil — De  exlraordinariis  cognitionibus,  et  sijudex  litetn 
Suàni  fecisst  dtecretur. 

1.  Est  quidem  res  sanctissinia,  civilis  sapientia  :  sed  qua3  pretio 
nummario  non  sit  aestimanda,  nec  dehonestanda,  dùm  in  judieio 
honor  petitur,  qui  in  ingressu  sacramenti  efferri  debuit  :  quaedam 
cniin  tametsi  honestè  accipiantur,  inhonestè  tamen  petuntnr.  I. 
r.§.  5. 

Divus  Antonihus  Pins  réscripsit  juris  studiosos  qui  salaria  pete 
bant,  ba?c  exigere  posse.  1.  4- 

1.  In  bonorariis  advoeatornm  ita  versari  judex  débet,  nt  pro 
modo  litis,  proque  advocati  facundiâ,  et  fori  consuetudine ,  el 
judicii,  inquo  èrat  acturus,  aestimationem  adhibeat:  dummodô  li- 
eitnm  honora rium  quantitas  non  egrediatur.  I.  1.  §.  10. 

Licita  autem  quantitas  intelligiturprosingulis  causisadeentum 
aureos.  d.  1.  §.  12.  in  f.  V.  tome  3,  page  5i5,  s. 

3.  Si  mediens ,  eni  curandos  snos  ocnlos,  qui  eis  laborabat, 
eomniiserat ,  periculum  amittendorum  eornm  per  adversà  medi- 
camenta  inferendo,  compulit,  utei  possessiones  suas  contra  lidein 
bonam  aeger  venderet:  incivile  faction  pra?ses  provincial  coerceat, 
remque  restitui  jubeat.  1.  3.  T.  tome  3,  page  32i ,  s. 

l\.  Nùmerus  cognitionumin  quatuor  ferè  gênera  dividi  potest  : 
autenim  de  Imnoribus,  sive  mUneribusgerendisagitatur,  autdere 
pecuniariâ  disceptatur  ,  aut  de  existimationc  alicujus  cognoscitur, 
,iut  de  capitali crimine  quseritur.  1.  5. 

5.  Existimatio  est  dignitatis  illaesae  status,  legibus  ac  moribus 
comprobatus,  qui  ex  delicto  nostro  auctoritate  leguno  aut  mi- 
nuîtur,  aut  consumitur.  1.  5.  §.  1. 

6.  Minuitur  existimatio,  quoties  circa  statum  dignitatis  pœnâ 
plectiraur:  sicuti  eùm  relegatur  quis,  vcl  cùm  ordine  raovetur, 
vel  cùm  probibetur  honeribus  publieis  fungi,  vei  cùm  plebeius 
fustibus  caeditut,  vel  in  opus  publicum  datur,  vel  cùm  in  eam 
causa  m  quis  incidit,  quôe  edicto  perpetuo  infamiae  causa  enurae- 
ratur.  I.  5.  §.  %.  p.  8,  s. 

7.  Consumitur  verô ,  existimatio)  quoties  magna  capitis  mi- 
nutio  intervenu  :  veluti  cùm  aquâ  et  igni  interdicitur.  I.  5.  §.  3.  p.  7. 

Titius   xiv.  —  De proxeneticis. 
1.   Proxenetica  jure  licito  petuntnr.  I.  1. 
j..  Si  pfoxeneta  intervenerit  faciendi  noininis,  ut  raulti  soient  : 
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videamus,  an  possit  quasi  mandator  teneri.  Et  non  puto  teneri 
quia  hic  monstrat  magis  nomen,  quàm  mandat,  tamctsi  laudcl 
nomcn.  Idem  dico,  et  si  aliquid  philanthropi  nomine  accépérit, 
nec  ex  locato  conditcto  erit  actio.  Plané  si  dolo  et  calliditate  cre- 
ditorem  circumvenerit,  de  dolo  actione  tenebitur.  1.  2. 

3.  De  proxeneticu,  quod  et  sordidum,  soient  prassides  cognos 
cm:  :  sic   tamen ,   ut  in  his   modus  esse  debeat  et  quantitatis,  el 
negotii,  in  quo  operulâ  istà  defuncti  sunt,  et  ministeritim  qtiale 
quale  accommodaverunfc  1.  3. 

4.  Est  proxenetarum  modus,  qui emptionibus ,  venditionibus, 
cominerciis,contractibus  licitis  utiles nonideô  improbabili  more  se 
exhibent.  1.  3.  in  fin.  C.  civ.  198/i,  s;  co.  74,  s.  91 ,  s. 

Tituh  s  xv.  —  De  eensibus. 

1.  Personis  data  immunitas  cum  personâ  extinguitur  :  rébus 
iiimquàm  ëxtinguitur.  I.  3.  in  f.  I    4-  §•  3. 

2.  Forma  censuali  eavetur,  ut  agri  sic  in  censum  referantur, 
nomen  fundi  cujusque,  et  in  quàcivitate,  et  quo  pago  sit,  et  quos 
duos  vicinos  proximos  babeat.  1.  i.quot  jugerum  sit.  d.  1.  V.  tome 
3,  page  :5,  s. 

3.  Illam  sequitatem  débet  admittere  censitor,  ut  officio  ejus 
congruat,  relevari  eum  qui  in  publicis  tabulis  delato  modo  fini 
certis  ex  caiisis  non  possit.  Quarè,  et  si  agri  ])ortio  chasmate 
perierit,  debebit  per  censitorem  relevari.  Si  vites  mortuae  sint, 
vel  arbores  aruerint  :  iniquum  eum  numerum  insericensui.  1.  4.  §  1 

4.  Is  verô  qui  agrum  in  alià  civitate  habet,  in  eà  civitale  profi- 
ter! débet,  in  quà  ager  est.  Agri  enim  tributum  in  eam  eivitatem 
débet  levarc  ,  in  cujus  territorio  possidetur.  1.  4.  §•  2. 

5.  Lacus  (juoque  piscatorius,  et  portus  in  censum  domnius 
débet  déferre.  Salinae  si  quae  sunt  in  pranliis,  et  ipsae  in  censum 
deferendae  sunt.  1.  4-  §•  6.  et  7. 

6.  Cùm  possessor  unus  expediendi  negotii  causa  tributorum 
jure  conveniretur,  adversùs  caeteros,  quorum  aequè  praedia  tencu- 
tur,  ci  qui  conventus  est,  actionesà  lisco  praestantur:  scilicet  ut 
omnes  pro  modo  praèdiorum  pecuniam  tributi  conférant.  Nec 
inntiliteractiones  praestantur,  tametsifiscos  pecuniàm  suamre  cupe- 
raverit  :  quia  nominum  venditbrum  pretium  acceptum  videtnr.  1.  5. 

Titi  ius    xvi.  —  De  verhorutn  sigiiificationc. 

1.  Creditorum  appellatione  non  hi  tantùm  accipiuntur  qui  pe- 
cuniam crediderunt  :  sed  omnes,  quibus  ex  quàlibet  causa  debe- 
tur.  1.  1 1. 

Sed  etsi  ex  delicto  debeatur,  mihi  videtur  posse  créditons  loco 
accipi.  1.  il. 

2.  Minus  solvit,  qui  tardiùs solvil  :  nain  cl  lempore  minus  sol- 
\  itur.  1.  12.  §.  1 .  C.  civ.   î  1  .'|6  ,  s. 

3.  Plerumquè  plus estin  manûà  pretio,  quàm  in  rç.  i.  1 3.  $.  1 .  in  fin. 

4.  Rem  amisisse  videtur,  qui  adversùs  nulluin  ejus  persequen- 
dae  actioncm  habet.  1.  i.'t.  §.  1. 
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5.  Bona  civitatis  abusive  publics  dicta  sunt.  Sola  enim  ea  pu- 
blies sunt,  qme  populi  romani  sunt.  I.  i5. 

(>.  Princeps  bona  conced<Mido  videtur  etiam  obligationes  cou 
redere.  I.  21.  ("..  civ.  1 i35. 

7.  Nihil  est  alind  harreditas  ,  quàm  snecossio  in  univorsum  jus, 
quod  defunctus  habuit.  1.  24.  V.  inf.  de  reg.  jur.  n.  Si.  C.civ.  72/1. 

8.  Rectè  dicimus,  einn  fundum  totum  nostrum  esse  etiam  cùin 
(isusfrnctus  alienus  est  :  quia  usùsfructus  non  dominii  pars,  sod 
servitutis  sit  :  ut  via,  et  iter.  Nec  falsô  dici  totum  meumesse, 
eu  jus  non  potest  ulla  pars  dici  alterius  esse.  1.  25.  C.  civ.  543. 

9.  Quinlus  Mucius  ait,  partis  appellatione  rem  pro  indiviso 
significari  :  nam  quod  pro  diviso  nostrum  sit ,  id  non  partem,  sed 
totum  esse,  Servius  non  ineleganter  partis  appellatione  utrumque 
significari.  1.  25.  §.  1. 

10.  Qui  occasione  acquirendi  non  utitur,  non  intclligitur  alie- 
nare  :  veluti  qui  haereditatem  omittit,  aut  optionem  intra  certum 
tempus  datam  non  amplectitur.  1.  28.  V.  inf.  de  reg.  jur.  n.  93. 

1 1.  Conjunctionem  nonnumquàm  pro  disjunctioneaccipi  Labeo 
ait  :  ut  in  illà  stipulatione,  mihi  hœredique  meo,  te  haeredemque 
tuum.  1.  26. 

Scepè  ita  comparatum  est,  ut  conjuncta  pro  disjunctis  accipian- 
tur,  et  disjuncta  pro  conjunctis,  interdirai  soluta  pro  separatis. 
1.  53. 

Cura  dicimus,  quod  dedi,  aut  donavi,  u traque  continemus. 
Cùm  verô  dicimus,  quod  en  m  dare  facere  oporlet  qnodvis  eorum 
suffît  it  probare.  d.  1. 

12.  Bona  intelliguntur  cujusqne,  qua?  deducto  a?re  alieno  su- 
persunt.  1.  39.  §.  1. 

i3.  Familiae  appellatione  liberi  (pioque  continentur.  1.  40.  §.  2. 

14.  Verbo  victus  continentur,  quae  esui,  potuique,  cnltuique 
cotporis,  quseque  ad  vivendum  homini  necessaria  sunt  :  vestem 
quoque  victùshabere  vicem  Labeo  ait.  Et  caetera,  quibns  tuendi, 
curandive  corporis  nostri  gratiA  ntimur,  eà  appellatione  signifi- 
cantur.  1.  43.  et  44. 

Verbum  vivere  quidam  putant  ad  cibum  pertinere.  Sed  Ofdius 
ad  Aiticum  ait,  his  verbis  et  vestimenta  et  stramenta  contineri  : 
sine  his  enim  vivere  neminem  posse.  1.234.  §•  2.  C.  civ.  210,  211. 

i5.  Matrem  familias  accipere  debemus  eam ,  qua?  non  in  ho- 
nestè.  vixit  :  matrem  enim  familias  à  cœteris  fàeminis  mores  dis- 
cernunt,  atque  séparant.  Proindè  nihil  intererit,  nupta  sit,  an 
vidua,  nam  neque  nuptias,  neque  natales  faciunt  matrem  familias, 
sed  boni  mores.  1.  46.  §.  1. 

16.  Liberationis  verbum  eamdem  vim  habet,  quàm  solutionis. 
1.  47. 

17.  In  bonis  nostris  computari  sciendum  est,  non  solùm  qua? 
dominii  nostri  sunt,  sed  et  si  bonâ  fide  à  nobis  possideantur,  vel 
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superficiaria  sint.  Equè  bo:iis  adnuœerabitur,  etiam  si  quid  est 
in  actionibus,  petitionibus,  persecutionibus.  Nam  base  omnia  in 
l)Ouis  esse  \  identur.  1.  /(g. 

18.  Item  dubitatum  est,  illa  verba,  ope,  consilio  ,  quemadmo- 
diim  accipienda  sunt  :  sententiae  conjungentium,  aut  separantium ? 
sed  venus  est,  quod  et  Labeo  ait,  separatim  accipienda  :  quia 
aliiul  factum  estejus,  qui  ope:  aliud  ejus,  qui  consilio  furtum 
facit.  I.  53.  g.  i. 

19.  Ncmo  ope  videtur  fecisse,  nisi  et  consilium  malignum  ha- 
buerk  :  nec  consilium  habuisse  nocet,  nisi  et  factum  secutum 
fuerit.  d.  §. 

20.  Conditionales  creditorcs  dicuntur,et  hi  quibus  nondîun 
rompetit  actio,  est  autem  competitura  :  vel  qui  spem  habent,  ut 
competat.  1.  54- C.  civ.  11 85,  s. 

21.  Creditor  autem  is  est,  qui  exceptione  perpétua  submoveri 
non  potest:  qui  autem  temporalem  exceptionem  timet,  similis  est 
couditionali  creditori.  1.  55. 

22.  Liberorum  appellatione  continentur  non  tantùm  qui  sunt 
in  potestate  :  sed  omnes,  qui  sui  juris  sunt  :  sive  virilis,  sive  fœ- 
minini  sexùs  sunt,  exve  fœminini  sexiis  descendentes.  1.  56.  §.  1. 

23.  Intestatus  est,  non  tantùm  qui  testamentum  non  fecit,sed 
etiam  cujus  ex  testamento  haereditas  adita  non  est.  1.  64. 

24.  Hœredis  appellatio  non  solùm  ad  proximum  haeredem,  sed 
et  ad  ulteriores  refertur  :  nam  et  haeredis  ha?res,  et  deinceps,  ha?- 
redis  appellatione  continetur.  1.  65. 

Sciendum  est  haeredem  etiam  per  multas  successiones  accipi.  1. 
70.  V.  inf.  de  reg.  jur.  n.  i58. 

2j.  Restituere  is  videtur,  qui  id  restituit,  quod  habiturus  esset 
actor,  si  controversia  ei  facta  non  esset.  1.  75.  V.  inf.  n.  ult. 

26.  Inlerdùm  proprietatem  quoqne  verbum  possessionis  signi- 
ticat  :  sicut  in  eo ,  qui  possessiones  suas  legasset,  responsum  est. 
1.  78. 

27.  Impensa?  necessariae  sunt,  quae  si  factae  non  sint,  res  aut 
peritura,  aut  deteiior  fut  tira  sit.  1.  79. 

28.  Utiles  impensas  esse  Fulcinius  ait ,  qua?  meliorem  dotem 
laciant,  non  deteriorem  esse  non  siuant:  ex  quibus  reditus  ma- 
lien acquiratur  :  sicut  arbusti  pastinatione  ultra  quàm  necesse 
fuerat  :  quorum  nomine  onerari  mulierem  ignorantem,  vel  invi- 
tam,  non  oportef  :  ne  cogatur  fundo  carere.  In  his  impensis  et 
pistrinum,  et  horreum  insulae  dotali  adjectum  ,  plerumquè  dice- 
mus.  1.  79,  §.  1. 

29.  Voluptariae  sunt ,  qua?  speciem  duntaxat  ornant ,  non 
etiam  fructum  augent  :  ut  sunt  viridia,  et  aquae  salientes,  incrus- 
tationes,  loricationes,  pictura?.  1.   79.  §.  2. 

30.  TSeratius  priscus  très  facere  existimat  collegium.  Et  hoc 
magis  sequendum  est.  1.  83. 

IV.  35 
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Si.  Littus  est,  quousquè  maximus  fluctus  à  mari pervenit.  1. 96. 

Quà  maxime  fluctus  exsestuat.  1.  112. 

3a.  Derogatur  legî,  aut  abrogatur.  Derdgatur  legi,  cùm  pars 
detrahitur,  abrogatur  legi ,  cùm  prorsùs  tollitur.  1.  102. 

33.  Debitor  intelligitur  is,  à  quo  invito  exigi  pecunia  potest. 
I.  108. 

3/j.  Bonae  fidei  emptor  esse  videtur,  qui  ignoravit  eam  rem  alie 
nam  esse  :  aut  putavit  cum ,  qui  vendidit,  jus  vendendi  habere  , 
putà  procuratorem  ,  aut  tutorem  esse.  I.  109.  C.  civ.  55o. 

35.  Sequester  dicitur,  apud  quem  plures  eamdem  rem,  de  quà 
controversia  est,  deposuerunt,  dictas  ab  eo ,  quod  occurrenti  , 
aut  quasi  sequenti  eos  ,  qui  contendunt ,  committitur.  1.  110.  C. 
civ.  1956. 

36.  Qui  mortui  nascuntur,  neque  nati,  nequeprocreati  viden- 
tur  :  quia  nunquàm  liberi  appellari  potuerunt.  1.  129.  C.  civ.  72a. 

37.  Inter  muîctam  et  pœnam  multùm  interest  :  cùm  pœna  gé- 
nérale sit  nomen  ,  omnium  delictorum  coërcitio  :  muleta,  specialis 
peccati,  cujus  animadversiohodiè  pecuniariaest.  1.  i3i.§.  i.p. 7, s. 

38.  Armiculus  non  statim  ut  naïusest,  sed  trecentesimo  sexa- 
gesimo  quinto  die  dicitur,  incipiente  plané,  non  exacto  die:  quia 
annum  civiliter,  non  ad  momenta  temporum,  sed  ad  dies  nume- 
ramus.  1.  i3/|.  V.  1.  5.  ff.  qui  testam.  fac.  poss.  1.  8.  ff.  de  mimer, 
et  hoiior.l.  1.  in  f.  demanum.  1.  2.  ff.  de  excus.  1.  un.  c.  quiaetate. 
1.  3.  §.  3.  ff.  de  minor. 

39.  Quaeret  aliquis  :  si  portentosum  ,  vel  monstrosum ,  vel  de- 
bile  millier  ediderit,  vel  qualem  visu  ,  vel  vagitu  novum  ,  non  hu- 
manae  fîgura?,sed  alterius  magis  animalis,quàm  hominis  partum: 
an  quia  enixa  est,  prodesse  ei  debeat?  et  magis  est,  ut  base  quo- 
que  parentibus  prosint.  Nec  enim  est,  quod  eis  impuletur ,  quae, 
qualiter  potuerunt,  statutis  obtemperaverunt:  neque  id  ,  quod  fa- 
taliter  accessit,  matri  damnum  injungere  débet.  1.  i35.V.  de  statu, 
bom.  1.  i4- 

40.  Cepisse  quis  intelligitur,  quamvis  alii  acquisiit.  1.  i/Jo. 

41.  Triplici  modo  conjunctio  intelligitur.  Aut  enim  re  per 
se  conjunctio  contingit,  aut  re  et  verbis,  aut  verbis  tantùm.  1.  142. 

43.  Id  apud  se  quis  habere  videtur,  de  quo  habet  actionem. 
Habetur  enim,  quod  peti  potest.  1.  i43.  V.  inf  de  reg.  jur.  1.  i5. 

43.  Non  est  sine  liberis,  cui  vel  un  us  fdius,  unave  filia  est. 
Hsec  enim  enunciatio ,  habet  libéras,  (non  habet  liberos),  semper 
plurativo  numéro  profertur.  1.  148. 

Nam  quem  sine  liberis  esse,  dicere  non  possumus  :  bunc  ne- 
cesse  est  dicamus  libeios  habere.  1.  149. 

44.  Delala  haereditas  intelligitur,  quam  quis  possit  adeundo 
consequi.  1.  i5i. 

45.  Hominis  appellatione  tara  freminam  ,  quàm  masculum  con- 
tineri,  non  dubitatur.  1.  i52. 
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46.  Intelligendus  est  ràortis  tempore  fuisse,  qui  iu  utero  re- 
I  ici  us  est.  I.  i53.  C.  civ.  725. 

47.  Partitionis  uonieu  non  semper  dimidium  significat  :  sed 
prout  est  adjectum.  Potest  enim  juberi  aliquis,  et  maximam  par- 
tir! posse  et  vicesimam,  et  tertiam ,  et  prout  libuerit  :  sed  si  non 
fuerit  portio  adjecta,  dimidia  pars  dcbetur.  1.  164.  §.  1. 

48.  Haereditas  juris  nomcn  est,  quod  et  accessionem  et  deces- 
sionem  in  se  recipit.  Hœreditas  autem  vel  maxime  fructibus  au- 
ge tu  r.  1.  178.  §.  1. 

49.  Verbum  exactes  pecuniœ  non  solùm  ad  solutionem  réfé- 
rendum est  :  verùm  etiam  ad  delegationem.  1.  187. 

50.  Jure  proprio  familiam  dicimus,  plures  personas,  quaesunt 
sub  unius  potestate,  aut  naturà,  aut  jure  subjecta?.  Ut  putà  pa- 
tremfamilias,  matremfamilias,  liliunifainilias,  filiamfamilias,  cui- 
que  deinceps  vicem  eorum  sequuntur,  ut  putà  nepotes,  et  neptes, 
et  deinceps.  1.  195.  §.  2. 

5i.  Paterfamilias  appellatur,  qui  in  domo  dominium  habet. 
Rectèque  boc  nomine  appellatur ,  quamvis  fdium  non  habeat: 
non  enim  solam  personam  ejus,  sed  et  jus  demonstramus.  Deni- 
què  et  pupillum  patremfamilias  appellamus.  I.  195.  §.  2. 

52.  Cùm  paterfamilias  moritur  :  quotquot  capita  ei  subjecta 
fuerint ,  singulas  familias  incipiunt  babere:  singuli  enim  patrum- 
familiarum  nomen  subeunt.  Idemque  eveniet,  et  in  eo,  qui  éman- 
cipants est  :  nam  et  hic  sui  juris  effeetns,  propriam  familiam  hà- 
bet.  1.  195.  §.  2. 

53.  Communi  jure  familiam  dicimus  omnium  agnatorum  :  nam 
etsi  patrefamilias  mortuo  singuli  singulas  familias  habent:  tamen 
omnes,  qui  sub  unius  potestate  fuerunt,  rectè  ejusdem  familia? 
appellabuntur,  qui  ex  eâdem  domo  et  gente  proditi  sunt.  I.  195. 
5-  2.  in  f. 

Appellatur  familia  plurium  personarum  qua?  ab  ejusdem  ultimi 
genitoris  sanguine  proiiciscuntur.sicuti  dicimus  familiam  Juliam 
quasi  à  fonte  rjuodam  memoriae.  d.  I.  igS.  §.  4. 

54.  Mulier  familia?  suae  et  caput,  et  finis  est.  1.  195.  §.  ult. 
Fœminarum  liberos  in  familiâ  earum  non  esse  palàm  est:  quia 

qui  nascuntur  patris  nonmatris  familiam  sequuntur.  1.  196.  §.  1. 

55.  Familia;  appellatione  et  ipse  princeps  familia?  continettir 
I.  196. 

56.  Ea  domus  unicnique  nostrum  débet  existimari,  ubi  quis- 
que  sedes  et  tabulas  haberet,  suarumque  rerum  constitutionem 
fecisset.  1.  2o3. 

57.  Bonorum  appellatio  ,  sicut  haereditatis  ,  universitatem 
quamdam  ac  jus  successionis,  et  non  singulares  res  demonstrat 
1.  208. 

58.  Praevaricatores  cos  appellamus,  qui  causam  adversariis 
suisdonant,  et  ex  parte  actoris  in  partem  rei  conced  unt.  I.  212. 

35. 
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59.  Çederè  diem  signilicat  incipcro  dcberi  pccuniam  :  venire 
diem  signiGcal  eum  client)  venisse,  quo  pecunia  peli  possit.  Ubi 
pure  <piis  stipulatus  fuerit  :  et  cessit,  et  vcnit  dies.  Ubi  in  diem  : 

cessit  clics,  sed  nondùm  vcnit  :  ubi  snb  conditiono,  11  eq ne  cessit, 
nrquevenit  «lies  pendente  adhuc  conditions.  !.  2i3.C.  civ.  1 168, s. 

60.  Lata  cnlpa  est  nimia  négligea  fia,  id  est,  non  inlelligere 
quod  omnes  intellignnt.  1.  2i3.  §.  2. 

Lat^  culpa;  finis  est  non  inlelligere  id  quod  omnes  intelli- 
gunt.  1.  223. 

Gi.  Potestatis  verbo  plura  significantur ,  in  personà  magistra- 
ttuini  imperium  ,  in  personà  libcronun  patria  potestas.  I.  2i5. 

61.  In  conventibus  contrabentium  voluntatem  potiùs  quàm 
verba  spectari  placnit.  Cùm  igitur  eâ  lege  fundum  vectigalèm 
municipes  locaverint,  ut  ad  baertdem  ejus  qui  suscepit ,  perti- 
nerct  :  jus  baeredum  ad  legatarium  qnoqne  transferri  poiuit.  1 
219.  C.  civ.  n56. 

63.  Natura  nos  docet  parentes  pios,  qui  libeiorum  proercan- 
tlorum  a/iimnel  i^oto  uxorcs  dacuiit:  filiorum  appellatione,  omnes 
qui  ex  nobis  descendunt,  contineri.  ISec.  enim  dulciore  noinine 
possumus  nepotes  nostros  quàm  filii  appellare.  1.  22b.  §.  ait. 

64.  Amicos  apellare  debemns,  non  levi  notitiâ  conjunctos,  sed 
quibus  fuerint  jura  cum  patrefamilias,  bonestis  familiaritatis  quae- 
sita  rationibus.  1.  223.  §.  1. 

65.  Magna  negligontia  ,  culpa  est,  magna  culpa  ,  dolus  est. 
1.    226. 

66.  Quod  dicimus  eum  ,  qui  nasci  speratur  ,  pro  superstite 
esse:  tune  verum  est,  cùm  de  ipsius  jure  quœritur.  Aliis  autem 
non  prodest,  nisi  natus.  1.  23 1.  C.  civ.  135,  725. 

67.  Pignus  propriè  rei  mobilis  constituitur.  1.  238.  §.  2.  in  f. 
C.  civ.  2072. 

68.  Munus  publicum  est  officium  privatibominis,  ex  quoeom- 
modum  ad  singulos  universosque  cives,  remque  eorum  pervenit. 
I.  239.  §.  3. 

69.  Territorium  est  universitas  agrorum  intra  fines  cujusque 
civitatis.  1.  239.  §.  8. 

70.  Verbum  suum  ambigimm  est,  utrùm  de  toto,  an  de  parte 
sigmficet:  et  ideô  qui  jurât  suum  non  esse  adjiccre  débet,  neque 
s-ibi  communcm  esse.  1.  239.  §.  ult. 

71.  Rcstiluit  non  tantùm  qui  solum  corpus,  sed  etiam  qui  om- 
nem  rem  conditionemque  reddità  causa  prœstet,  et  tota  restitutio 
juris  est  interprctnlio.  1.  ult.  §.  1. 

Titulus  xvii.  —  De  diversis  regulis  juris  antique,  * 

1.  Régula  est ,  quae  rem,  quae  est,  breviter  enarrat.  Non  ex  rer 
;_'ulâ  jus  sumatur:  sed  ex  jure,  quod  est,  régula  fiât  :  per  regulam 
igitur  brevis  rcrum  narralio  traditnr,  et  (  ut  ait  Sabinus)  quasi 
causa3  conjectio  est.  Qna?  simul  cùm  in  aliquo  vitiata  est,  perdit 
officium  suum.  1    1 . 
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i.  Foeminae  ab  omnibus  ofliciis  civilibus,  vel  publias  rémdtœ 
sunt  :  et  ideô  née judices  esse  possunt,  ncc  magistratum  gerere  , 
nec  postulare.  1.  2. 

3.   Velle  non  creditur,  qui  obsequitur  impcrio  patris.  1.  4- 

4-  Jura  saiii^niiiis  nullojure  civili  dirimi  possunt.  1.8. 

5.  Seraper  in  obscuris,  quod  minimum  est ,  sequimur.  I.  9. 

ti.  Seciindîun  naturain  est,  cominoda  cujusque  rei  eum  sequi, 
quera  sequuntur  incommoda.  1.  10. 

7.  Id  quod  nostrum  est,  sine  facto  nostro  ad  alium  transferri 
non  potest.  1.  1 1.  C.  civ.  711,  712. 

8.  In  testamentis  pleniùs  voluntates  testantium  interpretan- 
tur.  1.  12. 

9.  In  omnibus  obligalionibus ,  in  quibus  dies  non  ponitur  , 
praesenti  die  debetur.  I.  14. 

10.  Is  qui  actionem  habet  ad  rem  recuperandam ,  ipsain  rein 
habere  videtur.  1.  i5.  V.  s.  de  verb.  signif.  I.  1 43. 

11.  Cùm  tempus  in  testamento  adjicitur,  credendum  est  pro 
lisercde  adjectiun,  nisi  alia  mens  fuerit  testa to ris  :  sicutiin  stipu- 
lationibus  promissoris  gratiâ  tempus  adjicitur.  I.  17.  C.  civ.  1 187. 

12.  Qui  cum  alio  contraint ,  vel  est,  vel  débet  esse  non  igna- 
rus  conditionis  ejus.  Hajredi  autem  hoc  iinputari  non  potest  , 
cùm  non  sponte  cum  legatariis  contraint.  I.  19. 

i3.  Non  débet,  eui  plus  licet,  quod  minus  est,  non  licere.  1.  21 

14.  Generaliter  probandum  est,  ubicunquè  in  bonre  fidei  ju- 
diciis  confertur  in  arbitrium  doniiui  vel  procuratoris  ejus  edii- 
ditio,  pro  boni  viri  arbitrio  hoc  habendiun  esse.  1.  22.  §.  1. 

i5.  Contractas  quidam  dolum  malum  duntaxat  recipiuht:  qui- 
dam et  dolum,et  ciilpam.  Dolum  tantùm,  depositum,  et  preca- 
rium.  Dolum  et  culpam,  niandatum,  commodatum ,  vendituin  , 
pignon  acceptum  ,  localum,  item  dotis  datio  ,  tutelae,  hegôtia 
gesta  in  lus  quidem  et  diligcntiain.  Societas,  et  rerum  cominiinio, 
et  dolum,  et  culpam  recipit,  sed  haec  ila  ,  nisi  si  quitl  nomina- 
tim  convenit ,  vèl  plus,  \el  minus  in  singulis  contractibus.  Nain 
hoc  servabitur,  quod  initie  convenit.  Legem  enim  contractus 
dédit.  Exeepto  eo  <piod  Celsus  putat,  non  valere,si  convenerit, 
ne  dolus  praestetur,  hoc  enim  bouse  fidei  judicio  contrarium  est, 
etka  utiinur.  Animalium  verô  casus,  mortesque  qme  sine  culpà 
accedunt,  rap'uue,  tumultiis,  incendia,  a<|uarum  magnitiïdines, 
impetus  praedonum  à nullo  praestantur.  1.  23.  C.  civ.  47  '  •.  i6a5,s. 
1719,  s.  1843,  s.  1880,  s.  1927,  s.  1952.  1991,  s.  2080. 

16.  Qua  tenus  eu  jus  intersit ,  in  facto,  non  jure  consistit.  1.  ii\. 

1-.   Plus  cautiouis  in  re  est,  quàm  in  persouà.  1.  2'5. 

18.  Qui  potest  itnitis  alienare,  mullô  magis  et  ignorantibus  et 
absentibus  potest.  I.  26. 

19.  Ncc  ex  prtetoriô,  nec  ex.  solemni  jure  ,  puvatoium  eô'n 
ventioue  quidquam  immittaudum  est.  1    < 
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Privatorum  conventio  juri  publico  non  dcrogat.  1.  /,j.  §.  i. 

20.  Obligationum  causse  pactione  possunt  imnuitari.  I.  27. 

21.  Divus  Pins  rescripsit,eosqui  ex  liberalitate  conveniuntur, 
in  id,quod  facere  possunt,  condemnandos.  1  28.  C.  civ.  1244. 

22.  Quod  initio  vitiosum  est,  non  potest  tractatu  temporis 
convalescere.  1.  29. 

23.  Verum  est,  neque  pacta,  neque  stipulationes  factum  posse 
tollere  :  quod  enim  impossibile  est,  neque  pacto,  neque  stipula- 
tione  potest  comprehendi,  ut  utilem  actionem  ,aut  factum  efficere 
possit.  I.  3i. 

24.  Quod  ad  jusnaturale  attinet,  omnes  homines  aequalessunt. 
1.  32.  in  f. 

25.  In  eo,  quod  vel  is,  qui  petit,  vel  is,  à  quo  petitur,  lucri 
facturas  est,  durior  causa  est  petitoris.  1.  33. 

Cùm  de  lucro  duoruin  quaeratur  :  melior  est  causa  possidentis. 
1.  126.  §.2.  V.  inf.  1.  98. 

26.  Semper  in  stipulationibus  et  in  caeteris  contractibus  id  se- 
quimur,  quod  actum  est.  Aut,  si  non  appareat ,  quid  actum  est, 
erit  consequens,  ut  id  sequamur,  quod  in  regione,  in  quâ  actum 
est,  frequentatur.  Quid  ergô,  si  neque  regionis  inos  appareat, 
quia  varius  fuit?  ad  id ,  quod  minimum  est,  redigenda  summa 
est.  1.  34.  C.  civ.  11 56,  s. 

27.  Nibil  tara  naturale  est,  quàm  eo  génère  quidve  dissolvere 
quo  colligatum  est.  Ideô  verborum  obligatio  verbis  tollitur.  Nudi 
consensus  obligatio  contrario  consensu  dissolvilur.  1.  35. 

Omnia,  qua?  jure  contrahuntur,  contrario  jure  pereunt.  1.  100. 
V.  inf.  1.  i53. 

28.  Culpa  est,  iinmiscere  se  rei  ad  se  non  pertinenti.  I.  36. 

29.  Nemo,  qui  condemnare  potest,  absolvere  non  potest.  1.  37. 

30.  Sicuti  pœna  ex  delicto  defuncti  lianes  teneri  non  debeat  : 
ita  nec  lucrum  facere,  si  quid  ex  eâ  re  ad  eum  pervenisset.  1.  38. 
V.  inf.  1.  44-V.l.  m.  §.  1.  1.  i52.  1.  i57.  §.2.  1.  164. 

3i.  In  omnibus  causis  pro  facto  accipitur  id,  in  quo  per  alium 
moras  sit  quominùsfiat.  1.  3g.  V.  inf.  1.  161.  C.  civ.  11 78. 

32.  Furiosi,  vel  ejus,  cui  bonis  in.terdictum  sit,  nulla  voluntas 
est.  1.  40.  C.  civ.  509,  5i3. 

33.  Won  débet  aetori  licere,quod  reo  non  permittitur.  1.  4i- 

34.  In  re  obscurâ  melius  est  favere  repetitioni ,  quàm  adven- 
litio  lucro.  1.  4ï-  §•  1. 

35.  Qui  in  alterius  locuin  succedunt,  justam  babent  causam 
ignorantise,  an  id,  quod  pcteretur,  deberetur.  Fidejussores 
quoque  non  minus  quàm  haeredes,  justam  ignorantiam  possunt 
allegare.  Haec  i(a  de  haerede  dicta  sunt,  si  cuin  eo  agetur  :  non 
etiam  si  agat.  Nam  plané,  qui  agit  certus  esse  debel  :  cùm  sit  in 
potestate  ejus,  quandô  velit,  experiri  :et  antè  débet  rem  diligenter 
explora  re,  et  tune  ad  agendum  procedere.  1.  42. 
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36.  Nemo  ex  his,  qui  negant  se  debere,  probibetur  etiam  alià 
defensione  uti  ,-nisi  les  impedit.  1.  43. 

3;.  Toties  in  haeredem  dainus  de  eo,  quod  ad  eum  pervcnit 
quotiens  ex  dolo  defuncti  convenitur,  non  quotiens  ex  suo.  1.  44. 
V.  s.  1.  38. 

38.  Neque  pignus,  neque  depnsitnm  ,  neque  precariiun  ,  nequc 
emptio,  neque  locatio  rei  suaeconsistere  potest.  1.  45. 

3u.  Consilii  non  fraudaient!  nnlla  obligatio  est.  Caeterùm  si 
dolus  et  calliditas  intercessit,  de  dolo  actio  competit.  1.  47-  C.  civ. 
10g ,  116,  117. 

40.  Socii  mei  socius,  mens  socius  non  est.  1.  4"-  §•  J  ■  C.civ.  1861 . 

4i.  Qnidquid  in  calore  iracundiae  vel  fit,  vel  dicitur,  non 
priùs  ratura  est,  quàm  si  perseverantia  apparuit  judiciuin  aniini 
fuisse.  1.  48. 

42.  Culpâ  caret,  qui  scit,  sed  prohibere  non  potest.  1.  5. 
Nullum  crimen   patituris,  qui  non  probibet,  cùm  prohibcre 

non  potest.  1.  109. 

43.  Non  videtur  quisquam  id  capere,  quod  ei  neeesse  est  alii 
restituere.  1.  5i. 

44-  Cujus  per  errorem  dati  repetitio  est,  ejus  consulta  dati 
donatio  est.  1.  53.  C.  civ.  894,  1235. 

45.  Nemo  plus  juris  ad  alium  transferre  potest,  quàm  ipse  ba- 
beret.  I.  54. 

46.  Nullus  videtur  dolo  facere  qui  suo  jure  utitur.  1.  55. 

47.  Semper  in  dubiis  benigniora  praeferenda  sunt.  1.  56.  V.  inf. 
I.  168.  C.  civ.  1 162. 

48.  Haeredem  ejusdem  potestatis,  jurisque  esse,  cujus  fuit 
defuoctus,  constat.  1.  5g.  V.  inf.  1.  120. 

4g.  Semper  qui  non  prohibet  pro  se  intervenire,  mandare 
ereditur.  Scd  et  si  quis  ratum  habuerit,  quod  gestion  est,  obstrin- 
gitur  mandati  actione.  I.  60.  V.  inf.  1.  i52.  §.  2.  C.  civ.  1998. 

5o.  Domum  suara  rehcere  unicuique  licet,  dùm  non  officiât 
invito  alteri ,  in  quo  jus  non  habet.  I.  61.  C.  civ.  65i,  s. 

5i.  Haereditas  nihil  aliud  est,  quàm  successio  in  universum 
jus,  quod  defunctus  habuerit.  1.  62.  C.  civ.  711,  724. 

52.  Ea,  quae  raiô  accidunt ,  non  temerè  in  agendis  negotiis 
computontur.  1.  64. 

53.  Quoties  idem  sermo  dtias  sententias  exprimit  :  ea  potissi- 
iiiùiu  excipiatur,  quae  rci  gerendae  aptior  est.  I.  67.  C.  civ.  n58. 

54-  In  omnibus  causis  id  observatur  :  ut,  ubi  personne  conditio 
locum  facit  beneficio,  ibi  déficiente  eà  beneficium  quoque  deficiat. 
Ubi  verô  genus  actionis  id  desiderat  :  ibi,  ad  queui  vis  persecutio 
ejus  devenerit,  non  deficiat  ratio  auxilii.  I.  68. 

Privilégia  quaedam  causs  sunt ,  quaedam  personae  :  et  ideô  quae- 
dam  ad  haeredem  transmittuntur,  «jiiie  causa?  sunt  :  quae-  personae 
sunt,  ad  haeredem  imn  tianseuut.  1.  196. 
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55.  Invito  beneficiuin  non  datur.  1.  69. 

56.  Fructus  rei  est,  vel  pignori  dare  liceré.  1.  72. 

57.  Vi  factum  id  videtur  esse,  quâ  de  re  quis  cùm  prolnbetiu 
fecit.  Clàm,quod  quisque  cùm  controversiam  haberet,  habitu- 
rumve  se  putaret,  fecit.  1.  73.  §.  2. 

58.  Quae  in  testamento  ita  surit  scripta  ,  ut  intelligi  non  possint  : 
perindè  sunt,  ac  si  scripta  non  essent.  1.  75.  §.  3.  C.civ.  900. 

5g.  Nec  paciscendo,  nec  legem  dicendo,  nec  stipulando  quis- 
quam  altericavere  potest.  1.  73.  §.  /,.  V.  inf.  1.  ia3.  C.  civ.  11 19,  s. 

60.  Non  débet  altcri  per  alterum  iniqtia  conditio  inferri.  1.  74. 

6 1 .  Nemo  potest  mutare  consilium  suum  in  alteriusinjuriam.l.75. 

62.  In  totum  omnia,  quae  animi  destinatione  agenda  sunt, 
non  nisi  verâ  et  certâ  scientiâ  perfici  possunt.  1.  76. 

63.  Generaliter  cùm  de  fraude  disputatur,  non  quid  non  habeat 
actor,  sed  quid  per  adversarium  habere  non  potuerit,  conside- 
randum  est.  1.  78. 

64.  Fraudis  interpretatio  semper  in  jure  civili  non  ex  eventu 
duntaxat,  sed  consilio  quoque  desideratur.  1.  79. 

65.  In  toto  jure  generi  per  speciem  derogatur  :  et  illud  potis- 
simum  habetur ,  quod  ad  speciem  directum  est.  1.  80. 

66.  Qua?  dubitationis  tollendse  causa  contractibus  inferiurrtur, 
jus  commune  non  lsedunt.  1.  81.  C.  civ.  1164. 

67.  Donari  videtur,  quod  nullo  jure  cogente,  conceditur.  1.  82. 
C.  civ.  894. 

68.  Non  videntur  rem  amittere,  quibus  propria  non  fuit.  1.  83. 

69.  Cùm  ampliùs  solutum  est;  quàm  debebatur,  cujus  pars 
non  invenitur,  qua?  repeti  possit  :  totum  esse  indebitum  intelli- 
gitur,  manente  pristinà  obligatione.  1.  84. 

70.  Is  riaturâ  débet,  quem  jure  gentium  dare  opoitet,  cujus 
(idem  secuti  sumus.  1.  84.  §.  1. 

71.  In  ambiguis  pro  dotibus  respondere,  melius  est.  1.  85. 

72.  Non  est  novum ,  ut  quae  semel  utiliter  constituta  sunt , 
durent,  licèt  ille  casus  exstiterit,  à  quo  initium  capere  non  po- 
tuerunt.  1.  85.  §.  1. 

73.  Quoties  aequitate  desiderii  naturalis  ratio,  au*  dubitatio 
juris  moratur,  justis  decretis  res  temperanda  est.  1.  85.  §.  2. 

In  omnibus  quidem ,  maxime  tamen  in  jure  aequitas  spectanda 
sit.  1.  90. 

74.  Non  solet  deterior  conditio  fieri  corum,  qui  litem  contes- 
tati  sunt,  quàm  si  non  :  sed  plerurnquè melior.  1.  86. 

75.  Nemo  in  persequendo  deteriorcm  causam,  sed  meliorem 
facit.  Deniquè  post  litem  contestatam  hseredl  quoque  prospice- 
rctur,  et  ha?rcs  tenetur  ex  omnibus  causis.  1.  87. 

76.  Nulla  intelligitur  mora  il)i  fieri,  itbi  mdiapetitio  est.  I.  88. 
<'•  civ.  1  r3g,  1 146. 
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77.  Quamdiù  possit  valere  testamentum  ,  tamdiù  legitimus  non 
admittitur.  1.  89. 

78.  Non  soient,  quae  abuiitlant,  vitiare  scripturas.  I.94.C.  civ. 
1 163.  1 16/|. 

79.  In  ambiguis  orationibus  maxime  sententia  spectanda  (est), 
ejns,  qui  eas  protulisset.  1.  96'.  Y.  1.  33.  iT.  de  eontr.  empt.  C.  civ. 
11 56. 

80.  Quoties  iitriiisque  causa  lucri  ratio  vertitur  :is  prael'erendus 
est,  cujus  in  lucrum  causa  tempore  praecedit.  1.  98. 

81.  Si  in  duabus  actionibus  alibi  summa  major,  alibi  infamia 
est:  praeponenda  est  causa  existimationis.  Ubi  autem  aequiparant 
famosa  judicia,  et  si  summam  imparem  habent,  pro  paribus 
accipienda  sunt.  1.  104. 

82.Ubicunquècausœcognitiocst,  ibi  prsetordesideratur.  1.  io5. 

83.  Ferè  in  omnibus  pœnalibus  judicis  et  aetati,  et  impruden- 
tiœ  succurritur.  1.  108.  p.  65,  s.  319,  32o. 

84.  In  eo,  quod  plus  sit,  semper  inest  et  minus.  1.  1 10. 
In  toto  et  pars  continetur.  I.  n3. 

85.  In  haeredem  non  soient  actiones  transite,  quae  pœnalcs 
sunt  ex  maleficio  :  velut  furti,  damni,  injuriae,  vi  bonorum  rap- 
torum,  injuriarum.  1.  1 1 1.  §.  1.  V.  s.  1.  38.  et  1.  44- 

86.  Nihil  interest,  ipso  jure  quis  actionem  non  liabeat,  an  per 
exceptioftem  infirmetur.  1.  11a. 

87.  In  obscuris  inspici  solet  quod  veri  similius  est,  aut  quod 
pleruinquè  fieri  solet.  I.  114.  C.  civ.  n56,  s. 

88.  Si  quis  obliyatione  liberatus  sit,  potest  videri  cepisse.  1.  11 5. 

89.  Non  potest  videri  accepisse,  qui  stipulatus  potest  excep- 
tione  submoveri.  1.  n  5.  §.  1. 

90.  Nihil  consensui  tam  eontrarium  est,  qui  et  bona?  (idei  ju- 
dicia sustinet,  qnàm  vis,  atque  metus  :  quem  comprobare,  contra 
bonos  mores  est.  1.  116.  C.  civ.  1109,  s. 

91.  Non  capitur,  qui  jus  publicum  sequitur.  1.  116.  §.  1. 

92.  Non  videntur,  qui  errant  consentire.  1.  116.  §.  2.  C.  civ. 
1109,  s. 

93.  Non  aliénât,  qui  duntaxat  omittit  possessionem.  1.  119. 
94-  Nemo  plus  commodi  baeredi  suo  relinquit,  quàm  ipso  lia- 

buit.  1.  120.  V.  s.  I.  5g. 

95.  Nemo  alieno  nomine  lege  agere  potest.  1.  123.  V.  s.  I. 
73.  §.  4- 

96.  Favorabiliorcs  rei  ])otiùs,  quàm  actores  babentur.  t.  125. 

97.  Cùin  de  lucro  duorum  quœratur  melior  est  causa  pitssi- 
dentis.  1.  126.  §.  2. 

98.  In  pari  causa  possessor  potior  baberi  débet.  1.  128.  \  ihf. 
1.  i5"4. 

99.  Nihil  dolo  cretlitor  facit,  qui  suum  recipit,  1.  129. 
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ioo.  Cùni  principalis  causa  non  consistât  :  ne  ea  quideni ,  qua* 
sequuntur,  locum  habent.  1.  129.  §.  i. 

Cùni  principalis  causa  non  consistât  :  plerumquè  ne  caquidem, 
quse  sequuntur,  locum  habent.  1.  178. 

101.  Nunquàm  aetiones,  praesertim  pcenales,  de  eàdein  re 
concurrentes,  alia  aliam  consumit.  I.  i3o. 

102.  Qui  dolo  desierit  possidere,  pro  possidente  damnatur  : 
quia  pro  possessione  dolus  est.  1.  i3i. 

Parem  esse  conditionein  oportet  ejns,  qui  quid  possideat,  vel 
habeat  :  atque  ejus,  cujus  dolo  malo  factum  sit,  quoininùs  possi- 
deret ,  vel  haberet.  1.  i5o. 

Semper  qui  dolo  fecit,  quoininùs  habei-et,  pro  eo  habendus 
est,  ac  si  haberet.  1.  157.  §.  1. 

io3.  Imperitia  culpae  adnumeratur.  1.  i3ï. 

104.  Non  fraudantur  creditores,  cùm  quid  non  acquirilur  à 
debitore  :  sed  cùm  quid  de  bonis  diminuitur.  1.  1 34- 

io5,  Nemo  ex  suo  deliclo  meliorem  suam  conditionein  facere 
potest.  1.  1 34 -  §•  1. 

106.  Ea,  quae  dari  impossibilia  sunt,  vel  quse  in  rerum  naturà 
non  sunt,  pro  non  adjectis  habcntur.  1.  i35.  C.  civ.  900,  1172. 

107.  Bona  fides  tantumdem  possidenti  prœstat ,  quantum  Ve- 
ritas, quoties  lex  impedimento  non  est.  I.  i36. 

108.  Qui  auctore  judice  comparavit,  bouge  lidei  possessor  est. 
I.  137.  C.  civ.  55o. 

109.  Omnis  haereditas,  qnamvis  posteà  adeatur,  tamen  ciun 
tempore  mortis  continuatur.  I.  i38. 

Omnia  ferè  jura  haeredum  perindè  habentur,  ac  si  continua 
;>ub  tempus  mortis  haeredes  exstitissent.  1.  ig3. 

110.  Nunqfuàm  crescit  ex  post  facto  praeteritidelicti  aestimatio. 
1.  i38.  §.  1. 

m.  Omnes  aetiones,  quae  morte,  aut  tempore  pereunt,  semel 
inclusag  judicio  salvae  permanent.  1.  i3g. 

112.  Non  videtur  perfectè  cujus([ue  id  esse,  quod  ex  easu  au- 
ferri  potest.  1.  139. 

1 13.  Absentiaejus,  qui  reipublicae  causa  abest,  neque  ei,  neque 
alii  damnosa  esse  débet.  1.  140. 

1 14-  Quod  contra  rationem  juris  receptum  est,  non  est  produ- 
cendum  ad  consequentias.  I.  1 4 1  - 

1 15.  Uni  duo  pro  solido  ha>redes  esse  non  possunt.  1.  i/«i.  §.  1. 

1 16.  Qui  tacet,  non  11  tiqué  fatetur  :  sed  tamen  verum  est,  enm 
non  negare.  I.  142. 

117.  Quod  ipsis,  qui  contraxerunt,  obstat  :  et  successoribus 
eorum  obstabit.  I.  i/,3. 

118.  Non  omne,  quod  licet,  hoiiestum  est.  1.  1 4 4 ■ 

1 10.  In  stipulationihus  id  tempus  spectatur ,  quo  contrahimus. 
!•  i4"4-  §•  i. 
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120.  Neino  videtur  fraudare  eos,  qui  sciunt,  et  consentiunt. 
I.  i/,5. 

121.  Semper  specialia  generalibus  insuut.  I.  147. 

122.  Ex  quà  personâ  quis  lucrum  capit,  ejus  factum  praestare 
débet.  I.  149. 

i23.  Ncmo  damnum  facit,  nisi  qui  id  fecit,  quod  faeere  jus 
non  habet.  I.  i5i. 

Non  videtur  vim  faeere,  qui  jure  suo  utitur,  et  ordinariâ  ac- 
tione  experitur.  1.  i55.  §.  1. 

124.  In  maleficio  ratihabitio  mandato  comparalur.  1.  i52.  §.  2. 

12J.  In  eontractibus,  quibus  doli  prsestatio,  vel  bona  iides 
inest ,  haeres  in  solidum  tenetur.  1.  i52.  §.  3.  V.  s.  1.  38  et  1.  44» 

126.  Ferè  quibiiscunque  modis  obligamur,  iisdem  in  contra- 
riutn  actis  liberamur  :  cùm  quibus  modis  acquirimus,  iisdem  in 
eontrarium  actis  amiltimus.  Ùt  igitur  nulla  possessio  acquiri  nisi 
anime  et  corpore  potest  :  ita  nulla  admittitur,  nisi  in  quâ  utrumque 
in  eontrarium  actum.  1.  i53. 

127.  Cùm  par  est  delictum  duorum,  semper  oneratur  petitor, 
et  melior  babetur  possessoris  causa  :  sicut  Ht,  cùm  de  dolo  exci- 
pitur  petitoris  :  neque  enim  datur  talis  replicatio  petitori ,  aut  si 
rei  quoque  in  ed  re  dolo  acturn  sit.  1.  1 54- 

128.  Illi  débet  permitti  pœnam  petere,  qui  in  ipsam  non  in- 
eidit.  I.  i54.  §.  1. 

129.  Factum  cuique  smini,  non  advtrsario  nocere  débet.  1.  i55. 
i3o.  In  pœnalibus  causis  beni^niùs  interpietandum  est.  1.  i55. 

^.  i.  I.  347- 

i3i.  Cui  damus  actiones,  eidem  et  exeeptionem  competere 
multô  magis  quis  dixerit.  1.  i56.  §.  1. 

i32.  Cum  quis  in  alii  locum  successerit  :  non  est  sequum  ei 
nocere  hoc,  quod  adversùs  ému  uoeuit,  in  cujus  locum  successif. 
1.  i56.  §.  2. 

i33.  Plerumquè  emptoris  eadem  causa  esse  débet  eircà  peten- 
dum  ac  defendendum,  cpiae  fuit  auctoris.  1.  i56.  §.  3. 

i34-  Quod  cuique  (proeo)  praeslatur,  invito  non  tribuitur. 
1.  )56.§.uit. 

i35.  In  eontractibus  successores  ex  dolo  eorum  (quibus) 
successerunt,  non  tantùm  in  id,  quod  pervenit,  verum  etiam  in 
solidum  tenentur  :  hoc  est,  unusquisque  pro  eâ  parte,  qua  haeres 
est.  I.  iSy.g.  2.  V.  s.  38.  et  1.  44. 

i36.  Creditor,  qui  permittit  rem  venire,  pignus  dimittit.  I.  i58. 

137.  Non  ut  ex  pluribus  causis  deberi  nobis  idem  potest,  ita 
ex  pluribus  causis  idem  possit  nostrum  esse.  1.  ij;j. 

i38.  Aliud  est  vendere,  aliud  vendent!  consentira.  1    100. 

i3g.  Refertur  ad  upiversos,  quod  publiée  fit,  per  majorera  par 
lem.  1.  160.  §  1. 

140.  Jure  eivib  receptum  est,  quoties  per  cum,  cujus  iiilerest 
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conditionem  non  impleri,  liât,  quominùs  implcatur,  perindè  ha- 
beri,  ac  si  conditio  impleta  fuisse  t.  Quod  ad  libertatera,  et  lcga- 
ta,  et  ad  hseredum  institutiones  perducitur:  quibus  exemplis  sti- 
pulationes  qunque  coininittiintiir ,  cura  per  promissorem  factura 
esset,  qnominùs  stipnlator  condition!  pareret.  1.  161.  V.  s.  1.  3<j. 
I.  24-  ff-  de  condit.  et  dent.  C.  eiv.  11 78. 

i/>i.  Qua?  propter  neeessitatein  recepta  sunt;  non  debout  in 
argumentant]  trahi.  1.  162. 

142.  Cujus  est  donandi  cidcra  et  vendendi,  est  concedendi  jus 
est.  I.  i63. 

i43.  Pœnalia  judicia  semel  accepta,  in  haeredes  transmitti  pos 
sunt.  1.  164.  V.  s.  1.  38.  et  I.  44. 

144.  Non  videntur  data,  qnae  eo  temporo,  quo  dantur,  acci- 
pientis  non  fiunt.  i.  167. 

i45.  Qui  jussu  judieis  aliquid  facit,  non  videtur  dolo  nialo  fa- 
rcie, qui  parère  necesse  habet.  I.  1G7.  §.  1 .  V.  inf.  1.  169. 

Non  potest  dolo  carere,  qui  inipcrio  magistratùs  non  parait. 

146.  Rapienda  occasio  est,  qiiïe  praebot  benigniùs  responsum 
1.  168. 

In  re  dubiâ  benigniorom  inlerpretationem  sequi,  non  minus 
justius  est,  quant  tutius.  1.  192.  §.  1.  C.  civ.  n56,  s. 

i/,7.  Quod  factura  est,  cùm  in  obscuro  sit,  ex  affectione  cujus  - 
que  capit  interpretationom.  1.  168.  §.  1. 

148.  Is  dainnum  dat,  qui  jubet  daro:  ejus  verô  nulla  cnlpa  est, 
oui  parère  necesse  sit.  1.  16g.  V.  s.  I.  167.  §.  1. 

149-   Quod  pendet,  non  est  pro  00,  quasi  sit.  1.  169.  §.  1. 

i5o.  Factura  à  jiidice,  quod  ad  ofliciura  ejus  pertiuet,  ratura 
non  est.  I.  170. 

i5i.  INemo  idcô  obligatus,  quia  recepturus  est  ab  alio  quod 
praestiterit.  1   171. 

i52.  In  contrahendà  vonditione  ainbiguum  pactura  conlra  ven- 
ditorera  interpretundum  est.  I.  172.  C.  civ.  1602. 

1 53.  Ambigua  intenlio  ita  accipienda  est,  ut  res  salva  àctoi'i 
sit.  1.  172.  Ç.  1. 

i54.  In  condemnatione  personariun,  qna±  in  id  ,  quod  lacère 
possunt,  damnatur,  non  totuni,  quod  habont,  extorquendum  est  : 
sed  et  ipsarurii  ratio  habenda  est,  ne  egeant.  I.  173. 

i55.   Cura  verbran  ,  restituas,  lege  invonilur,  et  si  noikspecia- 
litcr  de  fructibus  additura  est,  tamen  etiani  fructus  sunt  restituen 
<li.  I.  172.  §.  1. 

i56.  Unicuique  sua  inora  nocet  Quod  et  in  duobus  reis  pro- 
mitteodi  observatur.  1.  173.  Ç.  2. 

if>7.  Dolo  facit,  qui  petit,  quod  redditUrus  est  I.  17').  §•  $» 

1  58.  Quod  (juis,  si  velit,  habere  non  potest,  id  repudiare  non 
potest.  1.  174   §.1 
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ijg.  Non  debeo  nit  >1  i  »  »  ii  -.  conditionis  esse,  quàra  auctor  meus, 
à  quo  jus  in  me  transit.  I.  17J.  §.  1.  Y-  s.  1.  120. 

Oui  in  jus  dominiumve  alterius  succedit,  jure  ejus  uti  débet. 
I.i77. 

160.  Non  est  singulis  concedcndum,  quod  per  magistratum 
publiée  possit  fieri  :  ne  occasio  sit  majoris  tumultus  faciendi. 
I.  176. 

1G1.  Nemo  videtur  dolo  exsequi,  qui  ignorât  causam,  cur  non 
debeat  petere.  1.  177.  §.  1. 

162.  Quod  jussu  alterius  solvitur,  pro  eo  est,  quasi  ipsi  solu- 
luni  esset.  1.  180.  C.  civ.  ia36;  co.  i58,  s. 

i63.  Si  nemo  subiit  haereditatem ,  omnis  vis  testamenti  solvi- 
tur. 1.  181. 

164.  Etsi  nihil  facile  mutandum  est  èx  solemnibus  :  tamen  ubl 
aequitas  evidens  poscit,  subveniendiun  est.  i83. 

[65.  Vani  timoris  justa  exeusatio  non  est.  1.  184.  C  civ.  1111. 

166.  Impossibilium  nulla  obligatio.  I.  i85. 

Qua?  rerum  naturâ  probibentur,  nullà  lege  confirma  ta  sunt. 
I.  188.  §.  1.  C.  civ.  1 172. 

1G7.  Nihil  peti  potest  ante  id  lempus,  quo  per  rerum  naturam 
persolvi  possit.  Et  eùm  solvendi  tempus  obligation]  additnr:  nisi 
eo  praeterito,  peti  non  potest.  1.  18G.  C.  civ.  n85,  s. 

168.  Si  quis  praegnantem  uxorem  reliquit,  non  videtur  sine 
liberis  decessisse.  1.  187. 

169.  Ubi  pugnantia  inter  se  in  testamento  juberentur,  neu- 
trum  ratum  est.  1.  188. 

170.  Quod  evincitur,  in  bonis  non  est.  1.  190. 

171.  Neratius  consultus,  an  quod  beneficium  dare  se,  quasi 
viventi,  Caesar  rescripserat,  jam  defuncto  dédisse  existimaretur, 
respondit,  non  videri  sibi  principem  quod  ei,  quem  vivere  exis- 
timabat,  concessisset,  defuncto  concessisse.  Quem  tamen  modum 
esse  beneficii  sui  veilet,  ipsius  apstimationern  esse.  1.  191. 

172.  Ea  quae  in  partes  dividi  non  possunt,  solida  à  singulis 
haeredibus  debentur.  1.  192.  C.  civ.  1222,  s. 

173.  Qui  per  successionem  quamvis  longissimam  defuncto  hae- 
redes  constiterunt,  non  minus  ha?redes  intelliguntur ,  quàm  qui 
principaliter  hseredes  existunt.  1.  194.  V.  s.  de  verb.  sign.  I.  65. 

174.  Expressa  nocent,  non  expressa  non  nocent.  1.  193. 

175.  Privilégia  quœdam  causa?  sunt,  quaedam  personae  :  et  ideô 
quaedam  ad  baeredem  transmittuntur ,  quae  causa?  sunt.  Qua?  per- 
sonae sunt,  ad  haeredem  non  transeunt.  1.  196. 

176.  Semper  in  conjnnctionibus  non  solùm  quid  liceat,  consi- 
derandum  est  :  sed  et  quid  honestum  sit.  1.  197.  V.  s.  1.  i44- 

177.  Neque  in  interdicto,  neque  in  caeteris  causis  pupillo  no- 
cere  oportet  dolum  tutoris  :  sive  solvendo  est,  sive  non  est.  1.  198. 

178.  Quoties  nihil  sine  captione  investigari  potest:  eligendum 
csî,  quod  minimum  habeat  iniquitatis.  1.  200. 
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17g.  Omnia,  quae  ex  teslamenfo  profieiscuntur ,  ita  statum 
eventùs  capiunt,  si  initium  quoque  sine  vitio  cœperint.  I.  201. 

Qute  ab  initio  inutilis  fuit  institutio,  ex  post  facto  convalescere 
non  potost.  1.  210. 

180.  Oinnis  definitio>  in  jure  civili  periculosa  est.  Parum  est 
enini ,  ut  non  subverti  posset.  1.  202. 

181.  Quotl  quis  ex  culpà  sua  dama u m  sentit,  intelligitur  dam- 
luini  sentira.  1.  203. 

182.  Minus  est  actionem  habere,  quàm  rem.  I.  2o4- 

i83.  Plerumquè  fit,  ut  etiam  ea,  quae  nobis  abire  possint, 
proiudè  in  eo  statu  sint,  atque  si  non  essent  ejus  eonditionis,  ut 
abire  possent  :  et  ideô  quod  fisco  obligamus,  et  vindicare  inter- 
dùin  ,  et  alienaie,  et  servitutem  in  prsedio  imponere  possumus. 
1.  2û5. 

184.  Jure  naturae  aequum  est,  ncminem  cum  altcrius  detri- 
mento  et  injuria  fieri  loeupletiorem.  1.  206. 

i85.  Res  judicata  pro  veritate  accipitur.  1.  207.  C.  eiv.  i35o, 
i35i. 

186.  Non  postest  videri  desiisse  habere,  qui  nunquàm  habuit. 
1.  208. 
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à  tous  autres,  98, — parce  qu'ils  sont  les  dépositaires  publics  de  la  science 
des  lois ,  100. 
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